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LE  CONSERVATEUR. 


(  Cet  article  ètoit  destiné  à  paroitre  dans  la 
dernière  Livraison  du  Conservateur.  //  avait  été 
envoyé  de  la  campagne  oh  se  trouvoit  alors  M.  de 
Castelbajac ,  et  malheureusement  il  arriva  trop 
tard  pour  être  inséré.  ) 

ÉLECTIONS  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

PoiJPi  un  vrai  Français,  la  plus  douce  récom- 
pense du  dévouement  à  la  monarchie  légitime  et 
aux  intérêts  de  son  pays,  le  prix  le  plus  flatteur 
auquel  il  puisse  prétendre,  est  sans  aucun  doute 
l'opinion  de  ses  compatriotes.  Quand  cette  opi- 
nion se  manifeste,  et  qu'elle  porte  sur  lui  d'ho- 
norables suffrages,  la  reconuoissance  s'unit  au 
devoir,  et  elle  double  le  courage  nécessaire  pour 
soutenir  les  saines  doctrines  au  milieu  du  choc 
des  passions  ou  des  espérances  du  crime.  Que  la 
révolution  s'agite,  qu'elle  se  présente  avec  l'épou- 
vantable cortège  de  tous  ses  forfaits,  qu'elle  ait 
l'apparence  de  la  force,  parce  qu'elle  a  toute  l'im- 
pudence de  l'audace,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
(ju'elle  rentrera  dans  le  néant,  le  jour  où  les 
royalistes  éclairés  et  réunis  s'entendront  pour  ne 
vouloir  plus  être  ni  dupes  ni  victimes!  Ce  jour 
s'approche  :  déjà.lcs  injures  des  journaux  du  mi- 
nistère ne  trouvent  plus  de  crovaus,  et  leur  ton 
d'assurance  ne  trompe  plus  personne.  Les  élec- 
tions viennent  de  donner  la  mesure  du  système; 
ministériel;  on  l'a  vu  s'évanouir  dans  l'exécution 
même  de  cette  loi,  qni,  d'après  les  ministres, 
lie  voit  lui  donner  une  si  grande  force;  loi  qu'ils 
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avoient   défendue  avec   tant  de  tendresse  et  Je 

résolution.  Quelques  préfets,  quelques  employés 
ont  assisté  seuls  à  de  douloureuses  funérailles; 
seuls  ils  ont  gémi  sur  la  catastrophe  qui  mettoit  à 
nu  l'imprévoyance  de  nos  prétendus  grands 
hommes,  et  qui  leur  enlevoit  toutes  leurs  espé- 
rances, en  leur  rendant  toute  leur  petitesse.  Pour 
obtenir  des  candidats  ministériels,  il  a  fallu  que 
le  ministère  les  prît  dans  les  rangs  de  la  révolu- 
tion; et  là  où  les  royalistes  ont  su  s'entendre  et 
se  réunir,  malgré  les  vices  de  la  loi,  ils  ont  ba- 
lancé l'influence  révolutionnaire;  et,  dans  quel- 
ques collèges  même,  ils  l'ont  emporté.  Le  ministère 
peut  donc,  sans  trop  de  modestie,  évaluer  à 
presque  rien  sa  puissance  électorale. 

D'un  autre  coté,  les  jongleries  et  les  outrages 
des  feuilles  révolutionnaires  perdent  chaque  jour 
de  leur  empire.  Ceux  qui  en  sont  l'objet  s'en  ho- 
norent, et  ceux  qui  les  lisent  se  lassent  d'y  croire, 
en  raison  du  dégoût  qu'elles  inspirent  ;  à  ce 
compte  la  guérîson  entière  ne  peut  tarder.  Les 
mots  de  féodalité,  de  dîmes,  d'hommes  de  i8io 
n'épouvantent  plus  :  on  commence  à  savoir  ce 
que  cela  veut  aire  ,  et  l'on  se  fatigue  de  voir 
quelques  bonnets  rouges  et  quelques  arlequins 
exploiter  la  langue  française  au  profit  de  leurs 
passions  ou  de  leur  bassesse. 

L'homme  modéré  ,  à  quelque  classe  de  la  société 
qu'il  appartienne,  cherche  indistinctement  et  sans 
préjugé  ,  dans  toutes  les  autres  classes  ,  celui  dont 
les  principes  lui  offrent  une  garantie  pour  la  dé- 
fense de  la  monarchie  et  des  intérêts  du  pays.  La 
preuve  la  plus  complète  de  cette  assertion  se  trouve 
dans  la  bienveillance  dont  a  bien  voulu  m'honorer 
le  commerce  de  Toulouse.  Appréciant  à  leur  juste 
valeur  les  stupides  et  banales  déclamations  révor- 
lutionnaires,  il  a  bien  voulu  réunir  son  suffrage 
à  celui  des  autres  électeurs,  et  compter  ainsi  avee 
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eux    pour  quelque  chose  mon  dévouement  à  la 
cause  royale. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  qui  a 
lui-même  si  noblement  et  si  courageusement  dé- 
fendu cette  cause,  a  démontré,  en  me  préférant 
à  tant  de  candidats  royalistes,  plus  dignes  que 
moi  d'un  tel  honneur,  le  peu  de  puissance  de  la 
force  ministérielle,  et  le  peu  d'empire  des  outrages 
d'un  autre  parti. 

J'ai  senti,  comme  je  le  dois,  l'honneur  que 
m'a  fait  ce  département;  en  m' attachant  à  leurs 
intérêts  d'une  manière  aussi  flatteuse  ,  les  élec- 
teurs de  la  Haute-Garonne  m'imposent  l'obliga- 
tion de  les  défendre  :  ils  ajoutent  à  mes  devoirs, 
et  s'ils  ne  peuvent  accroître  mon  dévouement  à  la 
monarchie,  ils  me  prouvent  du  moins  qu'iis  y 
comptent,  puisqu'ils  m'unissent  à  une  députa  - 
tion  à  laquelle  il  n'est  personne  qui  ne  se  fît 
gloire  d'appartenir.  J'oserols  me  flatter  de 
mériter  leur  confiance,  s'il  suffisoit  pour  cela 
d'une  grande  abnégation  de  soi-même,  d'un 
attachement  inaltérable  pour  la  religion ,  d'une 
fidélité  à  l'épreuve  pour  le  trône  ,  d'un  zèle  sin- 
cère pour  la  défense  des  libertés  publiques  ,  et 
d'une  véritable  reconnaissance  pour  le  départe- 
ment dont  la  loyauté'  me  servira  toujours  de 
modèle.  Castielbatac. 


SUR  LES  ELECTIONS. 

Los  élections  viennent  régulièrement  chaque 
année  justifier  les  craintes  que  la  loi  inspire  à 
ceux  qui  l'ont  combattue,  et  à  plusieurs  de  ceux 
qui  l'avoient acceptée.  Celte  arme,  que  le  ministère 
avoit  forgée  et  saisie  comme  propre  à  servir  ses  pas- 
sions, est  aujourd'hui  arrachée  de  ses  mains,  et 
bientôt  les  coups  qu'il  vouloit  faire  tomber  sur  de 


(  6) 
plus  nobles  adversaires,  tomberont  sur  lui-même. 

C'est  en  vain  que  les  ministres  ont  modifié  leur 
influence,  et  qu'au  lieu  de  ces  présentations  déhon- 
tées,  commandées  avec  autorité,  soutenues  avec 
violence,  i's  n'ont  osé,  cette  année,  que  des 
insinuations  timides  ;  presque  partout  leurs  négo- 
ciations cauteleuses  ont  été  repoussées,  et  les 
deux  couleurs,  celle  de  la  mon  ardue  et  celle  de 
la  révolution  se  sont  présentées  franchement. 

La  révolution,  forte  du  principe  de  la  loi,  et 
surtout  de  ce  que  le  ministère  a  fait  pour  elle 
depuis  quatre  ans,  a  remporté  de  grands  avan- 
tages :  elle  compte  quarante-un  députés;  les  mi- 
nistres en  ont  à  peine  quatre  ou  cinq  ,  et  les  roya- 
listes, qui  l'année  dernière  n'en  avoient  pas  fait  un 
seul  par  la  force  de  leur  parti ,  en  ont  obtenu  cinq 
ou  six. 

Singulier  effet  des  majorités  numériques!  La 
somme  des  votes  royalistes  ,  comptés  sur  tous  ceux 
qui  se  sont  présentés  aux  élections,  a  e'té  déplus 
d'un  tiers  (36  centièmes).  Le  ministère  n'en  a  pas 
eu  beaucoup  plus  d'un  dixième  (  12  centièmes),  et 
le  parti  qui  a  fait  les  élections  comptoitles  02  cen- 
tièmes des  votes.  Ce  parti  tout  entier  étoit  présent 
aux  collèges  électoraux,  tandis  que  le  tiers  des 
électeurs  absens  étoit  presqu'entièrement  com- 
posé de  royalistes;  et,  dans  notre  système  d'é- 
lection ,  il  ne  faut  que  la  moitié  des  suffrages  et 
dix-nuit  voix  de  plus  pour  emporter  la  totalité 
des  nominations  dans  dix-huit  déparleniens  de 
France  ! 

Voilà  le  résultat  d'un  système  où  la  majorité 
est  purement  numérique,  qui  détruit  toutes  les 
influences  morales,  où  le  fort  et  le  foible, l'homme 
éclairé  et  l'ignorant,  le  passionné  et  le  sage  ,  le 
grand  propriétaire  et  le  pauvre,  celui  qui  arempli 
de  grandes  fonctions  et  celui  qui  ne  s'est  jamais 
occupé  des  intérêts  publics,  ne  sont  jamais  éva- 
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lues  que  comme  des  unilés  égales;  d'un  Système 
où  les  suffrages  sont  toujours  comptés  ,  et  ne 
sont  jamais  pesés;  système  nouveau,  que  Rom» 
avoit  repoussé  par  ses  centuries  (i),  Athènes  elle- 
même  parles  classes  établ  ies  dans  sa  population  (2); 
et,  partout  où  les  suffrages  ont  été  recueillis  pour 
former  une  portion  de  la  souveraineté,  on  a 
senti  la  nécessité  des  majorités  morales,  de  ces 
majorités  qui  donnent  aux  lumières  et  à  la  pro- 
priété la  prépondérance  qui  leur  appartient.  Ce 
seroit  en  vain  qu'on  s'obslineroit  à  ne  pas  recon- 
noître  l'importance  de  ces  premiers  élémens  du 
pouvoir  politique  ;  ils  coexistent  avec  la  société; 
ils  sont,  pour  ainsi  dire,  antérieurs  aux  gouver- 
nemens  établis  ,  consolident  ceux  qui  les  prennent 
pour  appui,  et  renversent  ceux  qui  les  mécon- 
naissent. 

]Nous,  au  contraire,  nous  en  sommes  à  ce  point, 
que  l'existence  du  gouvernement,  #le  salut  du 
pays,  la  nature  des  institutions  qui  doivent  le 
conserver,  ou  qui  peuvent  le  perdre.,  dépendent 
d'un  petitnombre  de  suffrages  qui  seroient  obtenus 
dans  les  classes  les  moins  riches  et  les  moins 
éclairées. 

De  pareilles  idées  sont  les  résultats  d'une  révo- 
lution quia  eu  ce  caractère  particulier,  qu'elle  n'a 
jamais  compté  les  forces  morales;  elle  n'a  envi- 
sagé la  société  que  sous  ses  rapports  les  plus  ma- 
tériels, et  pour  ainsi  dire  arithmétiques.  11  semble 

(1)  î.e  peuple  romain  étoit  partagé  en  cent  quatre-vingt-treize 
centuries  qui  avoient  chacune  une  voix  :  les  patriciens  et  les 
principaux  remplissoient  les  quatre-vingt-dix-huit  premières;  le 
reste  des  citoyens,  qui  formoienl  la  population  nombreuse, 
éloient  répartis  dans  les  quatre-vin^k-quinze  autres. 

(2)  Solon  divisa  le  peuple  d1  Athènes  en  quatre  classes  ou 
cens:  la  première,  de  ceux  qui  avoient  5oo  mines  de  revenu; 
la  seconde  3oo,  la  troisième  200;  la  quatrième,  du  grand  nnmlirs 
qui  étoit  au-dessous.  Il  exclut  îles  charges  et  de  toutes  magistral 

tures  ceu    du  quatrî •  cens;  el  cependant  le  gouvernement 

d'Athènes  étoit  purement  démocratique  ! 


(8  ) 
que  polir  rendre  les  hommes  égaux  ,  elle  ait  senti 
la  nécessité  Je  faire  disparoître  les  existences 
morales  qui,  en  effet,  établissent  les  véritables 
distinctions  et  les  prééminences  que  rien  ne  sau- 
roit  effacer. 

Ainsi ,  dans  un  gouvernemenfdont  le  seul  avan- 
tage est  d'assurer  que  tons  les  intérêts  seront  re- 
présentés,  afin  que  tous  soient  défendus,  non 
seulement  il  peut  arriver,  mais  il  arrive  sous  nos 
yeux  que  les  intérêts  les  plus  essentiels  peuvent 
être  attaqués,  foulés  et  détruits  par  un  petit 
nombre  d'intérêts  inférieurs;  et  il  est  possible 
que  deux  ou  trois  cents  électeurs  pris  sur  toute  la 
France,  dans  les  dernières  classes  de  celles  qui 
sont  appellées  aux  élections ,  décident  d'une 
manière  absolue  et  péremptoire  du  sort  et  des 
destinées  de  notre  patrie,  contre  les  vues,  les 
principes,  la  conviction  delà  moitié  des  électeurs 
composée  des  classes  les  plus  importantes  par  la 
sagesse  de  leurs  lumières  et  l'ascendant  de  leurs 
propriétés. 

Dira-t-on  que  le  gouvernement  représentatif 
est  fait  comme  cela  ?  On  se  tromperoit  ;  il  ne  peut, 
au  contraire,  exister  entier  et  complet  que  par  un 
mode  d'élection  qui  mettrait  la  force  dansles  poids 
au  lieu  de  la  laisser  dans  les  nombres;  et,  sans  parler 
de  toutesles  idées  cjui  se  sont  déjà  présentées  ,  telle 
«rue  l'élection  à  deux  degrés  et  tant  d'autres,  je 
dirai ,  uniquement  pour  expliquer  ma  pensée,  que 
l'élection  simple  et  directe,  telle  qu'elle  existe 
au  jour  d  hui,  s-eroit  établie  avec  moins  d'injustice 
et  d  inégalité,  si  chaque  électeur  portoit  autant 
de  sucrages  qu  il  paie  de  fois  3oo.fr.  d'impôts. 

En  lin  ,  quel  que  soif  le  mode  d'élection,  il  cesse 
dtîie  véritablement  représ  enta  tif,  s'il  n'amène 
point  à  la  Chambre  un  nombre  de  députés  propor- 
tionnel à  celui  des  électeurs  votans  dans  les  diffé- 
rente*  couleurs  d'opinions.  Ainsi,  daus  les  élec-* 
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tions  de  cette  «innée  qui  nous  occupent,  il  est 
évident  que  le  vice  de  la  loi  est  démontré  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  un  tiers  de  royalistes  élus  , 
quand  il  y  avoit  plus  du  tiers  des  électeurs  roya- 
listes. 

Qu'on  prenne  garde  «à  ces  observations  :  elles 
ne  seront  pas  écoutées  dans  l'ordre  politique  qui 
est  aujourd'hui  emporté  par  le  torrent  des  pas- 
sions •  mais  peut-être  leur  accordera-t-on  quelque 
importance,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  les  intérêts 
de  l'administration.  Là  aussi  on  trouvera  des  mi- 
norités numériques,  qui  seront  des  majorités  mo- 
rales ,  et  on  sentira  le  danger  d'un  système  qui 
ne  peut  présenter  aucune  conciliation  entre  des 
intérêts  dilfércns,  tous  précieux  ,  tous  essentiels 
à  ménager,  et  qui  ne  peuvent  subsister  ensemble 
que  par  des  tempéramens,  des  sacrifices  mutuels, 
et  non  par  la  victoire  absolue  qui  détruiroit  les 
uns  au  profit  des  autres. 

1/adjninistratîon  tout  entière  n'est  autre  chose 
qu'une  conciliation  continuelle  des  intérêts  op- 
posés, et  cette  conciliaiion  deviendroit  impossible 
si  ces  intérêts  étoient  toujours  soumis  à  un  juge- 
ment définitif,  qui  ne  s'exprime  que  par'oiu  ou 
non.  Telle  est  cependmit  la  seule  décision  que 
puissent  donner  les  majorités  numériques  :  c'est, 
en  d'autres  termes  ,  le  droit  du  plus  fort ,  exercé 
dans  toute  son  étendue;  et  comment  pourroit-on 
établir  la  société  sur  une  telle  violence,  quand  la 
société  elle-même  n'est  établie  que  pour  la  dé- 
truire? ]\on,  ce  n'est  point  dans  les  décisions  pé- 
remptoires  des  majorités  numériques,  qu'on  peut 
trouver  les  conciliations  qui  sont  les  liens  néces- 
saires de  la  société  :  il  faut  remonter  plus  haut, 
et  les  chercher  dans  les  jugemens  éclairés  que 
dictent  les  lois  de  l'ordre,  de  la  justice  et  delà 
morale  (i). 

(i)  Qu'on  suppose,  ou  plutôt  qu'on  se  rappelle  un  exemple 
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Mais,  sans  parler  de  ce  qui  devroit  être, prenons 
1rs  choses  au  point  où  elles  sont  :  l'effet  de  la  loi 
des  élections  est  tel  qu'il  seroit  possible  qu'il  n'y 
eût  pas  de  députes  royalistes  dans  la  Chambre, 
tandis  que  la  force  morale  dans  les  élections  et 
dans  le  pays  seroit  toute  royaliste.  Qu'en  résulte- 
roit-il?Quele  gouvernement  représentatif  devien- 
dra ît  dérisoire,  qu'il  seroit  impossible  de  l'établir 
et  de  le  soutenir,  que  cette  partie  importante  de 
la  socie'té,  qui  seroit  entièrement  étrangère  à  ce 
système,  en  deviendroit,  malgré  elle,  l'ennemie. 
Et  pense-t-on  que  cette  inimitié  fût  indifférente? 
Elle  seroit  au  contraire  bien  dangereuse,  soit 
qu'elle  attaquât  ouvertement,  soit  qu'elle  paraly- 
sât tout  par  une  résistance  d'inertie. 

Que  ceux  qui  veulent  de  bonne  foi  l'établisse- 
ment du  système  représentatif  y  prennent  garde  ; 
des  circonstances  heureuses  avoient  rattaché  à  ces 
principes  tous  les  esprits,  même  ceux  qui  avoient 
été  obligés,  pour  arriver  jusque  là,  de  sacrifier 
des  intérêts,  et,  ce  qui  est  plus  encore,  des  idées 

de  ces  intérêts  qui,  tous  les  jours,  divisent  une  contre'e,  une 
ville,  une  commune,  et  qu'on  ne  peut  concilier  que  par  de 
sages  tempéramens;  qu'on  imagine  d'en  confier  la  décision  à 
la  majorité  numérique  des  habitans,  elle  seroit  presque  toujours 
prononcée  par  les  passions  les  plus  aveugles.  Par  exemple,  dans 
la  question  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  une  partie  de 
sa  population ,  les  négocians  du  commerce  de  mer,  et  les  mar- 
chands de  la  ville  vouloient  la  franchise  entière,  absolue,  et 
ennsenloient  que  la  terre  leur  fût  fermée  ,  pouivu  que  la  mer 
h;ur  fut  ouverte  ;  et  au  contraire ,  les  fabricans  de  la  ville  et  les 
propriétaires  du  territoire  ne  vouloient  aucune  franchise,  et 
vouloient  bien  que  la  nier  fût  entièrement  fermée,  pourvu  que 
les  communications  avec  la  terre  fussent  absolument  libres.  Si 
on  eût  mis  cette  question  à  la  décision  de  la  majorité  numé- 
rique des  suffrages,  il  est  évident  qu'un  nombre  de  voix  plus  ou 
mo'ns  considérable  auroit  emporté  la  question  dans  un  sens 
absolu,  c'est-à-dire ,  la  franchise  sans  restriction,  ou  point  de 
franchise  ;  de  telle  sorte  qu'un  des  deux  intérêts  eût  été  totale- 
ment écrasé  pour  faire  prédominer  l'autre  ;  et  cependant  Ip  bien 

il  lie  se  tiouvoit  dans  une  pactisation  entre  ces  deux  intérêts 
opposés,  et  les  principes  d'une  justice  éclairée  pouvoi.eut  seuls 

"i  li  açjer  les  lignes. 
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très- arrêté  es  sur  le  Lien  de  leur  pays.  Mais  com- 
ment espéreroit-on  désormais  de  leur  faire  goûter 
un  mode  de  gouvernement  auquel  ils  devien- 
droient  'tout-à-fait  étrangers,  où  l'on  décideroit 
de  tout,  même  de  leur  sort,  sans  qu'ils  fussent 
jamais  ni  consultés  ni  entendus. 

Voyez  déjà  combien  le  découragement  qui  se 
fait  sentir  depuis  trois  ans  dans  les  classes  monar- 
chiques, nuit  à  la  vérité  des  élections,  et  change  le 
cours  naturel  des  évéuemens.  Nous  sommes  obli- 
gés de  le  redire  avec  un  vif  regret  :  un  tiers  des 
électeurs  se  sont  dispense's  de  paroître  aux  élec- 
tions, et  il  est  facile  de  juger  que  ce  tiers  est  en 
plus  grande  partie  composé  de  royalistes.  Le  mi- 
nistère et  ses  agens  ne  négligent  pas  les  moyens 
qu'ils  ont  de  faire  marcher  leur  petite  pha- 
lange ,  presque  toute  composée  d'employés  dépen- 
dais ,  et  pavés  d'avance  pour  se  mouvoir  au  com- 
mandement. Les  hommes  de  la  révolution  sont  plus 
actifs  par  nature  ,  plus  inquiets  par  position;  d'ail- 
leurs ils  croient  marcher  à  un  triomphe  certain: 
rien  ne  les  arrête  chez  eux.  Les  royalistes  ,  au 
contraire  ,  découragés  à  la  fois  et  par  les  résultats 
inattendus  de  cette  restauration  qui  avoit  comblé 
leurs  \œux  ,  et  par  le  retour  des  principes  et  des 
hommes  dont  ils  ont  été  si  long-temps  les  victimes , 
se  reposent  sur  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de 
leur  conscience,  se  tiennent  loin  des  brigues  et 
du  tumulte  ;  ils  se  mettent  à  l'écart.  C'est  malheu- 
reusement le  parti,  que  la  vertu  prend  le  plus  sou- 
vint dans  les  temps  de  révolutions.  Il  seroit  facile 
de  démontrer  que  ces  hommes  tranquilles,  qui 
croient  que  tout  est  lait  parce  que  le  Roi  est  sur  le 
trône,  forment  les  trois  quarts  de  ceux  qui  ne  se 
sont  pas  rendus  cette  année  aux  collèges  électo- 
raux. 

Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  leur  silence 
est  une  calamité,  Le  gouvernement  représentatif 
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qui  ne  recueille  pas  tous  les  suffrages,  s'affoiblît 
de  tous  ceux  qui  lui  manquent;  il  pourroit  même 
dégénérer  en  tyrannie,  si,  par  une  combinaison 
singulière  ou  par  la  violence,  il  ne  se  composait 
plus  (pie  d'opinions  partielles  5  et  il  sera  considéré 
comme  tel  eu  France  par  tous  les  hommes  qui 
réfléchissent,  lorsque  la  grande  propriété  n'y  aura 
plus  d'organe,  de  représentant  et  de  défenseur. 

Voyez  en  Angleterre,  dans  un  gouvernement 
fixé  et  consolidé  par  cent  cinquante  ans  d'exis- 
tence ,  où  tout  a  été  élaLli  sur  des  bases  anciennes, 
il  existe  une  plaie  qui  inquiète  le  gouvernement, 
qui  afFoiblit  le  corps  politique  tout  entier  :  c'est 
l'état  des  catholiques  en  Irlande.  Séparés  du  reste 
de  la  nation ,  ils  sont  étrangers  au  gouvernement 
de  lenr  pays  5  ils  ne  sauroient  s'y  attacher  ;  aussi 
les  voit-on,  en  toutes  circonstances, lui  résister  et 
quelquefois  même  le  combattre  à  force  otiverte  : 
ils  sont  un  obstacle  continuel  à  la  tranquillité  et 
à  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne.  Et  cepen- 
dant que  sontTes  catholiques  en  Irlande?  Oppri- 
més depuis  cent  "  cinquante  ans,  déshérités  de 
tous  les  avantages  de  leur  patrie,  ils  ont  perdu 
cette  influence  qui  s'attache  nécessairement  à  la 
propriété  et  aux  existences  politiques  :  que  sont- 
ils,  en  comparaison  des  royalistes  de  France,  qui, 
malgré  les  malheurs  de  la  révolution,  possèdent 
encore  les  grandes  masses  de  propriétés;  qui  encore, 
sous  Buonaparte  ,  étoient  appelés  avec  une  préfé- 
rence marquée  à  tous  les  emplois,  ceux  de  l'armée  , 
ceux  de  l'administration ,  et  ceux  que  leur  accor- 
doit  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ? 

Et  c'est  dans  un  gouvernement  établi  sur  de 
nouvelles  institutions  ,  dans  un  gouvernement 
qai  ne  peut  avoir  de  force  qu'en  ramassant  toutes 
celles  <:ui  préexistent,  et  en  rattachant  à  lui  tous 
les  intérêts  remarquables,  qu'on  prétend  exclure 
le  plus  considérable  de  tous.  Et  puisqu'on  par- 
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lant  des  royalistes  on  a  osé  prononcer  le  nom 
d'ilotes,  qu'on  saclie  Lien  que  ces  esclaves  sans 
union,  sans  propriété  ,  sans  connoissance  de  leurs 
intérêts  ,  menaçoient  sans  cesse  l'existence  de 
Lacédémone,  faisoient  trembler  leurs  maîtres, 
et  les  obligeoient  à  être  toujours  sous  les  armes. 
Que  seroit-ce  en  France,  que  de  forcer  à  une  ini- 
mitié perpétuelle  du  gouvernement  des  hommes 
forts  de  leurs  existences  ,  de  leur  courage  }  et  du 
sentiment  d'honneur  qui  les  anime?  J'en  appelle 
à  ceux  de  leurs  ennemis  qui  ont  du  jugement  et 
de  la  bonne  foi  :  peuvent-ils  imaginer  que  ce  soit 
en  brisant  des  contre-poids  aussi  essentiels  qu'on 
puisse  établir  un  ordre  de  choses  stable,  un  gou- 
vernement quelconque  ?  et  si  nous  étions  assez 
malheureux  pour. voir  encore  un  usurpateur  sur 
le  trône  de  France,  ou  même  une  république  s'é- 
tablir parmi  nous,  la  première  condition  de  leur 
existence  seroit  encore  de  rattacher  à  leur  sort  ces 
grands  intérêts,  cette  puissance  morale  qu'on  re- 
pousse avec  tant  d'acharnement. 

Si  les  ministres  n'étoient  ayeug^és  par  leurs 
passions;  s'ils  étoient  de  bonne  foi,  ils  couipren- 
droient  l'impossibilité  d'établir  un  gouvernement 
fondé  sur  l'opinion  ,  en  mettant  hors  de  ce  gou- 
vernement une  des  grandes  puissances  de  l'opi- 
nion,  celle  qui  se  compose  des  classes  les  plus 
importantes  dans  la  propriété,  de  tous  ceux  qui 
puisent  leurs  opinions  politiques  dans  les  doctrines 
et  les  sentimens  de  la  religion,  de  tous  ceux  qui 
se  recommandent  à  la  patrie  par  de  grands  souve- 
nirs ,  de  ceux  qui  ont  détesté  et  combattu  la  révo- 
lution ,  de  ceux ,  enfin  ,  qui  ont  loyalement  attaché 
leur  sort  et  leurs  espérances  au  rétablissement  de 
la  monarchie  légitime.  Voilà  cependant  tous  ceux 
que  les  ministres  repoussent,  et  ils  trouvent  un 
sujet  de  triomphe  d'éloigner  ainsi  du  gouverne- 
ment sas  soutiens  les  plus  naturels! 
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Mais  ils  seront  les  premiers  à  éprouver  les  effefa 
d'une  si  misérable  et  si  étroite  politique  ;  jusqu'à 
présent  ils  ont  conservé  le  pouvoir  en  opposant 
les  efforts  d'un  parti  à  un  antre,  en  leur  inspirant 
mutuellement  de  fausses  craintes,  en  les  agitant 
par  de  petites  manœuvres  5  ils  ont  conservé  le 
pouvoir,  mais  ils  n'ont  rien  établi,  rien  ins- 
titué, et  bientôt  ils  vont  se  trouver  seuls  en  lace 
du  parti  révolutionnaire,  de  ce  parti  qui  ne  con- 
noît  point  de  ménagemens,  et  qui  n'a  point  de 
motifs  pour  en  avoir  :  que  feront-ils  alors  ?  tente- 
ront-ils de  résister?  par  quels  moyens  ?  avec 
quelles  forces?  ]N  on  :  ils  chercheront  leur  salut  dans 
]es  concessions  qu'ils  peuvent  encore  faire  à  la 
faction,  et  surtout  dans  l'espoir  de  séduire  et  de 
corrompre  ses  organes  dans  la  Chambre.  Voilà  ce 
qu'ils  appellent  gouverner.  Ces  deux  moyens  ont 
pu  leur  réussir  un  moment  quand  les  révolution- 
naires étoient  foibles  et  peu  nombreux,  et  que 
deux  partis  opposés  étoient  en  présence.  On  a  vu 
en  effet  des  hommes  de  révolution  assouplir  quel- 
quefois leurs  principes  rigides  pour  d<  s  avantages 
présens  et  certains;  mais  leurs  opinions ,  leui.s 
sentimens  sont  ils  changés?  les  liens  qui  les  unis- 
sent sont- ils  détruits?  s'ils  ont  vendu  le  présent  . 
ils  n'ont  pas  engagé  l'avenir  ,  et  le  jour  où  de 
nouvelles  élections  les  auront  rendus  maîtres  , 
le  ministère  séduira  -  t  -  il  par  des  places  et  de 
l'argent  ceux  qui  pourront  saisir  la  puissance  et  le 
maniement  des  affaires? 

Quant  aux  concession.8;  générales,  la  liste  en  est 
déjà  faite.  On  a  déjà  trouvé  les  raisons  qui  servi- 
ront à  les  colorer  et  les  motifs  qui  pourroient 
entraîner  le  Roi.  Les  ministres  diront  que  l'esprit 
de  la  France  est  révolutionnaire;  que  les  dernières 
élections  en  sont  la  preuve  ;  qu'on  ne  peut  gou- 
verner qu'en  sacrifiant  beaucoup  à  la  révolution  ? 
et  chaque  concession  qu'on  voudra  obtenir  sera 
présentée  comme  la  dernière.  Ou  dira  qu'à  ce  prix 
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tousleshommes  qu'on  accuse  de  vouloir  àes  révolu- 
tions deviendront  les  sujets  les  plus  iidèles  ;  on 
opposera  cette  feinte  douceur  à  la  rigueur  des 
principes  des  royalistes i  qu'on  ne  peut  ni  plier 
ni  séduire  5  on  fera  voir  que  les  autres  sont  plus 
faciles  en  accommodemens;  qu'on  peut  traiter 
avec  leurs  intérêts  particuliers  ;  que  souvent  les 
hommes  choisis  dans  les  départemens  comme  les 
plus  opposés  à  la  monarchie  légitime,  deviennent , 
à  la  Chambre,  de  pacifiques  ministériels  ;  qu'enfin 
rien  n'est  plus  facile  que  d'allier  la  révolution  à  la 
monarchie ,  et  que  ce  triomphe  est  réservé  à  la 
plus  haute  sagesse. 

Insensés  !  mesurez  la  profondeur  de  l'abîme  dans 
lequel  vous  nous  entraînez  :  il  n'y  a  en  France 
d'esprit  révolutionnaire  que  celui  que  vous  y 
avez  fait  renaître  ;  c'est  à  cet  ouvrage  de  vos  mains 
que  vous  êtes  aujourd'hui  obligés  de  céder  et  d'o- 
béir :  mais  n'espérez  pas  de  traiter  avec  lui  ;  pour 
négocier,  il  faut  une  sorte  d'égalité  dans  la  puis- 
sance ,  il  faut  avoir  quelque  chose  à  donner  pour 
espérer  de  recevoir;  et  qu'aurez-vous  à  donner 
que  la  révolution  ne  puisse  bientôt  prendre  par 
force  ?  Espérez-vous  que,  victorieuse,  elle  vous 
laissera  la  puissance?  qu'elle  placera  sa  confiance 
en  vous  ?  et  que  vous  obtiendrez  d'elle  la  permis- 
sion de  faire  régner  le  Roi?  mais  où  avez  -vous 
appris  qu'un  pouvoir  politique  prépondérant  se 
soumette  volontairemeutàun  pouvoir  plus  foiblel* 
il  ne  le  pourroit  pas  quand  il  le  voudroit  ;  les  pou- 
voirs politiques  ne  sont  pas  plus  maîtres  de  leur 
action  que  les  poids  dans  la  nature,  les  plus  forts 
emportent  nécessairement  les  plus  foibles. 

Cette  alliance  que  vous  rêvez  entre  la  monarchie 
légitime  et  la  révolution, est  impossible  :  les  prin- 
cipes de  1793  partout  ranimés,  les  droits  du  Roi 
opposés  aux  dogmes  de  la  souveraineté  du  peuple, 
le  meurtre  du  frère  du  Roi ,  Tamour-propre  et  les 
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espérances  de  l'armée  brisés  par  la  première  res- 
tauration, la  grande  ré\olte  des  cent- jour*,  la 
seconde  restauration  laite  sur  le  corps  même  de 
cette  armée,  le  joug  de  l'Europe  trop  fortement 
ressenti,  enfin  les  passions  de  Famour-propre  irri- 
tées par  les  anciennes  habitudes  de  monarchie  , 
dont  un  usurpateur  peut  seul  se  dépouiller,  sont 
autant  d'oppositions  au  prétendu  traité  que  vous 
roudriez  conclure  entre  Louis  XVIII  et  la  révo- 
lution devenue  toute  puissante. 

Elle  pourra  bien  encore  ,  par  un  détour  qui  lui 
est  habituel ,  flatter  la  personne  du  Roi  comme  elle 
a  flatté,  pendant  quelque  temps,  ses  ministres;  mais 
quels  que  fussent  les  sacrifices  que  le  monarque 
se  décideroit  à  lui  faire  ,  qu'on  nous  permette  ces 
terribles  suppositions  :  quand  il  renonceroit  aux 
droits  de  sa  légitimité  ,  quand  il  reconnoîtroit 
tenir  sa  couronne  du  peuple  souverain,  quand  il 
prendroit  lui  -  même  les  couleurs  qui  furent  les 
signes  des  deux  révoltes  ;  quand  il  repousseroit 
«es  serviteurs  fidèles  pour  s'environner  des  meur- 
triers de  son  frère;  quand  il  briseroit  lui-même 
la  chaîne  de  la  succession  légitime ,  les  révor 
lutionnaires  ne  seroient  pas  satisfaits  :  plus  ces  sa- 
crifices seroient  inouïs,  moins  ils  v  prendroient 
de  confiance;  ils  craindroient,  et  ils  craindroient 
avec  raison,  le  retour  de  ces  idées  d'ordre  et  de 
justice  ,  qui  peuvent  être  un  moment  méconnues, 
mais  qui  se  relèvent  d'autant  plus  fortes  qu'elles 
ont  été  plus  fortement  comprimées. 

Il  doit  résulter  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
si  nous  avons  été  bien  compris  ,  que  la  loi  des 
élections  donne  des  résultats  opposés  aux  principes 
du  gouvernement  représentatif,  que  la  majorité 
numérique  est  subversive  ,  tandis  que  la  majorité 
morale  est  conservatrice  ;  que  l'absence  des  roya- 
listes dans  la  Chambre  des  Députés  seroit  un  vide 
qui  menaceroit  l'édifice  social  d'une  prompte  des 
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truction  ;  que  ce  sujet  de  triomphe  pour  les  mi- 
nistres est  une  calamité  publique-  qu'ils  vont  se 
trouver  seuls  ,  {bibles  ,  sans  appui ,  sans  moyens  , 
en  face  de  la  révolution  triomphante;  qu'ils  lui 
livreront  le  Roi  sans  défense,  sous  prétexte  de 
l'associer  à  elle;  enfin  qu'ils  gouverneront  comme 
ils  ont  gouverné  jusqu'à  ce  jour,  dans  des  intérêts 
subversifs  du  gouvernement  qu'ils  étoient  appelés 
à  défendre.  **# 


DE  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE. 

( Ier  Article.) 

Ce  n'est  pas  un  plan  nouveau  d'éducation  pu- 
blique que  je  viens  proposer.  S'il  est  une  partie 
de  l'administration  ,  ou  plutôt  du  gouvernement 
politique,  sur  laquelle  il  soit  dangereux  et  peut- 
être  coupable  d'innover,  c'est  l'éducation  de 
l'homme  ;  de  l'homme,  le  même  aujourd'hui  qu'il 
a  été  et  qu'il  sera  toujours,  et  le  plus  constant 
des  êtres  dans  l'éternelle  mobilité  de  son  esprit 
et  de  son  cœur;  de  l'homme,  depuis  si  long- 
temps étudié  et  si  bien  connu  ,  et  dont  l'éduca- 
tion par  conséquent  a  dû  être  l'œuvre  lente  de  la 
raison  de  tous  les  hommes,  et  de  l'expérience  de 
tous  les  temps. 

L'Assemblée  constituante  avoit  fait  des  plans 
d'éducation  (i),  comme  elle  avoit  fait  des  plans 
de  constitution  et  de  gouvernement;  elle  auroit 
pu  se  les  épargner  ;  il  ne  faut  pas  de  plans  pour 

(i)  Voyez  un'excellent  recueil  de  (ont  ce  qui  concerne  cette 
partie  importante  <jue  l'on  peut  appeler  la  révolution  de  l'édu- 
cation, sous  le  titre  de  Génie  de  Lu  Révolution  *  ,  ou  l'auteur  a 
réuni  avec  autant  de  goût  que  d'exactitude,  et  tout  ce  qui  ;\ 
été  fait  sur  l'éducation  publique  depuis  la  révolution,  et  tout 
ce  qu'on  peut  en  tirer  de  conséquences. 

•  Troi»  vol.  in  -  8°.  Prix  :  18  fr  ,  et  :>4  fr.  par  '»  pis'e.  A  Paria  ,  cher.  £« 
N01  n,.uit  ,  rue  de  Seine  ,  n    8;  bl  N.  Piubar.i ,  uiiai  de  Cuu! !  ,  a'  +  . 
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détruire,  et  la  Convention  approchoit,  qui  devoït 
renverser  et  les  plans  et  leurs  auteurs,  et  la  so- 
ciété même  sur  laquelle  l<\s  novateurs  avoient  fait 
leurs  expériences.  Aussi,  si  la  révolution  a  fait 
faire  aux  sciences  physiques  quelques  pas  qu'elle» 
auroient  faits  tôt  ou  tard  sans  elle,  elle  a  ruiné 
la  science  morale  ,  et  elle  a  affoibli  les  esprits 
plus  encore  qu'elle  n'a  corrompu  les  mœurs  ; 
mais  des  erreurs  de  physique ,  ces  cireurs  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit,  et  si  souvent  remplacées 
par  d'autres  erreurs,  n'empêchent  pas  le  soleil  da 
mûrir  nos  moissons,  la  terre  de  recevoir  l'in- 
fluence des  saisons,  et  l'homme  de  vivre-  mais 
une  seule  erreur  de  morale  en  science  de  gou- 
vernement et  d'administration,  tue  la  société, 
et  suffit  pour  nous  rendre  tous  coupables  et  tous 
malheureux. 

Jusqu'à  nos  jours,  jusqu'à  ces  temps  déplorables 
auxquels  nous  étions  réservés  ,  l'éducation  de  la 
jeunesse  avoit  été  confiée  à  la  religion  ;  la  sa- 
gesse de  nos  pères  avoit  compris  qu'on  ne  pou- 
voit  de  trop  bonne  heure  amener  les  enfans  à 
celui  qui  a  dit  lui-même  :  Laissez  les  plus  peliix 
vt'uir  à  moi ,  et  les  accoutumer  à  la  règle  Sévère 
que  sa  doctrine  impose  à  l'esprit ,  au  cœur  et  aux 
sens.  C'est  à  l'école  de  la  religion  et  dans  des 
vtablissemens  gouvernés  par  elle,  que  s'étoient 
formés  et  les  plus  grands  hommes-  de  notre  France, 
et  ses  meilleurs  citoyens  ,  et  que  se  formaient  tous 
les  jours  ces  hommes  que  leurs  talens  ne  reeom- 
mandoient  peut-être  pas  à  la  renommée,  mais 
que  leur  raison,  leurs  sentimens  et  leurs  vertus 
rendaient  chers  à  leurs  familles  et  précieux  à 
l'Etat.  Les  enfans  étoient  élevés  comme  les  pères 
l'avoiérit  été,  et  les  générations  se  transmettoient 
l'une  à  l'autre  cet  héritage  de  principes  ,  de  doc./» 
trines ,  d'affections,  d'habitudes  qui  sont  le  pa- 
trimoine et  le  trésor  d'une  société  ,  ou  plutôt  son 
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âme  et  sa  vie  ,  et  qui  en  assurent  îa  durée  contre 
les  passions  des  hommes,  les  fautes  des  admi->- 
nislrations ,  et  les  revers  des  gouvernemens. 

Mais  des  erreurs  nées  depuis  long-temps,  et 
dégénérées  comme  toutes  les  erreurs  (  car  Je 
.temps  corrompt  le  mal  comme  il  perfectionne  le 
Lien),  des  erreurs  toujours  combattues  et  souvent 
réprimées  ,  et  qui  avoient  changé  de  nom  sans 
changer  d'objet,  creusoient  lentement,  sous  la 
société,  l'abîme  où  elle  devoit  s'enploutir. 

La  longue  série  des  révolutions  que  la  France 
étoit  destinée  à  parcourir,  commença  sous  la  ré- 
gence, parla  révolution  des  mœurs,  continua, 
Bientôt  après,  par  la  révolution  des  doctrines 
et  a  fini  avec  le  dernier  siècle,  parla  révolution 
des  lois,  complément  de  toutes  les  autres,  et  qui 
s'étendant  à  la  fois  comme  un  vaste  incendie  sur 
toutes  les  parties  de  l'édifice,  a  achevé  de  détruire 
ce  qui  avoit  échappé  aux  premières  destructions, 
révolution  sans  exemple  ,  combinaison  fatale 
d'ignorance  des  lois  de  la  sojcijélé  ,  et  de  con- 
noissance  du  cœur  humain  ;  d'oubli  cl;  s  principes. 
et  de  science  des  moyens;  d'erreurs  politiques^ 
et  d'habitude  administrative,  de  mollesse,  des 
mœurs,  et  d'énergie  des  passions;  révolution 
.qu'on  a  appelée  française  ,  cl  <;ui  sei  oit  bi.en  mieux 
nommée  européenne  ,  et  dans  laquelle  la  France 
n'a  fait  que  prêter  à  des  ppinians  ou  a  des  inten- 
tions étrangères,  ses  Udens  ,  .ses  passions  et  ic? 
forces. 

L'éducation  publique  avo.'t  résisté  pjus  lono-- 
lemps  aux  innovations,  parce  qu'heureusement 
Je  système  d'éducation  étoit  local  et  non  p.i.s  gé- 
néral comme  il  l'a  été  depuis  ,  et  qu'il  o'\  avoit 
pas  de  centre  d'où  le  poison  pût  se  répandre  dans 
tout  ]e  corps;  ou  s'il  y  avoit  unité  dans  h;  (-,. 
chargé  long-temps  et  presque  exclusivement  de 
l'-éducatiou  de   la  jeunesse.  ,   te  .ÉjDrps  .    forhnien! 
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constitué,  opposoit  aux  projets  de  destruction  le 
poids  immense  de  son  crédit  sur  l'esprit  des  peu 
pies,  de  ses  services,  de  son  habileté.  Ce  corps 
lut  détruit ,  il  le  lut  à  la  lois  dans  tous  les  Etats 
catholiques  ;  et  tous  ces  souverains  que  nous  avons 
vus  depuis  réunis  pour  finir  la  révolution,  s'accor- 
dèrent alors  pour  la  commencer.  «Les  sots  et  les 
»  ignorans ,  avoit  dit  d'Alemberl,  attribueront 
»  la  destruction  des  Jésuites  aux  magistrats  5  le» 
»  sages  l'attribueront  aux  philosophes.  »  Mais, 
c'est  qu'alors  beaucoup  de  magistrats  étoienl  de- 
venus philosophes. 

Le  clergé  sécuiier  ou  régulier  hérita  de  la  dé- 
pouille des  Jésuites,  et  1  éducation  encore  resta 
confiée  à  la  religion}  les  corps  réguliers,  tels 
que  les  Bénédictins,  ou  quelques  autres  déjà  affoi- 
blis  ,  ne  dirigeoieut  qu'un  très-petit  nombre  de 
colléf  es  ;  les  prêtres  séculiers  ,  mêlés  presque  par- 
tout à  des  laïques,  n'étoient  que  des  individus 
isolés  et  fortuitement  réunis  5  et  les  corporations 
libres ,  telles  que  celles  de  l'Oratoire  et  des  Doc- 
trinaires, plus  ioibles  de  constitution,  puisque 
le  lien  qui  unissoil  tous  leurs  membres  ne  pou-, 
voit  en  retenir  aucun,  et  par  cette  raison  moins 
défendues  contre  l'esprit  d'innovation,  ne  pou- 
voient  opposer  aux  projets  ultérieurs  de  destruc- 
tion, une  résistance  capable  d'arrêter  ceux  qui 
les  avoient  conçus,  et  qui  les  sui voient  avec  une 
incroyable  persévérance. 

Mais  déjà  le  sophiste  de  Genève,  puissant  à 
détruire,  cet  insensé  qui  avoit  osé  dire:  «  L'homme 
»  qui  pense  est  un  animal  dépravé,  »  avoit  lancé 
sur  la  société,  comme  une  machine  de  destruc- 
tion ,  cette  épouvantable  maxime  :  «  Mon  Emile 
»  ne  sauia  pas  à  quinze  ans  s'il  a  une  âme  ,  et  il 
»  est  peut-être  trop  tôt  à  ilix  huit  ans  pour  le  lui 
»  apprendre.  »  Dans  une  société  ou  celte  maxime 
n'avoit  pas  été  flétrie  par  la  justice,  et  son  auteur 
banni  hors  des  confins  du  monde  civilisé ,  toute 
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éducation  publique  devenoit  impossible  5  et  alors 
aussi  s'introduisit  chez  les  Grands,  jusque-là 
élevés  dans  les  maisons  publiques  ,  comme  les 
autres  citoyens  ,  cette  foule  d'instituteurs  philo- 
sophes ,  qui  prépavèrent ,  pour  la  révolution, 
une  jeunesse  inconsidérée,  qui  devoit  en  être 
l'instrument  et  la  victime. 

Quand  tout  fut  mûr  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses, le  mystère  d  iniquité  s'accomplit.  Tout 
ce  qui  restoit  de  bonne  éducation  publique  périt 
dans  le  naufrage  ,  et  il  ne  survécut,  à  la  destruc- 
tion totale ,  que  quelques  établissemens  en  petit 
nombre  ,  sauvés  par  un  zèle  louable  ou  par  une 
utile  cupidité;  ils  ne  conservèrent  quelques  étin- 
celles du  feu  sacré  ,  qu'en  le  cachant  avec  soin  ; 
et  des  débris  des  anciennes  institutions,  se  for- 
mèrent des  établissemens  particuliers  sous  le  nom 
de  pensions  et  d'institutions  ;  quelques  unes  di- 
rigées dans  les  vues  les  plus  religieuses  et  sur  les 
principes  les  plus  purs;    d'autres,   qui  ne  furent 

3ue  de  sordides  spéculations  sur  la  nourriture 
es  élèves. 
Il  s'éloit  fait  cependant  un  grand  changement 
dans  les  expressions  ,  suite  nécessaire  du  change- 
ment qui  s  et  oit  opéré  dans  les  idées.  On  ne  par- 
loit  autrefois  que  de  Y  éducation  publique  ;  iî  ne 
fut  plus  question  que  de  T instruction  publique. 
Le  système  religieux  vouloit  former  des  hommes 
pour  la  famille ,  des  citoyens  pour  I3Etat  ;  le 
système  philosophique  voulut  faire  des  savans 
pour  l'univers  ,  et  l'on  vit  s'élever  dans  la  capi- 
tale, et  même  dans  les  provinces,  des  cours  pu- 
blics de  philosophie,  de  sciences,  de  littérature, 
appliquées  à  la  révolution  et  même  à  la  guerre, 
et  la  science  devint  meurtrière,  la  philosophie 
anarchique  ,  la  littérature  séditieuse,  et  la  langue 
même  barbare.  Un  célèbre  critique  défendoit  en- 
core,  avec  la  justesse  de  son  esprit  et  l'opiniâ- 
treté   de  son     caractère  P    l'ancienne    littérature 
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contre  les  innovations  ,  et  peut-être  est-il  vrai  de 
dfre-qu'uné  littérature  aussi  finie  que  là  nôtre  , 
expression  fidèle  d'une  société  toute  monarchique, 
et  des  (Mme  une  partrc  essentielle  de  nos  moeurs  et 
des  habitudes  de  nos  esprits,  a  plus  qu'on  ne 
pense,  retenu  la  Fiance  dans  les  principes  du 
seul  gouvernement  qui  lui  convienne. 

Enfin  l'homme  ennemi  parut  ;  fils  adoptif  et 
héritier  universel  delà  révolution,  il  trouva  une 
[eunesse  qui  avo:t  fait  la  révolution  pour  lui,  il 
voulut  en  former  une  autre  qui  la  continuât 
pour  lui,  une  jeunesse  qui  n'aimât  que  lui  ,  qui 
ne  servît  que  lui ,  qui  ne  stît  que  lui ,  et  il  décréta 
l'Université  impériale  pour  la  France  et  même 
pour  l'Europe  dont  il  meditoit  la  conquête,  et 
constitua  ainsi  une  monarchie  scolastique  dans 
sa  monarchie  politique. 

"En  effet,  si  l'on  y  prend  garde,  l'Université 
impériale  fut  constituée  sur  le  plan  du  gouverne- 
ment impérial  ;  elle  avoit  son  monarque  dans  le 
grand-r.MÎtre ,  ses  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  dans  je  chancelier  et  le  trésorier,  son 
sénat  dans  le  conseil  titulaire,  et  même  sa  chambre 
des  députés  dans  le  conseil  ordinaire  et  amovible. 
Elle  avoit  ses  inspecteurs  généraux:  et  particuliers, 
et  une  armée  de  suppôts  ;  il  n'y  eut  pas  jusqu  à 
l'école  polvtechnique  destinée  à  fournir  des  offi- 
ciers à  l'armée,  qui  n'eût  son  pendant  dans  l'école 
normale,  destinée  à  fournir  des  officiers  à  cette 
autre  milice;  institution  singulière  queBuonaparte 
avoit  voulu  ,  ce  semble,  rapprocher  des  institu- 
tions monastiques  ?  en  exigeant  des  élèves  un  céli- 
bat de  dix  ans. 

Il  savoit,  cet  homme  ,  ou  plutôt  on  savoit  pour 
lui ,  car  il  ne  fut  qu'un  instrument  qu'on  a  brisé 
quand  il  a  voulu  échapper  aux  mains  qui  le  diri- 
gêoient,  ou  contrarier  des  projets  plus  vastes 
même  que  les  siens  :  il  savoit  cette  vérité  si  simple 
et  pourtant  si  méconnue,  qu'il  suffit  d'une  gêné- 
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yation  pour  former  au  bien  ou  au  mal  toutes  celles 
qui  suivent 3  et  qu'elles  reçoivent  les  pensées  et 
les  doctrines  de  celles  qui  les  ont  précédées  , 
comme  elles  en  reçoivent  la  ^'\e  et  la  langue.  Ce- 
pendant, pour  conserver  les  apparences,  il  fit 
entrer,  de  gré  ou  de  force,  dans  les  premières 
places  de  ce  grand  corps,  des  hommes  dont  la 
profession,  les  travaux  ou  la  conduite  inspiraient 
au  public,  pour  leurs  doctrines ,  une  confiance 
qu'il  n'avoit  pas  lui-même  pour  leurs  opinions 
politiques.  Il  y  eut  dans  \vs  régîemens  des  vues 
sages,  et  assez  religieuses,  pour  tromper  les 
simples  5  mais  cet  homme,  au  lieu  de  se  faire  un 
allié  de  la  religion,  la  tràitoit  comme  tous  ses 
avlres  alliés,  et  voulut  toujours  s'en  faire  un 
instrument.  D'autres  auroient  voulu  la  détruire, 
lui  il  vouloit  la  gouverner;  niais  sa  politique  tou- 
jours plus  attentive  aux  hommes  qu'aux  choses, 
et  qui ,  dans  la  religion,  ne  voyait  que  des  prêtres, 
ne  comprenoit  pas  que  la  religion  n'est  un  allié 
utile  pour  les  gouvernemens ,  qu'autant  qu'il  en 
est  indépendant,  qu'il  combat  sous  ses  propres- 
drapeaux  ,  et  que  comme  instrument  il  se  brise 
sous  la  main  violente  qui  veut  le  maîtriser.  D'ail- 
leurs, tout  ce  qu'il  iaisoit  étoit  empreint  de  sa 
passion  favorite,  et  des  habitudes  dominantes  de 
son  esprit  ;  il  pens.oit  guerre  même  lorsqu'il  fon- 
doit  les  institutions  1rs  plus  pacifiques.  Les  idées 
militaires,  mortelles  au  premier  âge  pour  les 
les  éludes  et  la  discipline  morale,  présidèrent  à 
J.i  formation  de  l'Université  ,  et  elles  jetèrent  dans 
l'esprit,  le  cœur,  les  manières  même  de  la  jeu- 
nesse, des  germes  dont  nous  avons  vu  les  fruits, 
et  dont  nous  verrons  long-temps  les  déplorables 
suites. 

.Nous  aurions  du  parler  d'une  autre  création 
qui  avoit  précédé  celle  de  l'Université ,  sous  le 
nom  de  commission  ou  de  comité  d'instruction 
publique  ,   et  qui  posa  les  bases  de  l'édilice  dont 
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l'Université  impériale  fut  le  couronnement.  Le 
choix  du  chimiste  appelé  à  la  présider,  avoit 
alarmé  les  hommes  religieux,  et  ne  les  avoit  pas 
disposés  à  recevoir  favorablement  l'établissement 
de  l'Université  dont  il  fut  le  premier   exclu. 

Cependant,  au  milieu  du  désordre  où  la  révo- 
lution avoit  jeté  les  hommes,  leurs  esprits  et 
leurs  mœurs,  les  choix  déjà  faits  en  grande  partie 
par  l'administration  précédente  pour  les  places 
inférieures  de  l'instruction  publique,  étoient  de- 
venus extrêmement  difficiles.  L'instruction  sco- 
lastique  et  même  littéraire,  ne  manquoit  pas  à 
des  hommes  sortis,  la  plupart,  de  Congrégations 
enseignantes,  et  dont  la  vocation  et  les  études 
avoiént  été  dirigées  vers  l'état  ecclésiastique  ; 
mais  les  principes  de  la  morale  et  même  de  la  dé- 
cence ,  s'étoient  étrangement  altérés  chez  un  grand 
nombre  qui  s'étoient  jetés  à  corps  perdu  dans  les 
orgies  de  la  révolution,  ou  qui  même  avoient 
changé  les  engagemens  sévères  de  l'état  ecclésias- 
tique pour  des  liens  plus  doux. 

■Néanmoins  on  doit  cette  justice  à  l'homme  dis- 
tingué qui,  de  la  présidence  du  corps  législatif, 
fut  appelé  à  la  direction  suprême  de  l'Université, 
et  de  qui  seul  dépend  oient  tous  les  choix,  qu'il  em- 
ploya dans  l'enseignement,  autant  qu'il  lui  fut 
permis  ,  tout  ce  qu'il  connut  de  meilleur  et  de 
plus  honorable  j  au  fond,  l'exécution  tempéra 
toujours  les  vices  de  l'institution,  et  jamais  dans 
les  administrations  ,  aucune  pensée  ne  répondit 
pleinement  à  celle  du  fondateur.  Le  conseil  dont 
je  peux  parler  avec  une  entière  indépendance, 
quoique  j'en  aie  fait  partie,  parce  qu'absent  de 
Paris  à  l'époque  de  l'organisation,  et  long-temps 
après  ,  je  n'ai  pris  que  bien  tard  ,  et  bien  peu 
part  à  ses  travaux  5  le  conseil  a  fait  tout  le  bien 
qu'il  lui  a  été  permis  de  faire,  ou  plutôt  il  a  em- 
pêché beaucoup  de  mal  suggéré  par  des  hommes 
profondément  pervers,  au  chef  du  gouvernement, 
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et  que  cet  homme  ,  plus  accessible  qu'on  ne  le 
croit  à  des  influences  étrangères  ,  exéeutoit  comme 
s'il  eût  été  sa  pensée,  avec  toute  l'inflexibilité  de 
sa  volonté,  semblable  au  fer  soumis  à  l'action  du 
feu ,  qui  reprend,  après  avoir  été  ployé  ,  toute 
sa  rigidité. 

Il  faut  bien  le  dire,  jamais  l'Université  impé- 
riale n'obtint  la  confiance  du  public  puais  le  gou- 
vernement étoit  accoutumé  à  s'en  passer.  Fidèle  à 
son  système  de  réserver  pourla  guerre  ouïes  monu- 
mens  gigantesques  des  arts  le  produit  des  impôts  , 
Buonaparle  rejetoitsur  le  peuple  toutes  les  autres 
dépenses.  Celle  de  l'Université  fut  mise  presque 
en  entier  à  la  charge  des  parens.  La  vue  sage  et 
politique  de  laisser  la  famille  s'enrichir  par  sa 
propre  industrie,  avant  de  lui  permettre  le  luxe 
de  l'instruction,  entra-t-elle  dans  son  esprit?  Je 
ne  suis  pas  éloigné  de  le  penser.  Quoi  qu'il  en  soit, 
chaque  élève  fut  obligé  de  payer  un  droit  à  l'Uni- 
versité 5  et  non  seulement  il  falloit  payer  l'éduca- 
tion qu'elle  donnoit  dans  ses  établissemens ,  mais 
encore  celle  qu'elle  ne  donnoit  pas,  et  que  les 
jeunes  gens  recevoient  dans  des  pensions  particu- 
lières, obligées  de  dédommager  l'Université  de 
ce  que  lui  ôtoit  leur  concurrence.  Comme  Buona- 
parle en  soupçonnoitlcs  directeurs  d'inspirer  aux 
enfans  des  principes  qui  n'étoient  pas  les  siens, 
il  les  persécutoit  avec  une  rigueur  que  le  conseil 
de  l'Université  modéra  toujours,  et  trompa  quel- 
quefois. La  contrainte  ne  lit  qu'augmenter  la  ré- 
pugnance ;  et  ce  gouvernement  inflexible,  qui 
avoit  pu  soumettre  les  enfans  à  la  terrible  loi  de 
la  conscription  ,  ne  pouvoit  les  attirer  dans  des 
lycées,  qui  n'étoient  guère  peuplés  que  d'élèves 
dont  il  payoit  les  pensions. 

Cette  répugnance,  que  tous  les  lycées  étoient 
loin  de  mériter,  avoit  son  principe  dans  les  sen- 
timens  religieux  et  politiques  des  parens,  et  dans 
leur  éloigneinent  pour  les  goûts  militaires  et  l'es- 
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prit  d'indépendance  que  les  enfans  contracloient 
dans  cette  éducation  foiblc  et  licencieuse  sur  le 
fond,  sévère  et  même  dure  dans  ses  formes.  Elle 
étoit  telle,  celte  répugnance,  que  la  plus  humble 
école  de  village  obtéïioit  la  préférence  si  elle  étoit 
dirigée  par  un  ecclésiastique,  et  que  les  premiers 
a  gens  du  gouvernement  dans  les  provinces,  char- 
gés par  devoir  d'accréditer  ces  institutions  ,  ]>]  é- 
iéroient  pour  leurs  enfans  tout  autre  moyen  d'ins- 
truction. 

Buonaparte  fut  renversé,  elaveclui  l'Université 
qu  il  avoit  fondée. 

Le  gouvernement  impérial,  héritier  de  toutes 
les  institutions  républicaines,  servi  lui-même 
par  les  plus  zélés  républicains*  avoit  fait  de  l'em- 
pire scolastique  un  état  monarchique  :  le  gou- 
vernement royal  en  fit  une  république,  sous  le 
nom  de  conseil  royal. 

Huit  jours  à  peine  éloient  écoulés  depuis  son 
installation,  que  l'usurpateur,  revenu,  pour  la 
honte  éternelle  de  l'Europe  et  le  malheur  de  la 
France,  détruisit  le  conseil  royal,  et  rétablit  son 
Université.  Le  Roi,  de  retour,  ne  rétablit  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  institutions,  et  provisoirement 
attribua  la  direction  générale  des  études  à  une 
commission  de  cinq  membres  de  l'ancien  conseil 
de  l'Université  ou  du  nouveau  conseil  royal.  Tel 
est  l'état  actuel  des  choses. 

Ici  se  présentent  des  questions  importantes,  et 
qu'il  faut  résoudre  avant  de  prendre  un  parti 
définitif  sur  l'organisation  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Y  aura-t  il  une  direction  générale  des  études? 

L'éducation  publique  sera-t-elle  confiée  à  des 
corps  ou  à  des  individus? 

Les  corps  seront-ils  corps  religieux  ou  corps 
laïques? 

Je  n'ignore  pas  que  la  solution  de  ces  questions 
alarme  beaucoup  d'intérêts,  de  passions,  peut-être 
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de  projets;  elle  compromet  le  système  dont  on  est 
si  jaloux,  qui  tend  à  concentrer  dans  la  capitale 
la  direction  exclusive  de  tontes  les  opinions  et  de 
toutes  les  forces  de  la  France ,  et  à  placer  dans  un 
petit  nombre  de  mains  ces  moyens  d'influence 
générale  ,  si  bornés  pour  faire  le  bien,  tout  puis- 
sans  pour  faire  le  mal-,  la  discussion  même  peut 
réveiller  d'anciennes  haines  et  d'opiniâtres  pré- 
jugés. Je  le  sais;  mais  attendre  que  la  raison  et  la 
vérité  ne  trouvent  plus  d'obstacles  sur  la  terre,  ce 
seroit  attendre ,  .pour  ouvrir  des  routes,  que  les 
vallons  fussent  comblés  et  les  monlagnes  aplanies. 
C'est  une  erreur  bien  commune,  si  ce  n'est  qu'une 
erreur,  que  cellede beaucoup  de  gens  qui  renvoient 
après  le  rétablissement  de  l'ordre,  tous  les  moyens 
de  le  rétablir,  et  voudroient  que  la  guérison  pré- 
cédât le  remède. 

i°.  Le  seul  motif  que  l'on  donne  de  la  nécessité 
d'une  direction  générale  des  études,  est  l'unifor- 
mité d  enseignement.  Ce  motif,  dont  on  voudrait 
faire  un  principe,  est  plus  spécieux  que  solide. 

L'éducation  publique  est,  dans  son  enseigne- 
ment, religieuse,  littéraire  et  scientifique. 

L'enseignement  religieux  est  tout  entier  confié  aux 
livres  quelEglise  met  dansles  mainsde  ses  disciples 
et  dans  les  explications  qu'el  le  autorise,  et  ce  qu'elle 
réprouve  le  plus  formellement,  est  la  diversité  et 
la  nouveauté  des  doctrines.  Si  quelques  maîtres  se 
permettoient  des  explications  peu  orthodoxes,  ce 
seroit  au  chef  de  chaque  établissement  on  à  l'é- 
vèque,  supérieur-né  de  tout  l'enseignement  reli- 
gieux, qu'il  appartiendroil  de  redresser  les  erreurs 
qui  auroient  pu  s'y  glisser;  et  il  faut  nnine  remar- 
quer que  telle  éloit  l'importance  que  l'ancien  gou- 
vernement attachent  à  l'uniformité  de  doctrine 
religieuse,  première  garantie  de  l'unité  de  doc- 
trine politique,  (ju  il  avbit  établi  uni;  sorte  de 
direction  générale  de  l'enseignement  théologique 
dans  la  maison  de  .Sorbonne,   objet,   pour  cette 
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raison,  des  sarcasmes  des  sophistes  du  1 8e siècle. 

L instruction  littéraire  est  partout  la  même  ; 
partout  on  se  sert  des  mêmes  auteurs  grecs  et  la- 
lins,  chaque  professeur  peut  avoir  sa  méthode 
particulière  d'enseignement  j  mais,  sur  ce  point, 
on  u  a  peut  pas  obtenir,  on  ne  doi  t  pas  même  désirer 
d  uniformité,  et  il  faut  laisser  aux  esprits  une  juste 
liberté.  On  n'enseigne  pas  les  langues  anciennes 
et  les  belles-lettres  à  Pétersbourg  autrement  qu'à 
Paris  ou  à  Rome.  Les  livres  élémentaires  qui  ser- 
vent à  cet  enseignement  diffèrtot,  sans  doute, 
comme  les  langues  dans  lesquelles  ils  sont  écrits  ; 
mais,  s'il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  d'uniformité 
absolue,  il  v  a  chez  chaque  peuple  uniformité 
relative,  et  le  même  genre  de  livres  se  retrouve 
dans  tous  les  collèges.  L'uniformité  du  but  pro- 
duit l'uniformité  des  movens,  et  toute  direction 
générale  pour  laire  par  autorité  ce  qui  se  fait  de 
soi-même,  seroil  une  domination  sans  raison 
comme  sans  obj<  t.  Il  est  même  à  remarquer  que, 
dans  toute  l'Europe,  les  études  littéraires  ont  été 
arrangées  sur  le  même  plan,  par  la  seule  force  des 
choses  et  d'après  les  observations  faites  par  tous 
les  hommes  sensés,  et  dans  tous  les  pays,  sur  la 
portée  et  les  progrès  successifs  de  l'esprit  chez  les 
enlans.  Ainsi ,  partout  il  y  a  le  même  nombre  de 
basses  classes;  il  y  a  des  classes  d'humanité  ,  de 
rhétorique,  de  philosophie,  et  l'Université  im- 
périale, qui  avoit  voulu  déroger  sur  ce  point  à 
l'usage  ancien,  a  été  forcée  d'y  revenir,  même 
dans  les  nomenclatures.  Jamais  lesrmélhudes  nou- 
velles d'enseignement  ne  seront  essayées  que  dans 
les  éducations  particulières,  et  ce  n'est  que  sur  un 
petit  nombre  d'enfans  qu'un  instituteur  peut  en 
taire  l'expérience. 

Quant  aux  principes  de  goût ,  si ,  chez  les  diffé- 
rens  peuples  ,  ils  varient  suivant  la  constitution 
de  la  société  ,  les  habitudes  nationales  peuvent 
être  comme  le  mécanisme  des  diverses  langues  j 
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eependant  ils  sont  généralement  uniformes  chez 
chaque  peuple.  Il  v  a  sans  doute  même  chez  de» 
gens  de  lettres  des  bizarreries  de  goût  littéraire, 
comme  de  tous  les  autres  goûts 5  mais  sur  ce  point 
l'Université  n'auroit  pas  eu  plus  d'influence  que 
n'en  ont  eu  les  académies,  dans  le  sein  desquelles 
nous  avons  vu  s'élever  tant  d'hérésies  littéraires. 

L'instruction  scientifique  ou  spéciale  est  morale 
ou  physique.  La  théologie  a  ses  pères  et  ses  con- 
ciles, et,  ce  qui  peut  encore  mieux  maintenir  l'u- 
niformité de  doctrine  ,  ou  la  rétablir,  l'autorité 
suprême  de  l'Eglise.  La  jurisprudence  a  ses  codes 
et  ses  arrêts  des  cours  souveraines.  Quant  à  la  mé- 
decine et  aux  autres  sciences  physiques  appelées 
exactes ,  ou  naturelles,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
plus  ,  mais  seulement  autrement  exactes  que  les 
sciences  morales,  et  d'une  nature  différente,  l'en- 
seignement ne  doit  pas  en  être  soumis  à  une  direc- 
tion générale. 

L'objet  de  ces  connoissances  est  ce  monde  qui 
est  livré  à  Nos  disputes,  et  qu'il  faut  les  laisser  à 
l'esprit  de  système,  seul  et  puissant  moyen  de  leurs 
progrès.  Copernic,  Kepler ,  jNewton,  Bergman  , 
Boèrhaave,  Jussieu,  Linnée,  Lavoisier  n'ont  pas 
eu  besoin  d'un  centre  et  d'une  direction  générale, 
pour  faire  les  découvertes  qui  ont  immortalisé 
leurs  noms,  et  étendu  le  domaine  de  la  science. 
Leurs  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
monde,  et  la  direction  qu'ils  ont  donnée  aux  es- 
p;its  ,  est  la  seule  autorité  qui  puisse  en  hâter  les 

firogrès.  Tout  système  est  un  >oyage  au  pays  de 
a  ■vérité  5  tous  les  voyageurs  s'égarent,  mais  tous 
découvrent  même,  en  s'égarant,  quelque  nouveau 

Ïoinl  de  \ue ,  et  laissent  des  jalons  sur  la  route, 
e  ne  parle  pas  de  l'instruction  politique  :  ou  ne 
parle  politique  au*  enlans  (jue  lorsqu'on  veut  les 
égarer.  Laissons  faire  à  cet  égard  la  religion  chré- 
tienne .   qui  leur  donne  à  tous  la  seule  Leçon  èM 
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politique  qui  convienne  à  leur  Age  ,  et  peut-être 
à  tous  les   âges  ,   celle  d'aimer  cl  d'obéir. 

Ou  a  reproché  à  l'éducation  des  collèges  la  di- 
rection politique  que  l'étude  des  écrivains  de  l'an- 
tiquité pouvoil  donner  au*  esprits.  Cette  crainte 
est  exagérée  :  d'ailleurs  la  Jante  en  scroit  moins 
aux  anciens  qu'aux  modernes  ,  qui  ,  avant  plutôt 
écrit  sur  l'histoire,  qu  ils  n  ont  écrit  l'histoire  , 
■ont  trop  souvent  tout  répété  sans  clioix,  tout  admis 
«ans  critique,  tout  admiré  sans  discernement,  et 
qui  n'ont  connu  ni  les  gouvernemens  anciens,  ni 
les  nôtres.  Eu  général,  les  jeunes  gens  puisent 
dansla  lecturedes  écrivains  de  Rome  et  d'Athènes, 
non  des  principes  politiques,  mais  des  senlimens 
de  désintéressement,  d'amour  de  la  patrie  ,  et  des 
exemples  de  vertus  publiques  5  principes,  quoi 
qu'ait  dit  Montesquieu,  de  la  monarchie  comme 
des  républiques  5  et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  n'é- 
toit  pas-  inconnue  à  notre  vieille  France  ,  cette 
alliance  des  principes  monarchiques  et  des  senti- 
mens  républicains  ;  et  notre  monarchie  aussi  a  eu 
ses  Fabriciu3  ,  ses  Scipions  et  ses  Gâtons. 
.  Une  direction  générale  des  études  est  donc  inu- 
tile, et  dès  lors  elle  peut  être  dangereuse  ,  car  il 
n'y  a  rien  d'indifFéreut  dansla  société.  Cette  di- 
rection morale  de  toute  une  nation  mise  en  co- 
mité, et  presque  toujours  entre  les  mains  d'un 
$eul  homme  ,  qui  à  la  longue  domine  tous  ses 
collègues,  offre  moins  que  jamais  à  une  nation 
une  garantie  suffisante  contre  le  danger  d'une 
fausse  direction.  L'Europe  en  a  l'ait  la  triste  expé- 
rience dans  l'impulsion  qu'ont  donnée  aux  es- 
prits, et  même  sans  autorité  politique,  les  com- 
pagnies littéraires,  et  l'Etat  ne  doit  placer  dans 
un  seul  point  pas  plus  sa  morale  que  sa  fortune. 

Si  la  royauté  s'est  alarmée  de  l'autorité  de  ces 
grandes  charges  qui  mettoient  aux  mains  d'un 
particulier  toutes  les  forces  militaires  d'une  11a- 
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iion,  peuse-t-on  que  la  religion  peut  yoir  sans 
inquiétude  toute  sa  force  morale  à  la  disposition 
d'un  autre  connétable  de  l'instruction  publique, 
dans  un  temps  où  les  idées  les  plus  saines  se  sont 
si  étrangement  obscurcies  ;  et  lorsque  nous  avons 
Vu  dans  une  ordonnance  récente,  sur  les  petites 
écoles  ,  ces  étranges  expressions  :  «  Les  évêques 
«pourront,  dans  le  cours  de  leurs  tournées, 
»  prendre  connoissancedel'état  de  ces  écoles,  etc.,  » 
et  faire  ainsi  au  corps  épiscopal  une  simple  faculté 
dune  surveillance  qui  est  pour  lui  un  devoir,  et 
pour  un  Etat  chrétien  nne  nécessité? 

Cependant,  quand  il  seroit  ne'cessaire  de  con- 
server encore  quelque  temps  une  direction  géné- 
rale, et  seulement  pour  se  donner  le  temps  de 
revenir  à  un  meilleur  système,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'une  institution  de  ce  genre  puisse  faire 
de  grands  biens  ,  précisément  parce  qu'elle  a  pu 
faire  beaucoup  de  mal,  et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
faut  juger  l'es  institutions  politiques. 

a0.  La  question  de  savoir  si  l'éducation  publique 
doit  être  confiée  à  des  corps  ou  à  des  individus, 
est  susceptible  d  une  démonstration  rigoureuse  et 
presque  géométrique. 

En  effet,  élever  tous  les  hommes  qui  doivent 
former  la  société,  c'est-à-dire,  la  régler,  la  gou- 
verner, la  juger,  la  défendre,  c'est  élever  la  société 
même.  Or  la  société*  est  un  être,  perpétuel  ;  l'ins- 
titution doit  donc  être  perpétuelle.  La  société  ne 
peut  être  élevée  dans  un  même,  lieu,  ni  dans  une 
seule  personne;  il  faut  donc  une  institution  uni- 
verselle, qui  puisse  élever  à  la  fois  un  grand 
nombre  de  personnes  dans  un  grand  nombre  de 
lieux. 

La  société  est.  une,  et  elle  doit  recevoir  la  même 
éducation,  malgré  la  succession  des  temps,  la  di- 
versité i\fs  lieux,  la  multiplicité  dfs  personnes;  il 
<faut  donc  une  institution  uniforme,  et  la  même 
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pour  tous  les  temps,  tous  les  lieux,  toutes  les  per- 
sonnes. 

Donc  il  faut  un  corps  ;  car  un  corps  seul  est  une 
institution  perpétuelle,  universelle  et  uniforme. 

Il  ne  peut  y  avoir  clans  les  établissernens  d'édu- 
cation formés  d'individus  isolés  et  réunis  fortui- 
tement, sans  autre  lien  que  la  communauté  d'ha- 
bitation et  de  travaux,  ni  perpétuité,  ni  univer- 
salité, ni  uniformité.  Un  individu  meurt,  ou 
quitte  l'établissement,  on  ne  sait  où  lui  trouver 
un  successeur.  Ceux  qui  se  présentent  sont  souvent 
ceux  qu'il  faudroit  écarter.  On  ne  connoît  per- 
sonne de  longue  main  ;  chacun  arrive  tout  formé  , 
avec  son  esprit,  ses  goûts,  ses  mœurs,  ses  habi- 
tudes ;  rien  n'a  été  réglé  à  l'avance,  et  soumis  à 
une  discipline  uniforme,  à  un  esprit  général,  à 
une  direction  constante  et  commune.  On  est  ré- 
duit aux  certificats  et  aux  renseignement  officieux 
dont  on  connoît  la  valeur.  Une  administration  de 
collège  essaie  les  hommes  ,  et  les  prend  tels  qu'ils 
sont.  Un  corps  les  a  formés  et  les  connoît.  Mille 
circonstances  éloignent  un  particulier,  libre  de  ses 
actions,  de  tel  ou  tel  lieu,  de  tel  ou  tel  emploi, 
de  tel  ou  tel  chef,  et  une  des  grandes  peines  du 
conseil  dirigeant  de  l'Université  étoit  de  trouver 
des  professeurs  habiles  qui  voulussent  aller  en 
province,  ou  y  rester  quand  ils  y  étoient.  Le 
membre  d'un  corps  religieux  va  partout  où  il 
est  envoyé,  fait  ce  qu'on  lui  ordonne,  obéit  à 
tous  les  supérieurs  qu'il  trouve.  Un  corps  ne  meurt 
pas,  ne  change  pas,  et,  par  l'éducation  qu'il 
donne  à  ses  membres,  il  retient  la  société  dans  les 
mêmes  principes. 

3°.  Le  corps  enseignant  doit-il  être  laïque  ou 
religieux? 

Des  laïques  ne  font  pas  et  ne  peuvent  pas  faire 
corps  enseignant,  c'est-à  dire  faire  corps  pour  des 
fonctions  austères  et  obscures,  et  qui ,  quoi  qu'on 
fasse,  ne  peutent  être,  comme  les  fonctions  pu- 
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bïiques  de  la  magistrature  ou  de  l'armée,  hono- 
rables et  lucratives.  Il  faut  pour  que  des  hommes 
fassent  Un  corps  de  ce  genre,  corps  moral  et  indi- 
visible, il  faut  que  chacun  renonce  à  toute  indi- 
vidualité, à  celle  de  ses  actions,  de  sa  volonté,  de 
ses  intérêts  personnels,  pour  obéir  à  Hne  action, 
à  une  volonté  générale,  et  à  des  intérêts  communs. 

Les  vœux  de  religion  ne  sont  autre  chose  qu'un 
renoncement  formel  à  toute  individualité,  un 
renoncement  aux  goûts,  aux  besoins,  aux  devoirs 
de  la  famille  privée,  pour  servir  la  famille  géné- 
rale 5  et  il  est,  ce  renoncement,  d'une  si  absolue 
nécessité  pour  former  un  corps  ,  que  les  corps 
même  militaires  qui  ne  permettent  au  soldat  ni  le 
mariage,  ni  l'exercice  d'un  métier  lucratif,  et  qui 
exigent  de  lui  une  entière  subordination  ,  le  sou- 
mettent au  înoii-s  de  fait,  et  pour  un  temps,  sinon 
aux  vœux,  du  moins  à  la  nécessité  du  célibat,  de 
la  pauvreté  et  de  l'obéissance  ;  et  l'Université  elle- 
même  a  prescrit  le  célibat  à  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ,  et  le  désire  pour  tous. 

Des  laïques  se  rapprochent  et  ne  se  réunissent 
pas  ;  s'ils  mettent  un  moment  en  commun  leurs 
travaux  ,  ils  gardent  chacun  leur  volonté  et  leurs 
intérêts  ;  et  un  corps  dont  chaque  élément  peut  se 
séparer  à  volonté  est  une  agrégation  d'individus, 
et  n'est  pas  un  corps. 

Si  des  vues  d'intérêts,  ou  je  ne  sais  quelle  exal- 
tation politique,  determi noient  des  laïques  à  for- 
mer quelques  engagemens  du  genre  de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  et  tels  à  peu  près  que  les 
avoient  acceptés,  pour  un  temps,  les  élèves  de 
l'école  normale,  cette  contrainte  insupportable, 
quand  elle  n'est  ni  inspirée,  ni  adoucie  par  la 
religion,  communiqueroit  à  leur  esprit,  à  leur 
humeur,  à  leurs  manières  même,  quelque  chose 
de  triste  et  de  dur  qui  les  ren droit  peu  agréables 
à  leurs  élèves',  et  même  pourroit ,  par  l'influence 
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de  l'imitation,  dénaturer  le  caractère  des  enfan» 
confiés  à  leurs  soins. 

Les  établissemens  laïques  d'éducation  publique 
ne  présentent  donc  jamais  que  des  individus  isolés 
les  uns  des  autres,  sans  autre  lien  que  la  commu- 
nauté d'habitation  et  de  travaux;  et  c'est  pour  sup- 
pléer «à  l'absence  de  tout  lien  moral,  que  le  gou- 
vernement impérial  avoit  établi  dans  son  Univer- 
sité un  régime  despotique  et  à  peu  près  arbitraire, 
qui  pût  retenir  dans  le  devoir,  et  dans  une  union- 
au  moins  extérieure,  tant  d'hommes  que  l'intérêt 
avoit  rapprochés,  que  mille  causes  pouvoîent  à 
tout  moment  diviser,  et  qui  soupiraient  sans  cesse 
après  l'indépendance  et  les  agrémens  de  la  vie  du 
monde. 

L'éducation  publique,  donnée  par  des  laïques, 
pèche  autant  par  les  înconvéniens  qui  l'accom- 
pagnent, que  par  les  avantages  dont  elle  manque. 
Elle  met  sous  les  yeux  des  enfans,  qui  ne  doivent 
à  leur  âge  connoître  que  leur  famille  et  le  collège  , 
des  hommes  du  monde  qui  y  tiennent  par  les  liens 
du  mariage  ou  par  le  désir  de  les  former  ;  qui  y 
tiennent  par  leurs  espérances  ou  leurs  prétentions. 
Voués,  par  le  besoin  de  vivre,  à  des  fonctions  in- 
grates-, obscures,  et  d'autant  plus  fastidieuses  que 
celui  qui  les  exerce  a  plus  d'esprit  et  de  connois- 
sances,  ils  ne  s'y  livrent  qu'avec  le  désir  et  dans 
l'espoir  de  les  quitter;  et,  dans  cette  vue,  ils  s'at- 
tachent particulièrement  aux  enfans  dont  les  pa- 
rens  peuvent  seconder  leurs  projets  d'ambition  ou 
de  fortune.  D'autres,  pour  courir  la  chance  d'un 
établissement  avantageux,  se  répandent  dans  les 
cercles  des  villes  où  ils  sont  placés,  en  deviennent 
des  habitués ,  prennent  part  à  toutes  les  intrigues  , 
à  toutes  les  tracasseries,  à  tous  les  plaisirs,  rap- 
portent dans  le  collège  tout  ce  qu'ils  ont  vu  et 
entendu,  quelquefois;,  sous  confidence,  ce  qu'ils 
ont  fait,  et  inspirent  ainsi  aux  enfans  le  dégoût  de 
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la  vie  scolastique ,  et  le  regret  d'un  monde  qu'ils 
ne  connoîtrout  que  trop  tôt. 

Ce  qui  caractérise  surtout  les  établissemens  du 
genre  de  ceux  dont  nous  parions ,  est  qu'il  n'y  a 
que  peu  ou  point  de  subordination  entre  les 
maîtres',  et  par  conséquent  peu  d'esprit  d'obéis- 
sance et  de  docilité  dans  les  élèves.  Ces  maîtres 
laïques,  fâcheux  s  ils  sont  âgés,  suffisans  s'ils  sont 
jeunes,  ne  voient  dans  leur  chef  que  leur  égal  ou 
même  leur  inférieur  par  les  talens,  et  ne  le  re- 
gardent que  comme  l'homme  chargé  de  les  paver 
et  de  les  nourrir.  Ils  sont  les  premiers  à  inspirer 
aux  enfans,  toujours  secrets  complices  de  l'insub- 
ordination, leur  mécontentement,  tantôt  du  sa- 
laire, tantôt  de  îa  nourriture,  tantôt  de  la  règle 
de  la  maison  ;  et  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui,  sans 
réserve  dans  leurs  propos  ou  dans  leurs  lectures, 
trop  souVentpeu  réglés  dans  leurs  mœurs,  donnent 
aux  élèves  des  leçons  ou  des  exemples  de  corrup- 
tion. C'est  ce  défaut  radical  de  subordination  que 
Buonaparle  avoit  senti  lorsqu'il  avoit  soumis  ces 
établissemens  à  un  régime  tout-à-fait  militaire, 
plus  favorable  que  tout  autre  à  une  certaine  disci- 
pline que  cet  homme ,  qui  ne  connut  jamais  que 
le  matériel  de  îa  société,  prenoit  pour  de  l'ordre, 
par  la  même  disposition  d'esprit  qui  lui  fâisoit 
croire  qu'il  avoit  tout  réglé,  les  hommes  et  les 
choses,  lorsqu'il  avoit  prescrit,  dans  les  plus  mi- 
nutieux détails,  des  préséances  et  des  uniiormes. 

Enfin  l'éducation  publique,  donnée  par  des 
laïques,  est  ruineuse  pour  l'Etat;  et  c'est,  ce  qui 
avoit  déterminé  Buonaparle  à  la  mettre  en  entier, 
et  comme  un  impôt,  à  la  charge  des  parens.  Ces 
hommes,  qui  ont  tous  les  goûts  de  la  société,  et 
souvent  tons  les  besoins  delà  famille ,  voués  aux 
fonctions  d'instituteur  par  le  seul  intérêt,  et  ca- 
pables  d'en  rempli]'  on  de  plus  lucratives  ou  de 
plus  honorables ,  ne  peuvent  y  être  retenus  que 
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par  un  grand  intérêt;  il  faut  payer  ceux  qui  tra- 
vaillant ,  et  même  ceux  qui  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler, et  l'on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti ,  que  les  honoraires  d'un  seul  professeur  de 
rhétorique  ou  de  philosophie  suffisoient  à  entre- 
tenir tous  les  régens  de  classe  dans  un  corps  reli- 
gieux ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  plus  d'économie 
dans  les  établisse  mens  séculiers  qu'il  n'y  a  de  gra- 
vité et  de  subordination. 

De  Bonàld. 


Sur  le  Malaise  des  Esprits  en  Europe. 

En  essayant,  dans  la  4&c  Livraison  du  Conser- 
vateur, de  démêler  les  causes  du  malaise  qui  se 
manifeste  aujourd'hui  dans  plusieurs  parties  de 
l'Europe  ,  j'ai  cru  devoir  traiter  d'abord  de  ce  qui 
a  rapport  à  la  spiritualité  de  l'homme,  afin  d'éta- 
blir que  les  Rois  sont  impuissans  pour  la  diriger. 
Ils  ne  font  pas  les  doctrines;  et  c  est  principale- 
ment par  les  doctrines  dominantes  que  les  peuples 
sont  heureux  ou  malheureux,  aise's  ou  durs  à  gou- 
verner. C'est  pourquoi  tous  les  publicistes  ont 
déclaré  qu'un  peuple  athée  ne  pouvoit  se  com- 
prendre; en  effet,  la  religion  étant  la  loi  et  le  lien 
des  esprits,  partout  où  les  esprits  ne  seroient  ni 
unis  ,  ni  réglés  par  des  principes  religieux  ,  il  de- 
viendroit  impossible  de  concevoir  l'existence  d'au- 
cune association. 

Les  Rois  ne  font  pas  les  croyances  publiques; 
en  arrivantaupouvoir,  ilsles  trouvent  établies;  c'est 
même  par  elles  qu'ils  arrivent  au  pouvoir  sans 
contestation.  Le  premier  de  leurs  devoirs  et  leur 
plus  grand  intérêt  a  toujours  été  de  les  maintenir. 
La  raison  de  cette  obligation  est  simple.  Aucun 
changement  ne  s'opère  dans  les  doctrines  sans 
causer  de  grands  troubles  dans  l'Etat;  les  Rois  et 
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les  peuples  en  souffrent  également.  Plus  ou  moin» 
parlailes,  les  doctrines  reçues  ont  une  supériorité 
incontestable,  par  cela  même  qu'elles  sont  géné- 
ralement reçues;  elles  règlent  les  esprits  par  la 
persuasion,  la  soumission,  l'habitude;  et,  comme 
il  est  vrai  qu'un  peuple  n'est  fort  que  de  ce  qu'il 
croit,  plus  il  est  assuré  dans  ses  croyances,  plus  il 
est  à  l'abri  même  des  événemens  qui  ne  dépendent 
que  de  la  politique.  L'Espagne  a  trouvé,  dans  ce 
que  la  philosophie  du  siècle  lui  reprochoït  comme 
fanatisme  et  superstition  ,  un  point  de  résistance 
que  les  autres  peuples  ont  cherché  vainement.  Des 
mœurs  semblables,  le  mépris  des  anciennes  doc- 
trines et  des  anciennes  lois  rendent  les  nations  euro- 
péennes propres  à  subir  le  joug  delà  conquête  ;  l'é- 
vénement l'a  prouvé;  et  cen'estpas  un  des  traits  les 
moins  remarquables  de  la  situation  de  cette  partie 
du  monde,  que  de  la  voir  sur  tous  les  points  ré- 
clamer la  liberté,  tandis  que,  par  la  facilité  de  ses 
mœurs  et  le  dédain  de  ses  anciennes  institutions  , 
elle  rend  aisées  les  grandes  dominations  qui  sont 
et  ne  peuvent  être  laites  et  conservées  que  par  l& 
pouvoir  absolu.  De  ce  contraste  des  désirs  de  Pes- 
prilet  des  habitudes  delà  vie  privée  ,  résultent  des 
craintes  réciproques  que  les  nations  sentent  quel- 
quefois plus  vivementque  ceux  quiles  gouvernent. 
G  est  ainsi  qu'aujourd'hui  personne  ne  pourroit 
dire  que  la  France,  levant  de  nouveau  le  grand 
étendard  delà  démocratie  ,  ne  porleroit  pas  encore 
une  fois  sa  puissance  sur  les  pays  qu'elle  a  déjà 
bouleversés,  et  que  personne  encore  ne  pourroit 
dire  que  le  premier  essai  qu'elle  tenteroft  dans  ce 
but,  ne  sufuroit  pas  pour  là faire  raye*  du  nombre 
des  nations.  Celle  incertitude  d'indépendance  po- 
litique, née  pour  tous  les  peuples  de  l'Europe  des 
malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  depuis  trente  ans, 
de  leurs  succès  comme  de  leurs  revers>est  une  des 
causes  du  malaise  des  esprits.  Les  II  ois  peuvent 
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l'aftoibîir  beaucoup,  s'ils  sont  parvenus  ou  s'ils 
parviennent  un  jour  à  ne  plus  redouter  qu'une 
nation  appelle  tous  les  factieux  de  l'Europe  à 
s'unira  ses  projets;  la  coalition  des  Rois  n'étant 
nécessaire  qu'autant  qu'on  pourroit  redouter  en- 
core la  coalition  des  passions  populaires.  Si  cette 
appréhension  n'existoit  plus,  les  assemblées  con- 
tinuelles d'*s  Rois  et  de  leurs  ministres  devien- 
draient unn  cause  d'effroi  pour  les  peuples;  mais 
il  est  certain  aujourd'hui ,  et  peut-être  le  sera-t-il 
encore  long-temps,  qu'à  la  première  division  des 
principales  puissances  de  l'Europe,  les  opinions 
révolutionnaires  uniroient  de  nouveau  la  force 
des  armes  à  la  force  des  doctrines.  Trente  années 
de  dépla  cem  en  s  successi  fs  ont  multipliél  es  cra  i  n  tes, 
ont  rendu  difficiles  à  saisir  les  démarches  les  plus 
simples,  le*  plus  loyales.  Nous,  royalistes,  nous 
croyons  que  les  souverains  ne  se  rapprochent  que 
pour  mettre  enfin  un  terme  aux  progrès  des  pas- 
sions populaires;  les  ministres  d'un  Roi  légitime 
de  Fiance  essaient  de  nous  tourner  en  ridicule 
dans  leurs  Correspondances  privées  (:),  positive- 
ment à  cause  de  l'idée  que  nous  nous  formons 
d'une  assemblée  de  Rois  dans  les  circonstances 
graves  où  se  trouve  l'Europe;  mais  si  ce  n'étOit 
pas  pour  le  grand  intérêt  de  la  civilisation  euro- 
péenne que  les  souverains  restent  coalisés,  il  seroit 
permis  de  s'inquiéter  d  une  union  active  qui  fini- 
roit   par  ro    >pre   un  certain   équilibre  de  forces 


(il  Lr-  Correspondance  privée  du  Tîntes ,  attribuée  à  M.  le 
coinle  de  Gazes  m-  rit»  comme  aàressjnt  de  sublimes  lamen- 
tation* à  Ir>  réunion  des  diplomates  européens.  C'est  la  pre— 
mière  foi;-  tjue  je  «ne  vois  accusé  «Je  visor  au  sublime  et  d'être 
lamentable.  J>-  cri  yois  ■  es  habitudes  d'écrire  d'une  grande 
simplicil  ;  eî  ma  manière  de  considérer  ceux  .qui  ont  de  l'in- 
fluence sur  la  destinée  «'es  pmpires  ne  me  permet  guère  de 
m'arttendrir  qu'au  moment  où  la  justice  divine  les  punit  de 
leurs  fautes.  Encore  «elle  sensation  o'est-elie  beaucoup  usée  à 
force  d'avoir  été  exercée  depuis  trente  ans. 
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sans  lequel  il  est  difficile  que  les  indépendances 
nationales  se  conservent 5  et  nos  ministres,  qui  ne 
veulent  pas  qu'on  croie  à  la  prévoyance  des  chefs 
des  nations,  devroient  bien  21011s  dire  pourquoi 
des  conférences  diplomatiques  succèdent  à  des 
congrès,  et  en  préparent  de  nouveaux. 

S'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Rois  de  faire  les 
croyances  publiques,  et  s'il  est  de  leur  devoir, 
comme  de  leur  intérêt,  de  maintenir  celles  qui 
sont  établies,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  faut 
des  institutions  pour  défendre  les  doctrines ,  et 
que  le  seul  peuple  qui  pourroit  impunément  dé- 
clarer toutes  les  religions  égales,  toutes  les  opi- 
nions libres,  seroit  le  peuple  qui  n'auroit  plus  la 
conviction  de  rien.  Une  nation  dans  cet  état  est 
une  nation  finie  5  je  ne  sais  si  la  France  en  est  à  ce 
point  de  maturité  5  on  l'affirmeroit  si  on  ne  con- 
sultoit  que  sa  législation,  et  la  manière  dont  les 
révolutionnaires,  les  doctrinaires  et  les  ministé- 
riels l'interprètent  5  mais  cette  législation  a  été  faite 
pour  corrompre.  La  Fiance  valant  beaucoup 
mieux  que  les  lois  qui  lui  ont  été  imposées,  rien 
n'eût  été  plus  facile ,  au  retour  du  Roi,  que  de  la 
rappeler  aux  grandes  vérités  qui  l'ont  fait  pros- 
pérer pendant  quatorze  siècles.  La  Chambre  de 
181 5  a  montré  tout  ce  qu'on  pouvoit  sur  les  Fran- 
çais, en  réveillant  le  souvenir  des  anciennes  doc- 
trines religieuses  et  morales;  on  conçoit  que  l'es- 
prit de  la  révolution  en  ait  fre'mi;  mais  le  reste  ne 
peut  se  comprendre. 

La  déclaration  d'un  principe  peut  bouleverser 
un  empire  ,  si  on  n'en  règle  en  même  temps  toutes 
les  conséquences.  Ainsi  en  déclarant  à  la  fois  la 
liberté  des  cultes  etla  religion  catholique  religion 
de  L'Etat,  on  a  jeté  le  trouble  dans  les  esprits;  ce 
trouble  existera,  tant  qu'aucune  institution  ne 
réglera  la  liberté  des  cultes,  et  n'assurera  les  effets 
nécessaires  de  la  suprématie  de  la  religion  catho- 
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lique  ;  l'une  et  l'autre  resteront  on  péril  ;  on  Verra 
le  même  peuple  redouter  à  la  fois  les  persécutions 
religieuses  et  les  excès  de  ceux  qui  ne  veulent 
d'aucune  religion  ;  car  il  est  remarquable  aujour- 
d'hui en  France,  et  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe,  que  les  craintes  les  plus  opposées  se  ras- 
semblent dans  les  mêmes  esprits.  Cela  tient,  je  le 
répète,  à  l'extrême  facilité  avec  laquelle  on  pose 
des  principes,  sans  avoir  la  force  d'en  tirer  les 
conséquences,  et  le  talent  de  les  régler.  Sur  ce 
point  important,  je  crois  devoir  m'expliquer  par 
un  exemple  qui  rende  ma  pensée  sensible  à  ceux 
qui  voient  de  l'incertitude  partout  où  on  ne  peut 
mettre  que  des  raisonnemens. 

La  religion  grecque  est  en  Russie  la  religion  de 
l'Etat  ;  toutes  les  conséquences  de  cette  suprématie 
sont  rigoureusement  établies  ;  ainsi  nulle  incerti- 
tude à  cet  égard  dans  les  esprits.  L'empereur 
Alexandre  vient  d'admettre,  dans  son  empire,  le 
libre  exercice  des  cultes  calviniste  et  luthérien  ;  il 
les  a  admis,  non  en  vertu  d'un  principe  vague,  mais 
cumnie  un  fait  dont  il  étoit  indispensable  de  fixer 
les  conséquences,  et  qui  ne  seroit  sans  danger 
qu'autant  qu'il  seroit  garanti  par  des  institutions. 
Il  a  créé  un  supérieur  pour  toutes  les  affaires  qui 
peuvent  naître  de  la  profession  de  ces  deux  con- 
fessions évangéliques,  et  lui  a  donné  un  conseil 
désigné  sous  le  nom  de  Consistoire  général  de 
l'empire.  L'institution  qui  dépend  du  pouvoir  se 
trouve  ainsi  parfaitement  accomplie.  S'il  y  a 
trouble,  scandale,  tendance  à  des  doctrines  erro- 
nées, ce  n'est  pas  avec  des  individus  isolés  que 
l'autorité  souveraine  aura  à  traiter:  le  supérieur 
et  le  conseil  qui  lui  est  adjoint  sont  là  pour  ré- 
pondre au  chef  de  la  société  générale  de  la  sagesse 
de  cette  société  particulière.  Jusqu'au  jour  où  on 
a  permis  aux  philosophes  français  de  refaire  le 
monde,  opéra  lion  qui  j  usqu'ici  n'a  été  qu'à  détruire 
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tout  ce  qui  existoit,  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passoient;  les  gouvernemens  ne  reconnoissoient 
aucun  droit  aux  individus,  par  la  raison  toute 
simple  qu'il  leur  est  impossible  de  traiter  avec 
chaque  individu  ;  mais  ils  reconnoissoient  les  asso- 
ciations, et  les  instituoient  de  manière  à  pouvoir 
toujoursles  conduire  par  l'intermédiaire  d'un  chef 
assisté  d'un  conseil.  On  aura  beaucoup  fait  pour 
le  repos  de  l'Europe  quand  on  sera  revenu  à  cette 
marche  tracée  par  le  bon  sens  ,  et  contre  laquelle 
on  ne  peut  rien  tenter  sans  se  perdre.  Papauté, 
royauté,  simple  municipalité,  partout  où  il  y  a 
pouvoir  et  discussion  ,  il  faut  un  chef  et  un  conseil 
qui  maintiennent  l'association ,  la  dirigent,  et 
répondent  pour  elle. 

Mais  une  institution  d'ordre  et  de  suprématie 
ne  suffiroitpas  dans  les  circonstances  de  l'admis- 
sion de  religions  nouvelles;  la  religion  est  le  lien 
et  la  loi  des  esprits  5  si  la  loi  étoit  fausse,  elle  les 
égareroit  nécessairement,  et  la  tranquillité  pu- 
blique seroit  compromise.  Comme  la  Russie  recon- 
noît  une  religion  de  l'Etat,  c'est-à-dire  une  reli- 
gion politiquement  bonne  en  cela  qu'elle  est  le 
lien  de  la  majorité  des  esprits,  le  chef  de  l'Etat 
n'a  pu  admettrel'exercice  libre  de  cultes  nouveaux 
sans  connoître  leur  morale,  leurs  dogmes;  et  il  a 
mis,  pour  conditions  à  la  liberté  qu'il  leur  accorde, 
à  la  protection  qu'il  leur  promet,  «  qu'ils  reste- 
»  roient  fidèles  à  leurs  symboles  et  confessions, 
»  par  lesquels  ilsreconnoissent  làSaïnte-Eci  iture 
»  comme  la  parole  de  Dieu,  afin  de  les  mettre  à 
»  l'abri  des  innovations  dangereuses  et  contraires 
»  à  l'esprit  du  christianisme.))  Dans  le  maintien 
des  doctrines  ,  dans  ce  qui  touche  aux  consciences, 
ce  n'est  pas  directement  que  le  pou>  oir  intervient, 
mais  par  l'intermédiaire  d'un  c  msistoire  composé 
dis  docteurs  des  deux  cultes;  il  y  a  donc  vérita- 
blement sûreté  et  liberté  pour  les  calvinistes  et  les 
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luthériens  ;  le  principe  de  leur  admission  reconnu, 
et  les  conséquences  en  ayant  été  réglées,  les  cultes 
nouveaux  n'auroient  à  craindre  le  pouvoir  que 
dans  le  cas  où  ils  tenteroient  d'altérer  les  symboles 
qu'ils  ont  avoués  en  demandant  à  faire  partie  de 
la  société  générale  ;  et  le  pouvoir  qui  se  dégageroit 
alors  à  leur  égard  de  toute  protection,  ne  seroit 
que  juste. 

On  ne  peut  assez  réfléchir  sur  la  différence  qu'il 
y  a  entre  proclamer  des  principes  généraux  dont 
on  abandonne  les  conséquences  à  la  versatilité  des 
esprits,  ou  n'admettre  desprincipes  qu'apresavoir 
examiné  sur  quoi  ils  reposent,  et  en  avoir  réglé 
les  conséquences  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
nuire  à  l'ordre  établi.  L'esprit  de  la  révolution  , 
esprit  d'orgueil  et  d'ignorance,  a  toujours  procédé 
par  des  généralités,  et  a  rendu  ainsi  le  monde  im- 
possible à  gouverner.  La  Russie  vient  de  rappeler 
les  choses  à  leur  vérité  fondamentale.  Ce  qui  ap- 
partient à  la  spiritualité  de  l'homme  a  été  laissé 
aux  guides  que  les  consciences  se  sont  librement 
choisis  j  ces  guides  répondent  à  la  société  géné- 
rale des  conséquences  de  leurs  doctrines  particu- 
lières ;  mais  ce  qui  appartient  aux  institutions 
matérielles,  a  été  fixé  par  le  pouvoir,  selon  le 
le  droit  qu'il  a,  et  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de 
ne  rien  négliger  pour  conserver  l'ordre  établi , 
alors  même  qu'il  est  obligé  de  faire  des  conces- 
sions aux  idées  nouvelles.  La  tolérance  a  ses  con- 
ditions, la  liberté  a  ses  règles;  on  tolère  une  reli- 
gion ;  on  règle  les  conséquences  des  religions  qu'on 
déclare  libres.  Pour  la  religion  de  l'Etat,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  la  tolère ,  on  ne  peut  pas  décla- 
i-ei-  qu'elle  est  libre  ;  elle  est  dominante;  elle  est 
la  base  de  la  société;  elle  a  précédé  les  pouvoirs 
existans  ;  elle  fait  leur  principale  force  par  l'union 
des  esprits;  les  souverains  doivent  la  maintenir; 
et  ce  n'est  jamais  sans  affoiblir  considérablement 
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leur  autorité  qu'ils  négligent  de  le  faire.  Jusqu'ici 
l'histoire  a  confirmé  ces  vérités,  et  conservé  le 
souvenir  des  malheurs  dans  lesquels  tombent  les 
nations  qui  s'en  écartent.  Si  l'égalité  prétendue 
des  religions,  si  la  tolérance  pour  l'athéisme  qui 
est  la  négation  de  toutes  les  religions,  et  pour  le 
déisme  qui  en  est  l'indifférence,  entrent,  comme 
il  est  impossible  d'en  douter,  dans  le  malaise  que 
les  esprits  éprouvent  en  Europe,  c'est  la  première 
affaire  qui  doit  occuper  les  souverains  qui  ont 
quelque  chose  à  redouter  de  cette  disposition. 
Qu'ils  consultent  le  passé  dans  lequel  se  retrouvent 
toutes  les  idées  simples  et  applicables,  qu'ils  mé- 
ditent sur  ce  qui  vient  d'être  fait  en  Russie  ;  et  ils 
se  convaincront  que  la  liberté  de  conscience  doit 
être  réglée  comme  toutes  les  libertés.  Il  est  absurde 
de  reconnaître  que  la  liberté  religieuse  est  illi- 
mitée, et  de  croire  qu'on  pourra  limiter  la  liberté 
politique  5  cela  est  impossible.  Le  pouvoir  ne  doit 
se  charger  de  garantir  que  les  professions  de  foi 
fixes  et  avouées;  s'il  est  au-dessus  de  lui  d'inter- 
venir directement  dans  les  symboles,  parce  que 
la  spiritualité  de  l'homme  ne  lui  appartient  pas, 
il  est  indispensable  qu'il  les  commisse,  puisque 
les  symboles  religieux  ont  une  influence  irrésis- 
tible sur  le  repos  des  nations,  et  qu'on  ne  peut 
comprendre  que  des  gouvernemens  admettent  des 
principes  généraux,  et  laissent  à  tous  les  esprits 
la  faculté  d'en  tirer  ]es  conséquences,  sans  se 
prêter  eux-mêmes  à  la  dissolution  de  l'ordre  social. 
Malgré  leur  arrogance,  les  principes  généraux 
sont  quelquefois  si  bêtes,  qu'on  ne  les  admet  qu'à 
condition  qu'on  n'en  tirera  pas  toutes  les  consé- 
quences. Si  des  musulmans  venoient  se  taire 
citoyens  français,  et  usoient  de  la  pluralité  des 
femmes,  on  ne  çh.angeroit  pas  sans  doute  pour 
cela  \vs  articles  du  Code  civil  qui  punissent  la 
bigamie;  et  si  on  les  changeoit  par  respect  pour  la 
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conscience  des  musulmans,  il  n'y  auroit  pas  de 
motifs  pour  ne  pas  les  supprimer  en  laveur  des 
athées  qui  nient  toutes  les  religions  ,  et  des  déistes 
qui  en  rejettent  les  obligations.  Toutes  les  lois 
qui  règlent  les  mœurs  sont  des  lois  religieuses, 
bien  qu'on  s'accorde  à  les  appeler  des  lois  civiles. 
ÎSous  allons  par  le  passé  ,  même  alors  qu'on  s'ef- 
force de  le  nier,  puisqu'il  seroit  rigoureusement 
impossible  qu'il  y  eût  une  législation  fondamen- 
tale, là  où  il  n'y  auroit  pas  de  religion  dominante 
dans  l'Etat.  Et  cependant  des  ministres  du  Roi 
très-chrétien  ont  nié  que  l'Eglise  de  Fiance  fût 
un  corps  •  une  majorité  de  députés  français,  par- 
respect  pour'  toutes  les  religions  ,  a  refusé  d'admettre 
dans  une  loi  le  mot  religion;  se  doutoit-elle 
qu'elle  nioît  à  la  fois  la  Charte  et  l'ordre  social  ? 
Les  hommes  en  place,  qui  ne  veulent  pas  que 
l'Eglise  de  France  soit  un  corps,  qui  ont  com- 
battu pour  obtenir  la  majorité  contre  le  mot  reli- 
gion.  se  fâchent  quand  on  leur  dit  qu'ils  font  du 
gouvernement  représentatif  en  France  un  moyen 
de  révolution  sur  FEurope  entière.  Sont-ils  assez 
igno  ans  pour  que  la  colère  qu'ils  montrent  soit 
de  bonne  foi?  Je  n'ai  pas  les  connoissances  suffi- 
santes pour  prononcer  à  cet  égard.  Dans  la  4#* 
Livraison  du  Conservateur,  j'ai  dit  pourquoi  je 
ne  croyois  ni  à  la  possibilité,  ni  à  l'utilité  d'une 
profession  de  foi  politique  applicable  à  tous  les 
Etats  ;  mais  je  concevrois  fort  bien  que,  dans  le  dé- 
sordre où  sont  les  esprits,  on  trouvât  nécessaire 
de  faire  subir  un  examen  sur  les  hautes  questions 
d'ordre  social  à  quiconque  prétendroit  à  devenir 
ministre  5  je  concevrois  encore  qu'une  nation  fût 
mise,  par  les  autres  nations,  hors  de  l'union  com- 
mune, si  ses  doctrines  dominantes  attaquoient  les 
conditions  fondamentales  de  la  société:  mais  une 
intervention  directe  du  dehors  sur  les  affaires  d'un 
peuple  me  paroît  un  attentat  à  son  indépendance  -t 
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carie  pouvoir  étranger  qui  pourvoit  le  contraindre 
à  marcher  dans  une  route  meilleure,  auroit  par 
la  même  raison  la  force  nécessaire  pour  l'égarer, 
s'il  y  trouvoit  un  intérêt.  Quoiqu'on  accuse  les 
royalistes  de  France  d'appeler  sans  cesse  les  étran- 
gers dans  nos  débats,  les  royalistes  sont  les  seuls 
qui  repoussent  leur  intervention,  parce  que  seuls 
ils  savent  que  la  politique  applicable  ne  peut  jamais 
être  décidée  de  loin  avec  connoissance  de  cause, 
et  que  les  souverains  qui  l'essaient  finissent  presque 
toujours  par  n'être  que  des  instruments  à  la  dispo- 
sition de  factieux  ou  d'intrigans. 

Si  les  généralités  sont  d'un  danger  extrême  dans 
ce  qui  s'adresse  à  la  spiritualité  de  l'homme,  elles 
ne  sont  pas  moins  dangereuses  dans  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  de  la  société,  c'est-à-dire  dans 
ce  qui  peut  être  réglé  par  l'administration.  D'après 
les  événemens  dont  nous  avons  été  les  témoins,  il 
est  à  craindre  que  les  cabinets  de  l'Europe, 
aujourd'hui  inquiets  de  l'agitation  qui  règne  dans 
les  esprits,  n'aient  beaucoup  contribué  à  la  pro- 
pager. Si  cela  étoit  prouvé ,  il  resteroit  du  moins 
l'espérance  que  le  remède  seroit  encore  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  ont  fait  le  mal. 

Nous  avons  vu  partager  le  monde  en  comptant 
par  lieues  quarrées,  etpartager  les  hommes  comme 
des  bestiaux,  en  ne  les  comptant  que  par  tête  •  ils 
changeoient  de  maîtres  sans  changer  d'étable  ; 
seulement  l'étable  qu'ils  habitoient  changeoit  de 
propriétaire  et  de  manière  d'être  dirigée.  Il 
sembloit  que  les  Rois  légitimes  fussent  d'accord 
avec  les  usurpateurs  pour  abâtardir  l'humanité, 
pour  amener  tous  les  peuples  à  cette  dernière 
réflexion  de  l'âne  de  la-Fable  :  «  On  ne  me  fera  pas 
»  porter  deux  bâts.  »  Les  sentimens,  les  habi- 
tudes, l'attachement  aux  lois  sous  lesquelles  on 
étoit  né,  étoient  comptés  pour  rien 5  on  ne  consi- 
déroitpas  même  si  le  territoire,  passant  sous  une 
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autre  domination,  ne  perdoit  pas  ses  moyens  de 
prospérité,  et  par  conséquent  toutes  les  jouissances 
auxquelles  il  s'étoit  accoutumé,  et  qui  sont  la 
récompense  attachée  par  Dieu  même  à  l'intelli- 
gence appliquée  aux  besoins  de  la  vie.  Est-il 
étonnant  que  des  peuples  auxquels  on  a  ravi  leurs 
lois  anciennes,  sans  leur  laisser  le  temps  de  con- 
noître  les  lois  nouvelles  qu'on  leur  imposent,  aux- 
quels on  enlevoit  leurs  libertés  locales,  leur  situa- 
tion acquise,  autant  de  l'ois  que  la  victoire  déplaçoit 
la  prépondérance,  demandent  avec  instance  une 
législation  publiquement  discutée  aux  souverains 
dont  ils  sont  devenus  les  sujets,  parce  qu'ils  ont 
entendu  dire  que  les  législations  publiquement 
discutées  étoient  les  seules  qui  ne  changeassent 
pas?  Est-il  étonnant  que  ce  qu'ils  ont  réclamé  ne 
les  satisfasse  pas  quand  ils  l'ont  obtenu?  Ce  qu'ils 
veulent,  ce  qu'ils  expriment  par  le  mot  constitua 
tion ,  c'est  la  sécurité  dont  ils  jouissoient  autrefois, 
ce  sont  les  habitudes  qulls  avoient  contractées, 
le  développement  d'une  industrie  qu'une  position 
long-temps  fixe  leur  avoit  indiquée  comme  la 
meilleure  pour  eux  5  et  telle  ville,  aujourd'hui 
perdue  dans  un  grand  Etat,  préféreroit  aux  plus 
belles  combinaisons  d'un  prince  digne  du  grand 
nom  de  législateur,  une  administration  qui  lui 
assurcroit  le  débit  des  toiles  qu'elle  fabrique ,  ou 
de  la  clincaillerie  qu'elle  forge.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas;  ce  n'est  point  par  une  suite  néces- 
saire des  idées  spéculatives  des  écrivains  que  les 
peuples  s'occupent  de  législation;  tous  les  sys- 
tèmes à  cet  égard  sont  renfermés  dans  un  bien 
petit  nombre  de  têtes.  Mais  lorsqu'il  y  a  malaise 
dans  l^s  esprits,  les  idées  spéculatives  obtiennent 
du  crédit,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
de  ne  jamais  renoncer  à  l'espoir  d'un  meilleur  sort  ; 
et  les  écrivains  systématiques,  comme  les  charla- 
tans qui  pérorent  sur  les  places  publiques,  ont.  du 
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débit  dans  la  proportion  du  nombre  de  ceux  qui 
souffrent. 

Le  monde  a  été  mis  hors  de  mesure  parla  pétu- 
lance de  la  révolution  française  ;  les  événemens 
alloient  trop  vite  pour  qu'on  pût  en  calculer  les 
suites;  et  dès  qu'on  veut  connoître  tout  ce  qu'une 
véritable  politique  exige  de  modération  et  de 
prévoyance,  c'est  vers  le  passe'  qu'il  faut  tourner 
les  yeux.  Lorsque  les  événemens,  les  traités 
aidoient  au  développement  naturel  d'un  Etat,  et 
qu'ii  s'aggloméroit  une  province  voisine,  la  pre- 
mière condition  étoit  qu'elle  conserveroit  ses 
libertés  locales,  ses  réglemens  administratifs,  en 
un  mot  tout  ce  qui  composoit  son  existence  parti- 
culière. Cette  province  changeoit  de  protecteur 
plutôt  qu'elle  ne  changeoit  de  maître;  et  lorsque 
ses  rapprochemens  continuels  avec  l'Etat  principal 
avoient  détruit  les  motifs  qui  avoient  fait  respec- 
ter ses  habitudes,  on  les  respectoit  encore,  parce 
que  des  promesses  formelles  les  avoient  consa- 
crées, et  parce  qu'on  sa  voit  alors  que  les  seules  réu- 
nions qui  soient  bonnes,  sont  celles  qui  s'opèrent 
«ans  que  la  main  de  l'homme  s'y  fasse  sentir.  Les 
libertés  locales,  les  réglemens  qu'on  pourroit  appe- 
ler civiques,  ne  nuisent  point  à  la  marche  du  gou- 
vernement ;  ils  arrêtent,  il  est  vrai,  les  prétentions 
despotiques  de  l'administration;  et  c'est  parce  que 
l'administration  domine  aujourd'hui  les  gouver- 
nemens,  qu'on  est  tombé  partout  dans  cette  ma- 
nie de  législation  générale  et  d'uniformité  qui 
introduit,  même  dans  les  plus  grands  Etats,  l'es- 
prit de  la  démocratie.  On  se  plaint  des  effets;  il 
iaudroit  remonter  aux  causes  ;  on  trouveroit  qu'on 
pose  aujourd'hui,  en  politique,  des  principes  tjui 
s'appliqueroient  au  monde  entier,  par  le  même 
motif  qui  fait  qu'un  ministre,  par  une  circulaire  , 
croit  régler  les  affaires  de  cent  mille  communes, 
ne  voyant  pas  de  différence  entre  Lyon,  Bordeaux  t 
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Marseille,  et  les  villages  où  on  ne  trouvèrent  pas 
même  un  maire  qui  sût  écrire,  et  où.  les  intérêts 
par  conséquent  ne  s'élèvent  pas  beaucoup  au-des- 
sus de  la  science.  La  vérité  est  que  la  circulaire  ne 
règle  rien  5  seulement  elle  empêche  les  connois- 
sances  locales  de  tourner  au  profil  des  localités.  Il 
en  est  de  même  des  généralités  politiques-  elles 
ne  s'appliquent  pas  ;  leur  seul  effet  est  d'arrêter  le 
développement  des  principes  applicables,  et  de 
mettre  le  crédit  des  rêveries  systématiques  au- 
dessus  de  la  loi  due  aux  vérités  d'expérience. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  les  rovauraes 
composés  de  provinces  qui,  dans  l'espace  de  vingt 
ans,  oi't  changé  plusieurs  fois  de  maîtres,  de 
constitutions,  d'administrations,  d'intérêts  domi- 
nans,  les  souverains  ne  soient  fort  embarrassés  de 
répondre  aux  désirs  des  peuples  qui  demandent 
une  législation  lixe.  Jusqu'où  retournera-t-on  en 
arrière?  quelle  est,  des  générations  qui  existent 
ensemble,  celle  dont  il  faut  accepter  les  habitudes? 
Ces  questions  ne  sont  douteuses  que  parce  qu'on 
les  établit  en  généralité^  5  carsi  chaque  province 
étoit  consultée  dans  les  hommes  marquans  qui 
connoissent  ses  besoins  ,  qui  sont  intéressés  à  sa 
prospérité,  qui  ne  pourroient  se  tromper  sur  ce 
qui  survit  du  passé  ,  comme  sur  ce  qui  est  détruit 
sans  retour,  il  en  résulteroit  deux  avantages  inap- 
préciables :  le  premier,  que  les  esprits  se  détour- 
neroient  des  généralités  pour  s'attacher  à  des  in- 
térêts définis  ;  le  second,  qu'on  procéderoit  au 
retour  de  l'ordre  par  le  commencement  ;  c'est-à- 
dire  en  reconnoissant  des  libertés  locales  pour 
le  maintien  desquelles  s'éleveroit  ensuite  la  liberté 
publique  5  et  plus  les  gouvernemens  mettroient  de 
franchise  dans  leur  manière  de  procéder  à  cet 
égard,  plus  vite  les  esprits  se  calmeroient.  Il  y  a 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  faut  tout  en- 
treprendre pour  attirer  les  bons  esprits  du  côté 
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du  pouvoir;  partout  où  il  y  a  agitation  morale  > 
et  où  ce  talent  manque  à  des  ministres  ,  l'avenir 
de  l'Etat  est  exposé.  Je  ne  crois  pas  les  peuples 
plus  élevés  qu'ils  ne  l'étoient  autrefois  ;  mais  ils 
ne  vont  plus  par  habitude  ;  ils  sont  accoutumés  à 
interroger  le  pouvoir;  les  journaux,  même  lors- 
qu'ils ne  donnent  que  de  fausses  lumières  ,  n'en 
appellent  pas  moins  la  discussion  partout  où  ils 
portent  la  connoissance  d'un  fait,  car  on  ne  lit 
pas  avec  l'intention  de  ne  rien  apprendre.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  silence  des  gouvernemens 
laisse  supposer  des  mystères  ,  et  fait  naître  des 
craintes;  et  s'ils  parlent  sans  avoir  su  se  donner 
pour  soutiens  ceux  qui  ont  crédit  sur  les  esprits, 
et  veulent  l'ordre,  il  faudra  bien  que  les  esprits 
tombent  à  la  merci  de  ceux  qui  ont  du  talent  et 
veulent  le  désordre.  La  légitimité  du  pouvoir  est 
un  principe  de  sécurité  ;  mais  le  talent  aussi  est 
devenu  légitime;  c'est  la  grande  raison  qui  milite 
en  faveur  du  gouvernement  représentatif.  La 
France  ne  sait  pas  encore  tout  ce  qu'elle  peut  en 
attendre  ;  et  c'est  pitié  de  voir  à  quels  nommes 
sont  confiées  nos  destinées. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  tient  à  la  spiritua- 
lité de  la  société,  ce  qui  dépend  de  l'administra- 
tion, on  trouvera  qu'il  reste  encore  dans  les  esprits 
une  cause  de  malaise  qui  tient  à  ce  qu'on  appelle 
la  politique. 

Les  guerres  de  l'Europe  se  sont  long -temps 
faites  en  Italie;  elles  se  sont  portées  depuis  plus 
spécialement  en  Allemagne;  comme  s'il  éloitdans 
la  nature  des  pays  divisés  en  beaucoup  de  petites 
souverainetés  d'être  à  la  fois  le  théâtre  des  com- 
bats, et  le  prix  de  la  victoire. 

L'Allemagne  est  devenue  momentanément  une 

véritable  unité  par  les   efforts  heureux  qu'elle  a 

faits  pour  repousser  la  révolution  armée  sur  son 

terrain  natal  ;  l'Allemagne  doit  désirer  des  coin- 
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binaisons  qui  la  mettent  pour  toujours  à  l'abri  de 
nouvelles  invasions.  Ce  désir  est  juste.  L'accom- 
plissement en  est  extrêmement  difficile.  Si  on  le 
tentoit  d'une  manière  efficace,    on  verroit  sans 
doute  reculer  les  premiers  ceux   (jni  l'appellent 
avec  le  plus  d'ardeur,  puisqu'il  ne  peut  s'effectuer 
qu'avec   des   changemens  plus  brusques  et  plus 
nombreux  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  par  suite  des 
guerres  de  la  révolution.  Les  souverains  seroient 
alors  traités  sans  plus  de  cérémonie  qu'on  nJeu  a 
fait  pour  se  partager  les  peuples  ;  et  cela  même 
seroitune  nouvelle  cause  de  malaise  et  de  troubles. 
Les  vœux  que  fait  l'Allemagne  n'en  reposent  pas 
moins  sur  les  sentimens  les  plus  naturels  5  c'est  ce 
qui  donne  du  crédita  ces  républicains  farouches 
qui,  sous  le  nom  de  Teutonia    et  avec  des  poi- 
gnards ,  veulent  se  faire  une  patrie  forte  et  in- 
divisible de  tant  d'Etats  qui  ont  des  mœurs  et  des 
intérêts  divers.  Celte  révolution  ,  si  elle  s'ope'roit 
jamais,  seroit  plus  terrible  que  la  l'évolution  fran- 
çaise, parce  qu'elle  seroit  plus  long-temps  franche 
dans  toutes  ses  passions.  Mais  la  disposition  des 
esprits  allemands  vers  l'unité  de  territoire,  comme 
force  de  résistance  aux  invasions ,  peut  être  saisie 
par  d'autres  intérêts  que  les  intérêts  de  la  démo- 
cratie ,   et  il  en  résulteroit  d'autres  inquiétudes. 
Je  l'ai  déjà  remarqué,  dans  le  désordre   qui  suit 
nécessairement  les  longs  troubles  civils  mêlés  à  de 
longues  guerres  et  à  de  faux  principes  ,  les  craintes 
les  plus  opposées  peuvent  se  réunir  dans  les  mêmes 
esprits  ;  ou  redoute  à  la  fuis  tous  les  malheurs  qu'on 
a   éprouvés  successivement.   L'art  de   calmer   ce 
genre  de  craintes  n'a  pas  de  règles  fixes,  et  c'est 
pour  cela  que  je  l'ai  mis  à  part  comme  du  domaine 
de  la  politique,   c'est-à-dire  dépendant  de  l'ha- 
-bileté  des  cabinets  intéressés  à  rendre  aux  peuples 
un  peu  de  cette  sécurité  qui  les  faisoit  autrefois 
faciles  à  gouverner.  La  situation  des  esprits  dans 
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quelques  contrées  est  telle ,  que  si  ou  pouvoit  y 
passer  bail  pour  un  gouvernement  avec  autant 
«le  sûreté  que  pour  une  ferme  ou  une  maison,  je 
pense  que  le  monde  gagiieroit  déjà  beaucoup  en 
repos. 

A  toutes  les  causes  qui  agitent  les  esprits  par 
suite  des  doctrines,  des  actes  et  des  prétentions 
toujours  actives  de  la  révolution  française  ,  si  on 
ajoute,  comme  on  doit  le  faire,  la  vieille  poli- 
tique des  Etats  de  l'Europe  tendant  sans  cesse  à 
s'agrandir,  se  surveillant  dans  chacune    de  leurs 
démarches,  bien  moins  occupés  des  périls  où  se 
trouve  la  civilisation  ,  que  des  projets  qu'ils  ont 
ou  qu'ils  se  supposent  réciproquement,   projets 
qui  ont  leur  contre-coup  sur  les  peuples,    parce 
que  ce  genre  de  prévoyance  ou  de  soupçons  ne 
leur  manque  pas  plus  qu'aux  I\ois,  on  conviendra 
que  les  écrivains  qui  tranchent  d'un  mot  les  diffi- 
cultés de  la   situation  de   l'Europe,  ne  les  con- 
noissent  pas';  et  que  les  ministres  qui  reprochent 
aux  royalistes  français  de  compter  sur  les  cabinets, 
étrangers  ,  sont  aussi  bien  ignorans,  s'ils  ne  sont 
encore  plus  perfides.  Les  royalistes  savent  que  la 
civilisation  européenne  est  «solidaire  ;  les  révolu- 
tionnaires le  savent  aussi  5  ils  l'ont  prouvé  et  le 
prouvent  encore  par  les  attaques  qu'ils  lui  portent 
journellement.  Elle  périra,  ou  se  sauvera  tout  en- 
tière; et  les  calculs  les  plus  positifs  inontreroient 
que  la  moindre  faute  des  souverains  dans  des  cir- 
constances aussi  graves,  la  moindie  division  entre 
eux,  seroit  l'assurance  du  triomphe  de  la  démo- 
cratie, et  par  conséquent  la  fin  d'un  ordre  poli- 
tique  qui  ,  comme  l'Empire  romain  ,   est  peut- 
être  arrivé  au  terme  où  la   décadence  est  inévi- 
table. Il  est  permis  de  reculer  devant  cet  avenir; 
il  est  noble  d'essayer  de  le  détourner,  même  quand 
on  auroit  les  connoissances  suffisantes  pour  juger 
la  vanité  des  efforts  qu'on  tcnteioit.  La  raison  ne 
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gouverne  le  monde  que  sous  l'autorité  ries  bonnes 
doctrines;  quand  les  doctrines  fausses  dominent, 
le  monde  appartient  au  hasard.  La  philosophie 
qui  crie  :  abstiens-toi  }  et  la  philosophie  qui  dit  : 
joins,  ont  disposé  de  l'univers  plus  souvent  que 
les  armées;  tant  il  est  vrai  que  la  spiritualité  de 
la  société  est  tout.  Le  reste  appartient  aux  mi- 
nistres, 

FlÉVLE. 


Paris,  le  ier  octobre  1819. 

Le  Conservateur  commence  sa  seconde  année  ; 
peut-être  nous  est-il  permis   de  croire   que  cet 
ouvrage  n'a  pas  été  entièrement  inutile;  malheu-* 
reusement  nous  n'avons  pu  réparer  le  mal  aussi 
promptement  qu'on  l'a  fait.    Nous  sentons  avec, 
regret  que  notre  tâche  n'est  pas  finie  :  il  n'y  a  que 
le  plus  entier  dévouement  à  la  cause  du  trône  et 
de  l'autel,  qui  puisse  nous  forcer  à  continuer  un 
travail  encore  plus  éloigné  de  nos  goûts,  qu'é- 
tranger  à    notre    position.    Toutefois,    nous   ne 
renoncerons  à  ce  travail  qu'au  moment  où  les  bons 
principes  auront  triomphé,  et  lorsque  la  monar- 
chie sera  sortie ,  saine  et  puissante,  de  la  crise  qui 
e  prépare. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  eu  à  signaler  que  des 
erreurs;  à  présent  nous  aurons  à  nous  occuper  des 
conséquences  de  ces  erreurs  :  on  a  posé  les  prin- 
cipes, on  arrive  aux  résultats;  on  a  semé,  on  va 
recueillir. 

Les  choses  ne  peuvent  pas  rester  long-temps 
comme  elles  sont  :  si  le  ministère  obtient  enenre 
une  majorité  telle  quelle,  dans  la  session  prochaine 
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(  ce  qui  seroit  possible  à  la  rigueur),  le  renouvel- 
lement de  la  quatrième  série  amènera  un  change- 
ment inévitable. 

Il  faut  donc  que  les  ministres  attendent  paisi- 
blement l'événement,  ou  qu'ils  prennent  un  parti 
dans  le  cours  de  la  prochaine  session. 
S'ils  prennent  un  parti,  quel  sera-t-il? 
Modifieront-ils  la  loi  des  élections? 
S'ils  la  modifient,  comment  la  modifieront-ils? 
Doubleront-ils  le  nombre  des  députés?  Fixe- 
ront-ils l'âge  éligible  à  trente  années?  Rendront- 
ils  le  renouvellement  de  la  Chambre  quinquennal 
ou  septennal? 

Mais  s'ils  demandent  et  obtiennent  le  double- 
ment de  la  Chambre  ,  en  laissant  le  fond  de  la  loi 
tel  qu'il  est,  les  élections  se  feront  dans  le  sens 
où.  elles  viennent  d'être  faites  cette  année.  Alors 
surviendra  plus  promptement  celte  majorité  dé- 
mocratique qui  menace  de  tout  emporter. 

Si  l'on  n'admet  pas  le  doublement  de  la 
Chambre  5  si,  pour  conserver  une  foible  majorité, 
on  proposoit  seulement  de  garder,  pendant  cinq 
ans,  la  Chambre  actuelle,  la  turpitude  de  cette  pro- 
position ne  frapperoit-elle  pas  tous  les  esprits? 
Quoi  !  mentir  aux  principes  qu'on  a  soi-même 
avancés,  violer  la  Charte,  non  pour  l'améliorer, 
non  pour  introduire  un  changement  salutaire  , 
mais  pour  se  perpétuer  au  pouvoir,  précisément 
parce  qu'on  s'en  est  montré  incapable!  Il  no  as 
paroît  impossible  qu'un  pareil  projet  trouvât  une 
majorité  dans  \vs  Chambres. 

Les  ministres  se  contenteront-ils  d'apporter  «a» 
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seule  modification  à  la  loi ,  le  vote  par  arrondisse- 
talent? 

Nous  avons  déjà  attaqué  ce  projet  dans  le  Con- 
servateur, en  tant  qu'il  s'agiroitde  voter  dans  les 
arrondissemens ,  mais  de  ne  dépouiller  les  scru- 
tins qu'au  chef-lieu  du  département.  Si  les  auto- 
rités étoient  infidèles  (et  l'on  doit  toujours  calcu- 
ler sur  la  fragilité  humaine),  il  est  évident  que 
le  vote  par  arrondissement  rendroit  le  ministère 
maître  de  toutes  les  élections  de  la  France. 

Si  le  dépouillement  devoit  avoir  lieu  dans 
chaque  arrondissement,  cela  seroit  sans  doute 
une  chose  désirable.  Mais  que  diront  les  libé- 
raux ?  Déjà  ils  se  prononcent  contre  tout  chan- 
gement: ils  sentent  que  la  moindre  modification 
apportée  à  leur  loi  chérie,  peut  entraîner  la  chute 
du  système.  Or,  nos  gouvernails  ne  semblent  pas 
disposés  à  renoncer  à  l'alliance  des  hommes  dans 
les  bras  desquels  ils  se  sont  jetés.  Nous  devons 
penser  plutôt  que  de  nouveaux  traités  ont  été  faits  : 
des  journaux,  des  hommes  marquans  dans  l'oppo- 
sition de  gauche  ,  viennent  d'embrasser  le  parti 
d'un  ministre  que  jusqu'alors  ils  avo'ient  violem- 
ment attaqué.  A  la  vérité,  une  colonne  de  l'op- 
position libérale  combat  encore  le  même  ministre; 
mais  le  combat  est-il  réel  ou  feint?  Les  buona- 
partistes  et  les  libéraux  seroient-ils  réellement 
divise's?  Ceux  qui  continuent  leurs  outrages 
veulent- ils  seulement  les  vendre  un  peu  plus 
cher?  C'est  peut-être  une  affaire  de  commerce. 

Si  l'on  en  croyoit  des  bruits  généralement  ré- 
pandus, il  paroi troit  que  la  plupart  des  ministres, 
justement  choqués  delà  suprématie  d'un  de  leurs 
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collègues,  voudroicntsecouerun  joug  trop  pesant. 
Néanmoins  tout  fait  présumer  qu'au  moment  cm  la 
session  va  s'ouvrir,  des  intérêts  communs  réuni- 
ront nos  hommes  d'Etat  autour  de  leur  dictateur* 

Que  si  M.  le  comte  de  Cazes,  mécontent:  à  son 
tour  de  ses  collègues,  prétendoit  les  éloigner,  qui 
mettroit-il  à  leur  place?  des  libéraux;?  Il  seroit 
bientôt  renversé  par  eux.  Des  royalistes  ?  il  n'est 
pas  question  de  royalistes.  Des  doctrinaires  ?  ils 
ne  forment  pas  un  parti.  Reste  donc  quelques  mi- 
nistériels, que  l'on  a  vus  traîner  dans  toutes  les 
places,  et  qui  en  sortent  de  plus  en  plus  amoin- 
dris, usés,  effacés.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
auroit  là  de  pauvres  seconds.  D'ailleurs  la  saison 
s'avance:  il  faut  songer  à  convoquer  les  Chambres; 
et,  comme  de  coutume,  on  sera  surpris  par  le  temps. 

Tout  considéré ,  le  ministère  restera  vraisem- 
blablement tel  qu'il  est,  marchant  en  dehors  et  en 
dedans  des  Chambres  ,  appuyé  sur  l'opinion  dé- 
mocratique. Cette  opinion,  de  son  côté,  n'étant 
pas  encore  assez  forte,  et  craignant,  avant  tout,  les 
royalistes  ,  se  réunira  au  ministère.  Mais  il  faudra 
que  celui-ci  paie  le  secours  qu'on  voudra  bien 
lui  prêter  5  il  faudra  qu'il  fasse  toutes  ces  conces- 
sions en  lois  ,  hommes  et  places,  que  nous  aurons 
énumérées  dans  la  dernière  Livraison  du  Conser- 
vateur. Moyennant  ce  régime ,  le  ministère  pourra 
encore  vivre  de  mépris  et  d'insultes  jusqu'aux 
prochaines  élections;  époque  à  laquelle  il  viendra 
expirer  auv  pieds  de  quelques  nouveaux  régicides. 

La  Providence  jetera-t-elle  sur  nous  un  regard 
favorable:1  Des  corps  constitués,  des  hommes  de 
talent  seront-ils  tentés  d'une  grande  gloire?   La 
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Chambre  des  Pairs  proiitera-t-elle  du  moment 
qui  nous  reste  pour  affermir  les  principes  monar- 
chiques .'  Dans  la  Chambre  des  Députés,  le  centre 
se  réunira-t-il  à  la  droite  pour  forcer  le  ministère 
à  se  retirer  ou  à  changer  de  système?  Si  les  gens 
de  bien  ne  sont  pas  persuadés  de  l'importance  du 
moment  5  si,  dans  la  prochaine  session,  on  ne 
porte  pas  un  de  ces  coups  qui  changent  la  face  des 
affaires,  rien  ne  peut  nous  empêcher  désormais 
de  subir  la  peine  des  fautes  ministérielles. 

Au  reste,  nous  sommes  persuadés  que  le  der- 
nier résultat  sera  favorable  à  la  cause  du  trône.  Une 
poignée  de  révolutionnaires  encouragés  par  l'im- 
prudence des  ministres,  peut  sans  doute  produire 
des  troubles  j  mais  en  définitive,  elle  n'imposera 
pas  la  loi  à  la  France.  ÎNous  sommes  fâchés  de  le 
répéter,  puisque  cela  fait  tant  de  peine  aux  minis- 
tériels et  aux  libéraux  :  les  hommes  monarchiques 
sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  capables.  Nos 
ennemis  sentent  intérieurement  cette  vérité,  et 
c'est  ce  qui  leur  donne,  dans  ce  moment  même, 
un  redoublement  de  rage.  Que  les  royalistes  con- 
tinuent à  s'entendre  comme  ils  le  font  aujourd'hui, 
etleur  union  sera  le  triomphe  assuré  de  la  monar- 
chie légitime.  Le  Conservateur. 

La  deuxième  Partie  du  Cours  de  Thermes  Grecs ,  de  M.  Vendcl- 
Heyl ,  qui  traite  plus  particulièrement  des  règles  de  la  syntaxe, 
et  de  ce  qu'on  appelle  les  idiotismes ,  vient  de  paroitre  chez 
Le  Normant,  libraire,  rue  de  Seine,  n°  8.  Le  succès  de  la 
première  Partie  de  cet  ouvrage,  dont  on  a  déjà  publie  une 
seconde  édition,  est  d'un  bon  augure  pour  celle-ci,  qui  semble 
avoir  un  degré  de  plus  d'intérêt  et  d'uiilité  pour  es  personnes 
qui  enseignent  ou  qui  étudient  la  langue  grecque  (i). 

(i)  Va  vol.  in-8'.  Prix  :  broche,  3  fr. ,  et  3  fr.  y5  c.  par  la  poste;  cartonné, 
3  fr.  25  c.  Chez  Le  Normant  et  IV.  Picbard. 

Aota.  La  première  Partie,  aussi  brochée  ,  se  vend  2  fr.,  "t  2  fr.  5o  c  par  la  postt  ; 
■*»rtonnéo ,  a  fr.  a5  c 
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el  de  voyageurs  français  et  étrangers,  et  publié  par  MM.  Verneur  et 
Friéville.  XI^  Cnhier.  Les  éditeurs  de  ce  recueil,  aidés  des  lumières 
de  plusieurs  savans  distingués,  redoublent  de  zèle  pour  rendre  cet 
ouvrage  aussi  utile  qu'agréable.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  33  fr. 
par  1  poste  pour  douze  Cahiers;  i!  en  paroit  un  tous  les  mois,  et  de 
/.iris,  ou  l'on  souscrit  chez  Colnet,  libraire,  quai  Malaquais, 

n°  c. 

Ces  diCférens  ouvragés  se  trouvent  aussi  chez  Le  Normant,   rue  de 
S-jiiw,  u°  8;  et  N.  Pichard,  quai  de  Cou'.i,  nu.  5. 
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LE  CONSERVATEUR. 


SUR  LE  SUICIDE. 

Il  n'est  point  de  jour  où  le  récit  de  quelque 
Suicide  ne  vienne  consterner  1  âme,  et  nous  éclai- 
rer sur  la  profondeur  de  la  plaie  que  la  philosophie 
a  faite  aUv  mœurs  publiques  :  car,  avant  qu'on  eût 
ébranlé  l'empire  des  idées  religieuses,  le  meurtre 
de  soi  étoit  un  crime  presque  inconnu  ;  et  aujour- 
d'hui même  on  en  trouveroit  à  peine  des  exemples 
chez  les  nations  que  l'impiété  n'a  pas  encore  per- 
verties. Merveilleux  progrès  de  la  raison!  elle  a 
rejeté  la  parole  de  vie,  pour  nous  enseigner  des 
doctrines  qui  condamnent  à  mort  leurs  sectateurs  : 
et  tandis  qu'en  nous  montrant  le  ciel,  la  religion 
nous  fait  supporter  avec  une  égale  constance  ces 
deux  grandes  épreuves  des  forces  humaines,  la 
prospérité  et  le  malheur,  la  philosophie,  s 'effor- 
çant de  concentrer  sur  la  terre  les  désirs  infinis 
d'un  être  immortel,  a  mis  le  désespoir  à  l'extré- 
mité de  toutes  nos  joies  et  de  toutes  nos  douleurs. 

Il  n'est  pas  si  aisé  qu'on  le  pourroit  croire  de 
réconcilier  l'homme  avec  sa  condition  présente. 
Déchu  d'un  plus  haut  état,  l'instinct  de  sa  gran- 
deur le  tourmente  sans  cesse;  il  aspire  à  recouvrer 
son  rang,  et  il  y  a  en  lui,  malgré  lui,  quelque 
chose  qui  s'indigne  quand  on  mutile  ses  destinées. 

On  a  beau  flatter  son  orgueil  par  de  vaines 
promesses  d'indépendance,  on  ne  guérit  pas  la 
plaie  de  son  cœur.  Plus  il  s'éloigne  de  l'ordre, 
plus  les  angoisses  se  pressent  autour  de  lui.  Roi  de 
ses  misères,  souverain  dégradé  et  en  révolte  contre 
lui-même,   sans  devoirs,  et  dès  lors  sans  liens, 
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sans  société,  sou]  «tu  milieu  de  l'univers,  il  se  fuit, 
ou  plutôt  il  cherche  à  se  fuir  dans  le  néant. 

Les  biens  et  les  maux  d'ici-l»as  fatiguent  presque 
également  les  âmes  vides  d'avenir.  On  se  repaii  de 
chimères,  on  vit  d'attente  ,  puis  l'on  s'en  \a  ,  quand 
on  s'imagine  qu  il  ne  reste  plus  rien  à  désirer  ou 
à  souffrir. 

Chose  étrange  !  pour  dégoûter  l'homme  de  la 
vie,  il  su  1ht  de  ia  lui  livrer  tout  entière,  de  le 
rassasier  de  .ses  plaisirs;  alors,  coimoissant  tout  et 
ennuyé  de  tout,  il  saisit  avidement  la  mort  comme 
Une  dernière  sensation,  ou  une  dernière  espérance. 

]Nou  moins  foible  contre  l'adversité,  la  moindre 
traverse  l'irrite  et  l'abat.  Il  oublie  que  celte  rapide 
vie  n'est  pas  une  jouissance  mais  un  travail,  et  il 
se  croit  libre  de  refuser  une  existence  qui  lui  pèse. 
Triste  effet  de  l'extinction  de  la  foi!  lorsqu'un 
peuple  tombe  dans  l'incrédulité  et  dans  les  dé- 
sordres qui  en  sont  la  suite,  il  perd  jusqu'à  la 
force  de  supporter  les  maux  qu'il  se  fait  lui-même. 
Ses  doctrines  et  ses  lois  ne  laissant  aux  infortuné» 
d'autre  refuge  que  la  tombe,  ils  s'y  précipitent 
aveuglément,  et,  dans  leur  effrayante  aliénation, 
cherchent  la  fin  de  tout,  là  où  tout  commence 
pour  ne  finir  jamais. 

La  religion  seule,  en  instruisant  l'homme  de  sa 
condition  véritable,  en  lui  apprenant  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  l'élève  au-dessus  de  tous  les 
évènemens,  et  le  retient  sur  la  terre  par  de  sublimes 
devoirs,  et  par  1  espérance  iv.ème  qui  en  détache 
son  co:ur.  Elle  sait  qu'il  y  a  beaucoup  à  pleurer, 
beaucoup  à  souffrir  en  ce  lieu  d'exii,  et  elle  dit  : 
heureux  ceux  qui  pleurent,  heureux  ceux  qui  souf- 
frent; et  cette  consolation  s'est  trouvée  plus  puis- 
sante qu'aucune  autre.  ISe  pensez  pas  ,  cependant, 
qu'elle  néglige  d'essuyer  ces  larmes  dont  elle  ote 
1  amertume,  d'adoucir  ces  souffiances  qu'elle  en- 
seigne à  supporter.  Partout  elle  avoit  ouvert  des 
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asiles  à  l'infortune;  sa  tendresse n'oublioit  aucune 
foiblesse,  aucune  douleur;  elle  recueiiloit  jusqu'au 
remords.  Cette  sollicitude  a  ,de  nos  jours  ,  paru  peu 
philosophique.  On  a  détruit  ces  asiles  du  malheur 
et  du  repenti]'.  Renversé  en  quelques  moineus, 
l'œuvre  de  quatorze  siècles  s'est  éyanoui  comme 
un  songe  de  bonheuret  de  vertu.  J\e  non  s  plaignons 
pas ,  néanmoins,  si  la  philanthropie  du  siècle  nous 
a  ravi  de  belles  institutions  créées  par  la  loi  de 
nos  pères;  nous  n'avons  pas  tout  perdu;  il  nous 
reste  la  tnorgue  el  ics  filets  de  Saiut-Cioud. 

Remarquez  cependant  ;a  différence  ci  s  doc- 
trines et  de  leurs  effets.  La  philosophie  qui  dit  à 
l'homme,  vis  pour  toi,  le  conduit  à  un  dégo  t 
profond  de  la  vie;  la  religion  qui  lui  ordonne  de 
"vivre  pour  les  autres,  la  Hi  rend  douce;  et  le 
sacriiîcc  de  soi ,  sans  lequel  nulle  société  n'existe, 
est  aussi  pour  l'individu  un  principe  de  conserva- 
tion. ÏLt  i  on  ne  doit  pas  s'en  étonner;  car  si  l'on 
y  réfléchit,  ou  comprendra  qu'aucun  être  ne  se 
conserve  qu'en  se  conformant  a  1  ord  c  ,  et  que 
l'ordre  lui-même  n'est  que  l'en  semble  des  devoirs, 
ou  des  rapports  qui  unissent  chaque  être  aux 
autres  êtres»  Se  soustraire  à  ces  devoirs,  ne  con- 
sidérer que  soi,  essayer  de  se  faire  une  félicité, 
une  vie  a  part,  est  donc  tout  à  la  lois  une  extrava- 
gance et  un  crime  :  une  extravagance  ,  car  nui  ne 
peut  vivre  seul,  ni  vivre  heureux  qu'en  obéissant 
à  ses  lois  naturelles;  un  crime,  car  c'est  tenter  de 
se  rendre  indépendant  de  Dieu,  de  se  mettre  à  sa 
place.  On  s'adore  réellement  dans,  ses  passions, 
dans  ses  désirs;  on  y  sacrifie  tout,  et  soi-même 
s'il  le  faut;  et  le  suicide,  terrible  et  dernier  acte 
du  culte  de  soi,  n'est  en  effet  que  le  sacrifice  de 
tout  l'homme  à  lui-même. 

La  révolution  qui,  depuis  trente  ans,  s'est 
opérée  dans  les  croyances,  a  tellement  effacé  ou 
corrompu  les  idées  d  ordre,  qu'on  a  cru  que  la 
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Justice  sociale  devoit  être  indifférente  à  ce  genre 
de  meurtre.  On  \a  plus  loin,  on  veut  que  ]a  reli- 
gion soit  complice  de  celle  indifférence;  on  veut 
que  sur  le  cadavre  encore  sanglant  du  malheureux: 
qui  vient  de  se  tuer,  elle  appelle  les  bénédictions 
du  Dieu  qui  a  dit  :  tu  ne  tueras  point.  El  depuis 
quand  l'homicide  est-il  une  action  qu'il  soit  utile 
de  consacrer  au  nom  du  ciel?  Croit-on  qu'il  n'y 
ail  pas  assez  de  suicides?  Sont-cc  les  scrupules  de 
leur  conscience  qu'on  veut  tranquilliser?  Hommes 
de  notre  siècle,  vous  avez  des  attentions  Lien  tou- 
chantes. Vous  parlez  de  pitié,  de  miséricorde  ; 
mais  le  scandale  que  donneront  lTgJise  en  tolé- 
rant le  scandale,  à  quoi  serviroiî-il  à  l'infortuné 
qui  n'est  plus?  Triste  pitié  qui  ne  sauve  que 
l'amour-propre  d'une  famille,  en  préparant  peut- 
être  le  desespoir  de  plusieurs  autres. 

Laissez  à  la  religion  ses  lois,  aussi  hien  vous  ne 
les  changerez  pas  5  elles  sont  immuables  comme 
Dieu  même.  Occupez-vous  plutôt  de  réformer  les 
vôtres;  il  en  est  bien  temps.  Tout  hébétés  de  ma- 
térialisme, vous  vous  imaginez  qu'il  en  est  de 
l'ordre  social  comme  de  votre  philosophie  où  la 
mort  finit  tout,  et  le  suicide  vous  paroît  hors  du 
domaine  des  lois,  parce  que  le  coupable  est  hors 
de  leur  atteinte.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  cet 
homme  qui  est  mort  laisse  un  exemple  qui  ne 
meurt  point,  et  que  cet  exemple  en  doit  prévenir 
les  effets?  Toute  punition,  celle  de  l'assassin  même, 
n'a  pas  d'autre  objet;  car  enfin  son  supplice  ne 
rend  pas  la  vie  à  sa  victime.  Si  donc  l'homme  qui 
se  tue  donne  un  exemple  funeste,  il  est  juste,  il 
est  convenable  de  flétrir  sa  mémoire,  non  pour 

Êunir  celui  qui  ne  peut  plus  être  puni  que  pai* 
'ieu,  mais  pour  détourner,  autant  que  possible, 
les  autres  hommes  de  limiter.  Et  qui  doute  que  le 
suicide  ne  soit  nuisible  à  la  société?  Elle  ne  sub- 
siste qu'à  l'aide  dés  lois,  parle  respect  ou  la  crainte 
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qu'elles  inspirent.  Or,  quiconque  se  croit  maître 
de  sa  vie,  quiconque  est  prêt  à  la  quitter,  est.,  de 
fait,  par  cela  seul  affranchi  de  toutes  les  lois;  il 
n'a  plus  de  règle  ni  de  frein  que  sa  volonté.  Gela 
est  si  vrai,  qu'à  Rome  le  suicide  ne  devint  com- 
mun que  dans  des  temps  de  calamité;  on  y  eut 
recours  comme  au  seul  moyen  de  se  soustraire  à 
des  lois  et  à  des  jugemens  abominables.  Ce  fut 
aussi  à  la  même  époque  que  la  philosophie  entre- 
prit de  le  justifier,  et  outrant  l'erreur,  selon  sa 
coutume ,  elle  enseigna  qu'on  pouvoit  se  tuer  pour 
se  dérober  aux  souffrances  d'une  maladie  incu- 
rable, à  l'indigence,  aux  peines  de  l'âme,  ou  pour 
s  affranchir  des  lois  de  la  nature  même. 

Des  gens  qui  ne  voient  dans  les  actions  de 
l'homme  que  des  résultats  nécessaires  de  son  orga- 
nisation physique,  prétendent  que  le  suicide  est 
l'effet  d'une  maladie.  Or,  disent-ils,  voulez- vous 
que  l'on  punisse  les  maladies?  JNon,  mais  qu'on 
]es  prévienne  ,  qu'on  en  arrête  le  développement. 
Il  y  a  moins  de  suicides,  quand  les  lois  flétrissent 
ceux  qui  se  tuent.  Des  lois  contre  le  suicide  sont 
donc  utiles  à  la  société.  Mais  j'ai  honte  de  rai- 
sonner sur  une  supposition  aussi  fausse  qu'abjecte. 
D'après  quoi  jugez-vous  que  le  suicide,  hors 
certains  cas  très-rares,  soit  l'effet  d'une  maladie, 
parce  que  cet  acte  violent  est  contraire  à  la  raison? 
Mais  quel  crime  n'est  pas,  dans  le  même  sens, 
un  acte  contraire  à  la  raison?  Il  ne  manqueroit 
plus  que  de  les  excuser  tous,  comme  une  suite 
involontaire  du  dérangement  des  organes. 

Enfin  voilà  ce  qu'on  ose  soutenir.  J'ignore  ce 
que  ces  doctrines  présagent  a  la  société.  On  peut 
assurer  du  moins  qu'elles  lui  préparent  des  destins 
nouveaux.  Les  peuples  aussi  éprouvent  je  ne  sais 
quelle  inquiétude,  quel  dégoût  d'être,  qui  les 
sollicite  à  se  détruire  eux-mêmes.  Le  mouvement 
vers  la  moit  est    partout,  et  entraîne  tout.  On 
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diroit  que  le  monde  est  pressé  de  finir.  Témoins 
de   ee   mouvem  nt   terrible,  le  philosophe  s'ap- 
plaudit,  Je  politique  s'<  (Fraie  ,  et  le  (  brétien  espère. 
LV.bbé  F.  nt  la  Mejs^ais. 


DE  LA  LIBERTE  UE  LA  PRESSE, 

Il  est  certain  que  M.  le  ministre  de  l'inférieur 
s'est  lait  présenter  un  rapport  sur  l'état  <!e  la 
liberté  de  la  presse  en  Fiance  5  et  il  est  encore 
certain  que  la  conclusion  du  rapport  est  peu  iavo- 
rable  a  celte  liberté. 

Les  mesures  que  l'on  vient  de  prendre  en  Alle- 
magneranimenl  l'espérance  de  ceux  qui  voudroient 
BOUS  ramener  à  la  censure.  Que  les  journaux  mi- 
nistériels disent  aujourd'hui  qu'où  ne  la  rétablira 
pas,  cela  ne  prouve  rien  :  dans  le  langage  de  nos 
hommes  d'Etat,  on  sait  ee  que  signifie  jamais. 
D'ailleurs,  le  ministère  est  obsédé  par  les  anciens 
agens  de  police.  Ces  ennemis  du  gouvernement 
représentatif  ne  cessent  de  regretter  le  bon  temps 
de  l'arbitraire  impérial  5  ils  craignent  toujours 
qu'on  aiile  déterr<  r  quelques  unes  de  leurs  lâche- 
tés. ]  a  Charte  leur  est  odieuse;  la  liberté  de  la 
presse  leur  sen  bie  un  véritable  fléau,  puisqu'elle 
peut  tôt  ou  lard  les  chas  r  ■  s  affaires  ;  or,  ils  ont 
beau  être  flétris  dans  l'opinion,  ils  n'en  tiennent 
pas  moins  aux  emplois  :  il  y  a  des  hommes  publics 
pour*  lesquels  le  mépris  est  une  espèce  d  aimant 
qui  les  attache  à  leurs  places.  Posons  quelques 
principes,  rappelons  quelques  faits  pour  nous 
mettre  en  garde  contre  toute  surprise. 

Point  <le  gouvernement  constitutionnel  sans 
liberté  de  la  presse  :  nous  l'avons  dit  et  répété  dans 
tous  nos  é,    a    .  nous  croyons  l'avoir  prouvé  (1). 

(  i  )  Réflexions  politiques  ;  3/oncucl  >e  selon  la  Chart.e  ,  cliap,  7, 
8,9,  etc.;  Rapport  sur  Celui  de  lu  avance  (ra  ra3Ï  181  j);  Opi- 
nion sur  lu  Projet  de  Loi  relatif  à  la  Liberté  de  la  Presse  { C  liaïubte 
«I«ès  Pans). 
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Qu'on  s'explique  :  si  l'on  compte  brûle1*  la 
Charte,  rien  de  plus  conséquent  que  de  suppri- 
mer la  liberté  de  la  presse 5  mais  si  l'on  prétend 
unus  laisser  l'une,  et  nous  ravir  l'autre,  c'est  une 
absurdité. 

On  a  vu  la  censure  en  France  avec  la  Charte. 
Comment  les  choses  ont-eîles  été?  tout  de  travers. 
Fn  181 5,  nous  avons  eu  le  20  mars  5  en  1816, 
l'ordonnance  du  o  septembre  ,  et  le  reste. 

Ce  qu'il  y  avoit  de  p  s  sous  la  censure,  c'est 
que  la  liberté  delà  presse  n'étoit  pas  supprimée  de 
fait:  elle  éloit  seulement  en  régie  entre  les  mains 
d'en  ministère  qui  la  refuso'it  aux  royalistes  par 
hune,  l'accordoit  aux  révolutionnaires  par  peur, 
et  l'affermoit  aux  ministériels  moyennant  certain 
-servage,  peines  de  corps,  corvées  et  autres  tra- 
vaux domestiques. 

Tous  les  amis  du  gouvernement  constitutionnel, 
tous  les  hommes  opprimés  par  le  système  du  mo- 
ment, ont  une  grande  obligation  au  Conservateur: 
c'est  à  c,  t  ouvrage  qu'il  doivent  en  partie  l'aboli- 
tion de  la  censure.  Tant  que  le  ministère  put 
enchaîner  l'opinion  rovaliste,  il  ne  s'embarrassa 
guère  des  attaques  de  la  Minerve  ,  de  ta  Biblio- 
thèque, historique,  des  Lettres  Normandes,  etc.  Les 
insultes  à  la  monarchie  légitime,  les  blasphèmes 
contre  la  religion,  lui  semblaient  apparemment 
des  b  igatelles:  mais  quand  le  Conservateur  paru  tj 
quand  il  nous  fut  possible  de  défendre  le  trône  et 
l'autel,  de  repousser  les  calomnies,  de  dénoncer 
la  Correspondance  pristée,  de  démasquer  certains 
hommes,  alors  le  ministère  s'alarma.  ÎNe  pouvant 
étendre  la  censure  jusqu'aux  feuilles  semi-pério- 
diques, il  abandonna  1  empire  des  feuilles  quoti- 
diennes; en  désespoir  de  cause,  il  se  piéeipila 
dans  la  liberté  de  Jl(  presse  ;  il  crut  s  y  cacher,  il  s'y 
uo\  a. 

La  vérité  est  que  la  multitude  des  journaux  lui 


parut  un  moyen  de  salut;  il  compta  su  v  des  écarts: 
trompé  par  ses  passions  et  par  ses  flatteurs,  il 
s'il,  aglna  quelVpinion  royaliste alloit  justifier  les 
accus  Lions  révolutionnaires.  Il  en  est  auivétout 
autrement  :  les  journaux  monarchiques  ont  mon- 
tré plus  de  zèle  pour  la  Charte,  plus  de  haleur 
pour  les  libellés  publiques  que  les  gazettes  indé- 
pendàntes  5  leur  effet  sur  l'opinion  a  été  prompt 
et  sensible.  Or,  réunir  les  sentimens  généreux  au 
bon  droit,  c'est  trop  fort:  si  l'on  permet  plus 
long-temps  la  liberté  de  la  presse  ,  toute  la  France 
voudra  la  religion  ,  !e  Roi ,  la  Charte  et  les  lion- 
nétes  gens.  Vite  un  remède  contre  cette  peste 
d'opinion  royaliste!  La  France  chrétienne,  la 
France  libre!  Que  deviend  oit  le  ministère?  Il 
n'est  qu'on  seul  moyen  de  tout  sauver  :  c'est  de 
rétablir  la  censure. 

IN'en  douions  point;  les  rapports  secrets  sur 
l'état  de  la  liberté  de  la  presse,  ne  peuvent  avoir 
été  ordonnés  que  dans  dis  vues  hostiles  contre 
l'opinion  monarchique  ,  car  les  journaux  libéraux 
ne  sont  aujourd'hui  ni  plus  impies,  ni  plus  anti- 
légitimes,  ni  plus  calomniateurs  qu'ils  ne  l'étoient 
sous  le  régime  de  la  censure  :  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  extraits  de  ces  journaux;  extraits 
que  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  recueillit  et  pu- 
blia au  commencement  de  la  dernière  session. 
Ainsi,  les  royalistes  doivent  tenir  pour  certain  que 
tout  projet  contre  la  liberté  delà  presse,  les  menace 
particulièrement.  Cette  vérité  acquerroit  un  nou- 
veau degré  d'évidence,  s'il  étoit  prouvé  qu'un  de 
nos  ministères,  prît  quinze  cents  ou  même  deux 
mille  cinq  cents  abonnemens  au  Constitutionnel. 

La  censure  rétablie  nous  remettroit  dans  la 
position  où  nous  nous  trouvions  l'année  dernière: 
licence  pour  les  feuilles  révolutionnaires  ,  escla- 
vage pour  les  journaux  monarchiques.  Quant  aux 
gazettes  ministérielles,  on  peut  lire  daus  un  des 
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derniers  numéros  du  Courriel',  un  article  où 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  les  chrétiens  est 
grossièrement  outragé.  Or,  nous  aurions  les  mêmes 
articles  soirs  la  censure,  puisqu'ils  contiennent 
les  opinions  de  ceux  qui  seroient  maîtres  de  cette 
censure. 

En  obtenant  la  liberté  de  la  presse  ,  les  roya- 
listes ont  tout  obtenu.  Tant  que  cette  liberté  sub- 
sistera le  triomphe  leur  est  assuré.  Depuis  trente 
ans,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  toutes  les  fois  crue  la  presse  a  été 
véritablement  libre ,  la  France  est  devenue 
royaliste  ;  et  toutes  les  lois  qu'on  a  voulu  mainte- 
nir ou  ramener  la  l'évolution  ,  il  a  fallu  supprimer 
la  liberté  de  la  presse  :  la  révolution  n'a  pu  se 
sauver  que  par  des  coups  d'Etat  contre  cette 
liberté. 

Ceci  est  un  fait  sans  réplique.  On  se  souvient 
encore  des  succès  de  Mallet-du-Pan ,  en  1789, 
1790  et  1 791 ,  et  pourtant  à  cette  époque  il  avoit 
à  lutter  contre  toute  une  nation  en  délire.  Les 
révolutionnaires  alarmés  eurent  recours  à  une 
mesure  libérale  qui  fit  taire  l'opposition  :  ils  éta- 
blirent pour  loi  répressive  la  proscription  ,  et  pour 
censeur  le  bourreau.  Mallet-du-Pan  fut  obligé  de 
fuir  •  Durozoy  paya  ses  écrits  de  sa  tête. 

Après  la  terreur  il  y  eut  liberté  de  la  presse. 
Quel  en  fut  le  résultat?  La  France  devinl  telle- 
ment royaliste  crue  le  Directoire  ne  put  prévenir 
le  rétablissement  du  trône  ,  que  parle  18  fruc- 
tidor :  les  écrivains  monarchiques  furent  con- 
damnés en  masse  à  la  déportation.  On  vit  ce 
qu'on  a  toujours  vu  dans  la  Fiance  révolution- 
naire :  les  plus  fiers  républicains,  ies  plus  ardens 
prédicateurs  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ,  crièrent 
contre  la  liberté  de  la  presse.  Il  nous  reste  des 
discours  de  ces  temps  d'indépendance  ;  discours 
dans  lesquels  des  ministres  démocratiques  posent 
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en  principe  qu'il  faut  établir  la  censure,  et  qu'il. 
est  impossible  de  gouverner  avec  la  liberté  ch  la 
résse!  Fniin,  Fouché,  pendant  les  c<  ni-  ours, 
éciara  que  si  Buonaparte  accord  oil  la  liberté  aux 
journaux,  la  France  alloit  devenir  royaliste. 

La  preuve  nouvelle  que  nous  a'ons  sous  ]cs 
c,  vient  a  jouter  sa  force  à  ces  anciennes  j>  eu  \  es. 
Oseroit-on  dire  que  depuis  l'établ  ssement  du 
Conservateur,  et  l'abolition  de  la  censure,  l'opi- 
nion royaliste  n'a  pas  fait  d'immenses  progrès? 
Les  journaux  monarchiques  comptent  an  moins 
un  tiers  de  plus  d'abonnés  que  les  journaux  révo- 
lutionnaires et  ministériels  réunis.  Il  y  «  deux 
ans  que  l'opposition  de  droite  n'obtint  aucun 
députe  dans  les  élections  par  sa  propre  force  5 
cette  apnée,  elle  en  a  obtenu  plusieurs;  et  si  les 
électeurs  attachés  à  l'ordre  légitime  s'étoient  tous 
rendus  à  leurs  collèges,  ils  anroient,  malgré  le 
vice  radical  de  la  loi,  balancé  les  choix  révolu- 
tionnaires, A  quoi  faut-il  attribuer  ces  succès? 
Aux  journaux  royalistes.  Qui  a  tué  la  fameuse 
Correspond  avec  privée  du  Times?  Les  journaux 
royalistes,  Qui  a  changé  l'opinion  de  l'Europe? 
Lrs  journaux  royalistes.  Quel  seroit  donc  leur 
succès,  si  au  lieu  d'être  obligés  de  combattre  les 
ministres  du  Roi ,  ils  sont*- noient  ces  ministres  et 
en  étoient  soutenus  à  leur  tour? 

Mais  pourquoi  les  ministres  sont-ils  si  fatigués 
par  la  liberté  de  la  presse?  parce  qu'ils  se  sont 
mis  dans  la  position  la  p1  rs  étrange.  Ils  n'appar- 
tiennent à  aucune  opinion  ;  aucune  opinion  ne 
les  porte.  Qu'ils  se  rangent  du  côté  du  Consen  a- 
leur,  ou  du  côté  de  la  Minerve  ,  à  l'instant  i-s  au- 
ront pour  eux  un  des  deux  partis  qui  divisent  la 
Fiance,  lis  ne  seront  plus  obligés  de  pa  er  deux 
pauvres-  feuilles  publiques  que  leurs  infirmités 
retiennent  dans  1  état  le  pins  languissant,  et  [U* 
meurent  avant  qu'on  sache  qu'elles  ont  vécu.  On 
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ne  connoît  point  en  Angleterre  de  journaux  pu- 
rement ministériels.  Les  ministres  sont  soutenus 
tout  simplement  par  l'opinion  dans  laquelle  ils  se 
placent  :  cela  coûte  moins,  et  est  plus  sûr. 

Soyons  justes  :  il  se  peut  que  les  ministres  aient 
eu  à  se  plaindre  de  quelques  attaques  personnelles 
trop  violentes.  Mais  s'ils  sont  justes  à  leur  tour, 
ils  conviendront  qu'en  abusant  de  la  censure  de 
la  manière  la  plus  odieuse  ,  ils  àveient  préparé 
ces  inévitables  récriminations.  Comment  or, i  été 
traités  les  plus  honnêtes  gens  de  la  France  dans 
les  journaux  censurés?  Quels  services  n'ont  point 
été  méconnus,  quels  talens  n'ont  point  été  insul- 
tés, si  ces  services,  si  ces  talens  se  trou  voient  dans 
une  opposition  que  le  gouvernement  représentatif 
l'ait  naître?  Qui  ne  se  rappelle  le  déplorable  ar- 
ticle apporté  ,  au  nom  d'un  ministre,  p^r  un  gen^ 
d'i!  :n  au  Jjur.ial  des  lJcbats  ;  article  où  ion  ou- 
tra geoil  un  prisonnier  qui  n'étoit  pas  même  en 
état  de  prévention  ?  Et  ce  prisonnier  étoit  le  sau- 
veur de  Lyon.,  ce  général  Canue]  que  les  tribu- 
naux ont  vengé  de  la  plus  stupide  comme  de  la 
plus  noire  des  calomnies.  Les  ministres  ont -ils 
Oublié  celle  prétendue  conspiration  dans  laquelle 
ils  ont  voulu  nous  envelopper?  Ont-ils  oublié  les 
interrogatoires  étranges  dont  nous  avons  été  l'ob- 
jet ?  ont-ils  oublié  la  Correspondance  privée  qui  > 
pendant  trois  ans,  a  vomi  contre  nous  les  plus 
lâches  calomnies?  Les  minisires  par  ces  attaques 
qu'aggravoient  les  journaux  sous  leurs  ordres,  ne 
se  contentaient  pas  de  marquer  une  simple  dissi- 
dence politique  5  iis  ne  prétendoient  à  rien  moins 
(fii  à  faire  tomber  nos  têtes  :  et  aujourd'hui  ils 
s'étonnent  qu'un  peu  de  chaleur  reste  encore  au 
iond  de  l'opinion  de  ces  hommes  qu'ils  ont  si  in- 
dignement persécutés  ! 

Mail  après  tout,  faut-il  renoncer  au  gouverne- 
ment constitutionnel,  abandonner  nos   libertés, 
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parce  que  la  liberté  de  la  presse  moleste  et  fatigue 
quelques  hommes  en  place  ?  Faites-vous  un  bou- 
clier de  votre  mérite  ,  et  les  traits  que  vous  lance 
l'ennemi,  tomberont  à  vos  pieds.  Sans  doute  si 
vous  mettez  au  pouvoir  un  homme  sans  capacité, 
ou  un  homme  que  la  morale  réprouve,  il  sera  vul- 
nérable de  toutes  parts;  il  souffrira  beaucoup  des 
attaques  personnelles.  Mais  ces  attaques  ont- 
elles  jamais  nui  à  un  homme  qui  valoit  quelque 
chose  par  lui-même?  Les  injures  du  Morning 
chronicle  ont-elles  jamais  déterminé  M.  Pitt  à  de- 
mander au  parlement  un  bill  de  censure  ?  Un 
homme  public  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel,  ne  doit  pas  être  si  chatouilleux.  Qu'il 
nous  soit  permis  d'en  appeler  à  notre  propre  ex- 
périence :  s'il  y  a  quelqu'un  dans  le  monde  qui  ait 
droit  de  se  plaindre  des  outrages  des  journaux, 
c'est  nous.  Objet  d'une  double  attaque  littéraire 
et  politique  ,  que  ne  nous  a-t-on  point  dit  depuis 
vingt  ans!  les  gazettes  de  M.  Fouché  nous  ont 
traités  comme  celles  de  M.  le  comte  de  Cazes  : 
qu'en  est-il  résulté?  Lespersonnes  qui  nous  accor- 
doient  leur  estime  ,  ne  nous  l'ont  pas  retirée  ,  et 
l'on  a  fait  lire  un  peu  plus  les  ouvrages  qu'on 
vouloit  proscrire.  INous  pouvons  donc  assurer  que 
les  coups  portés  à  un  honnête  homme  ne  ion  t  aucun 
mal  :  Pcete,  non  dolet. 

Si  d'ailleurs  les  ministres  prétendoient  nous 
enlever  la  liberté  de  la  presse,  de  quel  moyen  se 
«erviroient-ils?  D'une  loi  ?  Elle  ne  passeroit  pas  aux 
Chambres  :  il  seroit  aussi  trop  fort  de  venir,  après 
une  courte  expérience  de  huit  mois,  nousdemander 
de  nous  contredire  honteusement ,  nous  prier  de 
sacrifier  à  l'insuffisance  ministérielle  la  plus  né- 
cessaire de  nos  libertés.  Emploieroit-on  une  or- 
donnance ?  Mais  une  ordonnance  ne  peut  détruire 
une  loi,  une  loi  si  récemment,  si  solennellement 
portée.  Il  sufliroit  d'un  seul  journaliste ,  d'un  seul 
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écrivain  qui  refusât  d'obéir,  pour  déterminer  une 
violente  explosion  de  l'opinion  publique.  JSouj 
pensons,  et  nous  l'avons  dit,  que  certains  hommes 
d'Etat  voudroient  coniisquer  la  Charte  au  prolit 
de  l'article  i/\;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore 
là.  Ceux  qui  se  figurent  qu'on  pourroit  impuné- 
ment suspendre  la  Constitution,  torturer  les  mots 
do  la  Charte  pour  en  tirer  l'arbitraire,  connoissent 
bien  peu  la  lorce  des  choses  qui  nous  entraîne,  et 
la  capacité  des  hommes  qui  croient  nous  diriger. 
Nous  le  répéterons  5  si  les  ministres  veulent  se 
soustraire  aux  petites  tribulations  que  leur  cause 
la  liberté  de  la  presse,  ils  n'ont  qu'à  se  placer 
dans  une  des  deux  opinions  dominantes  :  c'est  à 
eux  de  choisir  l'une  ou  l'autre.  ]Ne  cherchent-ils  que 
la  plus  forte?  il  leur  est  dans  ce  moment  facile  de 
la  distinguer.  Les  révolutionnaires,  pour  la  ving- 
tième fois ,  laissent  échapper  le  secret  de  leur 
foiblesse  :  ce  parti  ne  peut  marcher,  ne  peut  se  sou- 
tenir, ne  peut  être  quelque  chose  que  par  la  faveur 
dtîsministres.  AusecondretourduRoi  il  fut  abattu: 
il  ne  relevalatête  qu'après  l'ordonuance  du  5  sep- 
tembre- il  se  crut  perdu  de  nouveau  lorsqu'il  lut 
question  du  second  ministère  -  Richelieu;  une 
seule  phrase  d'un  discours  royal  le  lit  rentrer 
en  terre  ;  la  proposition  de  M.  Barthélémy  le 
consterna  ;  aujouixl'hui  il  est  dans  les  plus  mor- 
telles inquiétudes  :  le  congrès  de  Carlsbad  l'a 
renversé.  Il  n'y  a  point  d'offres,  de  promesses 
qu'il  ne  fasseaupouvoir  :  lescomités-directeurssont 
assemblés;  délibérations  sur  délibérations;  mes- 
sages sur  messages  au  ministère  :  tantôt  on  propose 
de  suspendre  toute  attaque  contre  INI.  le  ministre 
de  l'intérieur;  tantôt  on  fulmine  contre  la  résolu- 
tion de  la  diète  de  Franciort  ;  puis,  la  peur  reve- 
nant, on  déclare  qu'on  restera  neutre.  Quand  on 
est  si  fort,  perd-on  la  tête  à  ce  point?  Fait-on 
dépendre  sa  destinée  d'une  politique  étrangère  , 
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d'une  révolut'on  de  cabinet  ?  Voyez  ]cs  royalistes 
s'agitent- ils  pour  un  changement  de  ministère? 
Sont-ils  attérés  par  la  perte  de  la  faveur  i  Ils  ver- 
roienl  demain  s  établir  un  ministère  libéral,  que, 
loin  de  croire  Ja  partie  [  erdue,  ils  la  tiendroient 
pour  gagne'e.  Ils  sont  revenus  de  plus  loin  :  leur 
ibrce  est  dans  leuis  principes,  et  celte  force  ne  se 
détruit  jamais. 

Ils  ne  s'effraient  donc  point  5  ils  n'intriguent 
donc  point  ;  ils  n'ont  point  de  comités-directeurs. 
L'Europe  les  a  nic'connns  pendant  trois  années,  et 
ils  n'ont  point  été  abattus;  l'Europe  leur  rend 
justice  aujourd'hui,  et  ils  ne  sont  point  exaltés  par 
ce  succès.  Ils  applaudissent  sans  doute  aux:  résultats 
généraux  du  congrès  de  Carlsbad,  sans  juger  de 
quelques  détails,  et  surtout  de  la  convenance 
locale  qui  a  pu  déterminer  la  clause  relative  à  la  sus*- 
pension  de  la  liberté  de  la  presse.  L'acte  mémo- 
rable que  l'on  dit  être  rédigé  par  M.  Gkenst, 
homme  d'un  grand  mérite  ,  est  la  première  barrière 
que  l'Europe  ait  opposée,  depuis  trente  ans,  aux 
principes  révolutionnaires  :  si  les  souverains  le 
maintiennent,  il  pourra  sauver  la  soc  été.  Cet 
acte  donne  aux  peuples  Allemands  une  constitu- 
tion nouvelle,  fondée  sur  leur  antique  consti- 
tution, comme  le  gouvernement  représentatif 
en  Angleterre,  est  assis  sur  les  bases  mêmes  de 
l'ancienne  aristocratie  normande  :  le  vieux  tronc 
germanique  nourrira  de  sa  sève  la  greffe  qu'on 
lui  fait  porter.  En  France  on  a  déraciné -l'arbre  : 
on   a  voulu  follement  séparer  l'avenir  du  passé. 

Les  royalistes  voient  donc  avec  plaisir  les  prin- 
cipes monarchiques  prospérer  en  Allemagne,  mais 
ils  ne  cherchent  point ,  dans  ce  triomphe  général 
de  la  bonne  cause,  leur  victoire  particulière: 
comme  ils  ne  demandent  jamais  grâce  dans  l'ad- 
versité, ils  ne  réclament,  dans  la  prospérité,  au- 
cune laveur.  Toutes  leurs  intrigues  consistent  à 
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dire  hautement  et  publiquement  aux  ministres: 
«  IN otts sommes  prêls  à  vous  seconder  si  vous  aban- 
»  donnez  un  système  destructeur,  si  vous  cessez 
))  de  persécuter  les  hommes  monarchiques,  si  vous 
»  nous  donnez  des  lois  monarchiques.  À  ce  prix, 
»  110:1s  vous  servirons  de  tout  notre  pouvoir  : 
»  demain  nous  passons  dans  vos  rangs;  nous  écri- 
»  rons  pouf  vous,  nous  parlerons  pour  Vous,  nous 
»  voterons  pour  vous,  nous  oublierons  tout  ce 
»  que  vous  avez  fait  contre  nous.  Nous -ne  vous 
»  demandons  ni  vos  places,  ni  vos  honneurs  : 
»  garde/. -les,   et  sauvez  la  France.  » 

Que  les  ministres  choisissent  maintenant  entre 
les  propositions  sécrètes  des  révolutionnaires  et 
les  propositions  publiques  des  royalistes.  Qu'ils 
comptent  les  voix  dans  !es  Chambres  :  ils  trouve- 
ront que  L'opposition  de  droite,  unie  au  centre r 
Leur  donneroit  une  immense  majorité.  Qu'ils  cal- 
cul'nt  l'effet  des  journaux  indépendans  et  des 
journaux  monarchiques  :  ils  verront  que  l'opinion 
monarchique  est  l'opinion  dominante  de  la  France. 
Ceci  nous  ramène,  en  finissant,  à  notre  sujet. 

Le  phénomène  de  l'influence  des  journaux  roya- 
listes parmi  nous  (phénomène  qui  pourtant  n'en 
est  pas  un)  ne  cesse  de  confondre  les  hommes  dé- 
mocratiques. Ces  hommes  veulent,  en  théorie,  la 
liberté  de  là  presse;  niais  aussitôt  qu'elle  est  ac- 
cordée, ils  féculent  devant  ia  pratique.  Ils  s'é- 
pouvantent des  effets  qu'ils  n.attendoient  pas; 
ils  s'clonnent  que  la  liberté  de  la  presse  aban- 
donne la  révolution.,  que  cette  liberté  se  range  du 
côté  de  ceux  si  injustement  désignés  comme  les 
ennemis  de  toute  idée  généreuse.  Néanmoins  ces 
hommes,  avec  un  peu  d'impartialité,  ne  devroienl- 
ils  pas  conclure  que  les  mœurs  naturelles  de  la 
France  sont  les  mœurs  où  la  foule  est  le  plus 
facilement  ramenée?  Si  dans  le  combat  des  doc- 
trines il    ca  est    une   qui    obliejme  toujours  la 
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victoire  n'est -il' pas  évident  que  cette  doctrine 
est  la  plus  forte?  Or,  nulle  doctrine  ne  triomphe 
à  la  longue,  qu'elle  ne  soit  fondée  en  raison  et  en 
justice.  Donc  l'opinion  rovaliste  qui  domine  parmi 
nous  lorsqu'elle  est  libre,  est  l'opinion  française, 
comme  elle  est  l'opinion  juste  et  raisonnable. 

Tout  considéré  nous  ne  voyons  que  le  crime, 
la  bassesse  et  la  médiocrité  qui  doivent  craindre 
la  liberté  de  la  presse  .  le  crime  la  redoute  comme 
un  échafaud,  la  bassesse  comme  une  flétrissure, 
la  médiocrité  comme  une  lumière.  Tout  ce  qui 
est  sans  talent  recherche  l'abri  de  la  censure  ;  les 
tempéramens  foibhs  aiment  l'ombre. 

Le  Vicomte  DE  CHATEAUBRIAND. 


EXPOSITION  DFS  TABLEAUX. 

(Second  article.) 

TABLEAUX  D'HISTOIRE. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir  dans  les 
réflexions  préliminaires  insérées  dans  la  01e  Li- 
vraison du  Conservateur,  nous  ne  nous  proposons 
pas  de  faire  un  examen  approfondi  de  l'exposi- 
tion actuelle.  La  nature  de  ce  recueil  ,  le  peu 
d'espace  que  la  politique  nous  permet  de  lui  dé- 
rober, le  temps  qui  s'écoule  entre  chaque  livrai- 
son, nous  forcent,  quant  au  nombre  des  tableaux, 
à  limiter  cette  revue,  et  ce  n'est  assurément  pas 
ce  dont  le~public  se  plaindra;  mais,  en  même 
temps  ,  nous  tâcherons  que  notre  critique  abré- 
gée soit  aussi  raisonnée  que  possible ,  et  pré- 
sente au  moins  quelques  résultais  positifs  et  pro- 
fitables à  l'art.  Cet  engagement  que  nous  osons 
prendre  ,  nous  espérons  le  remplir  ,  grâce  à  l'ex- 
cellent guide  qiii  a  bien  voulu  parcourir  le  salon 
avec  nous,  et  dont  les  savantes  remarques  don- 
neront à  nos  articles  toute  l'autorité  qu'ils  pour- 
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ïoiit    avoir.     Trop    modeste    pour   vouloir    être 
nommé  ,  qu'il  souffre  au  moins  que  notre  recon- 
noissance  avoue    ici    tout  ce  que  nous   devons  à 
ses  lumières. 

Deux  manières  d'examiner  les  productions  des 
arts  ,  peuvent  concourir  à  leurs  progrès  :  l'éloge 
motivé  des  beaux  ouvrages,  et  la  juste  censure 
des  mauvais.  Sous  ce  double  point  de  vue  ,  le 
salon  de  cette  année  fourniroit  ample  matière  à 
l'observation.  Cependant,  nous  nous  bornerons 
à  la  première  j  non  seulement  cette  tâche  s'ac- 
corde mieux  avec  la  brièveté  qui  nous  est  imposée 
(et  quiconque  a  vu  les  seize  cent  onze  ouvrages 
exposés  cette  année  en  est  bien  convaincu), 
mais  elle  est  aussi  plus  douce  et  plus  facile* 
Quand  un  tableau  ne  présente  que  des  défauts 
désespérans,  ou  une  médiocrité  souvent  plus  déses- 
pérante, on  répugne  à  blesser  l'auteurpar  des  cri- 
tiques dont  il  ne  peut  profiter,  qui  n'en  feront 
jamais  un  meilleur  peintre,  et  qui  peuvent  en  faire 
Un  peintre  très-  affligé  •  car  la  vanité  est  surtout  où 
le  talent  n'est  pas.  Ce  seroit  à  M.  le  directeur  géné- 
ral du  Musée,  cruel  par  humanité i  à  désabuser 
ces  manieurs  de  brosse  qui  se  croient  artistes,  en 
refusant  k  leurs  ouvrages  l'entrée  du  sanctuaire, 
où  ils  paroissent  d'autant  plus  ridicules  qu'ils  s'y 
trouvent  en  plus  brillante  compagnie.  Mais  une 
fois  admis  au  danger  de  l'exposition  publique,  c'est 
à  M.  de  Forbin  qu'ils  doivent  s'en  prendre  de  son 
trop  de  complaisance,  et  comme  nous  ne  voulons 
pas  qu'ils  s'an  prennent  ensuite  à  nous  de  notre 
trop  de  franchise  ,  nous  nous  tairons  sur  leur 
compte. 

Ceci  posé  ,  commençons  l'examen  des  bonnes 
choses  ;v.t  d'abord,  voyons  M.  À  bel  de  Pu  jol.Conune 
dans  notre  premier  article,  nous  avons,  sons  le 
i  apport  politique,  vivement  critiqué  son  plafond  , 
nous   éprouvons    l'impatience  de  louer,  sous   le 
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rapport  de  l'art,  son  grand  tableau  de  la  Vierge 
au  tombeau.  Savamment  composé,  l'ordonnance 
en  est  vaste,  et  présente  de  belles  lignes.  Le  grand 
nombre  de  personnages  y  répandent  de  la  variété 
sans  y  jeter  de  confusion',  mérite  rare  ,    et  qu'il 
est  d'autant  plus  juste  de  signaler,  (pie  de  grands 
peintres  de  l'école  actuelle  semblent  trop  le  né- 
gliger. Le  beau  style  ,  le  dessin  pur,  les  doctrines 
classiques  qui  ont  lait  distinguer  les  premiers  ou- 
vrages de  l'auteur,  se   retrouvent  dans  celui-ci. 
Les  premiers  plans  surtout  sont  remarquables  par 
la  science  du  dessin.  La  figure  principale  est  con- 
çue avec  un  rare  bonheur  ;  la  Vierge  est ,   si  on 
ose  s'exprimer  ainsi,  à  peine  morte,  et  cependant 
plus  qu'endormie.  H  y  a  dans  toute  celte  figuré 
comme  un  pressentiment  mystérieux  d'une  pro- 
chaine résurrection  ;  l'espèce  de  fraîcheur  que  le 
peintre  lui  a  si  ingénieusement  conservée,  indique 
que  ce  n  est  qu'e/ï  passant  qu'elle  a  été  soumise  à 
l'obl'gation  de  finir,  imposée  à  tout  ce  qui  a  com- 
mencé: on  sent  que  sa  mort  doit  être  courte.  C'est 
à  de  semblables  inspirations  que  se  reconnoissent 
les  grands  artistes.  Comme  coloriste  ,  M.  dé  Pujol 
laisse  à  désirer-  la  couleur  de   son   tableau    est 
foible  ,  et  manque  particulièrement  de  cette  sé- 
vérité historique  qu'exigeoit  un    sujet    si  grave. 
Sous  ce  rapport,  et  peut-être  aussi  sous  celui  de 
l'originalité  delapensée,  nous  préférerions  leSaint 
Etienne  qui  a  commencé  la  réputation  de  l'auteur. 
Ceci,  au  reste,  n'est  qu'une  prédilection  de  sen- 
timent 5  et  si  nous  aimons  un  de  ses  enfans  plus 
que  l'autre,  cela  ne  sort  pas  de  la  famille. 

Le  Livret  annonce  du  même  aj-tiste  un  second 
tableau  représentant  César  allant  au  Sénat  :  nous 
n'avons  pas  encore  pu  le  trouver  ;  c'est  sans  doute 


matière  a  un  regret 


M.  Bosio  aussi  a  peint  la  Mort  de  la  Tierce  ; 
niais  le  moment  choisi  par  lui  est  celui  où  la  Sainle 
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rend  le  dernier  soupir.  Les  productions  de  ce 
peintre  ne  sont  pas  de  celles  qui  obtiennent  la, 
vooue.  Le  premier  aspect,  celui  qui  décide  tou- 
jours le  jugement  de  la  multitude,  »e  leur  est 
pas  favorable.  Son  tableau  a  besoin  d'être  exa- 
mine :  ajoutons  qu'il  en  a  le  droit.  11  renferme 
des  beautés  ;  la  couleur  en  est  chaude,  la  touche 
énergique  5  sa  lumière  brillante,  et  vive  est  toute- 
fois un  peu  papillotante,  et  Je  ravon  céleste  qui 
éclaire  la  Vierge  nous  a  paru  lourd  et  sans  trans- 
parence. On  regrette  aussi  que  ses  figures,  dune 
expression  toujours  vraie,  ne  soient  pas  d'un  ca- 
ractère toujours  noble.  C'est  évidemment  là  ce  qui 
manque  à  cet  artiste;  cependant  il  a  prouvé,  dans 
l'invention  de  deux  charmantes  têtes  d'enfans  , 
que  le  beau  idéal  ne  lui  est  pas  constamment 
étranger.  Que  ne  l'a-t-il  aussi  rencontré  dans  la 
figure  de  sa  Vierge,  où  la  femme  mortelle  de  voit 
avoir  déjà  disparu  pour  faire  place  à  la  Reine  des 
Anges?  M.  Bosio  s'applique  a  reproduire  la  ma- 
nière du  Michel-Ange  de  Caravage.  1/imitalion 
est  évidente  ,  mais  ne  dégénère  pourtant  jamais 
en  copie  servile.  Ce  que  sa  mémoire  lui  fournit, 
son  pinceau  sait  encore  le  rendre  original;  et, 
comme  les  traducteurs  habiles,  il  s'approprie  ce 
qu  il  emprunte. 

M.  Picot,  dans  ses  deux  tableaux  rle/a  Mort  de 
Saphire  et  de  fylmour  el  Psyché ,  a  lait  preuve 
d'une  grande  souplesse  de  talent,  en  traitant  deux 
sujets  si  diîlerens  de  deux  manières  également  di- 
verses. Dans  le  premier  il  ne  s'écarte  jamais  d'une 
extrême  sévérité  d'exécution  ;  \es  figures  sont 
bien  posées,  et  généralement  bien  groupées,,  si 
on  en  excepte  le  personnage  principal  ,  Saphire, 
qui  nous  pareil  trop  isolée  du  groupe  supérieur  , 
et  sur  un  plan  trop  avancé.  A  ce  léger  défaut  près, 
très-difficile  à  éviter  dans  les  compositions  dispo- 
sées en  amphithéâtre ,  la  figure  de  Saphir*  est  na- 
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turelle  de  pose,  Lien  étudiée  ,  belle  d  exprès* 
sion.  Le  mensonge  semble  encore  errer  sur  le* 
lèvres  que  la  mort  vient  de  fermer.  Saint  Pierre 
qui  vient  de  la  punir  au  nom  du  Dieu  de  vérité  , 
préscntoit  un  écueil  au  peintre.  Il  nJa  été  que  le 
ministre  de  la  Justice  divine  ;  sa  figure  devoit  être 
terrible,  et  pourtant  sans  colère  5  c'est  ce  (\nc 
M.  Picot  a  très-bien  exprimé.  Un  peu  plus  de 
noblesse  dans  cette  tête ,  et  aussi  dans  les  person- 
nages secondaires,  et  son  tableau  laissèrent  peu  de 
chose  à  désirer.  Le  fond  est  charmant,  le  paysage  , 
d'une  vaste  étendue ,  fuit  bien  ;  l'air  y  circule  par- 
tout. 

Le  second  tableau  de  M.  Picot  est  un  de  ceux 
qui  captivent  le  plus  puissamment  l'attention.  On 
ne  peut  rien  voir  de  plus  gracieux  que  toute  la 
figure  de  l'Amour.  Encore  à  demi  appuvé  sur  la 
couche  de  Psyché,  qu'il  laisse  endormie,  d'un  der- 
nier regard  il  lui  dit  adieu.  Il  y  a  dans  tout  son 
mouvement  une  crainte  de  la  réveiller,  qui  est 
d'une  exquise  délicatesse;  sa  poitrine  gonflée  re- 
tient son  souffle  5  à  peine  son  pied  presse  la  terre, 
et  l'on  peut  dire  du  Dieu  comme  on  a  dit  de 
l'oiseau  , 

Même  quand  Y  Amour  marche  ,  on  sent  qu'il  a  des  ailes. 

La  tête  de  Psyché  est  d'une  expression  charmante. 
Pudeur,  volupté,  innocence,  enchantent  son  rêve. 
Le  buste,  bien  modelé,  repose  avec  grâce.  Pour- 
quoi est-il  déparé  par  ce  bras  droit  cassé  dans 
l'épaule  ,  gros  et  court  dans  la  partie  inférieure  , 
et  si  mal  attaché  au  poignet  ?  IN  ous  en  avons  aussi 
entendu  blâmer  la  pose.  En  cela,  notre  avis  est 
bien  différent.  Le  bras  ainsi  écarté  et  avancé  jus- 
qu'au bord  du  lit,  indique  qu'il  étoit  passé  autour 
du  cou  de  l'Amour,  qui  vient  de  s'en  dégager.  Celte 
pensée,  qui  dans  la  situation  représentée  explique 
la  situation  précédente,  est  au  contraire unebonné 
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fortune  en  peinture,  et  ne  mériteroitque  des  éloges 
'si  elle  étoit  exécutée  aussi  bien  qu'elle  est  conçue. 
Les  accessoires  sont  du  choix  le  plus  élégant.  Une 
couronne  de  fleurs,  sans  doute  celle  que  la  veille 
Zépliir  a  tressée  pour  orner  la  chevelure  de  Psyché, 
une  lyre,  qui  dans  l'absence  de  son  invisible  amant, 
charme  les  ennuis  de  l'attente,  une  légère  drape- 
rie rosée ,  qui ,  en  s'en tr'ô livrant,  laisse  apercevoir, 
à  travers  la  vapeur  matinale,  le  lointain  d'un  site 
enchanté  ;  eniin  la  couleur  un  peu  foible  et  molle 
peut-être,  mais  harmonieuse  malgré  sa  foiblesse, 
concourent  à  répandre  sur  cette  scène  d'amour 
une  teinte  mystérieuse  et  un  charme  céleste. 

M.  Steuben,  nouveau  débutant  au  Salon,  a  été 
Joué  unanimement  par  les  journaux;  nous  vou- 
lons dire  les  journaux  royalistes,  car  sans  doute  les 
autres  ne  lui  auront  pas  pardonné  d'avoir  peint 
un  saint  prélat  soulageant  les  pauvres.  Cepen- 
dant son  tableau  de  Saint  Germain  distribuant 
(les  aumônes  nous  semble  encore  au  dessus  des 
éloges  qu'il  a  reçus.  On  a  traité  M.  Steuben  comme 
un  maître  vieilli  dans  l'atelier,  et  nous  convenons 
que  la  vue  de  l'ouvrage  pouvoit  faire  illusion  sur 
l'âge  et  la  pratique  de  l'auteur;  mais  quand  on 
pense  que  c'est  un  jeune  homme,  un  commençant, 
qui  réunit  à  un  si  haut  degré  l'éclat  de  la  couleur, 
la  facilité  du  pinceau,  l'entente  des  effets,  les 
secrets  de  la  composition  ;  lorsque,  passant  de 
l'ensemble  aux  détaiis,  on  examine  telle  figure, 
par  exemple  cette  pauvresse  aveugle,  d'une  ex- 
pression si  élevée  sans  sortir  des  convenances 
d'une  nature  si  infirme,  épuisée  et  non  défigurée 
parle  besoin  ,  si  reconnoissante  du  bienfait  reçu, 
qu'on  devine  qu'elle  est  mère  même  avant  d'aper- 
cevoir l'enfant  qu'elle  tient  presque  caché  dans  ses 
bras  ;  quand  on  considère  tout  ce  qu'il  y  a  de  sen- 
timent dans  la  conception  et  d'habileté  dans  l'exé- 
cution de  cet  épisode,  qui  seul  vaut  un  tableau, 
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on  ne  saur  oit  exprimer  trop  vivement  la  surprise 
et  la  satisfaction  qu'un  pareil  début  inspire;  et 
doublement  émerveille  du  mérite  de  l'ouvrage  et 
de  la  jeunesse  de  l'auteur,  on  ne  s'apercevroit  pas 
de  quelques  négligences  de  dessin  ,  si  l'on  n'éprou- 
voit  toujours  le  désir  de  trouver  parfait  ce  qui 
déjà  est  excellent. 

M.  Drolling,  qui  aussi,  à  son  entrée  dans  la 
carrière  ,  a  donné  tant  d'espérances,  et  qui  sou- 
vent les  a  réalisées,  vient  d'exposer  un  Orphée 
perdant  Eurydice  aux  portes  de  F  enfer.  L'impru- 
dent époux  vient  de  se  retourner,  et  perd  ,  par 
sa  faute,  l'objet  de  son  amour.  Le  groupe  de 
Mercure  emportant  Eurvdice  est  gracieux  et  léger: 
on  seu  t  qu'Eurydice  est  déjà  redevenue  une  ombre  ; 
celte  intention  explicative  du  sujet  est  habilement 
saisie.  Il  est  fâcheux  que  la  pose  d'Orphée  soit 
bizarre  ,  maniérée  et  d'un  effet  désagréable.  Sa 
tête  aussi,  pour  laquelle  les  plus  sublimes  inspi- 
rations n'étoient  pas  trop  élevées,  manque  préci- 
sément de  grandiose  :  c'est  un  personnage  à  re- 
faire ;  et  les  autres  méritent  que  M.  Drotling  se 
donne  cette  peine.  Quoi  qu'il  en  soit ,  son  tableau  , 
tel  qu'il  est,  s'il  n'ajoute  rien  à  la  réputation  déjà 
acquise  du  peintre,  n'en  ternira  pas  l'éclat. 

Deux  peintres  se  sont  rencontrés  dans  le  choix 
d'un  sujet  :  La  Résurrection  du  fils  de  la  veuve  de 
jYaïm.  M.  Guillemot,  dans  un  tableau  de  grande 
dimension;  M.  Bouillon,  dans  un  cadre  de  gran- 
deur dite  du  Poussin!  On  remarque  dans  le  pre- 
mier une  sage  richesse  d'ordonnance,  un  coloris 
harmonieux,  wn faire  large.  L'ensemble  rappelle 
l'école  de  Jouvenet ,  d'autant  plus  que  ce  peintre  a 
composé  sur  le  même  sujet  un  tableau  qui  décore 
aujourd'hui  l'église  de  Saint-Louis,  à  Versailles. 
Cependant,  sous  tous  les  rapports,  la  préférence 
»  stciue  au  tableau  de  M.  Guillemot  sur  celui  dont  il 
paroît  avoir  eu  quelque  réminiscence  en  esquissant 
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le  sien.  Le  mouvement  du  Christ  est  frappant  de 
vérité.    Rien   de  pins  impératif  que  le  bras  qu'il 
étend  vers  celui  qu'il  rappelle  à  la  lumière  5  ii  y  a 
une  autorité  irrésistible  dans  sou  «este ,    et  l'on 
peut  dire  que  sa  main  est-parlante.  Cependant  il 
y  a  peut-être  déjà  trop  de  vie  dans  le  ressuscité  • 
des  chairs  plus  livides  eussent  mieux  fait  sentir 
.que  la  mort  avoit  a  peine  lâché  sa  proie.  Tel  que 
le  peintre  nous  le  montre,  ce  miracle  resso    bie 
plus  à  une  guérison  qu'à  une  résurrection.  L'a  us- 
tcmentde  la  mère.,  revêtue  d'un  costume  monas- 
tique si  exact,  qu'au  premier  aspect  il  est  impossible 
de  ne  pas  la  prendre  pour  une  religieuse  ,  pourroit 
aussi   jeter   de  l'incertitude  sur  le  sujet.  On   lui 
reproche  aussi   de  n'être  pas  assez  partagée  entre 
le  Christ  qu'elle  implore  pour  son  fils,  et  ce  fils  si 
cher  que  son  regard  ne  devoit  pas  quitter,  et  qu'elle 
devoit  sentir  renaître,  pour  ainsi  dire  ,  avant  de  le 
voir.  Cétoit,  il  est  vrai,  une  double  expression 
d'une   extrême   difficulté  à  saisir  ■  mais  M  .  (Juil- 
lemut   étoit  digne  de  l'aborder  franchement,   et 
capable  de  la  surmonter.  ]Nous  l'engagerons  enfin 
à  examiner  si  le  second  plan  de  son  tableau  n'est 
pas   plus  poussé  à  la  vigueur  que  le  premier,  ce 
qui  fait  reculer  celui-ci  sous  l'autre.  Ce  défaut, 
s'il  croit  l'apercevoir  comme  nous,  peut  facile- 
ment disparoître  •   et,  dans  l'effet  général,   celte 
correction  rendra  ce  qu'il   manque  d'harmonie  à 
cette  belle  composition,  où  l'artiste  a  fait  preuve 
d'un  taienl  très-distingué. 

Le  tableau  de  M.  Bouillon,  composé  seulement 
de  vingt  (igures,  d'une  ordonnance  plus  classique, 
ne  rappelle  pas  seulement  par  les  dimensions  les 
chei's-d  ceuvre  du  Poussin.  Comme  ce  poêle  des 
peintres,  si  simple  dans  son  abondance,  si  sage 
dans  son  enthousiasme ,  M.  Bouillon  a  su  distin- 
guer avec  un  goût  exquis  ce  qui  upuvo.it  enricEir 
sa  composition   de    ce   qui   n'auroit   fait  que    la 
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charger.  Pas  un  de  ses  personnages  qui  ne  soit 
utile,  occupé,  qui  n'ait  son  expression  propre 
qui  se  lie  cependant  à  l'expression  générale.  On 
retrouve  encore  chez  lui  cet  art  profond  du 
Poussin,  de  chercher  ses  oppositions  dans  l'âge, 
le  sexe,  les  mœurs,  là  pensée  des  personnages 
qu'il  1  approche,  bien  plus  que  dans  leurs  attitudes 
ou  leurs  ajustemens.  Tel  peintre  croit  être  bien 
varié,  bien  pittoresque,  quand  il  a  fait  un  tableau 
qu'on  prendront  pour  un  bazar  ou  un  caravan- 
sérail,•  c'est  que  beaucoup  de  peintres  n'ont  pas 
d'esprit,  et  que  très  -  peu  ont  du  sentiment. 
M.  Bouillon  a  prouvé  qu'il  avoit  de  l'un  et  de 
l'autre.  .Rien  de  mieux  opposé  et  en  même  temps 
de  mieux  lié  que  ses  groupes^  et  ici,  l'art  va  si 
loin  ,  qu'on  n'en  aperçait  pas  même  la  ti  ace  :  on 
croiroit  impossible  de  disposer  l'action  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait.  La  mère,  placée  de  manière  à 
voir  à  la  fois  son  fils  et  son  sauveur,  exprime  tout 
enseiiible  la  reconnoissance,  la  joie,  et  aussi  une 
sorte  de  surprise  effrayée  de  la  grandeur  du  pro- 
dige.Toutefois,  la  trace  d'une  douleur  si  récemment 
consolée,  ne  peut  être  encore  effacée,  et  l'on  voit 
la  dernière  larme  se  sécher  dans  ces  yeux  qui  ont 
beaucoup  pleuré.  Son  fils,  déjà  à  moitié  dégagé 
de  son  linceul ,  ouvre ,  sans  voir,  des  yeux  hagards  • 
ses  mains  s'étendent  sans  toucher,  sa  bouche 
s'ouvre  sans  parler  :1a  pensée,  les  sens  lui  manquent 
encore.  Une  voix  puissante  lui  a  dit  au  fond  du 
tombeau  :  Levez-vous,  et  vivez.  Il  s'est  levé,  il 
vit  :  voilà  tout.  Ces  restes  de  la  mort  contrastent 
merveilleusement  avec  le  Christ,  dont  la  physio- 
nomie rayonnante  de  puissance,  a  un  caractère  de 
jeunesse  immortelle  qu'on  nesauroit  trop  admirer. 
On  doit  autant  d'éloges  au  groupe  des  trois  dis- 
ciples si  différens  d'expressions.  Le  plus  jeune,  le 
plus  aimant,  saint  Jean,  puise  dans  ce  prodige 
une  nouvelle  source  d'amour.  Le  second  apprend 
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et  retient.  Le  dernier,  pins  impassible,  demeure 
sans  élonnement  ;  un  miracle  de  plus  ne  peut  le 
surprendre  :  il  y  a  long-temps  qu'il  accompagne 
le  Christ.  ]Nrous  citerons  encore,  comme  expres- 
sion vraie,  un  jeune  homme,  vu  de  profil  dans  le 
fond,  le  vieillard  coiffe  d'un  turban,  et  le  jeune 
enfant  qu'il  tient.  Celui-ci  n'est  point  étonné  3  il 
n'est  que  curieux  :  il  connoît  à  peine  la  vie  qu'il 
commence,  et  il  ignore  la  mort. 

Si  on  pouvoit  faire  un  reproche  à  M.  Bouillon, 
il  porteroit  sur  sa  couleur.  Bien  que  juste,  elle 
est  foihje  :  on  diroit  d'une  gaze  tendue  entre  le 
tableau  et  le  spectateur.  Le  fond  nous  a  aussi 
para  trop  sombre,  et  manquer  de  légèreté,  Nous 
en  dirons  autant  du  manteau  de  la  mère,  qui  est 
terne,  ce  qui  diminue  de  beaucoup  le  relief  de 
cette  figure,  et  dont  l'ampleur  et  l'agencement 
déguisent  trop  les  formes  Gt  le  mouvement  de  la 
figure. 

Quant  au  travail  de  la  main,  il  est  digne  en 
tout  de  la  composition.  Le  pinceau  de  M.  Bouillon 
est  d'une  suavité  parfaite.  Ce  mérite,  très-grand 
par  lui-même,  frappe  ici  d'autant  plus,  que  l'au- 
teur qui ,  il  y  a  vingt  ans ,  remporta  le  premier  prix 
avec  un  concurrent  aussi  redoutable  que  M.  Gué- 
rin,  n'avoit  rien  produit  depuis.  Tout  entier  à  la 
grande  entreprise  du  Musée  des  Antiques ,  la  plus 
étonnante,  sans  contredit,  qu'offre  l'histoire  de 
la  gravure,  on  pouvoit  craindre  que,  satisfait  du 
renom  de  premier  graveur  de  son  siècle, M.  Boni  lion 
ne  reprît  jamais  le  pinceau,  et  l'on  s'étonne  avec 
raison  de  ïa  facilité  avec  laquelle  il  le  manie  après 
un  si  long  repos.  C'est  au  ivoi  que  nous  devons 
cet  heureux  retour:  Sa  Majesté,  en  acceptant  la 
dédicace  du  Musée  des  Antiques ,  jugea  que  celui 
qui  sa  voit  allier  au  plus  haut  degré  le  sentiment 
du  dessin  à  l'art  de  la  gravure,  pourroit  être 
encore  un  peintre  habile,  et  elle  lui  commanda 


(  «2  ) 

le  tableau  que  nous  avons  examine.  La  manière 
dont  il  a  répondu  à  celte  première  faveur,  fait 
espérer  qu'elle  ne  sera  pas  la  dernière  ;  et,  grâce 
à  la  protection  royale,  Ja  Fiance,  sans  perdre 
un  excellent  graveur,  aura  reconquis  un  grand 
peintre. 

Le  défaut  d'espace  nous  force  à  remettre  à  la 
prochaine  Livraison  la  fin  de  l'examen  des  tableaux 
d'histoire.  En  nous  étendant  sur  les  premiers, 
lions  avons  cru  agir  dans  l'intérêt  de  l'art  et  dans 
celui  àvs  lecteurs  :  une  sèche  nomenclature  seroit 
sans  utilité,  et  à  coup  sûr  sans  agrément.  La  cri- 
tique descriptive  nous  semble  la  seule  qui  satisfasse 
à  ;a  fois,  la  justice,  le  goût  et  la  curiosité.  Que 
ceux  qui  préfèrent  la  quantité  à  la  qualité  achètent, 
lisent,  méditent  \e  Livret.  Qu'ils  y  joignent,  s'ils 
veulent,  une  douzaine  de  numéros  de  feuilles 
jacobines  qui  traitent  de  l'exposition.  Ils  n'y  trou- 
veront, il  est  vrai,  ni  jugement,  ni  jugemens , 
mais  une  ample  collection  de  uoms ,  et  aussi 
d'aimables  impiétés  :  cela  fait  compensation. 

Le  Comte  O'Mahony. 


CORRESPONDANCE  ELECTORALE. 

Nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  jour  rendre  compte  de  ce 
qui  nous  a  été  écrit  sur  les  élections.  L'impo»sibilité  d'in- 
sérer en  entier  notre  correspondance,  nous  force  à  n'en 
donner  que  quelques  extraits.  Nous  regrettons  peu  les 
détails  que  nous  sommes  obligés  de  supprimer.  L'unifor- 
mité des  moyens  mis  en  œuvre  dans  toute  U  France  par 
les  deux  partis  (si  l'on  peut  encore  appeler  parti  \afiaclion 
des  ministériels)  ,  été  à  tous  les  récits  quenous  avons  sous 
les  yeux  battrait  de  la  variété.  Partout  on  a  fait  les  mêmes 
choses,  et  si  le  résultat  n'a  pas  été  partout  le  même,  il 
faut  en  rendre  gràoe  à  quelques  uns  de  ces  hommes  tou- 
jours vaincus,  qui,  pour  la  première  fois  depuis  trente  ans, 
ont  voulu  prendre  le  soin  de  s'entendre.  Là  où  les  roya- 
listes se  sont  réunis,  ils  l'ont  emporté  sur  les  libéraux, 
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qui ,  comme  chacun  sait ,  se  gardent  bien  de  se  diviser 
d^ns  les  occasions  où  l'union  peut  leur  servir  à  quHque 
chose.  Ilsonl  leur  état-major,  leurs  troupes  légères,  leurs 
corps  de  réserve  pour  les  momens  décisifs,  leurs  espions  , 
leurs  embaucheurs;  pour  artillerie  les  injures  et  les  me- 
naces, et  pour  auxiliaires  tout  le  régiment  des  peureux. 
Semblables  aux  zéros ,  ceux-ci  n'empruntent  leur  force 
que  de  leurs  devanciers  ;  mais  à  leur  su. te  ils  font  nombre, 
et  complètent  ainsi  les  cadres  de  la  petite  armée  jacobine 
libérale. 

Pour  prouver  l'accord  qui  existe  dans  toute  la  France 
parmi  ces  Messieurs,  il  suffira  de  jeter  les  jeux  6ur  les 
extraits  suivans  : 

Poitiers  (Vienne),  le  n  septembre  1819. 
Le  scandale  des  élechons  est  commencé.  On  a  procédé 
aujourd'hui  à  la  formation  d*  s  bureaux  ,  et  voici  le  résul- 
tat de  cette  première  épreuve,  dans  laquelle  il  paroft 
constant  que  les  combattans  ont  employé  toutes  leurs  forces 
présentes. 

Le  collège  de  la  Vienne  est  divisé  en  deux  sections.  Klles 
n'ont  pas  suffi  pour  encadrer  tous  les  électeurs  qui  se  sont 
présentés,  et  qui  avoient  des  droits  incontestables  à  être 
admis.  Les  deux  sections  sont  donc  portées  au  maximum 
voulu  par  la  loi.  Néanmoins  il  ne  s'est  trouvé,  au  lieu  de 
1200  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  que  0,26  votans  ; 
savoir  : 

Libéraux 433 

lloyalist.es 3 1 3 

Ministériels j  06 

Voix  éparses  qui  ne  se  réunissent  pas 7^ 

Nombre  égal 92G 

Les  libéraux  ont  enlevé  de  vive  force  la  nomination  des 
bureaux,  et  les  ministériels  n'ont  eu  d'autre  consolation 
que  de  s'avouer  que  s'ils  font  tout  le  mal,  ce  n'est  pas  à 
leur  profit. 

Poitiers,  le  i4- 

Il  est  enfin   prouvé  jusqu'à  l'évidence  que   toutes  les 

démarches  faites  dans  1  intérêt  du  ministère  ont  tourné  au 

profit  des  libéraux.  Ce  parti,  depuis  long-temps,  vuinoit 

sous  main  les  batterie*  de  M.  le  préfet  ;  mais  il  l'entrete- 
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woit  en  même  temps  dans  la  douce  confiance  qu'il  pour- 
roit  à  son  gré  disposer  des  élections.  Cependant  la  faction 
ne  négligeoit  aucun  moyen  de  succès  pour  agir,  surtout 
sur  les  électeurs  des  campagnes,  étrangers  aux  intrigues 
qui  déchirant  la  France.  Elle  ne  manquoit  pas  de  se  pré- 
valoir à  leurs  yeux  de  la  marche  du  gouvernement ,  des 
destitutions  faites ,  de  la  protection  exclusive  de  l'autoiilé 
*n  faveur  des  révolutionnaires.  C'est  ainsi  qu'on  parvint  à 
recruter  des  voix  au  parti  libéral.  M.  Fradin  fut  élu,  et, 
sans  consulter  l'ariicle  8  de  la  loi  sur  les  élections,  se  leva 
pour  occuper  le  collège  de  sa  reconnoissance,  et  faire 
Une  profession  de  foi  conforme  aux  principes  qui  n'ont 
cessé  de  l'animer  depuis  179^,  et  dont  il  nous  seroit  facile 
de  vous  envoyer  des  échantillons.  Ce  succès  des  libéraux 
a  médiocrement  affecté  M.  le  préfet.  Il  espéroit  que  pour 
réciprocité ,  on  l'aideroit  à  faire  passer  à  son  tour  un  can- 
didat ministériel  ,  lorsqu'il  fut  averti  que  les  libéraux 
s'efforçoient  d'enlever  de  vive  force  la  nomination  de 
M.  de  Març.ay.  Alors  fut  répandu  avec  profusion  un  pam- 
phlet qui  présente  sous  les  couleurs  les  plus  noires  M.  de 
Marçay,  et  recommande  aux  suffrages  du  collège  M.  Che- 
mineau.  Cette  maladresse,  dont  il  étoit  impossible  de  mé- 
connoitre  la  source ,  ne  produisit  rien  en  faveur  de 
M.  Chemineau  ,  mais  excita  contre  les  auteurs  présumés 
de  ce  libelle,  l'indignation  des  libéraux.  Seulement  le  suc- 
cès de  M.  de  Marçay  fut  retardé,  et  il  n'obtint  pas  une 
majorité  absolue. 

Les  libéraux  s'assemblèrent  dans  la  nuit  pour  conserver 
leur  avantage,  et,  pour  éviter  la  désertion,  ils  doublèrent 
la  selde  et  la  ration. 

Poitiers,  le  i5  septembre. 
L'œuvre  est  consommée.  Les  manœuvres  de  l'intrigue 
et  de  la  corruption  ont  prévalu  sur  les  nobles  efforts  dii 
royalisme,  de  l'honneur  et  de  la  fidélité.  Aussi  les  roya- 
listes se  trouvent-ils  moins  abattus  dans  leur  défaite  que 
leurs  adversaires  ne  semblent  embarrassés  de  leur  victoire. 
M.  de  Marçay,  digne  collègue  de  M.  Fradin,  l'a  emporté. 
Les  royalistes  ont  prouvé  par  leur  union,  leur  nombre, 
et  la  force  d'opinion  qu'ils  ont  exercée,  que  de  même 
que  les  ministres  sont  parvenus  à  mettre  la  véritable  opinion 
de  la  France  hors  des  Chambres,  M.  de  La  Rochette  ,  avec 
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le  mCme  talent,  a  su  placer  l'opinion  de  son  département 
hors  du  collège  électoral  de  I;.  Vienne. 

M.  Mathieu  Dumas  a  rempli  ses  fonctions  de  président 
avec  une  impassibilité  et  une  politesse  remarquables.  A 
l'exemple  du  ministère,  il  a  su  prendre  son  parti ,  et  après 
avoir  écarté  de  tous  ses  vœux  les  députés  élus,  il  a  fermé 
la  session  en  félicitant  le  col  ège  (à  voix  basse  à  la  vé- 
rité >  sur  les  choix  qu'il  avoit  faits.  Sur  024  votans,  le 
ballottage  entre  MM.  de  Luzine  et  de  Marçay  avoit  donne 

à  M.  de  Lu/.ine,  carulidat  royaliste, 42°  voix. 

à  M.  de  Marçay,  candidat  libéral,     49^ 

Voix  perdues    2. 

Nombre  égal 9^4 

Le  dimanche  12,  M.  de  Luzine,  ex-député,  avoit  305 
voix.  M.  le  lieutenant-général  Canuel  en  avoit  325. 

Besançon  (Doubs),  le  12   septembre. 

Les  élections  du  département  du  Doubs  sont  terminées. 
Les  détails  suivans  prouveront  que  pour  obtenir  leur  ré- 
sultat, il  a  fallu  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  et  de  la 
corruption.  La  liste  des  électeurs,  régulièrement  formée 
en  1817,  avoit  été  clandestinement  annulée,  et  on  en 
avoit  publié  une  nouvelle  deux  mois  avant  la  convocation 
du  collège.  L'administration  a  employé  près  des  ambitieux 
et  menaces  et  promesses.  Plusieurs  places  de  sous-préfel 
ont  été  promises;  des  emplois  dans  toules  les  administra- 
tions sont  garanlis;  des  bourses  dans  les  collèges  sont  libé- 
ralement données;  des  destitutions,  même  récentes,  seront 
réparées,  des  pensions  seront  liquidées,  et  l'on  consent 
au  besoin  à  ne  demander  aux  royalistes,  pour  prix  de 
tontes  ces  faveurs,  que  de  ne  point  se  déplacer  pour  les 
élections;  aussi  peut-on  affirmer  que  dans  le  nombre  de* 
électeurs  absens,  les  deux  tiers  étoient  royalistes. 

Outre  l'emploi  de  ces  différens  moyens,  on  n'a  point 
dédaigné  de  faire  usage  des  harangues  à  la  manière  anglaise. 
Un  célèbre  avocat  de  Besançon  en  a  fait  à  des  groupes 
d'électeurs  rassemblés  dans  les  promenades  publiques,  et 
a  parlé  de  la  noblesse,  des  dîmes,  du  régime  féodal,  des 
domaines  nationaux ,  et  du  janatisnxe  ?  avec  toute  l'ùnergie 
d'un  réformateur  radical. 
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M.  Courvoisier  a  réuni  3(in  suffrages obo 

M.  Cément,  désigné  par  le  ministère  et  par  la  .V/- 
nervt »,  jadis  membre  et  secrétaire  de  la  Chambre  des 

cent-jours 024 

M.  Cliifflet,  député  de  181 5 176 

M.  de  Torrier-Sautans ,  maire  de  Besançon 1  1  tj 

M.  Prudhon ,  professeur  en  droit,  désigné  par  la 
Mlneive 85 

Moulins  (Allier)  ,  :5  septembre. 

Les  élections  du  déparlement  de  l'Allier  sont  terminées- 
Les  candidats  designés  par  la  Minerve  ont  clé  nommés  j 
M.  Burelle  ,  ex  -  représentant  pendant  les  cent  -  jours, 
M.  d'Alphonse  ,  ex  commissaire  impérial  pendant  les  cenl- 
jours,  sont  députés  de  f  Allier. 

Le  ministère  eût  clé  vaincu  ,  s'il  n'eût  cherché  son  appui 
parmi  les  libéraux, 

On  a  beaucoup  travaillé  dans  les  auberges,  les  cafés, 
même  aux  barrières,  où  l'on  demandait  aux  passans  s'ils 
étoient électeurs.  Sur  l'affirmative,  onengageoit  à  nommer 
MM.  d'Alphonse  et  Burelle  ,  sous  peine  de  voir  rétablir 
les  cens  et  les  dunes.  Plusieurs  placards  ont  été  afhchés , 
sur  lesquels  on  lisoit  :  d  Alphonse ,  Burelle  :  pioe  la  liberté  ! 

Grenoble  (Isère),  le  i3  septembre. 
On  l'a  dit,  et  je  le  répète,  on  recueille  maintenant  le 
fruit  de  ce  qu'on  a  semé  il  y  a  trois  ans.  Le  parti  libéral, 
fort  par  son  nombre,  a  commencé  par  menacer  des  foibles, 
qui  l'ont  joint,  quoiqu'à  regret.  Les  royalistes  ont  voté 
suivant  leur  conscience,  annonçant  haulement  que  quand 
le  ballottage  sétabliroit  entre  les  jacobins  et  les  ministériels, 
ils  se  retireroient,  ne  voulant  nullement  se  mè.er  de  cette 
querelle  de  fam'lle.  Les  jacobins  et  les  ministériels  se 
trompoient  mutuellemenl  sans  vouloir  se  brouiller  sans 
retour.  Le  sieur  Charles  Sappey  (ancien  homme  d'affaires 
de  Lucien  Buonaparte) ,  refusé  ostensiblement  par  les  mi- 
nistériels, avoit  cependant  apporté,  dit-on,  une  lettre  de 
recommandation  du  ministre  au  préfet,  pour  que  celui-ci 
lit  alliance  au  besoin.  Le  préfet ,  secouru  de  la  présence 
de  M.  d'Argout,  pair  de  France,  qui  lui  apportait  son 
expérience  défîmes,  montroit,  dit-on,  au  chef  des  libéraux 
la  copie  envoyée  par  le  ministre,  d'une  lettre  de  M.  Ben- 
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jamin  Constant,  qui  dissuadoit  ses  amis  de  porter,  pour 
cette  fois,  le  ponlit'e  do  la  Convention.  D'où  l'on  peut 
inférer  que  le  ministre  et  M.  Benjamin  Constant  s  accor- 
dent parfois  en  secret. 

Au  second  tour  de  scrutin,  le  conventionnel  et  régicide 
Grégoire  fut  nommé  à  une  majorilé  absolue  de  trente  voix. 
Dps  cris  hideux  de  vîàè  Grégoire!  auxquels  se  joignoient 
quelques  cris  ironiques  de  vive  le  Roi!  furent  poussés  sur 
la  place  et  dans  les  rues.  Lienîôt  la  populace  des  faubourgs 
illumina  ses  maisons;  mais  toute  la  population  de  la  ville 
ne  fut  unanime  que  sur  un  point,  en  exprimant  hautement 
sa  façon  de  penser  sur  M.  le  préfet,  qui  a  été  si  complète- 
ment dupé,  qu'après  avoir  préparé  un  dmer  de  cinquante 
couverts,  il  s'est  vu  réduit  à  dix  convives.  Etendu  sur  un 
fauteuil,  il  avouoit  qu'il  étoit  sur  son  lit  d'agonie. 

Bavonne.    (Basses-Pyrénées.) 
Ce  département  compte  4°°  électeurs:  il  nj  en  a  eu 
de  présens  que  280. 

M.  Bastarèche  a  eu 190 

M.  d'Angosse 1 7.2 

M.  Dartigaux 1 49 

M.  de  Gestas 1 2g 

M .  de  Candeau 65 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  ont  voté  pour  M.  Bas- 
tarèche étoieni  des  patenlés  qu'on  avoit  fait  venir.  Beau- 
coup d'électeurs  sont  arrivés  quand  tout  a  été  fini.  Les 
ab>ens  éloient  presque  tous  des  royalistes,  ou  de  bons 
propriétaires  indifférens  sur  toute  autre  chose  que  leur 
propriété. 

Wissemliourg  (  Iîas-Rliin  ) ,  17  septembre. 

Nos  élections  sont  terminées  depuis  quatre  jours.  Les 
indépendans,  dont  on  a  si  gratuitement  relevé  l'audace 
et  les  espérances,  ont  tout  conduit  suivant  leur  bon 
plaisir. 

Le  gouvernement  ayoit  nommé  pour  président  du  col- 
lège électoral,  M.  de  Turclhein,  père,  banquier,  et  pour 
adjoint ,  M.  Le\rault ,  roct<  ur  de  l'université. 

En  les  mettant  ainsi  en  évidence,  le  minis'ère  annon- 
çait le  désir  de  les  voir,  de  prime-abord ,  obtenir  les  sut- 
trages  du  collège.  II  en  fut  tout  autrement. 
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Les  électeurs  ont  nommé  dans  leurpromièrc  opération, 
un  personnage  absolument  étranger  an  département,  re- 
commandé parle  comité  directeur  de  Paris,  et  reconnu 
par  son  amour  pour  le  régime  républicain  ;  en  un  mot, 
M.  Lambrechts,  Belge  naturalisé  ,  et  ministre  de  la  justice 
sous  le  gouvernement  du  directoire. 

Le  second  choix  est  lombé  sur  M.  Brachenhoffer, 
maire  de  Strasbourg  pendant  les  cent-jours.  On  n'oublie 
point  ses  proclamations  du  2.0  avril  et  17  mai  181 5,  parce 
qu'il  persévère  dans  les  principes  qui  les  ont  dictées,  et  nos 
radicaux  avoient,  sous  ce  rapport,  une  garantie  plus  que 
suffisante. 

M.  Florent  Saglio  a  été  élu  le  troisième.  C'est  à  l'égard 
de  M.  Turckbein  que  les  indépendans  ont  le  plus  scanda- 
leusement abusé  de  la  victoire.  Ce  président  d  honneur, 
mis  en  évidence  pour  attirer  d  abord  tous  les  suffrages,  a 
été  conservé  pour  la  fin,  et  réduit  à  un  honteux  ballottage 
avec  le  sieur  Apfel,  maire  de  \\  issembourg. 

Vous  pensez  bien  que  notre  préfet  est  très-affecté  du 
résultat  de  nos  élections.  On  a  de  fortes  raisons  de  croire 
qu'il  a  été  joué  par  des  hommes  qui  avoient  sa  confiance, 
et  qui  s'étoient  engagés  à  seconder  ses  vues;  mais  des  in- 
dépendans prononcés  composent-ils  dans  linteret  du  mi- 
nistère? Ils  promettent  pour  surprendre  la  confiance ,  et 
en  abuser  avec  la  dernière  impudeur.  C'est  ce  qui  s'est  fait 
ici  de  la  part  des  personnes  qui  ont  tout  conduit,  et  dont 
quelques  unes,  cependant,  sont  les  habituées  de  la  pré- 
fecture. 

Aisne,  septembre. 
Les  élections  de  l'Aisne  ont  eu  cela  de  remarquable, 
que  les  ministériels  en  fort  petit  nombre  ,  comme  par- 
tout ailleurs,  ont  levé  le  masque,  et  n'ont  point  caché 
leur  ferme  résolution  d'exclure  les  royalistes  du  concours 
des  nominations.  Il  est  présumable  qu'ils  n'auroient  osé 
l'écrire  et  le  publier,  (suitout  un  fonctionnaire  public!  ) 
s'ils  n'y  avoient  été  autorisés.  Ils  semblent  avoir  voulu 
donner  un  démenti  formel  à  M.  le  comte  de  Cazes,  qui 
affirmoit  à  la  tribune ,  au  commencement  de  la  session 
de  18 1 7,  qu'il  étoit  faux  qu'on  criât  hautement  :  A  bas  les 
royalistes!  à  bas  la  noblesse!  et  que  si  le  fait  eût  existé, 
il  eût  été  le  premier  à  en  avoir  connoissance. 
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îl  nous  "est  parvenu tj-uelques  exemplaires  d'un  pamphlet 
anonyme  distribué  au  moment  des  élections  de  ce  dépar- 
lement ,  qui  atteste  non  seulement  le  cri  d'exclusion  con.re 
les  royalistes,  composés  (dit  l'auteur  )  en  grande  partie 
de  i'ancienne  noblesse,  mais  qui  confirme  cette  profes- 
sion de  foi  d'un  personnage  connu  :  Alliance  avec 
tes  roya'isfes ,  jamais  !  avec  les  jacobins ,  le  plus  tard 
.possible .  le  n .-ornent  paroît  arrivé* 

Voici  le  nom  de  nos  députés  :  MM.  Le  Carlier,  fils  de 
régicide,  député  des  cent  -jours  ;  Méchin,  préfet  des 
cent-jours  ;  le  générai  Foy  •  l'Abbey  de  Pc-mpières,  dé- 
puté des  cent-jours. 

Carpentras  (  Va  :ciîise  ) ,  i^  septembre» 

Le  1 1  septembre,  jour  de  la  formation  des  bureaux,  les 
royalistes  eurent  une  majoriié  de  plus.ietio  voix.  Cet  avan- 
tage épouvanta  nos  adversaires:  ils  profiièreni  delà  rjiii|  pour 
envoyer  dans  tout  le  département  afin  de  ^e  re/iforcer. 
Les  libéraux  étoîentloin  d  être  assez  forts  pour  comman- 
der les  élections;  leurs  candidats  étoient,  MM.  Olivier 
de  Garante,  député  des  cent,  jours  ;  le  général  Julien  et 
Biloti  :  ceux  des  ministériels  étoient,  MM.  Soulier,  dé- 
puté sortant,  et  d'Aubier,  président  du  collège  •  cc.ux  des 
royalistes,  MM.Causans  et  Fiévée.  On  faisoit  dire  de  tous 
côtés  que  le  département  étoit  perdu  si  on  nommait 
M.  Fiévée,  q  ie  le  préfet  el  *<>us  les  maires  royalistes  se- 
roient  destitués,  et  alors  on  a  imaginé  de  porter  M.  de 
Puy ,  maire;  les  ministériels  et  les  libéraux  se  sont  réunis 
en  sa  faveur. 

,  M.  de  Puy  a  eu.   ,  .   . 2.3o  voix. 

M.  de  Causans 220 

INI.  Fiévée ilia 

M.  d'Aubier if)5 

Et  \«.  Soulier >   .   .   .   .     0,7 

Les  libéraux  regardent  comme  un  grand  triomphe  d'a- 
voir fait  élire  des  ministériels  au  préjudice  des  royalistes  : 
d  ;  ne  pouvoient  prétendre  à  faire  nommer  un  des  leurs. 

Chartres  (  Lure  et  Loir) ,  14  septembre: 
Les  élections  d'Kure  et    Loir  ont  eu  aujourd'hui   le 
résultat  que  nous  devions  attendre  de  cette  loi  funeste  qui 
exposera  toujours  la  probité  à  succomber  sous  l'influence 
Tome  V.  —  54e  Liviiaison,  7 


(  90  ) 
del'intrigue.  MM.dcCourlavel  et  Caequet  sont  remplacés 
par  MM.  Busson  et  Lacroix- Frainville,  députés  des  ccnt- 
jours. 

Trois  cents  électeurs  royalistes  avoient  porté  les  députés 
sortans  avec  une  constance  et  un  zèle  remarquables.  Je 
m'éloigne  avec  horreur  des  épouvantables  machinations 
mises  en  jeu  dans  ce  département;  indigné,  mais  trop 
heureux  de  n'être  plus  témoin  d'une  corruption  qui  a 
eonduit  mon  pays  sur  les  bords  de  l'abîme. 

Rouen  (Seine-Inle'rieine  ) ,  1 5  septembre. 

Le  collège  électoral  étant  composé  de  4i$oo  votans,  et 
l,6oo  seulement  s'élantlivrés  aux  suggestions  des  libéraux, 
vous  voyez  quel  parti  un  adminislrateur  dévoué  auroil  tire 
dos  o, 200  qui  ont  du  dégoût  pour  la  révolution  ;  d'autant 
plus  que  chacun  s'étant  compté,  on  sait  que  sur  les  3, 200 
il  y  en  a  1,200  de  royalistes,  1,100  de  modérés,  et  <joo 
d'indifférens j  que  sur  les  1,600,  il  y  a  au  moins  600 
paysans  qui  ont  voté  sans  savoir  pour  oui,  et  encore  moins 
pour  quoi.  Les  noms  de  MM.  Delarôche,  Cabanon,  Le 
Seigneur,  Girardin  et  Lambretebs  sont  sortis  au  premier 
tour  de  scrutin.  Par  un  arrangement  que  M.  Beugnot  a 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  sa  nomination,  les  libé- 
raux ont  consenti  à  décider  en  sa  faveur  le  ballottage  établi 
entre  lui  et  M.  Cotterelle. 

Laval  (  Mayenne  ) ,  16  septembre. 

Vous  apprendrez  peut-être  avec  intérêt  que  les  roya- 
listes n'ont  pas  perdu  une  voix;  que  les  ministériels,  for- 
mant à  peine  un  dixième  du  collège  électoral  ,  ont  toujours 
roté  avec  les  libéraux  qui  en  forment  les  six  dixièmes; 
aussi  tout  a  été  fait  en  un  jour  :  il  est  vrai  que  les  vain- 
queurs sont  déjà  embarrassés  de  leur  succès  et  de  l'union 
des  royalistes,  etc. 

Alby  (  Tarn  )  ,  14  septembre. 

Les  élections  du  Tarn  ont  été  victorieuses  pour  les  roya- 
listes. Au  premier  tour  de  scrutin  ,  une  majorité  énorme  a 
donné  pour  députes  MM.  de  Cardonnel  et  de  Làstours  , 
députés  sortans.  Sur  1, 14.1  votans,  M.  de  Cardonnel  a  eu 
Gcj7  voix,  eL  M.  de  Làstours  687.  On  est  à  peu  près  sûr 
qu'il  y  a  eu  trois  voix  perdues  par  erreur;  ce  qui  porte  la 
majorité  à  690,  et  ne  laisseroit  plus  que  401  votes  pour 
les  ministériels  et  les  libéraux.  M.  Cavavou  ,  le  cand.dat 
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des  premiers,  n'a  eu  que  80  voix;  3go  seroit  donc  le 
nombre  des  libéraux  de  ce  déparlement.  Le  maréchal 
Soult,  un  de  leurs  candidats,  a  cependant  en  43  1  ou  435 
votes;  mais  il  devoi!  les  autres  à  quelques  ministériels  qui 
l'ont  porté  avec  M.  Cavayon. 

Arriège,  1 4  septembre. 

Le  parti  libéral  a  échoué  dans  ses  feniatives.  Nos  députés 
sont  :  M.  Calvet  de  Madaillan,  ministériel,  et  Fornier  de 
Clauzelle,  royaliste 

La  Rochelle  (Charente-Inférieure  ),  i4  septembre. 

Persuadé  que  v  ous  serez  bien  aise  de  connoitre  le  résultat 
des  opérations  du  collège  électoral  de  ce  département,  je 
m'empresse  de  vous  désigner  les  noms  sortis  de  l'urne 
làtale. 

M.  Admirault,  ex-député; 

M.  Mathieu  Faure  ,  banquier  à  Saintes  ; 

AI.  Bouveau  de  Beauséjour; 

Le  général  Taraire,  nommé  sur  la  foi  d'une  liste  signée 
Lafayette.  Malgré  mes  soins,  je  n'ai  pu  rencontrer  un  seul 
électeur  qui  ait  pu  me  dire  connoitre  ce  général  ;  et  cepen- 
dant il  a  eu  une  immense  majorité. 

Haute-Marne,        septembre. 

M.  ïîecqupy,  ministériel  ,  et  M.  Toupot,  ont  été  pro- 
clamés députés.  Les  tendres  recommandations  de  la  Mi- 
nerve en  laveur  de  M.  Etienne  n'ont  eu  aucun  résultat. 

Toulouse  (  Haute-Garonne) ,  14  septembre. 

Les  royalistes  de  Toulouse  ont  triomphé  hier  au  soir  : 
le  collège  électoral  complet  étoit  de  ifôbj  membres.  Les 
membres  présens  ont  été  au  nombre  de  1,871.  La  majorité 
absouie  étoit  donc  de 68b  voix. 

M.  de  Caslelbajac,  de  la  Chambre 
introuvable,  a  eu 69  r 

La  majorité  absolue  a  donc  été  snrpa  sée  de  cinq  voix. 

M.  Durand,  porté  par  les  libéraux,  a  eu  6S.*>  voix. 

Tout  s'est  passé  avec  calme  et  décence.  Les  rovabstes 
O'û  été  généreux.  Cependant  les  cris  de  «V«  le  lioi  ont 
retenti  dans  la  salle  des  illustres  au  moment  de  la  procla- 
mation. 

Les  billets  portant  le  nom  de  M.  Durand  sont  coupés 
dans  la  forme  du  fer  de  l'instrument  des  supplices,  et  sout 
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écrits  en  encre  rouge  (i).  Cette  particularité  a  inspiré  Je 
l'horreur  à  tout  ce  qui  est  honnête,  el  a  fait  une  forte 
impression.  Tons  les  honnêles  gens  se  réjouissent  de  ta 
nomination  de  M.  Castelbajac. 

Le  parti  libéral  croyant  son  succès  assuré,  avoit  fait  pré- 
parer un  char  de  triomphe  et  une  sérénade  pour  son 
candidat. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  renferme  432, 38o 
habitans,  sur  lesquels  le  ministère  n'en  a  trouvé  qu'environ 
tjo  qui  consenti  sent  à  voter  pour  lui. 

Nous  bornerons  ici  nos  extraits.  Nous  en  avons  assez, 
dit  pour  prouver  ce  que  nous  avions  annoncé,  que  par- 
tout la  conduite,  des  libéraux  a  été  la  même.  Il  n'y  a  pas 
ou  plus  de  variété  dans  les  intrigues  ministérielles.  Tous 
les  détails  que  nous  eussions  pu  ajouter  n'eussent  donc  été 
que  des  répétitions  inutiles.  Nous  en  ferons  grâce  à  nos 
lecteurs. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  tout  le  monde  consi- 
dère du  même  œil  le  résultat  des  élections.  Un  membre  du 
centre  a  dit  qu  il  n'y  avoit  que  deux  mauvais  choix,  il  abbé 
Grégoire  et  M.  de  Castelbajac.  Certes,  jusqu'à  présent, 
on  ne  s  étoi*  guère  douté  qu'il  pût  devenir  llatteur  d'être 
accollé  à  M.  l'abbé  Grégoire  ;  mais  ces  Messieurs  ont  trouvés 
le  secret  de  faire  un  honneur  de  la  plus  cruelle  injure. 
Cela  peut  s'appeler  un  miracle  ministériel. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Alby  ,  le  i5  septembre  181g. 

On  annonce,  Monsieur,  que  le  grand  comité  électoral 
prépare  des  brevets  d  immobilité  pour  nos  électeurs,  qui, 
nous  sommes  forcés  d'en  convenir,  les  ont  biens  mérités. 
Quoi  de  plus  immobile,  en  effet,  que  la  confiance  du 
département  du  Tarn  en  ses  immobiles  députés  !  Passe 
encore  pour  la  première  élection^  la  terreur  de  i8i5 
pouvoit  l'avoir  dictée,  et  sans  doute  le  gouvernement  exer- 

(i)  Nous  avons  sous  les  yeux  un  de  ces  bulletins. 

(  Note  du  Rédacteur.  ) 
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crut  une  influence  ultra-royaliste  sous  h  ministère  du  régi- 
cide Fouché;  mais  sous  l'administration  libérale  de  M.  le 
comte  de  Cazes ,  lorsque  le  Journal  des  Maires,  adressé 
gratuitement  à  tous  les  électeurs,  exhuinoit  la  logique  et 
l'éloquence  du  père  l>uchêne,  ne  devoit-on  pas  espérer 
d'autres  choix?  Eh  bien,   les  collèges  d'arrondissement 
reproduisirent  les  hommes  de  i8i5  ,  et  M.  le  préfet,  frère 
de  Son  Exe.  Mgl  le  comte  de  Cazes ,  ne  put  y  obtenir  une 
pauvre  candidature  pour  son  beau-père.  Le  grand  collège 
dont  celui-ci  étoit  président,  roi  accorda  neuf  suffrages 
de  plus  qu'au  candidat  libéral ,  ce  qui,  joint  aux  cinquante- 
sept  amis  de  ce  dernier,  donne  un  total  de  soixante-six 
voix  sur  trois  cents  votans.  Tel  fut  le  succès  de  plusieurs 
tournées  administratives  et  des  inuoeens  moyens  que  M.  le 
préfet  liroit  de  sa  place  et  des  troupes   secrètes  de  sou 
Illustre  frère.  En  vain,  l'ordonnance  du  5  septembre  ré- 
duisant de  moitié  la  dépulalion,  esperoit-on  que  l'esprit 
de  localité  ou  les   affections  personnelles  in'roduiroient 
quelque  division.  On  est  trop  pénétré  dans  le  département 
du  Tarn  de  cette  gothique  maxime,  l'union  fait  la  force ^ 
pour  séparer  de  communs  intérêts-,  et  dans  l'embarras  de 
èhoisir  entre  quatre    mandataires  également   reeomman- 
dables,    on  s'en  remit  au  sort  qui  désigna- M-M.  de  Car- 
donnel  et  de  Las! ours,  au  choix  unanime  des  royalistes.  Il' 
est  vrai  que  les  collèges  électoraux  étoient  restés  en  181G 
tels  que  Buotiaparle  les  avoit   formés,  c'est-à-dire  une 
institution  entachée  de   féodalité,  et:  beaucoup  trop  mo- 
narchique pour  une  monarchie.  Mais  sous  l'empire  d'une 
'harte  électorale,  qui.  au  dire  des  journaux  ministériels, 
aVoil  mis  lès  royalistes  en  coupe  réglée,  reproduire  deux 
députés  du  roté  droit ,  entendre  de  toutes  pai  ".s  celte  immo- 
bile exclamation,  les  mêmes  ;  trouver  d  honnêtes  cultiva- 
teurs, de  bonis i  fabricaôs,  plus  effrayés  des  réquisitions, 
du  maximum,  dis  levées  en  masse,  de   l'emprunt  forcé, 
de    la    décade  ,     des    comités    et    tribunaux    révolution- 
nants ,  de.  ele.  ,  que  du  retour  des  dîmes  ,  des  censives  , 
de  l'inquisition  et  de  ces  carcans,  «ionl  les  nobles  lioient  le 
peuple  comme  chacun  le  saîtj  voir  les  sept  onzièmes  d'un 
collège  électoral  plonges  dans  cet  obscurantisme ,   et  ne 
pas  les  déclarer  immobiles ,  seïoit  une  injustice  dont  les 
nouveaux  alliés  du  ministère  sont  incapables. —  Comme  il 
importe  cependant  de  bien  établir  nos  droits,  je  vous  piie, 
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Monsieur,  de'vouloir  bien  publier  le  résultat  ci-joint  dfr. 
nos  opérations  : 

Scrutin  du  Collège,  électoral  du  département  du  Tarn, 
Séance  du  12  septembre  1 8 1  cj . 
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Je  n'aurois  pas  donné  le  détail  des  votes  dans  chaque 
section  ,  s'il  ne  m'eût  paru  essentiel  de  faire  remarquer  par 
quelle  circonstance  la  seconde  ,  moins  nombreuse  que  la 
première,  avoit  donné  quelques  roix  de  plus  aux  anciens 
députés.  Les  hideux  résultats  du  système  ministériel  ont 
été  rendus  plus  sensibles  dans  cette  section  par  la  présence 
d'un  rê°icidtj,bi\r\n\  comme  relaps  en  :  81 6,el  rentré  en  1 8 1 8 
d'apn  s  une  nouvelle  interprétation  de  l'interprète  souverain 
de  nos  lois,  M.  le  comte  de  Cazes.  L'indignation  a  fait  sans 
doute  changer  plus  d'un  vote  3  et  quel  Français,  s'il  n'est 
qu'égaré,  eût  voulu  écrire  les  noms  que  traçoit  l'assassin 
de  son  Roi  !!!  Oh,  si  l'on  n'a  pu  opposer  partout  un  tel 
fait  œtx  ministres  du  Roi ,  partout  le  premier  scrutin  at:ra 
donné  aux  royalistes  l'immense  majorité  qu'ont  obtenue- 


(  95  ) 

ros  députés  ;  mais  si  l'on  est  encore  parvenu  dans  quelques 
départcmensà  flatter  l'insouciance  des  hommes  de  bien,  ou 
à  exciter  entre  eux  de  funestes  divisions,  nous  osons  leur 
citer  notre  exemple.  Trois  élections  consécutives  donnant 
les  mêmes  résultais  ,  démontrent  ce  que  peuvent"  la  pré- 
sence des  royalistes  dans  leurs  collèges,  et  leur  parfaite 
union.  La  nôtre  est  indissoluble;  et  si,  justice  faisant,  la 
Chambre  des  communes  étoit  doublée,  nos  députés  de  181 5 
sont  là.  Les  hautes  vertus  du  marquis  de  Saint-Gery  ,  ses 
profondes  connoi>sances  en  finances,  reçoivent  un  nou- 
veau lustre  de  l'exclusion  ministérielle,  et  la  retraite 
donnée  dans  la  force  de  l'âge  au  général  comte  de  Pélissier, 
rehausse  la  gloire  qu'il  a  acquise  dans  Tannée  de  Coudé. 

Vous  voyez,  Monsieur,  qu'indépendamment  des  brevets 
d'immobilité,  nous  aurions  des  droits  à  Vcteignoir;  mais 
nous  craignons  que  les  fonds  du  comité  électoral  ne  lui 
permettent  plus  ce  surcroît  de  dépenses.  Les  frais  de 
roule,  de  séjour,  et  même  le  salaire  de  certains  élec- 
teurs, ont  été  ruineux  pour  lui  cette  année.  D'ailleurs 
tout  ce  qui  resloit  d  éteignoirs  en  magasin  suffiroit-il  aux 
obscurans  Toulousains  qui  viennent  d'élire  M.  de  Castel- 
bajac  ?  Les  grandes  villes  doivent  être  préférées.  Enfin  les 
éteignoirs  deviennent  si  rares ,  qu'on  a  vu  MM.  Manuel  , 
Benjamin  Constant  ,  etc.  etc.  y  substituer,  pour  leurs 
propres  lumières,  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés. 

Agréez ,  eic. 

*** 


Paris  ,  Je  8  octobre  1819, 

On  l'a  dit  depuis  long-temps  :  il  n'y  a  qu  heur 
et  malheur  dans  ce  monde  :  cette  réflexion  nous 
venoit  tout  naturellement  en  songeant  à  Messieurs 
Cartouche  et  Mandrin,  qui  ne  doivent  leur  fin 
tragique  et  l'horreur  qui  s'attache  à  leur  mémoire, 
(ju  à  l'injustice  du  sort  qui  les  a  fait  naître  quel-» 
rjiies  années  trop  tôt.  Ce  que  le  siècle  d;v  la  féoda- 
lité regarda  et  condamna  comme  ungoûl  prononce 
pour  La  àvvpine ,  eût  peut-être  aujourd'hui  élé 
regardé  et  admiré  comme  un  talent  remarquable 
pour  établir  le  niveau  dans  les  fortunes  5  et  pour 
peu,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  qu'il  y 
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fût  dans  le  cœur  de  ces  Messieurs  un  éloignemenî 
prouoircé  pour  la  religion,  on  leur  auroit  de  nos 
jours  accordé  un  brevet  de  philosophe  par-des- 
lè  ,  arche  :  ils  auroienl  pti  même  prétendre 
au  bonnet  dé  doctrinaire  ,  s'ils  a  voient  sn  raisonner 
leurs  [Principes  de  manière  à  ce  que  perso  nn< 
n\  comprît  rien.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'exagération,  nous  \oyons  chaque  jour  faire 
1  ('■]().''  i  >  choses  bien  autrement  fortes  que  les 
laits  et  gestes  de  Cartouche  cl  de  Mandrin.  Leur, 
actes  ne  nul  que  d<  s  nécadilles  ,  auprès  des  aefecs 
que  hà  trompettes  révolutionnaires  exaltent  et 
préconisent  5  et  l'on  recule  d'horreur  devant  I  ave- 
nir que  riûus'prépàrent  des  hommes  assez  éliontés 
pour  se  faire  les  apologistes  de  tous  les  crimes, 
les"  défenseurs  de  tous  les  bourreaux.  De  tous  ]c& 
temps  on  a  vu  des  nations,  victimes  de  leurs  er- 
reurs ,  s  abandonner  à  de  coupables  excès  ;  mais 
l'effervescence  des  passions  une  fois  calmée,  le  dé- 
lire une  fois  évanoui ,  le  besoin  du  repos  se  faisoit 
sentir  :  on  gémissoit  sur  le  passé,  et  l'expérience 
s'unissoit  à  la  nécessité  pour  ramener  à  des  idées 
.«■aines  et  justes-  les  vrais  principes  redevenaient 
les  seuls  principes,  la  vertu  éloit  une  ,  1  honneur 
n'avoit  qu'une  acception.  Il  étoit  réservé  à  notre 
siècle  et  à  de  prétendus  grands  hemmes,  d'agir  en 
sens  in»  erse  de  ce  qu'ont  fait  tous  les  peuples  „ 
de  compter  pour  rien  l'expérience  des  temps  r 
les  leçons  de  l'histoire,  et  de  ne  se  servir  de  la 
démoralisation  d'une  révolution  que  pour  démo- 
j  aliser  en  coi  e  davantage.  Tel  journal, par  exemple, 
en  parlant  du  parti  révolutionnaire,  vous  dira  qu'// 
est  le  plus  fort  parce  ait  il  est  la  nation  ;  comme  si 
la  Francexie  connoissoit  pas  l'importance  que  l'on 
doit  ajouter  à  ce  mot  nation.  Hélas!  elle  sait  au- 
jourd'hui qu'il  servitéq  Jemcnt  à  Bairé1-;',  à  Cou- 
thon  ,  au  Directoire  et  à  Bujjnaparte  5  iT  fut  tour 
à  tour  employé  par  les  bourreaux  de  la  France  et 
paries  plats  valets  de  la  plus  dure  tyrannie.  Ce- 
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toil  au  nom  de  la  nation  que  des  assassins  deman- 
doient  la  tête  d'un  Roi  vertueux  et  bon;  ce  fut  au 
nom  de  la  nation  que  les  mêmes  hommes  prodi- 
guèrent l'encens  de  la  plus  vile  servitude  ,  au  des- 
pote le  plus  absolu.  Au  nom  de  la  nation,  la 
France  fut  pendant  quinze  mois  couverte  d'écha- 
fonds  et  de  cadavres:  au  nom  de  la  nation,  et 
enchaînés  comme  des  malfaiteurs,  nos  conscrits 
ailuient  expirer  par  milliers  sur  les  sables  de  l'Es- 
pagne ou  dans  les  déserts  de  la  Moscovie.  Et  ce 
mot  de  nation,  dont  on  ne  se  servit  jamais  que 
pour  opprimer  ou  avilir  la  France,  a  cruellement 
appris  à  la  nation  elle-même  la  confiance  due  aux 
hommes  qui  ont  été  recueillîrson  nom  sur  les  lèvres 
sanglantes  d'un  Billaud  de  Yarennes  ou  sur  celles 
d'un  impérial  jacobin.  Employer  aujourd'hui  le 
même  langage  ,  qui  servit  tour  à  tour  de  moyen  à 
l'anarchie  et  au  despotisme,  ce  n'est  donc  que  faire 
preuve  d'impudence  ;  or,  pour  que  l'impudence 
réussisse,  faut -il  au  moins  dans  certaines  posi- 
tions, qu'elle  ne  révolte  pas  par  son  affreuse  nu- 
dité. Il  en  est  de  même  de  la  tentative  que  font 
aujourd'hui  les  révolutionnaires  ;  ils  essaient  de 
se  faire  passer  pour  d'intéressantes  victimes.  A  les 
entendre  ,  ils  combattent  les  hommes  qui  ont  des- 
titué ,  proscrit,  etc.  Ceci  ne  seroit  que  risible  ,  si 
le  ministère  avoit  laissé  la  révolution  à  ses  propres 
forces,  et  n'avoît  pas  tendu  une  main  secou- 
rante et  protectrice  aux  hommes  dont  la  France 
s'effraie  autant  qu'elle  en  rougit.  Mais,  forte  de 
cet  appui  ,  la  révolution  relève  la  tête;  des  misé- 
rables, dont  l'histoire  atteste  les  crimes  à  chacune 
de  ses  pages,  des  noms  qui  n'ont  été  étrangers  à 
aucun  forfait,  à  aucun  parjure,  qui  sont  également 
couverts  de  sang  et  de  boue,  réclament  pour  eux 
tout  rintérèl  dû  a  l'infortune  qui  futleui  ouvrage, 
et,  sans  remords  comme  sans  crainte,  ils  se  jouent 
sur  les  tombeaux  qu'ils  ouf  peuplés  etsur  les  ruines 
de  leur  patrie.  In  tel  ex<  -es  d'audace  semjit  réelle- 
ment  inconcevable  .  si  quJelquQ  chose  pouvoit  êtare 
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inconcevable  après  l'aveuglement  d'un  ministère 
qui  croit  trouver  sa  force  et  ses  moyens  de  gou- 
vernement dans  les  doctrines  et  dans  les  hommes 
qui  renversèrent  la  monarchie.  Quels  principes 
professez-vous  ?  quels  hommes  employez -vous  ? 
Telle  est  la  question  dont  la  réponse  est  impossible 
au  ministère,  s'il  ne  veut  prononcer  lui-même  a 
propre  condamnation.  Où  en  est-il?  qu'a-t-il  fait 
de  cette  France  où  toutes  les  passions  étoient 
amorties-  où  les  regrets  du  passé  s'anéantissoient 
devant  l'espoir  et  le  besoin  du  repos  de  l'avenir  ; 
où  aucun  sacrifice  n'étoit  pénible,  parce  que  le 
retour  des  Bourbons  en  étoit  le  prix 5  où  toutes  les 
idées  monarchiques  s' étoient  réveillées;  où  tous 
les  esprits  tendoient  à  une  réconciliation  géné- 
rale dont  le  bonheur  de  la  France  dédommagcoit 
l'infortune,  autant  qu'il  étoit  le  garant  de  l'oubli 
accordé  aux  erreurs?  qu'a-t-il  fait,  dis-je,  de  ce 
beau  royaume  de  saint  Louis,  si  dévoué  en  sacri- 
fices et  si  riche  en  espérances?  ha  conduite  tor- 
tueuse et  médiocre  a  réveillé  les  passions,  a  ranimé 
la  haine  des  médians  contre  les  bons  ;  elle  a  pros- 
crit ce  qui  fut  fidèle  ;  elle  a  mis  le  parjure  sur  un 
piédestal;  elle  a  répandu  l'inquiétude  là  où  régnoit 
la  sécurité;  e\\a  a  provoqué  des  lois  qui  minent 
chaque  jour  la  monarchie;  elle  caresse  ceux  qui 
renversèrent  la  royauté  ,  dévoue  à  lanathème  ceux 
qui  la  défendirent,  et  détruisant  par  des  actes  par- 
ticuliers les  effets  des  lois  vengeresses  de  1  honneur 
national ,  elle  a  fait  rentrer  en  France  les  assassins 
«le  Louis  XVI.  Tels  sont  les  résultats  de  la  con- 
duite du  ministère.  ]Nous  désirons  sincèrement 
qu  il  lui  soit  encore  donné  de  réfléchir;  car  malgré 
tout  ce  qu'il  a  pu  faire,  les  révolutionnaires  ne 
sont  forts  que  de  ses  œuvres  :  ils  le  savent,  et  le 
jour  où  cet  appui  leur  manqueroit ,  la  question 
seroit  vite  décidée. 

L'alarme  est  générale,  aujourd'hui,  au  camp 
des  prétendus  libéraux.  Le  cri  de  détresse  est  dans 
te)U.:>  leurs  journaux,  et  les  mesures  prises  en  Aile- 
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magne  leur  causent  une  terreur  qu'il  leur  est  im- 
possible de  dissimuler.  C'en,  est  fait  de  la  liberté 
de  £  Allemagne ,  s'écrient- ils,  c'est  à  Carlsbad  au  a, 
été  résolu  le  nouvel  esclavage  de  la  nation.  Les 
hommes  doués  de  senti  mens  libéraux  sont  cons- 
ternés, etc. y  etc.  Nous  ne  prétendons  nullement 
mous  immiscer  dans  la  politique  étrangère;  mais  il 
est  des  principes  communs  à  tous  les  pays,  des  inté- 
rêts communs  qui  en  dérivent,  et  des  réflexions 
qui,  par  conséquent,  appartiennent  à  tous  les 
peuples. 

Les  souverains  qui  gouvernent  l'Allemagne  ont 
dû  nécessairement  s'effrayer  de  la  propagation  des 
principes  destructeurs  de  tous  les  trônes.  Après 
avoir  fait  d'immenses  sacrifices  pour  le  rétablisse- 
ment du  repos  de  l'Europe,  ils  ont  dû  voir  avec 
inquiétude,  que  tous  leurs  efforts  n'avoient  abouti 
qu'à  renverser  un  usurpateur,  et  que  les  doctrines 
qui  conduisoientàla  révolte  et  à  l'usurpation  sub- 
sistoient  encore  dans  leur  entier;  qu'elles  éloient 
publiquement  répandues,  qu'elles  étoient  avouées, 
et  que,  déjà.,  divers  excès  en  attesloient  le  délire. 
L'histoire  de  la  révolution  française  leur  démon- 
troit  que  ce  n'est  pas  en  composant  avec  ces  doc- 
trines qu'on  en  neutralise  le  danger;  qu'une  fois 
qu'elles  ont  acquis  un  certain  développement,  l'au- 
torité devient  insuffisante  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès. Avertis  par  une  funeste  expérience,  ils  ont 
dû,  dans  l'intérêt  de  leurs  peuples,  compter  Je  passé 
pour  quelque  chose ,  se  réunir  pour  arrêter  le  mal , 
et  s'entendre  pour  maintenir  les  principes  qui  cons- 
tituent seuls  l'existence  des  sociétés.  Là-dessus,  il 
étoit  naturel  que  le  cri  de  détresse  d'un  certain 
parti  se  fît  entendre.  Quel  espoir  lui  restera-t-il  ,  si 
l'on  en  revient,  à  des  idées  saines,  à  des  principes 
positifs?  Quand  on  vit  de  discordes,  on  doit  frémir 
a  l'idée  du  repos. 

ÎSul  doute  que  la  question  qui  s'agite  en  Alle- 
magne ne  touche  en  rien  à  l'indépendance  de  la 
France.  11  y  a  une  différence  remarquable  en  lie  les 
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mr*uresapplicalnosàinipayssoumisàpîusicurs.«ou- 
verains ,  à  un  pays  où  les  lois  varient  en  raison  <!< ta 
divers  princes  qui  les  régissent/,  et  un  royaume 
comme  la  France,  où  la  législation  est  une  et  gé- 
nérale, et  où  tout  a  été  Spécifié  :  devoirs,  droits 
el  délits.  Le  Congrès  de  Carisbad  a  lui-même  lait 
remarquer  cette  différence.  Mais  la  question  n'est 
pas  là  pour  nos  révolutionnaires.  Quelque  diver- 
gence qu'il  y  ait  entre  les  mo-urs  et  les  lois  de  dif- 
férens  peuples,  il  va  un  principe  commun  à  tous, 
le  besoin  du  repos.  Les  doctrines  qui  portent  le 
trouble  dans  un  Etat,  sont  également  subversives 
de  la  tranquillité  de  l'Etat  voisin.  L'cspril  de  ré- 
volte est  tout  aussi  contraire  à  la  république  qu'à 
la  monarchie  :  on  Etat  quelconque  se  préserve  dif- 
ficilement de  la  contagion  qui  règne  chez  son  voi- 
sin 5  et  les  maladies  politiques  sont  comme  les 
maladies  épidémiqties :  elles  pénètrent  facilement 
là  où  on  ne  prend  pas  de  fortes  précautions  pour 
les  éviter.  La  révolution  française  a  fourni  la 
prouve  do  cette  vérité  :  nos  révolutionnaires  le 
savent  aussi  bien  o~u«  nous;  mais  ils  savent  aussi 
que  quand  la  source  du  mal  est  connue,  la  gué- 
r.'sOn  est  facile  Ce  qu'ils  craignent  n'est  donc  pas 
1  nefion  de  l'Allemagne  sur  nous  ,  mais  bien 
1  action  de  l'Allemagne  sur  elle-même  ,  parce 
que  les  conséquences  en  sont  inévitables. 

En  effet,  le  jour  où  i;  ne  leur  sera  plus  possible 
de  colporter  en  Europe  leurs  injures  contre  les 
Ilois,  Unrs  outrages  contre  la  vertu  ;  le  jour  où  la 
jeunesse  étrangère  ne  pourra  plus  être  égarée  par 
leurs  funestes  maximes,  ils  se  trouveront  réduits 
à  prêcher  à  la  France  seuie  des  principes  qu'elle 
reprouve.  Leur  force  alors  sera  appréciée  ;  connue, 
elle  ne  sera  plus  à  craindre j  et  si  îa  Providence, 
dans  ses  décrets,  nous  réserve  \m  ministère  rova- 
liste,  la  rage  de  quelques  démagogues  s'unira 
inutilement  ans.  rè\eries  fantastiques  de  quelques 
cerveaux  dérangés.  Le  parti,  qui  \oit  très-bien  sa 
position  ,  lait  aussi  tout  ce  qu  il  peut  pouren  cou- 
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jurer  le  danger;  il  crie  à  l'indépendance  natio- 
nale, à  l'outrage  fait  à  la  liberté.  Quoique  jugée 
et  usée,  cette  tactique  lui  est  toujours  bonne;  et 
ce  qu'il  y  a  de  plaidant,  c'est  que  ce  parti ,  si  cha- 
touilleux eu  apparence  sur  son  indépendance , 
voudroit  interdire  a;ix  autres  pays  le  droit  de 
faire  chez  eux  ce  qu'il  leur  convient,  et  que  tous 
les  jours  il  abreuve  d  insultes  les  monarques  dont 
la  politique  repose  sur  des  bases  étrangères  à  l'es- 
prit de  révolution  qui  a  dévasté  l'Europe.  C'est  le 
Jloi  d'Espagne  qui,  jusqnes  ici  surtout,  étoit  en 
butte  à  leurs  invectives;  larévolte  de  ses  provinces 
d'Amérique  étoit  soutenue,  préconisée  :  aujour- 
d'hui la  fureur  s'étend  à  toute  l'Allemagne;  on  va 
jusqu'à  îa  menacer,  et  rien  de  curieux  comme  les 
paragraphes,  plus  ou  moins  impudens,  qui  font 
depuis  quelques  jours  l'ornement  de  nos  feuilles 
révolutionnaires. 

Que  les  royalistes  éprouvent,  comme  le  disent 
les  journaux  jacobins;,  de  la  joie  des  mesures  prises 
en  Allemagne,  cela  est  possible,  et  même  très- 
probable.  Il  est  dans  leur  manière  de  \oir  de  ne 
pas  aimer  le  désordre,  et  de  se  réjouir  toutes  les 
fois  que  les  vrais  principes  l'emportent  sur  des 
idées  de  révolte  et  de  désorganisation.  Des  roya- 
listes auront  aussi  une  grande  joie  le  jour  ou  l'A- 
mérique espagnole  sera  soumise  à  son  Roi  légi- 
time. JNous  ne  chercherons  donc  pas  à  les  défenelre 
d'une  accusation  qu'ils  peuvent  fort  bien  mériter. 
Mais  ce  qu'ils  ne  méritent  point,  c'est  ejue  l'oji 
donne  à  leur  joie  une  toute  autre  source,  et  que, 
pour  les  rendre  odieux  ,  ou  leur  prête  d'autres 
idées  que  celles  qui  leur  appartiennent.  L'>s  roya- 
listes,  une  fois  pour  toutes,  ne  demandent  ni 
n'espèrent  le  retour  des  dîmes,  des  droits  féo- 
daux .  etc.  Ce  qu'ils  ont  perdu  ,  ils  l'ont  perdu 
pour  la  cause  royale;  la  volonté  royale  leur  en  a 
demandé  l'entier  sacribee  ,  ils  l'ont  fait  avec  ré- 
signation ;  et  réunis,  attachés  au  mode  de  gou- 
vernement, qui  leur  a  été  octroyé  par  le  Roi,  ils 
\  eulent  ce  qui  existe  ,  et  rien  au-delà  ;  mais  ils  ne 
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pensent  pas  que  pour  consolider  ce  qui  existe  ,  le 
Système  ministériel  soit  bon  :  ils  ne  pensent  pas 
que  ceux  qui  ontrenverséla  monarchie  en  soient  les 
meilleurs  soutiens  ;  que  les  assassins  de  Louis  XVI 
soient  les  amis  de  Louis  XVIII  ;  que  ceux  qui  ont 
brisé  la  Charte  au  20  mars  ,  et  proscrit  le  Roi  qui 
l'avoit  donnée,  soient  aujourd'hui  les  plus  zélés 
défenseurs  delà  Charte.  Ils  ne  croient  pas  qu'en 
employant  de  tels  hommes  à  l'exclusion  des  roya- 
listes, en  mettant  partout  le  parjure  à  la  place  de 
la  fidélité,  la  bassesse  à  la  place  du  dévouement, 
le  jacobin  à  la  place  de  l'honnête  homme  5  m  ne 
croient  pas,  disons-nous  ,  que  le  ministère  fasse 
de  la  monarchie:  ils  croient  au  contraire  qu'il  lait 
de  la  révolution.  Or,  comme  ils  sont  convaincus 
que  la  France  en  a  assez,  ils  désirent  ardemment 
que  le  ministère  s'en  aille;  et  le  jour  où  il  s'en  ira, 
s'il  est  remplacé  par  des  gens  sages  et  éclairés,  ils 
auront  une  grande  joie,  sans  toutefois  vouloir  et 
demander  alors,  en  fait  de  féodalité,  de  droits  de 
dîmes  ,  etc.  etc.  etc.  plus  qu'ils  n'en  demandent  et 
n'en  veulent  aujourd'hui. 

Ne  forçons  point  notre  fcùVnt  , 
Nous  ne  ferions  rien  avec  grâce  ; 
Jamais  un  lourdaud  ,  quoi  qu'il  fasse  , 
Ne  sauroit  passer  pour  galant. 

Le  Courrier  ,  qui  lutte  avec  le  Journal  de  Parie 
pour  propager  le  charme  des  doctrines  ministé- 
rielles, nous  a  rappelé  ces  vers  du  bon  La  Fontaine. 
Abandonnant  tout  à  coup  cette  obscurité  de  style 
qui  le  rendoit  si  innocent,  le  voilà  qui  se  lance 
dans  la  plaisanterie,  et  cherche  à  imiter  la 
gaieté  des  journaux  les  plus  jacobins  contre  les 
missionnaires  :  il  leur  adresse,  dans  sa  feuille 
du  4>  une  harangue  où  le  Dieu  des  chrétiens  est 
appelé  le  Dieu  Trismégiste.  JVous  ne  ferons  pas 
ressortir  ce  qu'il  y  a  de  piquant  entre  ce  rappro- 
chement du  Mercure  des  païens  et  du  fils  du  Dieu 
mort  sur  une  croix;  nous  nons  contenterons  de 
remarquer  que,  dans  le  bon  temps,  c'est-a-direàl'é- 
noque  où  l'onç'occupoit  de  condamner  LouisXVI, 


(  io3  ) 
an  journal  révolutionnaire  contenoit  ce  qui  suit  : 
(i)  Le  17  décembre  1792,  l'an  Fr  de  la  république, 

«  Ce  qui  me  fait  croire  que  je  suis  animé  du 
»  vrai  patriotisme,  c'est  que  je  suis  presque  tou- 
»  jours  de  votre  avis  lorsque  vous  vous  égayez  aux 
»  dépens  des  prêtres.  » 

Par  quelle  fatalité  se  trouve-t-il  aujourd'hui 
une  telle  analogie  entre  les  principes  d'un  journal 
ministériel  et  le  véritable  patriotisme  de  1792?  Et 
remarquez  que  le  Courrier  a  pour  rédacteurs  des 
hommes  attachés  à  l'instruction  publique  et  aux 
plus  hautes  administrations  !... 

On  s'occupe  toujours  de  changemens  dans  le 
ministère.  Selon  les  uns,  M.  de  Semonville  arri- 
veroit  aux  affaires  étrangères ,  M.  Roy  aux  finances, 
M.Mollien  au  trésor,  M.  deLauriston  à  la  guerre, 
M.  Pasquier  à  la  justice  ;  selon  d'autres,  ce  seroit 
M.  Pasquier  qui  seroit  nommé  aux  affaires  étran- 
gères, un  raccommodement  s'étant  opéré  avec 
M.  de  Serre.  Ceci  vaudroit  peut-être  mieux, 
parce  que  M.  Pasquier  ayant  déjà  été  à  la  justice, 
il  seroit  bien  plus  propre  aux  relations  extérieures. 
Dans  toutes  les  différentes  versions,  toutefois ',  on 
s'accorde  sur  l'inamovibilité  de  M.  dé  Cazes. 

Rien  de  positif  encore  sur  l'ouverture  des 
Chambres  :  il  seroit  à  désirer  que  tous  les  députés 
fussent  arrivés  pour  cette  époque.  Si  jamais  il  fut 
nécessaire  de  s'entendre  ,  c'est  surtout  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Les  députés 
royalistes  doivent  se  faire  un  devoir  d'arriver  à  un 
poste  où  toutes  leurs  forces  sont  nécessaires,  et  où 
il  n'y  a  pour  eux  que  travail  (f  dévouement.  Là 
où  l'honneur  vous  appelle,  l'absence  seroit  un 
fort  grand  mal  :  plus  une  tâche  est  difficile  à  rem- 
plir, plus  il  appartient  aux  royalistes  desemonlrer 
dignes  delà  confiance  qui  la  leur  a  imposée;  leur 
persévérance  depuis  quatre  ans,  leur  noble  cou- 
rage dans  une  lutte  qui  n'a  été  qu'une  source 
d'amertume  et  de  dégoûts,  nous  garantissant  leur 


(1)  Révolutions  de  Paris,  N°  l8l. 
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conslahce.  La  monarchie  a  besoin  d'eux  ;  ils  ne 
reculeront  pas,  parce  que  les  difficultés  se  sont 
accrues.  C'est  en  se  réunissant,  en  se  communi- 
quant d'avance  leurs  idées  ,  qu'ils  parviendront  à 
vaincre  ces  difficulté*;  et  c'est ,  sous  ce  rapport 
surtout,  qu'il  estdu  plus  grand  intérêt  qu'ils  soient 
exacts  à  se  trouver  a  l'ouverture  de  la  session» 

^i  l'on  en  croit  certains  bruits  qui  se  répandent, 
le  ministère  auroit  aussi  sa  part  des  inquiétudes 
que  causent  aux  révolutionnaires  les  mesures  prises 
en  Allemagne.  En  conséquence,  il  auroit  été 
décidé  qu'un  auroit  l'air  d  abonder  un  peu  dans 
le  sens  monarchique.  On  préscnleroit  donc  aux 
Chambres  quelques  projets  de  loi  moins  démo- 
cratiques qu'on  ne  l'avoit  résolu;  on  iroit  même 
jusqu'à  proposer  un  changement  dans  la  loi  des 
élections,  et  alors  tout  ce  qui  seroit  apparent  dans 
le  système  ministériel  lui  seroit  favorable.  Au 
besoin  encordes  journaux  ministériels  invective- 
roient  tant  soit  peu  les  révolutionnaires,  et  ils 
reconnoîtroient  qu'on  ue  peut  pas  se  fier  pour  la 
fidélité  à  la  Charte,  à  ces  hommes  qui  disent  bien 
haut,  rien  que  la  Charte,  comme  ils  disoient  rien 
que  la  Constitution  de  1791  ,  avant  le  10  août. 
Mais,  d'un  autre  côté,  pour  concilier  cette  situa- 
tion ,  vraiment  délicate,  avec  les  égards  dus  aux 
révolutionnaires  en  faveur  d'une  ancienne  amitié 
et  des  services  mutuels,  on  laisseroit  toutes  les 
places  entre  les  mains  des  hommes  des  cent-jours; 
on  poursuivroit  à  la  sourdine  le  système  dç  desti- 
tutions envers  les  royalistes  _,  et,  par  ce  moyen, 
les  hommes  du  parti  se  renforceroient  en  raison 
de  ce  qu'on  auroit  l'apparence  d'enlever  au  v  prin- 
cipes. JNous  ne  garantissons  pas  ces  bruits  jusqu'à 
un  certain  point;  mais  comme  ils  ne  nous  oui  pas 
paru  tout-a-fait  dénués  de  fondement,  et  que  ce 
dont  les  royalistes  ont  le  plus  à  se  méfier ,  c'est 
d'être  dupes,  nous  avons  cru  devoir  les  prévenir 
sur  des  projets  qui  ressemblent  si  fort  d'ailleurs  à 
la  bascule  ministérielle,  qu'on  peut  fort  bien  y 
croire  sans  faire  tort  au  génie  de  nos  hommes 
d'Etat.  Castelbajac. 
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SEIZE  OCTOBRE. 

La  France  ,  pour  avoir  pendant  cinquante  ans 
produit '.,  encouragé  les  infâmes  suborneurs  de  l'Eu- 
rope, les  Foliaire,  les  He  l  vélins ,  les  Diderot  et 
leurs  myriades  d'écoliers,  devoil  du  sang  au  ciel; 
et  le  ciel,  par  un  mystère  que  les  hommes  ne  sau- 
roient  approfondir,  n'accepta  jamais  le  sang-  du 
criminel  sans  qu'il  fut  mêlé  du  sang  de  l'inno- 
cent (i  ). 

Telle  est  la  triste  réflexion  qui  m'a  fortement 
frappé  en  lisant  l'ouvrage  de  ML  Rubichon,  inti- 
tulé de  l' Angleterre ,  ouvrage  qui  renferme  tant 
d'utiles  vérités ,  tant  de  sages  vues  ,  et  qui  me  pa- 
roît  d'une  si  grande  importance  pour  tout  homme 
qui  veut  s'instruire  des  affaires  de  son  pays.  Je 
lisois  cet  ouvrage  en  traversant  cette  belle  et  hé- 
roïque Vendée  ,  si  remplie  de  décombres  et  de 
souvenirs  ,  ou  le  sang  de  l'innocent  fut  si  souvent 
mêlé  au  sang  du  criminel ,  mais  où  les  bons  qui 
restent  ont  du  moins  cet  avantage  décrit  par  le 
même  auteur L'auréole  éclaire  les  pas  du  mar- 
tyr, et  laisse  une  funeste  lueur  sur  les  pas  du  bour- 
reau (2). 

C'est  là  que  je  me  plaisois  à  rendre  justice  à  la 
vérité  des  réflexions  de  M.  Rubielion  ,  réile\io,,s 
si  justes  pour  le  passé, et  que  j'êtois  loin  de  croire 
effrayantes  pour  1  avenir.  J'ignorois  encore  les  ré- 
sultats des  dernières  élections;  j'ignorois  qu'à  la 
honte    de   la   France  ,    une    majorité    d'électeurs 

(1)  Rub  chon,  e/e  C 'j4ngleterre.3  tome  II,  pnge  377. 

(2)  Rubichbn  ,  id.  ,  p;i^.  879. 
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avoueroit  le  régicide  en  choisissant,   pour  la  re- 
présenter, un   régicide,  en  tfadoptanl  librement; 
car  on  ne  peut  dire  que  cette  majorité  >oîoit  sous 
les  poignards. 

\  mis  qui,  à  la  Chambre  des  Députés  de  1818, 
promettiez  a\cc  tant  d'assurance  de  voter  des  chan- 
ge mens  ([ue  vous  disiez  vous-mêmes  nécessaires 
«laiis  la  loi  des  élections,  et  qui,  séduits  par  une 
inconcevable  erreur,  avez  consenti  à  trahir  votre 
conscience,  vous  les  voyez  maintenant,  les  suites 
de  votre  impardonnable  faiblesse.  Nous  ne  -vous 
êtes  pas  trouvés  suffisamment  avertis  lois  de  la 
dernière  session,  en  vous  trouvant  assis  pi  es  de 
celui  qui  dort  quand  on  veut  tuer  son  Roi  ;  cette 
fois  vous  êtes  assis  près  de  celui  qui  Ta  tué,  et  il 
vous  faut  bien  l'accepter  cette  dure  responsabi- 
lité ;  vous  avez  pu  changer  la  loi ,  et  vous  ne  l'avez 
pas  fait.  A  vous  la  honte  ,  sur  vous  le  sang  :  car 
vous  ne  pensez  pas  qu'il  ne  soit  rien  dû  aux  ven- 
geances du  Ciel;  et  le  Ciel ,  par  un  mystère  que 
les  hommes  ne  s'auroient  approfondir,  11  accepta 
jamais  le  sang  du  criminel  qu'il  ne  fat  mêlé  du  sang 
de  l'innocent. 

Désormais  confondus  avec  des  députés  qui  ont 
fait  ouvertement  profession  de  haine  pour  nos 
Rois,  et  qui  doivent  à  votre  criminelle  foiblesse 
leur  admission  parmi  vous  ,  répondez  franche- 
ment :  oserez-vous  répéter  au  milieu  d'eux  cette 
phrase  qui  fît  tressaillir  beaucoup  d'entre  vous  en 
1810?  «  Plus  heureux  que  les  derniers  serviteurs 
»  du  Roi  martyr,  nous  sommes  sûrs  que  le  notre 
»  ne  mourroitni  tout  seul,  ni  le  premier  (1).  » 

Cette  noble  phrase  qui ,  en  181 5,  mit  à  décou- 
vert îa  conscience  de  chaque  député,  oserez-vous 
la  dire  devant  un  régicide  qui  ne  seroit  pas  venu 
là  sans  vous?  Ft  si,  comme  dans  cette  session  111c- 

(  1  )   Discours  de  M.  Lajjorie  ,  session  de  i&i  5. 
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morable  et  tant  calomniée  ,  on  vous  lisoit  de  nou- 
veau le  testament  de  mort  de  l'auguste  Marie- 
Antoinette,  croyez  -vous  que  l'émotion  qu'elle 
inspirât  lût  éprouvée  par  vos  nouveaux  collègues^ 
Pvon,  vous  ne  le  croyez  pas,  car  ceux  qui  lurent 
alors  sï  profondément  touchés  pleuroient,  défen- 
d oient  et  ne  iuffcoient  pas  leurs  maîtres.  Leurs 
mains  etoient  pures  de  sang,  et  leurs  cœurs  péné- 
trés des  saines  doctrines;  pour  eux  le  régicide 
étoit  un  crime ,  hors  la  clémence  humaine,  et  non 

Un  accident Un  accident!  épouvantable  thèse  , 

que  veulent  prouver  nos  mocU;rn»s  rhéteurs,  so- 
phistes dangereux,  qui,  cherchant  à  propager 
leurs  séditieuses  doctrines,  veulent 'empoisonner 
l'avenir  pour  qu'il  ressemble  au  passé  ! 

Aujourd'hui,  aujourd'hui  même,  si  leur  mé- 
moire, à  défaut  de  remords,  leur  rappelle  que 
c'est  l'anniversaire  de  la  mort  de  Marie-Antoi- 
nette, ils  essaieront  de  justifier,  au  moins  d'ex- 
cuser,   cet    exécrable    attentat;     on    parlera    du 

malheur  des  temps....    des   circonstances des 

exagérations    d'un   parti ;    enfin,   on   répétera 

tous  les  lieux  communs  de  sottises  et  d'injures 
que    l'on   peut  lire   chaque    jour   dans  d'infâmes 

pamphlets Et  on  ne  les  punira  pas  !...  On  dira  . 

il  faut  mépriser  telles  choses Les  mépriser!... 

3Non  ,  il  ne  faut  pas  les  mépriser,  car  l'excuse  d'un 
tel  forfait  entraîne  complicité. 

O  Fille  des  Césars  !  vous  qui  vîtes  près  de  votre 
berceau  les  fidèles  Hongrois  de  votre  auguste 
Mère,  répétant  Moriamur  pro  Jtége  uostro  Maria 
Thefesiâ  I.  vous  qui ,  arrivée,  brillante  de  grâces 
et  de  beauté,  dans  la  riante  contrée  de  France, 
y  fûtes  reçue  avec  tout  L'enthousiasme  de  l'amour  j 
vous  qui  y  fûtes  entourée  de  tous  Les  enivrans 
prestiges;  vous  qui  donniez  tant  de  prix  au  bien- 
fait, tant  de  grâce  même  au  refus  ;  vous  qui 
disiez,  dans  le  danger  :  Je  n'abandonnerai  jantais 

S. 
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le  Roi  ni  mes  En  fans  ;  quel  que  puisse  cire  leur 
sort ,  je  le  partagerai  :  vous  qui ,  pour  no  pas 
perdre  des  coupables ,  disiez,  avec  tant  de  géné- 
rosité :  J  ai  tout  vu  ;  fai  tout  en  lendit  ;  f  ai  tout 
oublié  ;  vous  qui ,  dans  les  fers,  écriviez  à  voire 
sainte  Sœur  : 

Je  suis  calme ,  comme  o/i  lest  quand  la  cons- 
cience ne  vous  reproche  rien.  J'ai  un  profond 
regret  d'abandonner  mes  pauvres  en  fan  s  ;  vous 
savez  que  je  n  existais  que  pour  eux  et  pour  vous, 

ma  bonne  et  tendre  Sueur 

Combien ,  alors  nos  malheurs ,  notre  amitié  nous 

a  donné  de  consolation  ! 

Pensez    toujours    à   moi.    Je 

vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ces 
pauvres  et  chers  en  fan  s  ;  mon  Dieu,  qu'il  est  dé- 
chirant de  les  quitter  pour  toujours  (i)! 

O  vous!  si  bien  reine  ,  si  bien  épouse ,  si  bien 
mère,  si  bien  amie,  si  pieusement  martyre,  ce 
seroit  votre  meurtre  qui  ne  seroit  pas  voué  tou- 
jours à  l'exécration  publique!  Oli  !  il  est  encore 
des  cœurs  français  ,  pour  maudire  vos  meurtriers, 
bénir  votre  mémoire  et  pleurer  sur  votre  tombe  ! 

Ali!  si  dix  mille  épées  ne  furent  pas  tirées  dans 
Paris  pour  venger  la  Pieine,  je  ne  dirai  pourtant 
pas,  avec  Burke  (2)  :  «  Le  temps  de  la  chevalerie 
»  n'est  plus.  »  Les  ossemens  qui  couvrent  les 
sillons  de  nos  provinces  de  l'Ouest,  attestent  des 
soldats  immolés  pour  sa  cause;  et  lorsqu'un  noble 
historien  vient  d'écrire ,  comme  Tacite.,  l'histoire 
de  la  Vendée,  il  a  gravé  sur  s«_s  ruines  :  «  Il  est 
»  encore  des  chevaliers!  »  Aussi,  nous  le  répé- 
tons avec  une  juste  sécurité,  dussent  des  impies 
l'entreprendre,  le  meurtre  ne  sera  jamais  justifié. 
En    vain    le  crime  sourit  à  l'avenir,  l'avenir    ne 


(ij   Tiré  des  lettres  de  la  Reine  à  Mme  Elisabeth. 
(2)   The  tige  of  clievalry  is  gone.  Burke. 
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sera  point  à  lui  ;  car  si ,  à  la  honte  de  la  France  , 
les  regrets  cessoient  d'être  ceux  de  tous^  et  le 
dévouement  aux  Bombons  la  cause  générale,  les 
guerriers  de  l'Ouest  pîeureroient  toujours  lem's 
maîtres  égorgés  ,  comme  ils  se  feroient  tuer  pour 
leurs  successeurs. 

Heureuse  certitude  ,  dont  on  est  encore  plus 
fortement  pénétré  lorsqu'on  vient  de  voir  les  vieux 
soldats  de  la  Vendée  priant  pour  le  Roi  près  d'une 
antique  croix  de  pierre,  au  pied  de  laquelle  re- 
posent quatre  cents  Vendéens. 

Le  Comte  Humbert  de  Sesmaisons. 


Sur  la  Nécessité  de  l'Education  religieuse^ 

L'objet  que  je  me  propose  de  traiter  est  un  des 
plus  importans  qui  puissent  occuper  les  hommes 
<le  bien;  il  s'agit  de  l'éducation  ,  et  spécialement 
de  l'éducation  chrétienne.  Hélas  !  ce  point  si  essen- 
tiel ,  négligé,  méconnu,  contrarié  même  dans 
notre  pairie,  d'après  les  funestes  maximes  qui  s'y 
étoient  répandues,  a  été  une  des  causes  principales 
de  nos  malheurs.  11  nous  suffire it  de  considérer  le 
passé  pour  nous  pénétrer  des  terribles  consé- 
quences qu'entraînent  les  éducations  irréligieuses. 
Les  principaux  auteurs,  les  agens  les  plus  actifs 
fie  cette  révolution  qui  a  bouleversé  la  France, 
spolié  et  persécuté  la  religion,  massacré  notre 
vertueux  Roi  ,  les  ministres  sacrés  ,  les  citoyens  les 
plus  respectables,  nos  plus  proches  parens,  nos 
amis  les  plus  chers,  ont  été  les  criminels  jeunes 
gens  que  ,  dans  leur  enfance,  des  instituteurs,  ou 
négligens  ou  corrompus,  n'avoient  pas  imbus  des 
pri  ncipes'  religieux.. 

Je  n'imagine  pas  qu  1  soit  utile  d'entrer  dans  la 
question  générale  de  la  nécessité  d'une  bonne  édu- 
cation morale  5   je  regarde  ce  point  comme  telle- 
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ment  évident  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé. 
Je  doute  même  qn  il  se  soit  trouvé  des  hommes, 
«lirai- j c  assez  dépravés,  dirai-je  assez  insensés, 
pour  contester  une  vérité  aussi  claire.  Je  me  con- 
tenterai donc  d'établir  ici,  ce  que  des  incrédules 
de  notre  siècle  ont  ucé  nier,  1'impdTtance  de  fon- 
der l'éducatii  n  sur  la  religion  ;  la  nécessité  de 
l'éducation  religieuse  pour  former  l'éducation 
morale. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  prouver  cette 
autre  vérité,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  contestée, 
que  la  loi  divine  impose  aux  parens  l'obligation 
d'élever  leurs  enfans  dans  la  crainte  de  Dieu. 
Admirons  seulement  la  disposition  de  la  sagesse 
suprême.  Voulant  le  salut  de  l'homme,  elle  charge 
de  le  lui  procurer  ceux  qui  en  ont  le  plus  de  désirs 
et  le  plus  de  moyens;  qui  y  travailleront  avec  le  plus 
de  zèlepar  leur  tendresse,  a\ecle  plus  d'elticacité 
par  leur  autorité. 

Quand  le  devoir  de  l'éducation  chrétienne  ne 
seroit  pas  impérieusement  prescrit  aux  parens  par 
la  loi  de  Dieu,  il  leur  seroit  encore  imposé  par  la 
nature  de  la  chose.  La  morale  et  la  religion  ayant 
entre  elles  une  connexion  intime  pour  inculquer 
la  morale,  il  faut  inspirer  la  religion.  Tour  donner 
aux  élèves  les  vertus  que  le  monde  désire,  il  faut 
commencer  par  les  munir  de  celles  que  la  loi  pres- 
crit. Parens  qui  souhaitez  que  vos  enfans  soient 
honnêtes  (  et  quel  est  celui  qui  ne  le  souhaite 
pas?  ),  rendez-les  pieux  ;  tondez  sur  la  religion 
l'édifice  de  leurs  vertus  sociales».  C'est  la  base  la 
plus  solide;  cestla  seule  qui  le  soit  véritablement, 
généralement,  constamment.  L'asseoir  sur  d'autres 
principes,  c'est  établir  le  bâtiment  sur  le  sable. 
Les  iiitrations  des  séductions  le  mineront;  les 
vents  des  passions  le  renverseront;  les  torren.-.  des 
exemples  l'entraîneront.  Telle  est  la  force  pré- 
cieuse des  principes  chrétiens ,  qu'ils  présentent  les, 
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motifs  les  plus  puissans ,  donnent  les  iritérêts  1rs 
plus  grands,  inspirent  les  désirs  les  pins  vifs ,  four- 
nissent les  moyens  les  pins  efficaces  de  pratiquer 
les  vertus  morales.  Noire  sainte  loi,  pour  porter 
les  hommes  au  Lien  ,  réunit  tous  les  genres  d'uni- 
versalité :  l'universalité  des  personnes  5  l'esprit  lé 
plus  simple,  le  plus  grossier,  ia  connoît.  aussi  plei- 
nement ,  sent  aussi  vivement  l'obligation  de  s'y 
conformer  que  le  génie  le  plus  profond  :  l'univer- 
salité des  actions;  quelle  est  la  vertu  qu'elle  ne 
prescrive  pas,  la  perfection  qu'elle  ne  conseille 
pas?  Quel  est  le  vice  qu'elle  ne  proscrive  pas ,  le 
crime  qu'elle  ne  punisse  pas?  L'universalité  des 
circonstances  5  elle  suit  l'homme  dans  les  diverses 
vicissitudes  de  sa  vie;  lui  fait  remplir  tous  les  de- 
voirs de  son  état  quelconque;  commande  à  ses 
démarches  les  plus  secrètes;  pénètre  jusqu'à  sa 
pensée;  et  non  contente  de  réprimer  le  péché,  en 
interdit  la  volonté,  en  étouile  le  désir,  en  bannit 
l'idée. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  temps  de  l'éducation 
que  servent  les  principes  religieux.  C'est  une 
maxime  constante  par  l'expérience  et  consacrée 
par  PEsprit-Saint  :  la  voie  qu'aura  suivie  le  jeune 
homme,,  il  ne  s'en  écartera  pas,  même  dans  sa 
vieillesse  (i  ).  Ainsi  sa  marche  ,  dans  toute  la  suite 
de  sa  vie ,  dépend  en  grande  partie  de  la  roule  où 
il  aura  été  placé.  Elevé  chrétiennement ,  il  est  dif- 
ficile qu'il  ne  reste  pas  vertueux  :  élevé  sans  reli- 
gion, il  est  plus  difficile  encore  qu'il  ne  devienne 
pas  coupable.  L'éducation  chrétienne  est  une 
source  pure  dont  le  cours  s'étend  dans  toute  la 
vie  ,  et  dont  la  bénigne  influence  lait  constamment 
germer  toutes  les  vertus.  Celui  qui  a  eu  le  bon- 
heur delà  recevoir,  instruit  que  tout  ce  qui  lui 


(1)  Proverhium  est  :  adolescens  fuxtà  viam  suam ,  eliam  cùut 
senucric  ,  non  recedu  ah  eâ.  ^l'r  •  .  XXII,  6.) 
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arrive  lui  est  ménagé  par  la  Providence,  en  fait 
constamment  l'usage  pour  lequel  elle  1<  luienyoie. 
La  piété  qu'on  lui  a  inspirée  devient  la  vertu  par- 
ticulière et  propre  clans  chacune  tic  ses  situations. 
Elle  le  rend  modéré  dans  ]a  prospérité,  ferme 
dans  les  revers,  affable  dans  les  dignités,  noble 
dans  les  disgrâces,  charitable  dans  la  richesse, 
résigné  dans  la  pauvreté,  laborieux  dans  la  santé, 
patient  dans  les  maladies.  Resta  ni  toujours  chré- 
tien, il  est  toujours  tout  ce  qu'il  doit  être. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  heureux  effets  de 
L'éducation  religieuse  s'étendent  plus  loin  que  la 
vie  ;  ils  se  prolongent  jusque  dans  les  .  énérations1 
suivantes.  Considère/,  ces  maisons  honorables  où 
la  vertu  est  héréditaire  ;  où  se  conserve  d  âge  en 
âge  la  pureté  des  principes;  où  L'honneur,  la  pro- 
bité, lesmecurs,  i'attachemenl  aux  saines  maximes, 
l'observation  des  bonnes  règles  ,  l'accomplissement 
de  tous  les  devoirs,  l'assiduité  aiu  fonctions,  se 
conservent  de  race  eu  race  ;  que  la  considération 
publique  VOUS  indique  ;  que  sont  forcés  de  res- 
pecter ceux  mêmes  qui  ne  les  imitent  pas.  Deman- 
dez aux  chefs  de  ce.s  familles  révérées  comment  ils 
ont  reçu,  comment  ils  perpétuent  cette  succession 
de  vertus.  Ils  vous  répondront  que  c  est  le  fruit 
del'éducation  que  leur  ont  donnée  leurs  pères,  et 
qu'ils  reportent  à  leurs  en  fans.  Les  maximes  chré- 
tiennes sont,  dans  ces  maisons  vertueuses,  des 
maximes  de  famille,  regardées  comme  la  plus  pré- 
cieuse portion  de  l'héritage  des  ancêtres,  comme 
la  partie  la  plus  sacrée  de  la  propriété  commune. 
O  combien  heureuse  ,  combien  florissante  scroitla 
société  où  une  éducation  pareille  seroit  donnée  à 
tous  les  enfans!  combien  en  peu  de  temps  seroit 
changée  la  face  de  la  terre  !  ÎNous  verrions  les  mai- 
sons devenues  des  habitations  de  paix,  et  non  plus 
de  discorde;  les  églises  des  lieux  de  prières,  et 
non  plus  de  dissipation  3  les  cercles  des  assemblées 
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d'édification,  et  non  plus  de  scandale  ,  les  conver- 
sations des  écoles  de  vertu,  et  non  plus  de  vice; 
la  cour  un  foyer  de  patriotisme,  et  non  plus  d'in- 
trigues; le  barreau  un  modèle  d'équité,  et  non 
plus  de  chicane  ;  les  comptoirs  des  bureaux  de 
charité,  et  non  plus  de  fraude  ;  la  société  entière 
on,  théâtre  de  charité  ,  et  non  plus  d'égoïsme. 

JNous  avons  entendu  ,  dans  ce  siècle  déplorable , 
une  doctrine  diamétralement  opposée  à  ces  cer- 
taines et  salutaires  maximes.  L'incrédulité,  dont 
toutes  les  pensées  sont  contraires  aux  lumières  de 
la  raison,  comme  aux  principes  de  la  religion, 
demande  à  haute  voix  qu'on  s  abstienne  de  parler 
de  Dieu  dans  les  premières  années  delà  vie.  Elle 
crie,  clic  écrit,  eîle  publie  de  tous  côtés,  que 
l'éducation  religieuse  doit  être  renvoyée  à  l'adoles- 
cence, c'est-à-dire  au  temps  où  le  jeune  homme, 
sortant  des  mains  de  ses  maîtres,  commence  à  se 
présenter  dans  le  monde. 

Incrédules,  je  comprends  facilement  l'intérêt 
que  vous  inspire  ce  langage.  Semblables  à  ces  in- 
sectes dévastateurs  ,  qui  vunt,  rampant  sous  terre, 
détruire  les  plantes  en  coupant  leurs  racines,  pour 
exécuter  plus  sûrement  votre  affreux  projet  d'a- 
néantir la  religion,  vous  attacu.cz  à  sa  racine  vos 
dents  meurtrières.  Afin  de  dessécher  dans  tons 
les  cœurs  la  pitié,  vous  travaille/,  à  en  tarir  la 
source.  Vous  voulez  que  nous  livrions  à  vous,  à 
votre  enseignement  séducteur,  à  vos  exemples 
plus  séducteurs  encore,  une  jeunesse  dépourvue 
de  principes  qui  la  préservent.,  \  ides  de  connois- 
sances  qui  1  éclairent,  dénuée  de  raisonnemens 
qui  la  défendent,  libre  de  frein  qui  la  retienne. 
Vous  la  trouverez  alors,  je  le  sens,  bien  plus  sus- 
ceptible de  vos  insinuations,  bien  plus  complai- 
sante pour  vos  scandales,  bien  plus  docile  a  vos 
exhortations ,  en  un  met,  a  tous  égards,  bien  plus 
facile  a  corrompre. 
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C'est  dès  les  premiers  moment  où  quelques 
lueurs  de  raison  se  font  apercevoir,  que  doit,  com- 
mencer l'éducation  chrétienne.  Je  dirois  volon- 
tiers que  cette  éducation  doit  prévenir  la  raison. 
Que  les  premiers  regards  de  l'enfant  soient  frappés 
d'actes  de  piété  5  que  les  premières  paroles  qu'il 
comprend  annoncent  l'édification,  que  les  pre- 
mières actions  qu'il  observe  soient  des  exercices 
religieux  5  qu'il  \oie  qu'il  va  un  Dieu  avant  même 
qu'on  le  lui  ait  dit.  A  mesure  que  ses  idées  s'éten- 
dent ,  et  que  sa  raison  s'éclaire,  les  vérités  saintes 
doivent  lui  être  développées  par  des  instructions 
toujours  à  sa  portée,  lui  être  inculquées  par  des 
exhortations  fréquentes,  mais  peu  longues,  lui 
être  surtout  présentées  par  des  exemples  toujours 
soutenus. 

Hélas!  les  soins  les  plus  attentifs,  les  plus  assi- 
dus de  l'éducation  religieuse  n'ont  pas  toujours  la 
force  de  prévenir  et  d'arrêter  la  terrible  impulsion 
des  passions.  Combien  de  pères  ont  à  déplorer  les 
égaremens  de  leurs  (ils,  sans  parler  de  ceux  qui 
ont  à  se  les  reprocher!  O  vous  qui  éprouvez  ce 
malheur,  le  plus  douloureux  pour  une  àme  pater- 
nelle, en  vous  lamentant,  ne  désespérez  pas.  Allez 
au-devant  de  ces  malheureux  qui  courent  à  leur 
perte.  Conjurez-les,  par  votre  tendresse  pour  eux, 
par  leur  respect  pour  vous,  d'aAoir  pitié  de  l'af- 
fliction qu'ils  vous  causent.  Touchez-les  par  le 
spectacle  de  votre  douleur,  et  employez,  à  les  re- 
tirer de  leurs  désordres,  les  larmes  même  qu'ils 
vous  font  répandre.  Joignez,  les  précautions  de  la 
prudence  à  l'ardeur  du  zèle,  les  caresses  aux  re- 
proches, la  douce  insinuation  aux  vives  exhorta- 
tions. L'histoire  de  la  religion  vous  présente  un 
exemple  mémorable  d'un  grand  succès  de  ce  genre, 
et  des  moyens  propres  à  l'obtenir.  Egare  par  les 
exemples  d'un  père  peu  religieux,  emporté  parla 
fougue  de  ses  passions,  Augustin  s'est  abandonné 
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sans  réserve  aux  excès  de  tous  les  genres.  L'erreur 
a  perverti  son  esprit;  le  libertinage  a  corrompu 
son  cœur.  Témoin  de  ses  écarts  honteux,  sa  mère, 
la  pieuse  Monique,  a  mis  inutilement  en  usage 
pour  l'arrêter,  toutes  les  instances  de  l'amour  ma- 
ternel, toutes  les  représentations  du  zèle,  tousles 
efforts  de  l'autor'té.  Il  n'y  a  pas  de  frein  assez  puis- 
sant pour  retenir  un  aussi  violent  coursier.  Elle 
gémit,  mais  sans  s'abattre;  elle  se  désole,  mais 
sans  se  rebuter.  Sa  tendresse  semble  s'accroître 
des  torts  de  son  fils.  Les  épreuves  auxquelles  il  met 
sa  complaisance,  ne  la  diminuent  pas.  Toujours 
douce,  jamais  foible,  prudente  en  même  temps 
que  zélée,  elle  emploie,  pour  le  ramener,  les  ex- 
hortations plus  que  les  ]«eproches ,  les  exemples 
plus  qvie les  exhortations,  et  plus  que  tout  encore, 
ses  ferventes  prières.  Elle  parle  quelquefois  a  Au- 
gustin de  Dieu,  mais  bien  plus  souvent  à  Dieu 
d'Augustin.  En  même  temps  qu'elle  excite  dans 
son  cœur  les  remords,  elle  en  sollicite  vivementla 
grâce.  En  vain,  pour  se  soustraire  à  ses  représen- 
tations, et  à  celles  de  sa  propre  conscience  ,  il  luit 
dans  dillerens  pays  :  cette  mère  infatigable  se  pré- 
cipite sur  ses  pas.  Il  retrouve  partout  à  ses  côtés 
cette  inaltérable  bonté,  toujours  occupée  de  lui 
plaire  et  de  le  ramener.  Elle  le  conduit,  avec  une 
sainte  adresse,  aux  éloquentes  exhortations  d'Am- 
broise.  Pson,  lui  disoit  un  saint  évêque,  touché 
de  ses  pieux  efforts,  non  ,  il  n'est  pas  possible  que 
le  fils  de  tant  de  larmes  périsse.  Il  s'accomplit  enfin 
cet  heureux  oracle;  il  arrive  ce  jour  désiré  par 
tant  de  vœux,  sollicité  par  tant  de  prières,  acheté 
par  tant  de  sacrifices  ,  préparé  par  tant  de  travaux  : 
jour  heureux  qui  \it  Augustin  tomber  aux  pieds 
de  sa  mère,  abjurant  «es  erreurs,  détestant  ses 
vices,  reconnoissant  que  c  est  à  elle  qu'il  doit  son 
retour  à  la  foi  et  à  la  vertu.  Tendre  et.  vertueuse 
Monique,  quels  fureut,  à  la  suite  de  votrelongue 
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alfliclîon,  les  transports  de  votre  joie,  en  sevrant 
dans  vos  bras  ce  (ils  si  cher,  devenu  enfin  digne 
ue  vous!  vous  avez  été  deux  fois  sa  mère;  vous 
l'aviez  donné  à  la  terre,  vous  venez  de  l'engendrer 
à  Dieu.  Vous  voyez  votre  Augustin  près  de  de- 
venir le  soutien  de  l'Eglise,  le  défenseur  de  sa  doc- 
trine, la  terreur  de  ses  ennemis,  le  prédicateur 
de  sa  morale,  le  plus  savant  de  ses  docteurs  ,  le 
modèle  de  ses  évêcjues.  La  terre  n'a  plus  désormais 
rien  qui  vous  retienne.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
aller  recevoir  le  prix  de  vos  grands  et  utiles  tra- 
vaux, et  qu'à  aller  précéder  dans  le  Ciel  celui  à 
qui  vous  en  avez  ouvert  les  portes. 

Le  Cardinal  DE  LA  LUZERNE. 


Des  Stuartj,  et  de  la  Révolution  de  1688. 

II  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  avec  quel 
soin  on  s'occupe  aujourd'hui  de  la  révolution 
d'Angleterre  5  cette  révolution  de  ifiriH,  qui  suivit 
la  mort  du  Roi,  la  république  et  la  restauration, 
et  qui  précipita  Jacques  II  et  la  maison  de  Stuart 
du  trône  d'Angleterre.  Il  a  paru  une  foule  d'ou- 
vrages et  de  pamphlets  sur  cette  époque.  Quand 
on  a  surmonté  l'impression  de  dégoût  qu'ils  exci- 
tent presque  tous,  on  voit,  en  les  lisant,  qu'ils 
viennent,  pour  la  plupart,  de  ces  hommes  qui  vou- 
droient  que  la  France  suivît  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, et  qui  rêvent  le  renversement  delà  dynastie 
régnante.  Mais  c'est  encore  là  une  preuve  de  l'igno- 
rance de  ces  publicistes  nés  de  la  veille  ,  qui  voient 
des  rapproch*;mens  où  un  esprit  attentif  remarque 
surtout  des  différences.  Piien  ne  se  ressemble  ni 
dans  la  position  des  deux  pays,  ni  dans  les  prin- 
cipes de  nos  libéraux  et  des  Anglais  qui  firent  la 
révolution  de  1688 

JNous  ne  croyons  pas  que  nos  révolutionnaire* 
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soient  liès^zéîés  pour  la  religion  ,  et  elle  fut  la 
cause  principale  de  la  révolution  d'Angleterre. 

INos  révolutionnaires  représentent  sans  cesse 
l'usurpation  de  Guillaume  comme  le  vœu  des  An- 
glais, et  elle  eut  lieu  contre  les  senti  me  ris  de  la 
majorité  de  la  nation. 

IN  os  révolutionnaires  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  détruire  (1  )  le  principe  sacré  de  lalégitimité, 
et  les  Anglais  tirent  tout  ce  qu'ils  purent  dans  cet 
événement  si  remarquable  pour  paraître  ne  pas  le 
violer. 

Que  faut-il  donc  penser  des  étranges  assertions 
que  nous  trouvons  dans  plusieurs  ouvrages,  et 
entre  autres  dans  une  brochure  sur  l'esprit  des 
wliigs?  JNous  y  lisons  :  Que  le  peuple  est  le  sou- 
verain,  au  il  a  le  droit  de  changer  la  forme  dit 
gouvernement,  et  de  révoquer  les  chefs  qui  l'y  pro- 
voquent par  une  mauvaise  administration ,  quecést 
ainsi  que  le  peuple jit  descendre  du  trône  Jacques  1/, 
et  que  la  famille  de  Brunswick  ne  lignera  que  tant, 
quelle  sera  fidèle  à  remplir  les  engagemens  con- 
tractés envers  la  nation ,  et  non  au-delà.  » 

Tous  les  faits  sont  contraires  à  cette  manière 
d'expliquer  la  révolution  de  16885  nous  allons  eh 
rappeler  les  véritables  causes,  parce  que  c'est  un 
point  historique  que  nos  révolutionnaires  s'at- 
tachent singulièrement  à  obscurcir. 

IN'ous  prouverons  jusqu'à  l'évidence  que  le  parti 
qui  a  renversé  Jacques  n'étoit  que  la  ligue  protes- 
tante ,  et  qu'en  Angleterre  elle  auroit  fini  comme 
en  France,  si  Jacques  eût  consenti  à  sacrifier  sa 
foi  aux  puritains.  Les  ligueurs  Français  cômbat- 
toient  av«c  des  Espagnols  catholiques,  tes  ligueurs 
anglais  s'unirent  aux  Hollandais  proTéstans. 

(1)  Lisez  un  ouvrage  d'un  Pair  «le  France,  vanté  dernière- 
ment par  les  journaux  indépendant  :  vous  y  \  errez  que  la  1  berlé 
est  le  premier  des  biens  ,  et  que  la  liberté  et  la  moiiarcfiie  s'ex- 
cluent l'une  l'autre 
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gré  cela,  les  vœux  de  la  majorité  fie  la  nation 
étoîcnl  jtour  Jacques,  que  tous  les  Anglais  regar- 
doienl  comme  leur  prince  légitime.  Ceux  même 
qui  contribuèrent  à  l'exclure  du  trône f  firent 
tout  ce  qu'ils  purent  pour  ne  pas  paroître  violer 
le  principe  sacré  de  l'hérédité.  C'est  par  cette 
raison  que  Marie,  lille  de  Jacques,  fut  déclarée 
reine,  et  Guillaume  n'auroit  jamais  feu  que  la  ré- 
gence sans  la  crainte  des  troupes  hollandaises,  et 
ses  menaces  d'abandonner  ses  partisans  au  ressen- 
timent du  Roi.  Exposons  les  faits  (i),  ils  parlent 
assez  haut. 

Quand  la  maison  de  Stuart  devint  maîtresse  du 
trône  d'Angleterre,  tout  étoit  ému  autour  délie. 
Jacques,  fils  d'une  reine  catholique,  morte  sur 
Féchafaud,  entroït  dans  un  édifice  dont  les  fon- 
demens  étoient  ébranlés.  11  défendit  l'épîscopat; 
mais  il  falloit  revenir  à  la  papauté  pour  arrêter  le 
mouvement  des  esprits.  Il  ne  le  fit  pas  ,  et  il  laissa 
des  institutions  chancelantes  à  son  fils,  qni,  ap- 
puyant comme  lui  l'Fglise  anglicane,  se  vit  atta- 
qué par  les  puritains  avec  les  mêmes  armes  que 
cette  secte  avoit  employées  pour  détruire  le  pouvoir 
du  Saint-Siège.  Charles ,  placé  sur  ce  terrain  glis- 
sant de  l'erreur,  et  ne  voulant  pas  en  sortir,  tomba 
dans  l'abîme  où  la  royauté  fut  précipitée  avec  lui. 
Un  Stuart  périt  victime  d'un  ïudor  (Henri  VIII) 
dont  la  haine  avoit  clé  toute  la  règle  de  foi,  et 
l'Angleterre  fut  livrée  au  despotisme  et  à  l'anar- 
chie. Les  esprits  inquiets  et  turbulens  dominèrent. 
La  licence  et  l'indépendance  s'étendirent ,  et  l'ex- 
cès des  maux  en  amena  le  remède.  Un  parlement 
seprosterna  devant  Charles  II,  et  lui  demanda  par- 


Ci)  Voyez  Hume,  d'Alrymple,  et  un  ouvrage  nouveau  qui 
vient  (te  paroître  en  Angleterre,  et  qui  ne  sera  pas  suspect  de 
partialité  pour  Jacques,  car  c'est  une  apologie  de  Guillaume. 
The  Histovy  nf  thc  Brilish  JHevolulion  of  1688-9.  ^X  ^eorSe 
Moore,  London,  1817. 
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don  an  nom  delà  nation.  Mais  les  Anglais  n'abju- 
rèrent que  leur  haine  pour  la  royauté:  ils  conser- 
vèrent tous  leurs  préjugés  contre  la  religion  catho- 
lique, et  ils  restèrent  dans  la  voie  des  désordres. 
L'indépendance   religieuse   mina   tous   les    jours 
l'autorité  royale,  et  elle  se  fortifia  de  l'animosité 
des   Anglais   contre    les    catholiques.    Jacques    Ie' 
avoit   adouci    les    mesures     prises     contre    eux; 
Charles   Ier    les    avoit   tous    vus   dans   son  parti  5 
Charles  II,  ainsi  que  son   frère,  élevés  dans   une 
terre   étrangère,    passoient  pour  catholiques.   La 
conversion  de  Jacques,    qui    n'étoit   encore    que 
duc  d'Yorck  ,  confirma  ce  soupçon.   Alors  on  vit 
éclore  cette  prétendue  conspiration   des  catholi- 
ques, inventée  par  Shaftesbury,  prodige  desprit 
et  d'immoralité.  L'invasion, l'incendie  de  Londres, 
le  massacre  des  protestans  ,  tel  étoitlebut  supposé 
de  ce  complot.  Le  Roi  eut  la  foiblesse  de  paroître  y 
croire.  Les  esprits  s'envenimèrent  encore  plus.  La 
douleur  a  une  mesure,  mais  la  crainte  n'en  a  point. 
C'est  au  milieu  des  anxiétés  d'un  peuple  entier  que 
commença  le  projet  d'exclusion  du  duc  d'Yorck. 
Le  Lill  d'exclusion  passa  même  dans  la  Chambre 
des  Communes,  mais  les  lords  le  rejetèrent  à  la 
pluralité  des  voix.  Charles  II  mourut.  La  défiance 
générale  s'augmenta  par  la  publication  de   deux 
écrits  de  ce  prince  en  faveur  de  la  religion  catho- 
lique. Dès  les  premiers  jours  de    son   avènement 
au  trône  ,  Jacques  alla  à  la  messe  publiquement  et 
avec  toutes  les  marques  de  la  royauté.  On  sait  que 
le   duc  de  Norfolk,  qui  portoit  l'épée  de  l'Etat, 
s'arrêta  à  l'entrée  de  la   chapelle.   Bien  toi  après 
Jacques,    et   c'est  l'acte  qui  lui    valut  le  plus  de 
haine ,  proposa  de  révoquer  les  lois  pénales  contre 
les  catholiques.  Ce  n'étoit  pas  même  de  la  tolé- 
rance, ce  n'étoit  qu'arrêter  la  persécution.  Toute 
l'Angleterre  fut  en  rumeur.  Le  clergé  anglican  se 
troubla.  Les  chaires  retentirent  de  sermons  sur 
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les  approches  du  papisme.  Quand  le  tonnée  de 
Galles  naquit,  on  tit  croire  à  la  multitude  que  les 
feux  d'artifaces  préparés  pour  sa  naissance  éloieut 
destinés  à  incendier  Londres.  J ,e.  peuplé  crOVoit 
tout  d'un  Roi  qui  afoil  abjuré  Je  protestantisme 
pour  embrass-'i' !  a  religion  catholique*  Il  quand 
la  révocation  de  ledit  de  Nantes  eut  été  connue  , 
les  veux:  des  protestons  zélés  se  tournèrent  vers  If 
prince  d'Orange  j  qui  leur  plaisoit  doublement 
comme  ennemi  de  Louis  XIV,  et  comme  protestant. 
Guillaume,  neveu  de  Charles  II  et  de  Jacques  , 
et  cendre  dii  dertiier,  n'oubHoit  pas  que  Charles 
-s  é'tnit  uni  à  Louis  \î\  contre  la  Hollande,  i.'.'d- 
liance  de  Louis  \IY  avec  Jacques,  m)  uafroit  lin- 
dépendance  de  l'Eïirôpfej  et  snn  autorité  person- 
nelle en  Hollande.  D'ailleurs  ie  Roi  de  France  étoit 
ennemi  juré  du  protestantisme,  et  si  l'Angleterre! 
n'entroit  pas  dans  la  confédération  ,  la  conf'c  d< 'ra- 
tion ne  ponvoil  résister  à  3a  France.  [1  se  décida 
a  partir  pour  l' Angleterre  ,  etàprécipitfer  du  troue 
son  beau-père  et  son  neveu.  Tous  les  Etats  <;  î 
i'aisoient  partie  de  la  coalition  servoient  sa  cause  , 
dit  M.  AnciïIon,les  uns  par  leur  inaction,  les 
autres  parleurs  préparatifs,  d  autres  encore  par  des 
secours.  «  C'étoit  le  conseil  de  Dieu  d'instruire 
les  Rois  de  ce  que  peut  'hérésie  contre  j  autorité 
légitime.  »  Un  Roi,  dit  Richelieu,  doit  comme  le 
lion  dormir  les  veux  ouverts  ,  ne  pas  vivre  au  jour 
le  jour,  et  anticiper  le  temps  par  la  prévoyance. 
Jacques  ne  prévit  rien,  ne  craignit  rien.  En  vain 
Louis  XIV  l'avertit  ;  les  hommes  foibles  ne  cèdent 
jamais  quand  ifs  le  doivent;  il  refusa  îe  secours 
de  Louis  XIV  qui  oiïroit  (L'attaquer  la  Hollande. 
Guillaume  mit  à  la  voile(i).  ïl  vouloit.  débarquer 
le  4  novembre,  jour  de  sa  naissance  et  de  son  ma- 

(i)  Les  Anglais  qui  de'siroient  l'arrivée  de  Guillaume,  nppe- 
loient  de  leurs  vœux  le  vent  d'est,  vent  favorable  à  la  flotte 
hollandaise,  et  il  fut  nomme'  pour  ûelte  raison  rc/U  protestant. 
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riaçe.  Les  Anglais  lui  demandèrent  d'attendre  jus- 
qu'au  lendemain,  1  anniversaire  de  la  conspira- 
tion des  poudres,  pour  que  l'Europe  vit  bien 
que  c'étoit  le  protestantisme  que  Guillaume  venoit 
défendre.  Un  des  premiers  articles  de  sa  déclara- 
tion contre  son  beau-père  ,  lut  l'accusation  de 
vouloir  rétablir  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre. Mais,  malgré  tout  le  zèle  de  religion,  on  se 
décidoit  si  peu  contre  le  Roi,  qu'à  Excester,  Guil- 
laume fut  sur  le  point  de  repartir.  Quand  les 
troupes  hollandaises  entrèrent  dans  Londres, 
Jacques  fit  retirer  ses  gardes  qui  obéirent  en  mur- 
murant; lui-même  il  nrouta  sur  une  barque  qui 
déposa  en  France,  près  d'Ambleteuse,  le  Roi  d'An- 
gleterre avec  un  seul  de  ses  serviteurs.  Alors  la 
révolution  commença.  La  fuite  du  Pioi  fut  un  pré- 
texte pour  parler  de  son  abdication;  mais  jamais 
il  n'y  eut  rien  de  plus  opposé  à  ce  prétendu  droit 
de  déposer  les  Rois  dont  on  nous  entrelient  aujour- 
d'hui ,  que  ce  qui  se  passa  alors. 

Guillaume  convoqua  une  assemblée.  Elle  fut 
formée  dans  une  fermentation  populaire.  Et  cepen- 
dant, personne  ne  croyoit  au  pouvoir  de  détrôner 
Jacques.  Comme  la  constitution  d  Angleterre  dé- 
claroit  que  le  trône  ne  pouvoit  jamais  demeurer 
vacant,  on  s'arrêtoit  au  projet  de  considérer  le 
départ  du  Roi  comme  une  abdication.  Cette  déci- 
sion passa,  et  M.  Hambden,  petit-iUs  de; celui  qui 
le  premier  avnit  ébranlé  le  trône  des  Stuart,  pjorta 
à  la  Chambre  des  Pairs  la  résolution  de  la  Chambre 
des  Communes.  Le  parti  qui  vouloitla  régence  fut 
considérable  parmi  les  lords.  D'autres  vouloient 
ne  mettre  sur  le  trône  que  la  princesse  d'Orange, 
fille  de  Jacques.  Entin  eut  lieu  cette  séance  mé- 
morable, dont  les  débats  se  prolongèrent:  jusqu'à 
minuit.  Deux  vois  (i)  v  décidèrent  que  le  royaume 

(i)  Quatorze  voix  décidereol  <|u  il  n'y  avoit  point  de  contrat 
primitif  entre  le  peuple  et  W  Uoi. 

Tome  V.  —  55e  Livraison.  9 
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seroit  gouverné  par  un  Roi,  et  non  par  un  régent, 
et,  chose  remarquable , si  l'archevêque  Sancroft  et 
trois  autres  pairs  amis  de  Jacques  ,  n'eussent  pas 
refusé  de  siéger,  parce  qu'ils  regardoient  comme 
illégale  une  assemblée  qui  n'avoit  pas  été  convo- 
quée par  Jacques  ,  le  parti  de  Jacques  auroit  pré- 
valu. Ainsi  donc,  ma! gré  le  grand  intérêt   de  la 
Conservation   de  la   religion,    malgré  les   troupes 
hollandaises,  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs 
lut  réellement  pour  Jacques  contre  Guillaume,  et 
quoique  l'influence  de  Guillaume  eût  contribué 
à  la  nomination  d'un  grand  nombre  de  députés, 
la  majorité  dans  la  Chambre  des   Communes  ne 
fut  qne  de  très-peu   de   voix.   On   vit  même  un 
moment  la  Chambre  des  Pairs  regarder  le  trône 
comme  vacant,   et  la  Chambre  des  Communes  le 
déclarer  rempli,  et  Guillaume  employa  les  me- 
naces   pour    décider   les   lords   à  se    réunir    aux 
Communes.   Deux  lords   seulement  osèrent  pro- 
poser que  Guillaume  régnât  seul,  et  le  trône  ne 
lut  livré  au  gendre  de  Jacques  et  à  sa  fille  ,  qu'à 
la   majorité    de   quinze   voix.   Quand  ce  résultat 
fut   connu ,    des    émeutes    éclatèrent    en    Angle- 
terre ,  la  guerre  civile  s'alluma  en  Ecosse  et  en 
Irlande,    la    dissension  pénétra    jusque   dans   la 
famille  royale.   «  Les  portes  des  prisons ,  dit  un 
historien  anglais  ,  s'ouvroient  à  toute  heure  pour 
y  recevoir  les  partisans  du  dernier  Roi.  »  Jamais 
Guillaume  ne  se  fia   aux  troupes  nationales ,  et 
quand  il  combattit  contre  Jacques  en  Irlande,  il 
eut  soin  que  plus  de  la  moitié  de  son  armée  fût 

Les  Torys  firent  rejeter  le  mot  abdique  dans  ta  question  ; 
Jacques  a-t-i!  abdiqué  le  trône?  et  y  substituèrent  le  mot  aban- 
donné. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  trône  étoit  vacant,  les  Torys 
eurent  une  majorité  de  quatorze  voix. 

Ainsi  la  Chambre-Haute  déclara  que.  par  l'abandon  de 
Jacques  ,  le  trône  devoit  passer  à  l'héritier  immédiat  de 
Jacques. 
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composée  d'étrangers ,  et  les  trois  quarts  de  ses 
officiers  généraux  avoient  servi  en  Hollande.  A  la 
bataille  de  la  Boyne  on  vit  bien  encore  que  Guil- 
laume n'étoit  soutenu  que  par  le  zèle  pour  la  reli- 
gion protestante.  Les  Anglais  ne  se  battoient  pas 
seulement  contre  les  Anglais,  mais  les  Français 
contreles  Français.  Les  protestans  français  réfugiés 
etoient  dans  l'armée  de  Guillaume,  et  les  Français 
catholiques  dans  celle  de  Jacques.  Tout  se  ter- 
mina à  la  bataille  de  la  Hogue  où  les  événement 
eurent  plus  d'empire  que  les  hommes.  Mais  si  les 
armées  "de  Louis  XIV  n'eussent  pas  trouvé  la  mer 
enlr'elles  et  Guillaume,  la  maison  de  Stuart  seroit 
probablement  encore  sur  le  trône.  Quand  le  prince 
Charles  Edouard  prit  les  armes,  tous  les  cœurs  en 
Ecosse  étoient  à  lui  ;  et  il  arriva  jusqu'aux  portes 
de  Londres.  Le  sang  de  ses  partisans  (i)  ruissela, 
et  la  mort  du  dernier  des  Stuart  a  seule  assuré  le 
repos  (5)  de  l'Angleterre. 

Ainsi  donc  ,  c'est  uniquement  en  excitant  le 
zèle  pour  le  protestantisme  et  la  haine  contre  la 
religion  catholique  qu'un  parti  est  parvenu  à  ex- 
clure Jacques  du  trône,  et  on  n'auroit  pu  lui  ôter 
la  couronne  sans  sa  fuite.  Loin  d'en  appeler  à  la 
souveraineté  du  peuple,  ceux  qui  contribuèrent  à 
cette  révolution  sentirent  que  le  droit  à  la  cou- 
ronne ne  pouvoit  être  perdu  sans  que  l'Etat  ne 
dégénérât  en  république,  ou,  ce  qui  devoit  paroître 
encore  pire,  dit  Hume,  en  une  turbulente  et  per- 
nicieuse monarchie.  Les  whigs  eux-mêmes  ne 
contestèrent  pas  alors  au  prince  de  Galles  le  titre 

(1)  Lord  Devenwater  voulut  que  son  fils,  encore  enfant, 
montât  sur  l'échafaud  avec  lui,  et  il  lui  dit  :  «Soyez  couvert 
»  de  mon  sang,  et  apprenez  à  mourir  pour  vos  Rois.  »  Lord 
Lovât,  âgé  de  90  ans,  mourut  en  prononçant  tout  haut  ce  vers 
d'Horace  :  Dulce  et  décorum  est  pro  jxitrid  nwri.  Tous  ceux  qui 
périrent  protestèrent  qu'ils  mouroient  pour  la  bonne  cause. 

(2)  On  sait  ce  que  Buonaparfe  disoit  à  Mmc  d'Albani  :  «  Si 
»  vous  aviez  eu  un  fils  ,je  l'auivis  mis  sur  le  trône  d'Angleterre.  » 

9» 
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de  légitime  héritier;  mais  ils  disoient  qu'il  éloit 
hors  du  royaume  élevé  dans  des  principes  contra  ires 
à  la  religion  de  l'Etat,  que  ses  en  fans  seroient 
catholiques  aussi,  et  qu'il  iaudroit  sans  cesse  voir 
des  régens  en  Angleterre,  pendant  que  leurs  Rois 
seroient  en  France. 

Ce  fut  un  wliig  ,  lord  Somers,  qui  fut  chargé 
de  la  rédaction  du  Lill  appelé  de  la  Déclaration 
des  Droits.  Laissons  parler  ici  un  des  plus  grands 
hommes  de  l'Angleterre.  «  Il  est  curieux  d'obser- 
»  ver,  dit  M.  Burkc,  avec  quelle  adresse  l'inter- 
»  ruption  accidentelle  dans  l'ordre  de  succession 
»  est  voilée  à  tous  les  veux.  La  législature  re- 
»  connut  qu'un  titre  de  succession  douteux  res- 
»  sembleroit  trop  à  une  élection,  et  qu'une  élec- 
w  tiou  seroit  entièrement  destructive  de  l'unité, 
»  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  cette  nation. 
»  Il  est  si  loin  d'être  vrai,  ajoute  M.  Burke,  que 
»  nous  avions  acquis  par  la  révolution  le  droit  de 
»  choisir  nos  Rois,  que,  l'eussions-nous  possédé) 
»  auparavant,  la  nation  anglaise  v  a  solennelle- 
»  ment  a'ors  renoncé,  et  l'a  abdiqué  à  jamai» 
»  pour  elle-même  et  pour  sa  postérité  (1).  » 

Que  veulent  donc  ces  esprits  inquiets  qui  nous 
parient  sans  cesse  contre  la  légitimité,  qui  cher- 
client  à  dépouiller  le  passé  de  sa  gloire,  et  à  faire 


(j)  11  v  a  encore  un  fait  l>ien  remarquable  contre  l'assertion 
de  nos  prétendus  inde'pcndans.  La  reine  Anne,  seconde  fille  de 
Jacques,  qui  accéda  à  Guillaume,  n'ayant  pas  eu  d  enfant,  le 
parlement  désigna  la  princesse  Sophie  pour  être  la  tige  d'où 
dériverait  l'ordre  de  l'hérédité,  et  pourquoi?  «  Parce  que  (  ce 
»  sont  ies  propres  paroles  de  l'acte  du  parlement  )  la  très- 
*»  excellente  princesse  Sophie,  électrice  et  duchesse  douairière 
»»  d'Hanovre,  est  fille  de  la  très-excellente  pi  incesse  Elisabeth, 
»  de  son  vivant  reine  de  Bohème,  laquelle  étoit  fille  de  feu  notre 
»  souverain  seigneur  Jacques  1er,  d'heureuse  mémoire,  et  est, 
»  par  cette  raison,  déclarée  la  plus  pro<  he  en  ordre  de  s'ucces- 
»  sion  dans  la  lipne  p-  oteâtanfe  ,  etc.,  et  la  couronne  pa.>sera  à 
»  ses  lu'ritiers  protestant.  »  Où  trouve-t-on  là  le  droit  de  de-*- 
poser  les  Rois? 
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•omraencer  la  France  aux  jours  de  leurs  fureurs? 
En  8o,  ils  nous  meuoient  au  précipice  les  yeux 
fermés  ,  ils  nous  y  conduisent  aujourd'hui  les  yeux 
ouverts.   Ils  nous  vantent  sans  cesse  1  esprit  des 
whiçs.  Ou  ont-ïîs  fait  ces  whigsV  Us  ont  inquiète 
Jacques  \«,  ils  ont  traîné  Charles  1"  à  1  echafaud  ,. 
ils  ont  passé  d'un  gouvernement  à  1  autre,  pour- 
suivant toujours  leur  fantôme  de  liberté    ils  ont 
fatigué  Charles  II  de  leurs  essais  de  rébellion ,  et 
longtemps  ils  tramèrent  l'exclusion  de  Jacques, 
qu'ils  contraignirent  d'abandonner  son  tronc  et  sa 
patrie.  Ils  portèrent  la  peine  de  mort  contre  son 
fils,  et  bientôt  après  on  les  vit  conspirer  contre 
ce  même  Guillaume  à  qui  ils  avoienl  donne  la  cou- 
ronnent le  forcer  de  préférer  à  ceux  qm  1  avoient 
élevé  les  partisans  des  Stuart.  Et  voila  les  hommes 
que  nos  libéraux  admirent,   et  qu'ils  nous  pro- 
posent pour  modèles!   ils    cachent   à   peine   leurs 
desseins ,  et  on  diroit  que  l'autorité  y  est  insensible. 
Qu'attend-on  cependant  pour  arrêter  ce  déborde- 
ment  révolutionnaire?   «   L'expérience  (i)  seule 
»  fait  concevoir  l'abîme  où  Ton  tombe  dans  les 
»   monarchies,    quand   ceux    qui   les   gouvernent 
»   n'en  connoissent  ni  les  maux  les  plus  communs 
»   ni  les  règles  les  plus  légitimes.  » 

Eugène  Genoude. 


.Sur  le  Résultat  des  Conférences  de  Carîsbad. 
La  déclaration  de  Carîsbad  est  un  dès  actesles 


plus  importons  delà  politique  moderne.  G  est 
fa  première  fois,  depuis  trente  ans,  que  les 
intérêts  de  l'ordre  social  ont  été  pris  en  cous.de- 
ration.  Jusque  -Là  on  avoit  vu  ce  que  peuvent  des 
intérêts  particuliers  bien   ou  mal  entendus-,  des 


(i)  Le  cardinal  de  ReU. 
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intentions  ambitieuses  bien  ou  mal  déguisées,' 
l'esprit  de  conquête  et  d'envahissement;  pendant 
ces  longues  erreurs  des  cabinets,  le  philosophisme, 
abusant  des  mots  de  vertu  ,  de  pallie,  de  liberté  , 
proclamoit  ses  détestables  maximes  dans  les  assem- 
blées légales  et  dans  les  clubs,  dans  les  écoles  et 
dans  les  académies,  dans  les  camps  et  dans  les 
chaumières;  il  en  infectoit  les  esprits,  et  prépa- 
roit  la  dissolution  de  la  société  par  l'union  mons- 
trueuse de  la  démence  et  du  crime. 

La  France,  qui  souvent  a  donné  à  l'Europe  de 
beaux  et  de  grands  exemples,  étoit  destinée  par 
la  Providence  à  lui  en  donner  de  funestes.  Le  si- 
gnal de  la  désorganisation  parut  en  i  789  ,  et  dans 
le  court  espace  de  cinq  années,  1e  cercle  immense 
de  tout  ce  qu'il  est  possible  à  l'homme  privé  de 
,sa  raison  d'enfanter  d'atrocités  et  de  folies  ,  fut 
parcouru  avec  une  effrayante  rapidité. 

Le  crime  sans  voile  est  tellement  hideux  qu'il 
dégoûte  jusqu'à  ceux  qui  le  commettent  :  afin  de 
le  rendre  supportable,  on  l'enveloppa  du  man- 
teau des  doctrines;  ce  fut  sous  ce  déguisement 
qu'on  put  être  pervers  en  parlant  de  vertu.  Celte 
dernière  illusion  fut  longue  et  funeste  :  le  des- 
potisme la  comprima,  la  restauration  l'avoit  tuée; 
il  n'a  pas  fallu  moins  que  l'habileté  de  nos  pré- 
tendus publicistes  pour  la  sortir  du  tombeau.  A 
peine  un  coup  d'Etat  malheureux  eut-il  ranimé  la 
révolution  que  les  principes  et  les  hommes  des 
cinq  premières  années  de  nos  malheurs  reparurent 
avec  éclat.  Leur  force  s'accrut  par  le  succès  :  ils 
trouvèrent  des  auxiliaires  parmi  ceux  qui  dévoient 
les  combattre;  et  fiers  de  cette  alliance  inconce- 
vable, ils  ne  mirent  plus  de  bornes  à  leurs  espé- 
rances. Appuyés  par  une  loi  d'élection  ,  œuvre 
chérie  de  nos  ministres,  les  hommes  des  cent-jours 
purent,  de  la  tribune  des  Députés,  faire  un  appel 
à  leurs  frères;  et  comme  les  progrès  du  mal  sont 
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rapides  ,  les  régicides  ne  tardèrent  pas  à  voir  leur 
représentant  dans  une  des  Chambres  qui  partage 
le  pouvoir  législatif  avec  le  frère  du  Monarque 
assassiné. 

Des  succès  tellement  inespérés  nepouvoient  pas 
se  concentrer  dans  un  seul  territoire.  Les  songe- 
creux,  les  idéologues  ,  les  spéciaux  ,  las  réforma- 
teurs, les  radicaux,  les  illuminés,   enfin  tout  ce 
qui,  sous  des  noms  différons ,  compose  la  classe 
bruyante  des  révolutionnaires  de  FEurope  ,  s'i- 
magina que  le  temps  étoit  venu  de  réaliser  le  rêve 
monstrueux  du  bonheur  commun  ,  c'est-à-dire  de 
ce  bonheur  qui,  bouleversant  tous  les  principes 
sociaux,  se  repaît  de  sang,  se  gorge  de  rapines  , 
et  ne  se  plaît  qu'au  milieu  des  cadavres  et  des  dé- 
bris entassés.  En  Angleterre,   en   Italie,   et  sur- 
tout  en    Allemagne  ,  les   désorganisateurs    mar- 
choient  à  grands  pas  sur  les  traces  des  jacobins 
français.  Us  étoient  justifiés,  applaudis,  encou- 
ragés dans  les  Correspondances  privées  (i)  :  leur 
triomphe  sembloit  assuré,  l'ordre  social  étoit  sur 
son  déclin,  lorsque  la  déclaration  de  Carîsbad  a 
prouvé  que  lessouverains,  préposés  par  Dieu  même 
pour  maintenir  la  société  dans  ses  crises  ,  vouloient 
remplir  la  noble  tâche  qui  leur  est  imposée.  Con- 
servateurs de  leurs  droits  ,  et  protecteurs  de  leurs 
peuples,  ils  annoncent  l'intention  de  les  soustraire 
à  l'anarchie  révolutionnaire  :  grâces  leur  en  soient 
rendues!  Us  ne  veulent  point  détruire  la  liberté; 
mais,  pour  la  donner  sans  licence  et  sans  révolu- 
tion, ils  veulent  mettre  de  coté  les  théories  abs- 
traites et  les  modèles  étrangers ,  ne  consulter  que 
l'histoire,  le  droit  public  et  les  anciennes  doctrines 
des  peuples  de  l .Allemagne.,  et  s'attacher  surtout 
au  maintien  du  principe  monarchique,  dont  l ' yll- 
lemagne  ne  peu!  jamais  s  écarter  impunément. 

(t)  Lisez  l'article  Correspondance  privée  dans  h  ÀTonitcw  dn 
4  aoûl  181g. 


(  i*8  ) 

Une  toile  déclarai  ion  devoit  épouvanter  tous 
les  partisans  des  théories  abstraites  et  des  pen- 
chant anti-monarchiques  :  aussi  l'alarme  a-t-<  Ile 
été  bientôt  dans  le  camp  des  libéraux  et  dans  celui 
de  leurs  nouveaux  alliés.  Les  uns  ont  frémi  de 
rage  en  y  voyant  un  obstacle  insurmontable  à  la 
propagation  de  leurs  doctrines  5  les  autres  ont 
pâli  d'effroi  en  y  voyant  une  désapprobation  for- 
melle de  leur  système  politique.  Mais  après  le  pre- 
mier moment  de  terreur,  le  pesant  Courrier  et 
l'insipide  Journal  de  Paris  se  sont  unis  pour  atté- 
nuer l'effet  d'une  impression  trop  vive.  Amis 
fidèle!»,  ils  ont  ,  à  la  vérité  ,  d'une  voix  encore  mal 
assurée,  déclaré  à  leurs  frères,  que  les  décisions 
du  corrgrès  de  Carlsbad  et  de  la  diète  de  Franc- 
fort lie  chàngèbiéhV  absolument  rien  dans  la  situa- 
tion de  notre  patrie,  que  ce  sontdes  actes  faits  par 
les  chefs  de  la  confédération  germanique,  qui  sont 
aussi  étrangers  ci  la  France  que  les  lois  françaises 
à  l Allemagne  (1).  Ce  qui  veut  dire  pour  ceux  qui 
connoissen-t  l'atelier  de  fabrication  du  Courrier, 
que  les  libéraux  doivent  être  sans  inquiétude,  que 
rien  ne  doit  troubler  leur  joie,  et  que  la  révolu- 
tion ,  toujours  protégée,  triomphera  de  la  mo- 
narchie. 

Quel  que  soit  le  poids  des  assertions  contenues 
dans  un  journal  dont  l'auteur  est  aussi  bien  placé 
pour  être  instruit,  je  déclare  qu'il  me  laisse  dans 
\mc  incrédulité  complète.  Je  m'explique  :  si  le 
Courrier  a  voulu  parler  des  intentions,  je  m'en 
rapporte  à  ce  qu'il  avance,  et  je  n'en  fais  pas  l'ob- 
jet d'un  doute;  mais  s'il  a  voulu  présager  l'avenir, 
ceci  devient  matière  à  discussion,  et  je  suis  d'une 
opinion  tout-à-fait  différente  delà  sienne. 

Le  but  que  les  signataires  de  la  déclaration  de 
Carlsbad  se  sont  proposé  ,  est  évident  :  replacer 

(1)  Moniteur  du  7  octobre  181g. 
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la  société  sur  ses  hases  ,  en  comprimant  l'essor  ré- 
volutionnaire; les  principes  rapportés  ci-dessus, 
et  qui  sont  fidèlement  copiés  sur  le  texte  ,  eu  sont 
la  preuve  formelle.  Ces  principes  généraux  sont 
applicables  à  tous  les  peuples  qui  veulent  conser- 
ver l'ordre  social  ,  et  se  maintenir  en  harmonie 
avec  les  autres  Etats  de  l'Europe.  Les  moyens 
d'exécution,  seulement ,  diffèrent  suivant  les  posi- 
tions ;  ces  moyens  peuvent  être  étrangers  à  la 
France,  mais  les  principes  ne  le  sont  pas.  Lorsque 
la  peste  menace  à  la  fois  plusieurs  Etals  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  ,  chaque  souverain  n'a  pas 
le  droit  de  faire  contrôler  la  forme  et  les  dimen- 
sions des  lazarets  établis  sur  les  frontières  ;  mais 
il  a  le  droit  et  peut-être  l'obligation  de  provoquer 
des  rnesures  sanitaires.  La  solidarité  qui  ,  pour 
l'intérêt  de  l'espèce  humaine,  existe  entre  les  Rois 
relativement  aux  besoins  physiques,  n'existe  pas 
moins  relativement  aux  besoins  moraux.  Les  jour- 
naux nous  apprennent  qu'une  escadre  anglaise  est 
allée  à  Toulon  s'unir  avec  une  division  française, 
pour  sommer  les  régences  barbaresques  de  dis- 
continuer leurs  pirateries  :  qui  donc  pourroit  em- 
pêcher d'autre*  puissances  de  s'unir  pour  la  des- 
truction complète  du  svstème  anti-social  ,  qui 
depuis  trente  ans  désole  l'Europe?  Les  doctrine?; 
de  l'athéisme,  de  la  licence,  de  l'insurrection  , 
du  gouvernement  de  (a't,  so  t-elles  moins  nui- 
sibles à  la  société  que  la  peste  ne  l'est  a  la  popula- 
tion ,  et  que  le  brigandage  '1  s  forbans  ne  l'est  au 
commerce?  Une  sommation  est  donc  possible:  si 
elle  est  possible,  cl  h  aura  iieu,  parce  que  la 
France  n  est  pas  un  de  ces  1  bats  !•  signifiant  dont 
l'agitation  est  inaperçue.  JNos  th  ories  révolution- 
naires ont  déjà  bouleversé  l'Europe;  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  les  sonveràins  dent  les  trônes 
ont  été  ébranlés  dans  cette  grande  tourmente  , 
veuillent  s'y  exposer  de  nouveau,  quoique  la  tenu- 
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été  s'échappe  dos  cavernes  ministérielles.  Et  dans 
e  fait,  n'est-il  pas  inconcevable  qu'au  moment  où 
le  prince  qui  gouverne  l'Angleterre,  s'unit  à  tous 
les  propriétaires,  à  tous  les  vrais  Bretons  pou r  re- 
pousser les  tentatives  révolutionnaires  n'es  jacobins 
anglais,  où  les  dignes  habit  ans  delà  Cité  se  coalisent 
pour  confier  les  importantes  fonctions  de  j  ordinaire 
à  un  citoyen  respectable,  la  France  ,  livrée  à  la  loi 
ministérielle  des  élections,  nomme  pour  ses  dé- 
putés des  régicides,  des  bonnets  rouges  et  des 
hommes  des  cent-jours  ?  J\ 'est-il  pas  monstrueux 
qu'au  moment  où  le  Roi  d'Espagne,  ce  prince  issu 
clo  la  noble  famille  qui  nous  gouverne  depuis  tant 
de  siècles,  s'unit  au  peuple  dont  il  éprouva  la 
courageuse  fidélité  pour  le  préserver  du  fléau  des 
révolutions,  il  soit  journellement  outragé  dans 
des  écrits  qui  ne  paroissent  que  sous  une  influence 
donnée  ?  N'est-il  pas  au  moins  extraordinaire  que 
lorsque  le  Roi  de  Sardaigne  a  montré  ,  par  nn  si 
bel  exempte  ,  comment  on  peut  allier  la  politique 
et  la  justice  ,  les  ministres  du  Roi  très-chrétien  , 
qui  savent  si  bien  payer  les  créanciers  des  cent- 
jours,  n'aient  pas  même  eu  la  pensée  d'acquitter 
les  dettes  delà  reconnoissance  ?  est-il  des  expres- 
sions suffisantes  pour  rendre  l'étonnemont  dont 
on  est  saisi,  lorsqu'on  voit  le  plus  influent  de  nos 
ministres  répondre  par  des  équivoques,  par  des 
divagations  ,  à  l'effroi  que  les  doctrines  révolu- 
tionnaires inspirent  à  la  confédération  germa- 
nique 5  lorsqu'on  trouve  les  passages  suivans  dans 
la  correspondance,  privée  du  Times ,  si  générale- 
ment attribuée  cà  M.  de  Cazes! 

«  ]\ous  avons  passé  par  toutes  les  crises  dont 
»  les  symptômes  menacent,  en  ce  moment  plu- 
>i  sieurs  autres  pays  ,  parce  qu'ils  ne  veulent  point 
v  payer  tribut  au  changement  qui  s'est  opéré  dans 
»  les  esprits  des  hommes.  Quelques  uns  sont  entier 
»  rement  malades  ;  d'autres  sont  susceptibles  de 
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»  le   devenir   à   tout    moment,   surtout    si    Ton 
»    applique  de  violens  remèdes. 

»  Il  i'aut" espérer  que  ceux  dont  le  tempérament 
»  est  dérangé  dune  manière  si  sensible,  dirige  - 
)>    ront  maintenant  leur  attention  sur  leurs  propres 

»  maux Ils  se  sont  si  mal  soignés  eux-mêmes, 

»  qu'ils  ont  maintenant  perdu  tout  droit  à  nous 
»  conseiller,  si  même  ils  l'ont  jamais  possédé. 

»  Au  lieu  de  nous  soumettre  à  la  surveillance 
y>  de  nos  voisins  ,  ne  seroit-i!  pas  de  notre  devoir, 
»  si  nous  adoptions  leur  logique,  de  les  sur- 
»  veiller  eux-mêmes?..... 

»  Le  gouvernement  prussien  annonce  que  ces 
»  sociétés  (  secrètes)  complotent  l'établissement 
»  d'une  république  universelle  en  Allemagne.  Il 
»  les  représente  armées  de  poignards,  et  prêtes 
r>  à  verser  le  sang  des  souverains  et  de  leurs  prin- 

»  cipaux  ministres 

»  Ces  sociétés  secrètes  n'ont  certainement  au- 
»  cune  liaison  avec  nos  principes  :  personne,  si 
»  ce  n'est  les  ultras  pendant  leur  tvrannie  éplié- 
»  mère  de  1 8 1 5,  n'a  jamais  rêvé  pareill e  chose  (  i  ).  » 
Voilà,  je  l'espère,  assez  de  dédain,  de  déni- 
grement, de  dénégations 5  mais  celte  jactance 
suffît-elle  pour  convaincre?  Je  me  permettrai 
long-temps  d'en  douter..  Je,  ne  douterai  pas  moins 
de  l'absence  de  liaison  entre  les  principes  des 
sociétés  allemandes  et  ceux  de  nos  libéraux.  Mais 
comme  je  suis  moins  tranchant  que  Monsieur  du 
privé ,  j'appuierai  ma  conviction  sur  des  laits, 
lndépcndammentde  la  Minerve',  de  la  Renommée", 
dont  on  transcrit  maintenant  des  fiagmen.s  entiers 
dans  le  Moniteur,  et  des  autres  journaux  de  cette 
espèce  ,  je  rapporterai  quelques  passages  du  Com- 
mentaire sur1  TËspi*it  des  Lois,  imprimé  d'abord 
à  Liège  en  1817,  puis  à  Paris  en  1819.  L'éditeur 
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«tellementl'intention  d'en  propager  lejrîoctrinr*, 
qu'il  dit  dans  son  avertissement  :  f(  ÎSous  croyons 
»  rendre  un  véritable  service  aux  libéraux  de 
»  tous  les  pays,  en  publiant  aujourd'hui  cet 
»  ouvrage,  traduit  dans  la  langue  que  l'Europe 
»  semble  avoir  adoptée  pour  toutes  les  sciences 
*  politiques  et  morales.  »  Or,  veut-on  savoir 
uelles  sont  ces  doctrines  destinées  aux  libéraux 
e  tous  les  pavs? 
Page  j  7P-  La  législation  est  toujours  bien,  mal 
établie  quand  elle  est  fondée  sur  t  imposture.  C'est 
ain  î  que  l'auteur  parle  d'une  législation  fondée 
sur  les  idées  religieuses. 

Page  182.  L'auteur  vante  les  belles  conceptions 
de  la  Convention.  Il  dit  que  l'Assemblée  légis- 
lative s'est  vue  obligée  de  renverser  le  trône ,  après 
avoir  proclamé  le  voeu  natio  nul  pour  la  république, 
c'est-à-dire  pour  la  destruction  du  pouvoir  exé- 
cutif héréditaire. 

Veut-on  savoir  ce  qu'il  pense  àes  Rois  dans  les 
gouvernemeus  représentatifs?  voyez  page  202. 
L'auteur  croit  tirer  son  exemple  de  l'Angleterre. 
Le  Hoi  n'est  absolument  rien  que  par  la  portion 
quil  a  dans  le  pouvoir  législatif,  et  si  on  lui  otoit 
cette  part  quil  ne  doit  point  avoir ,  il  serait  com- 
plètement inutile.  Le  Corps  législatif  et  le  corps 
des  ministres ,  voilà  réellement  le  gouverne/ne/; t. 
Le  Hoi  n'est  qu'un  être  parasite ,  un  rouage  superflu 
au  mouvement  de  la  machine  dont  il  ne  fait  qu aug- 
menter les  frottemens  et  les  frais. 

Peut-on  se  flatter  de  jouir  d'une  sage  liberté 
clans  un  Etat  monarchique?  Non  •  l'auteur  le 
décide,  page  214.  Espérer  liberté  et  monarchie, 
t'est  espérer  deux  choses  dont  l'une  exclut  [autre. 
Après  une  assertion  aussi  tranchante,  il  n'est 
pas  surprenant  que  l'auteur  ajoute,  page  21 5  : 
Le  pouvoir  héréditaire,  ayant  des  intérêts  distincts 
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de  rinlérêt  général ,  est  obligé  de  se  conduire 
tomme  une  faction  dans  F  Etat. 

Enfin  veut-on  savoir  quel  est  le  gouvernemeut 
que  l'auteur  désire?  voyez  livre  XI,  chapitre  XI, 
et  vous  trouverez  qu'il  faut  un  Corps  législatif 
nombreux,  un  corps  de  huit  ou  dix  personnes 
chargé  de  l'exécution,  un  corps  conservateur;  ce 
qui  uous  rendroit  la  république  et  le  directoire, 
avec  l'addition  d'un  sénat. 

Maintenant,  M.  le  comte  ,  si  comme  on  l'assure, 
et  vous  ne  l'avez  pas  démenti,  vous  êtes  l'auteur 
des  Correspondances  privées  ,  dites-nous,  je  vous 
prie,  si  ces  maximes,  adressées  aux  libéraux  de 
tous  les  pays,  sont  bien  monarchiques,  si  elles 
sont  bien  en  harmonie  avec  la  Charte  dont  vous 
parlez  sans  cesse  ,  si  ce  n'est  pas  en  France  qu'elles 
sontpubliées,  et  si  vous  avez  bonne  grâce  d'avancer 
avec  une  joyeuse  assurance,  que  les  sociétés  iC- 
erétes  qui  complotent  rétablissement  d'une  repu'- 
blique  universelle  en  Allemagne ,  nont  aucune 
liaison  avec  les  principes  de  nos  libéraux.  Lorsque 
les  faiis  parlent,  il  est  difficile  de  nier  avec  con- 
viction, et  si  vous  n'êtes  pas  convaincu,  M.  le 
comte,  dans  quelle  intention  induisez- vous  l'Eu- 
rope en  erreur? 

Imaginons  que  M.  le  comte  se  trompe,  il  j 
paroît  sujet;  car  malgré  tous  les  moyens  qu'il  a 
d'être  bien  informé  ,  et  le  devoir  de  sa  position,  qui 
l'oblige  à  l'être,  il  paroît  ne  s'être  pas  douté  de 
l'importance  du  congrès  de  Carlsbad.  S'il  en  étoit 
autrement,  il  ne  l'eût  pas  traité  avec  assez  de 
dédain  pour  négliger  d'y  faire  représenter  la 
France  par  un  négociateur.  Je  serois  tenté  d<? 
croire  à  cette  méprise,  en  lisant  la  Correspondance 
privée,  insérée  dans  le  3foriiteur  du  2J  août  der- 
nier. Voici  ce  qu'on  y  trouve: 

«  INe  donnez  aucun  crédita  ce  que  disent  vos 
»    jouruauv,  de  la  noiiiinaliuu  de  M.  le  couile  du 
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»  Jaucourt ,  pour  assister  aux  conférences  de 
»  Carlsbad  :  ç'auroit  été  un  bon  choix  ,  s'il  y  avoit 
»  eu  lieu  d'en  faire  un;  mais  la  France,  n'enverra 
»  personne  ,  à  moins  qu  il  n'arrive  quelque  chan- 
»  gement  imprévu  dans  la  nature  des  choses. 

»  Tout  confirme  l'opinion  que,  dans  ce  congrès 
»  auquel  on  attache  tant  d'importance,  et  dont 
m  il  ne  sortira  rien  de  plus  que  quelque  déclara- 
»  tion  de  principes  locaux  ,  le  seul  point  agité 
»    sera  l'état  intérieur  de  l'Allemagne.  » 

Et  vraiment  oui,  il  devoit  être  question,  dans 
une  réunion  de  ministres  allemands,  de  la  situa- 
tion intérieure  de  leur  commune  patrie;  mais 
depuis  quand  les  Etats  de  l'Europe,  unis  par  la 
Sainte-Alliance,  sont-ils  devenus  assez  étrangers 
les  uns  aux  autres,  pour  que  l'alarme  ne  soit  pas 
universelle,  lorsqu'on  voit  l'ordre  social  ébranlé 
dans  sa  base?  Il  n  auroit  donc  pas  été  si  niesséant 
d'envoyer  un  ministre  à  Carlsbad;  car  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'agitation  qui  se  manifeste  en 
Europe  part  de  la  France,  ou  elle  lui  arrive  des 
pays  étrangers.  Dans  le  premier  cas,  la  présence 
d'un  négociateur  étoit  nécessaire  pour  tranquil- 
liser nos  alliés  sur  la  crainte  d'une  irruption  des 
principes  révolutionnaires.  Dans  le  second ,  la 
présence  d'u,n  négociateur  étoit  indispensable  , 
afin  de  concerter  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  les  miasmes  pestilentiels  de  parvenir 
jusqu'à  nous.  On  est  donc  porté  à  croire  que  M.  le 
comte,  dont  la  vigilance  se  fatigue  à  surveiller 
les  ultras,  est  un  peu  moins  actif,  lorsqu'il  faut 
l'étendre  aux  libéraux  ;  on  peut  croire  aussi  que 
M.  le  comte,  absorbé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration intérieure,  néglige  tant  soit  peu  ce 
qui  tient  à  la  politique  extérieure.  Au  besoin,  le 
même  numéro  de  la  Correspondance  en  fourniroit 
la  preuve.  Après  mie  violente  diatribe  contre 
les  ultras,  le  Correspondant,  réduit  à  l'impossibi- 
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Jilé  de  nier  que  des  hommes  aussi  distingués  par 
leurs  talens  que  par  leurs  principes ,  tels  que  M;  de 
Villèle  à  Toulouse  ,  Mi  Cornel  Dincourt  à  Amiens, 
ont  été  élus  présidens  des  conseils  -  généraux , 
cherche  à  s'en  consoler  par  cette  phrase  toute  mi- 
nistérielle :  «  Si  les  ultras  réussissent  à  procurera 
»  leur  parti  quelques  présidens  dans  les  conscils- 
»  généraux  des  départemens,  ils  doivent  en  remer- 
»  cier  le  ministère,  parce  que,  jugeant  qu'ils  ne 
»  pouvoient  être  dangereux  dans  les  détails  de 
»  discussion  purement  administrative,  il  a  laissé 
»  ces  places  à  ceux  qui,  sous  l'administration  de 
»  M.  deVaublanc,  s'en  étoient ""emparés  en  i8i5 
»    et  1816.  » 

Une  si  fière  déclaration  persuade  que  ces  prési- 
dens ,  oubliés  par  pitié  ,  cesseront  bientôt  de  faire 
partie  des  conseils-généraux ,  et  qu'alors  les  flat- 
teurs de  M.  le  comte  lui  diront  comme  ceux  du 
lion  : 

Vous  leur  fîtes ,  seigneur, 
En  les  croquant  beaucoup  d'honneur. 

Revenons. 

Tous  les  Etats  européens  désirent  la  consolida- 
tion des  trônes,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni 
tranquillité  publique,  ni  sûreté  particulière  5  et, 
lorsque  je  dis  tous  les  Etats  européens,  j'y  com- 
prends la  France  5  car,  plus  que  les  autres  pays, 
elle  sent  le  besoin  de  se  reposer  à  l'ombre  de  la 
légitimité. 

Tous  les  cabinets  de  l'Europe  agissent  dans  l'in- 
térêt dés  souverains  et  des  peuples,  en  proscrivant 
les  doctrines  révolutionnaires.  La  déclaration  des 
ministres  réunis  à  Carlsbad  est  l'expression  for- 
melle de  cette  volonté  générale. 

La  conduite  du  ministère,  ou  du  ministre,  en 
France ,  prouve  depuis  trois  ans ,  qu'il  est  en  oppo- 
sition avec  l'intérêt  des  souverains,  le  repos  des 
peuples,  et  le  maintien  de  la  société. 
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Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  On  \eê 
sentimcns  royalistes  prévaudront,  ou  les  doctrines 
révolutionnaires  reprendront  leur  empire.  La  pre- 
mière hypothèse  nous  l'ait  rentrer  dans  la  grande 
famille  européenne,  la  seconde  nous  isole  et  nous 
conduit  ta  la  guerre.  Le  journal  ministériel  dit  qne, 
si  jamais  la  France  doit  paroi  ire  au  tribunal  des 
nations  ,  ce  ne  sera  point  comme  accusée,  mais 
comme  arbitre  (i).  INous  le  désirons;  car,  alors,, 
elle  aura  repris  son  rang  et  son  influence,  et  ne 
sera  plus  dirigée  par  les  ministres  actuels.  Ce  ne 
sont  pas  les  auteurs  du  mal  qui  peu\  eut  le  réparer. 
Au  surplus, la  France  n'est  point  accusée,  et  ne  le 
sera  pas;  car  elle  désavoue  les  torts  de  ses  domina- 
teurs. C'est  pousser  par  trop  iuin  la-  jactance  minis- 
térielle que  de  chercher  à  rendre  la  France  soli- 
daire des  fautes  et  des  travers  dont  elle  gémit.  Ce 
n'est  point  la  France  qui  a  fait  la  loi  des  élections 
et  celle  du  recrutement;  ce  n'est  point  la  France 
qui  a  ranimé  la  révolution  et  réchauffé  les  partis; 
ce  n'est  pas  elle  qui  rappelle  les  régicides  bannis 

f»ar  une  loi  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  proscrit  la  fidé- 
ité,  et  qui  l'outrage  au  point  de  l'amnistier;  ce 
n'estpas  elle  qui ,  par  des  Correspondances  privées , 
insulte  périodiquement  la  raison,  la  décence,  la 
vérité,  les  objets  de  notre  vénération  et  ceux  de 
nos  respects;  ce  n'est  pas  elle  qui  préparc  les  voies 
à  l'usurpation  en  adoptant  les  hommes  et  les  prin- 
cipes qui  renversèrent  le  trône  ,  et  conduisirent  a 
l'échalaudle  Monarque  etsa famille;  ce  n'est  point 
la  France  qui  emploie  alternativement  la  violence 
et  la  captation  pour  détruire  la  liberté  des  suffrages 
dans  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  celle  des  Dé- 
putés; ce  n'est  pas  elle  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
nom  de  la  Religion  soit  inscrit  dans  nos  lois  ;  ce 
n'est  pas  elle  qui  traverse  les  travaux  apostoliques 

(i)  Moniteur  du  g  août  1819, 
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des  missionnaires,  le  rétablissement  du  culte,  et 
qui  se  sert  de  tous  les  moyens  pour  empêcher  l'é- 
ducation de  redevenir  religieuse  et  morale  ;  ce  n'est 
pas  elle  qui ,  s'armant  contre  l'ordre  etia  propriété, 
perpétue  l'excès  des  impats  au  profit  de  l'agiotage, 
s'efforce  de  le  naturaliser  dans  les  provinces,  et 
procède ,  par  la  destruction  des  forêts,  aux  cala- 
mités de  l'avenir.  Puisqu'elle  n'est  point  coupable 
de  tous  ces  délits,  la  France  ne  sauroit  être  accusée, 
et  des  hommes  inhabiles  ou  pervers  peuvent  être 
mis  au  ban  des  nations,  sans  causer  d'ébranlement 
dans  l'Etat  qu  ils  ont  pensé  perdre. 

D'Herbouville. 


Paris, le  i4  octobre  i8ig« 

La  quinzaine  que  nous  parcourons  rappelle  deux 
époques  bien  différentes  :  Tune  est  toute  de  joie  et 
de  bonheur;  l'autre» est  une  source  éternelle  de 
regrets  et  de  honte  pour  notre  histoire;  le  vrai 
Français,  le  prince  loyal,!  homme  au  cœur  droit  et 
sans  reproche,  Monsieur, est  né  dans  le  mois  d'oc- 
tobre. La  fille  de  Ma  rie  -Thérèse,  la  Reine  de 
.France  ,  a  péri  dans  le  mois  d'octobre  ,  sur  le  même 
cchafaud  que  Louis  X\'i.  Rien  ne  fut  épargné  pour 
augmenter  les  angoisses  de  cette  auguste  victime. 
Elle  connut  toutes  les  douleurs  de  la  vie,  elle  les 
épuisa  toutes;  mais  son  courage  fut  aussi  grand  que 
la  barbarie  de  ses  assassins;  et,  à  cet  égard,  en 
égorgeant  La  Reine,  on  n'osa  pas,  du  moins,  flétrir 
son  caractère;  les  journaux  du  temps  ,  eux-mêmes, 
lui  ont  rendu  justice.  On  lit  dans  là  Moniteur: 

«  Pendant  son  interrogatoire,  Marik-  Antoï- 
»  NETTE  a  presque  toujours  conservé  une  conte- 
»  nance  calme  et  assurée.  En  entendant  prononcer 
»  son  jugement,  elle  n'a  laissé  paroître  aucune 
»  marque  d'altération,  et  elle  est  sortie  de  la  salle 
»  sans  proférer  une  seule  parole,  sans  adresser 
Tome  V.  —  55e  Livraison.  -* 
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n  aucun  discours  ni  aux  juges  ni  nu  public;  il 
./  éloit  quatre  heures  et  demie  du  matin  (ifj  oc- 
>;   tobre) 

»  Antoinette  ,  le  long  de  la  route,  pàroissoit 
»  voir  avec  indifférence  la  force  armée  qui,  au 
»  nombre  <!e  plus  de  trente  mille  hommes ,  lormoit 
»  vm',  double  haie  dans  les  lues  où  elle  a  passé  : 
»  on  n'aper-cevoit  sur  son  çisàge  ni  abattement  ni 
»  fierté  ;  elle  pàroissoit  insensible  aux  cris  de  vive 
»  la  république  !  à  bas  In  tyrannie  !  qu'elle  n'a 
»  cessé  d'entendre  .sur  son  passage » 

Ainsi  périt  la  fille  des  Césars,  forte  de  sa  rési- 
gnation et  de  sa  grande  âme.  La  révolution,  ce 
jour-là,  se  donna  un  grand  crime  déplus,  et  le 
cœur  de  ses  pontifes  en  tressaillit  de  joie.  Chacun 
commît  aujourd'hui  les  malheurs  qui  ont  daté  de 
cette  funeste  époque  ;  chacun  sait  que  le  sang  coula 
par  torivns,  et  que  la  colère  céleste  s'étendit  sur 
notre  in;. 'heureuse  patrie.  La  famille  vos  aie  n'avoit 
été  étrangère  à  aucune  infortune  ;  la  France  devoit 
les  subir  toutes,  avant  qu'il  lui  fût  donné  de  re- 
naîtie  sous  la  protection  de  cette  même  famille. 
Par  quelle  fatalité  se  fait-il  qu'après  une  expérience 
Si  chèrement  acquise,  nous  entendions  encore  au- 
jourd  hui  professer  avec  impudence  les  doctrines 
qui  ont  dévoré  les  générations  et  dévasté  la  France? 
Où  veulent  en  venir  certains  hommes?  Que  leur 
faut-il?  iVy  a-t-il  pas  eu  assez  de  ruines?  assez  de 
tombeaux  creusés  par  leurs  mains?  La  Fiance  n'a- 
î -elle  pas  été  assez  déchirée?  Le  feu  n'a-t-il  pas 
dévasté  les  chaumières  comme  les  palais?  Les  osse- 
mens  du  pauvre  n'ont-ils  pas  comblé  la  fosse  ou- 
verte pour  le  riche  ?  Que  veulent-ils  donc  ?  Ptecom- 
mencer  ?  qu'ils  ne  s'y  méprennent  pas,  il  ne  leur  est 
plus  donné  de  tromper  ;  l'histoire  a  conservé  leurs 
noms  ;  l'infamie  tenoit  la  plume,  et  leurs  crimes  , 
comme  leurs  bassesses,  sont  tracés  en  caractères 
de  sang  et  de  boue. 
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Vingt-six  ans  se  sont  écoulés  depuis  ces  temps 
déplorables; les  Bourbons  nous  ont  été  rendus, et, 
chose  remarquable ,  un  certain  parti  dissimule  si 
peu  s'-s  principes  que  ce  n'est  jamais  le  retour  des 
Bourbons  qui  se  présente  à  lui  comme  le  résultat 
de  L'invasion  étrangère.  Ce  retour,  qui  seul  pouvoit 
consoler  la  France  de  ses  malheurs,  n'est  jamais 
présent  à  sa  mémoire; il  ne  s'occupe  jne  de  ce  que 
l'invasion  a  coûté  à  la  France.  Mais,  si  nous  ne 
nous  trompons  pas,  la  première  invasion  n'avoit 
rien  coûté,  notre  territoire  étoit  reste  iniactj  les 
objets  d'art  et  de  curiosité ,  monuraéns  de  nos  con- 
quêtes, nous  avoient  été  conserver:  la  France  n'a- 
voit subi  que  les  maux;  inséparables  d  un  étal  de 
guerre-  et,  certes,  cette  guerre,  nous  ne  pensons 
pas  que  les  royalistes  puissent  être  ac^'  i  sés'd'en  avoir 
été  ia  cause.  Quant  à  la  seconde  invasion,,  qui  îa 
provoquée  ?  Sont-ce  les  royalistes  on  les  révolu- 
tionnaires? qui  a  été  fidèle?  qui  à  trahi?  et,  en 
dernière  anal  yse,  qui  a  payé?  Sont-ee  de  misérables 
barbouilleurs  de  papier,  étrangers  a  la  moindre 
part  de  cette  gloire,  qu'ils  revendiquentsans  cesse? 
Sont-ce  les  hommes  qui  ont  exploité  à  leur  profit 
to us  les  di  vers  gouvernemejis  qui  ont  régilaFrance, 
ou  bien  la  masse  des  propriétaires  devant  qui  tous 
les  sacrifices  se  sont  évanouis  du  moment,  où  ils 
avoient  pour  résultat  le  retour  du  Roi  légitime?  Si 
ceux  qui  ont  réellement  pavé  ne  se  plaignent  pas  , 
de  quel  droiUes  hommes  dont  nous  parlons  se  plai- 
gnent-ihs?  De  quel  droit,  surtout,  se  plaignent-ils, 
quand  c'est  à  leurs  funestes  principes  que  nous 
devons  tout  ie  poids  de  l'occupation  étrangère, 
poids  que  nous  avons  supporté  par  eux,  à  couse 
d'eux,  et  pour  lequel  ils  n'ont  rien  pavé  eux- 
mêmes?  On  conçoit  que  l'on  puisse  prétendre  à 
recueillir  cpielqu'avaritage  des  sacrifices  que  l'on 
s  impose  ;  mais  vouloir  tirer  tout  son  mérite  de 
ceux  que  l'on  coûte  aux  autres,  c'est  par  trop  fort. 
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M.  le  cardinal  de  Périgrird  a  pris  possession  du 
siège  archiépiscopal  de  Paris.  La  nomination  de 
ce  prélat,  vénérable  par  ses  vertus  el  par  son  grand 
âge,  aussi  invariable  dans  sa  foi  que  fidèle  à  la 
cause  du  Monarque  dont  il  partagea  l'exil,  est  pour 
l'Eglise  gallicane  le  présage  de  jours  [dus  heureux! 
Paris  s'honore  d'avoir  un  tel  pontife,  et  la  Fiance 
y  voit  un  appui  pour  cette  religion  sainte,  si  cons- 
tamment attaquée  et  si  impunément  outragée.  La 
lettre  pastorale  du  prélat  respire  cet  amour  de  paix 
e|  cette  piété  douce  qui  caractérise  les  vrais  mi- 
nistres de  l'Evangile  ;  nous  en  extrairons  quelques 
passages,  certains  délie  agréables  à  nos  lecteurs. 

»  Deux  ans  se  sont  écoulés,  N.  T.  CF.,  depuis  le 
moment  où  nous  avions  cru  pouvoir  vous  les  annoncer, 
ces  bénédictions  spirituelles  ,  qui  commencent  à  couler 
aujourd'hui  sur  nous ,  et  qui  doivent  se  répandre  ensuite 
sur  toutes  les  parties  de  cette  Eglise  gallicane,  dont  les 
maux  toucheroient  les  plus  insensibles.  Nous  nous  sommes 
réjouis,  non  pour  nos  propres  intérêts,  mais  pour  les 
vôtres,  de  l'heureux  accord  qui  assuroit  à  toute  la  Iribu 
chrétienne  des  secours  plus  multipliés  et  des  moyens  plus 
abondans  de  sanctification  ;-  au  repentir  plus  de  ressources; 
aux  affligés  plus  de  consolalions;  plus  de  médiateurs  aux 
ennemis,  plus  d'appuis  à  l'indigent,  à  l'Etal  plus  de  sou- 
tient, aux  lois  plus  de  sanction,  à  l'autorité  plus  de  force, 
aux  bons  plus  de  courage,  aux  médians  plus  de  terreur, 
au  Roi  plus  de  serviteurs  fidèles,  à  Dieu  plus  de  louantes. 

»  11  est  vrai ,  N.  T.  C.  F. ,  que  des  bornes  ont  été  mises 
à  nos  premiers  désirs ,  et  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  d'en 
voir  l'entier  accomplissement  ;  mais  nous  ne  laisserons  pa 
de  recueillir  avec  soin  les  moindres  grâces  qu'il  plaît  à  la 
divine  Providence  de  nous  départir,  persuadés  que  si  nous  les 
recevons  avec  reconuoissance,  et  si  nous  sommes  attentifs 
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à  faire  un  saint  usage  de  ses  dons  ,  elle  daignera  les  aug- 
menter en  proportion  de  nos  besoins ,  dont  elle  connoit 
l'étendue.  Car  le  Seigneur  est  fidèle,  dit  un  prophète(i)} 
îl  est  bon  à  ceux  qui  espèrent  en  lui.  Il  est  avantageux  d'at- 
tendre en  silence  le  salut  quil  nous  réserve  :  il  p<iroitra 
enfin;  s'il  tarde  trop  (a)  à  noire  gré,  a/tendons-le  néan- 
moins avec  patience,  parce  qu'il  arrivera  infailliblement  au 
jour  prescrit  dans  les  desseins  de  son  adorable  sagesse.  Du 
haut  de  la  chaire  apostolique  et  du  trône  de  nos  Rois,  des 
gages  de  paix,  des  témoignages  d'honneur  et  d'attachement 
réciproque  ont  été  donnés,  des  promesses  ont  été  faites, 
elles  ont  été  reçues  :  l'épiscopat  français  y  répond  par 
une  confiance  qui  devient  le  prélude  d'un  meilleur  avenir  ; 
et  la  touchante  unanimité  dont  il  renouvelle  le  spectacle, 
en  manifestant  toute  la  droiture  de  ses  sentimens,  et  toute 
la  droiture  de  ses  vues,  a  déjà  montré  les  bases  inébran- 
lables sur  lesquelles  se  relèveront  un  jour  ses  ruines  conso- 
lées (3).  » 

m  Nous  dirons  aux  pères  de  famille  et  à  tous  ceux  qu£ 
sont  chargés  du  soin  de  l'instruction  publique  ou  particu- 
lière :  Faites  de  la  religion  le  fondement  de  l'éducation 
que  vous  voulez  donner;  formez  à  la  religion  l'esprit  et 
le  cœur  des  enfans,  si  vous  ne  voulez  pas  préparer  à  vos 
familles  une  source  de  troubles,  à  l'Etat  des  élémens  de 
discorde,  et  à  vous  des  sujets  de  larmes  amères.  Nous 
dirons  à  la  génération  qui  s'élève  :  Attachez-vous  à  la 
religion,  si  vous  voulez  vous  assurer  une  tranquille  exis- 
tence  et  couler  vos  jours  dans  la  paix;   interrogez  vos 

(i)  Bonus  est  .Do/ni nus  spcrantilius  in  eum ,  animée  qvœrcnti 
illuni;Lonum  cs/pnrs/ora//cunis/'/rn/iosa/u/arcZ)cî.Thren.ni,2lo. 

(2) Si  moramfeccrii,  cxpecïa  Muni...  quia  vcniens  vcnict,  et  non 
turdabit.  Habar.  II,  3. 

(3)  Consolabitur  omncs  ruinas  Israël.  Is.  M, 3. 
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pères  (  i),  consultez  les  anciens  des  peuples ,  et  ils  oous  ap- 
prendront des  choses  inouïes  opérées  par  l'oubli  de  la  reli- 
gion ;  ils  vous  raconteront ,  avec  une  effrayante  vérité, 
que  vous  aurez  peine  à  croire  jusqu'où  peuvent  aller  les 
effets  de  l'impiété,  et  quel  est  le  malheur  d'un  peuple  du 
milieu  duquel  la  religion  a  été  pour  un  temps  bannie.  » 

«  Nous  dirons  aux  riches,  aux  grands,  aux  magistrats, 
aux  déposilaires  du  pouvoir  :  Venez,  unissons-nous  pour 
réparer  !  s  suites  funestes  de  l'irréligion,  afin  que  nous  ne 
donnions  plus  à  l'avenir  aux  nations  voisines  un  spectacle 
si  lamentable,  et  qu'elles  n'en  prennent  pas  occasion  de 
nous  regarder  avec  dédain  {2)  :  Venite ,  et  <T-<llficemus. 
jVJaintenant  que  la  main  de  Dieu  semble  devenir  plus 
favorable,  que  le  Roi  se  irouve  beureux  de  pouvoir  faci- 
liter davantage  nos  desseins,  concourons  tous  ensemble  à 
fortifier  dans  les  cœurs  le  doux  empire  de  la  religion  ;  fai- 
sons une  alliance  indissoluble;  prêtons-nous  un  muluel 
appu* pour  notre  bonheur  mutuel;  ne  craignons  pas  ceux 
qui,  après  avoir  dispersé  les  pierres  du  Sanctuaire,  en 
redoutent  encore  les  débris;  qui  s'alarment  de  les  voir  se 
rassembler,  s'irri'.ent  en  apercevant  nos  plaies  se  cica- 
triser ;  ou  qui,  cachant  leur  frayeur  sous  le  masque  de  la 
pitié ,  insultent  à  nos  effor!s ,  ou  bien  voudroient  les  signa- 
ler comme  contraires  à  l'autorité  :  Nurnuuid  contra  liegern 
txis  rcbellatis  (3  ?  Rassurons  nous,  sachons  nous  oppo- 
ser à  leurs  aliaques  ;  et  Dieu  ,  secondant  notre  amour  pour 
la  religion  de  nos  pères,  dissipera  leurs  projets;  1!  fera 
plus,  il  les  ramènera  peut-être  à  lui,  et  ils  deviendront 
eux-mêmes  les  conquêtes  de  sa  grâce. 


(1)  Tnierroga  patrem  tuitm  ,  et  annuritiabù  lihi  :  majoixs  iuos, 
et   dicant  tibi.   Deut.  XXX H,  7. 

(2)  IL  Esdr.  n  ,  17. 

(3)  Esdr.  11,  ig. 
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»  Nous  dirons  à  la  France  enlière,  en  la  personne  de 
s  (s  pairs  el  de  ses  députés,  qui  vont  se  rassembler  de  nou- 
veau dans  l'enceinte  de  cette  capitale  :  Erwlimini ,  qui  jutli- 
catis  terrain  (1)  :  Apprenez,  vous  qui  jugez  la  terre.-,  vous 
qui  devez  concourir  à  donner  cl^s  lois  à  la  France,  com- 
prenez bien  que  travailler  à  affermir  !e  royaume  de 
Jésus-Christ,  c'est  travailler  à  consolider  le  troue  de  nos 
Rois  ;  que  la  religion  est  le  fondement  sur  lequel  repose 
solidement  tout  édifice  social  ;  que,  sans  elle,  les  meilleur*  s 
institutions  sont  bâties  sur  un  sable  mouvant  ;*  que  la  con- 
fusion doit  régner  dans  les  conseils  de  ceux  qui  ne  se  ral- 
lient passons  cette  maxime  capitale,  que-la  religion  seule 
apprend  à  bien  observer  :  Aimez  vos  frères  {,â)  ,  craignez 
Dieu,  honorez  le  Roi;  et  qu'alors  les  générations  futures, 
les  jugeant  sans  miséricorde  ,  ne  donneront  à  leur  mémoire 
que  des  malédictions,  au  lieu  des  acclamations  et  des 
louanges  que  recueillent  au  contraire,  d  âge  en  âge,  les 
familles  de  ceux  dont  le  courage ,  la  religion  et  la  vertu 
assurent  à  leur  pays  îles  siècles  de  félicité. 

»  Nous  dirons  à  ceux  qui  se  sont  faits  sans  sujet  nas 
ennemis  ,  s'il  en  existe  quelques  uns ,  car  pour  nous  ,  nous 
ne  çonnoissons  que  des  enfans  et  des  frères  ;  nous  leur 
dirons  que  le  pardon  sera  toujours  sur  oos  lèvres  et  dans 
iiotre  cœur,  et  qu'ils  se  lasseront  plutôt  de  nous  maudire, 
que  nous  ne  cesserons  de  les  aimer.  » 

Les  mesures  qui  se  prennent  en  Allemagne 
continuent  à  alarmer  nos  révolutionnaires  :  et 
frappés  qu'ils  sont  des  conséquences  ,  on  voit 
le ure  journaux  se  rapprocher  du  ministère",  et  se 
prononcer  surtoul  centre  la  possibilité  de  la  for- 
mation d'un  ministère  royaliste  :  il  y  a  même  tel 
journal  «jiM  montre  les  grosses  dents  ,  et  cru i  im:- 
ij.ice  les  royalistes  au  cas  que  cela  pût   arriver. 

m  — _ • 

(t)     P,.    I>  ,    10.       • 

(21  Fi'atvriuiatem  di/igàe,  Deum  tùnete,  Regem  honorificate. 
Pet.   1 .  u2. 
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Nous,  pour  qui  le  bruit  n'est  pas  grancPchosë, 
nous  sommes  convaincus  que  s'il  étoit  possible  que 
des  royalistes  fussent  portés  au  ministère,  <ui  que 
le  ministère  se  fît  royaliste  .  il  seroit  aussi  facile 
de  gouverner  un  pays  qui  est  en  masse  royaliste, 
qu'il  seroit  peu  raisonnable  de  s  inquiéter  du 
courroux  de  certaines  gens. On  sait  ce  que  vaut  leur 
colère,  et  à  quel  prix  on  peut  obtenir  leurs  éloges. 
On  a  beaucoup  parlé  ces  jours  derniers  de  dé- 
sunion dans  le  ministère  :  aujourd'hui  on  dit  qu'il 
est  de  nouveau  réuni  ;  demain  peut-être  il  y  aura 
de  nouvelles  discussions  ;  comme  les  royalistes  ne 
peuvent  pas  plus  perdre  à  un  changement  de  per- 
sonnes qu'à  un  changement  de  système  .  il  y  ;» 
5 eu  d'intérêt  pour  eux  dans  celte  petite  querelle 
e  famille.  En  attendant,  M.  l'abbé  Louis  pré- 
pare son  budget  comme  si  de  rien  n'étoit  ,  le 
ministre  de  la  guerre  continue  à  éloigner  les  gens 
fidèles  comme  s'il  y  en  avoit  trop,  et  la  Correspon- 
dance privée  d'Augsbourg  va  son  train  comme 
si  on  y  crovoit.  Pour  celle  du  Times  elle  a  éprouvé 
de  si  rudes  attaques  que  l'on  n'en  entend  plus  par- 
ler :  où  îra-t-elle  se  nicher,  quand  la  gazette 
d'Augsbourg  n'en  voudra  plus?  Pitoyable  res- 
source pour  des  hommes  d'Etat,  que  de  colporter 
ainsi  à  l'étranger  les  mensonges  qu'ils  n'osent  ris- 
quer dans  leur  propre  pays. 

L'on  ne  peut  s  empêcher  de  réfléchir  doulou- 
reusement sur  la  destinée  d'un  peuple  chez  qui 
l'administration  est  la  part  de  ministres  à  vue 
courte  et  à  esprit  médiocre.  Tout  se  galeroit  entre 
leurs  mains  dans  un  gouvernement  qui  auroit  déjà 
des  institutions  fortes  et  monarchiques  :  que  ne 
doit-on  pas  craindre  par  conséquent  dans  un  gou- 
vernement qui  les  attend  toutes?  Au  lieu  de  suivre 
la  marche  que  lui  traçait  la  saine  raison,  an  lieu 
de  nous  donner  les  lois  salutaires  qui  dérivoïent 
de  la  Charte  ,  le  ministère  s'est  jeté  constamment 
dans  toutes  les  erreurs  .qui  appartiennent  aux  es- 
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prits  à  qui  il  n'est  pas  plus  donné  de  réfléchir  que 
de  prévoir.  Vide  de  souvenirs  comme  de  con- 
ception ,  il  n'a  pas  plus  créé  qu'il  n'a  su  profiter  ; 
et  cependant  quel  ministère  s'est  jamais  trouvé 
dans  une  position  plus  favorable  pour  gouverner 
facilement?  l'ous  les  masques  étoicht tombés,  tous 
les  cœurs  étoient  connus;  il  ne  lui  falloit  que  vou- 
loir, et  il  s'acquéroit  des  droits  immortels,  mais 
bien  faciles  à  lareconnoissancenationale.  En  i8i5 
il  pouvoit  tout  demander  à  la  France  pour  le  Rui  : 
le  respect  et  l'amour  que  l'on  porte  au  Monarque, 
donnoient  au  ministère  un  empire  immense  sur 
jes  cœurs  5  et  le  ministre,  qui  a  cette  époque,  loin 
d'avoir  contre  lui  des  antécédeiis  ou  des  soupçons, 
avoit  au  contraire  l'avantage  d'une  conduite  fidèle 
et  lovàle,  auroit  pu  avec  moins  d'esprit  qu'il  n'en 
a,  mais  avec  un  peu  plus  de  jugement,  se  faire 
un  nom  dont  il  est  inconcevable  qu'il  n'ait  pas 
senti  le  prix.  Mais,  au  lieu  de  juger  sa  position, 
de  suivre  la  route  facile  qui  se  présentoit  à  lui,  il 
s'est  créé  un  terrain  hérissé  de  clifficulte's.  Au  lieu 
de  profiter  de  l'amour  porté  au  Roi,  pour  com- 
battre la  haine  connue  des  révolutionnaires  contre 
ce  même  Roi,  ce  n'est,  au  contraire,  qu'en  re- 
poussant l'amour  qu'il  a  su  trouver  les  moyens  de 
combattre  la  haine.  A  un  peuple  vif  et  franc  il  a 
commandé  la  froideur  et  la  dissimulation.  Les  ré- 
volutionnaires étoient  méprisés,  la  moindre  fer- 
meté les  eût  intimidés;  il  les  a  appelés  à  lui,  il 
leur  a  prodigués  les  places  et  les  caresses.  Il  n'a 
vu  de  danger  que  dans  la  vertu,  de  point  d'appui 
que  dans  le  crime,  et  son  système  a,  pour  ainsi 
dire,  érigé  en  maxime  les  vers  suivans,  tirés  d'un 
poème  qui  vient  de  paroître  (i)  : 

N'éprouvez  pour  vos  Rois  qu'un  amour  politique. 
Produit,  nel  d'un  calcul  exact  *  gconielricjue  ; 

(i)  XlArt   Politique,  par  M.   Berchoux.   Un  vol.  »n-i8,  Gg. 
Prix  :  3  fr.  5o  c. ,  et  4  (r.Jraaco.  (  Cirez  Le  Norman  t.  j 
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Ayez,  tondre  avec  art,  sensible  à  point  nomme', 
Le  eu  nr  d'un  géomètre*,  aux  passions  ferme. 
Prôp  aimer,  en  ce  genre,  est  d'un  danger  extrême; 
De  no,  grands  modérés,  apprenez  comme  on  aime, 
Comme  on  di  il,  vrai  recteur  des  quatre  facultés, 
Au  secours  de  son  Roi,  marcher  à  pas  comptes. 

C  est  ainsi  qu'en  se  jetant  constamment  hors 
du  cercle  que  lui  traçoient  l'expérience  et  lcLon 
sens,  le  ministère  s'est  toujours  trouvé  embarrassé. 
Maîtrise  par  les  événemens,  son  plan  du  jour  n'a 
jamais  été  celui  delà  veille  :  sans  idées  fixes,  sans 
projets  arrêtés,  la  chance  du  lendemain  lui  a  tou- 
jours été  inconnue.  Il  a  marché  comme  uiihomme 
qui  va  à  la  découverte,  et  qui  ne  sait  ni  ce  qu'il 
trouvera,  ni  où  il  arrivera.  Aujourd'hui  qu'il 
se  voit  cerné  par  la  révolution,  il  n'est  pas  pour 
cela  plus  éclairé  5  il  voit  le  mal,  non  dans  ce  qu'il  a 
lait,  mais  dans  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 
Tout  auroit  été  à  merveille  si  les  royalistes  n'a- 
Voientpas  eu  le  droit  de  signaler  les  Lévues  minis- 
térielles 5  c'est  la  liberté  delà  presse  qui  a  fait  tout 
le  mal-  sans  elle  le  gouvernement  auroit  marché 
?ur  des  roulettes  5  tel  est  le  refrain  des  hommes  du 
jour,  et  de  bonnes  gens  le  répètent.  Comme  si 
d'abord  le  gouvernement  représentatif  pouvoit 
exister  sans  une  loi  qui  en  est  l'âme  $  en  second 
lieu,  comme  s'il  étoit  possible  qu'un  révolution- 
naire lût  devenu  un  instrument  monarchique 
entre  les  mains  du  ministère,  et  que  le  parjure  lût 
plus  propre  à  être  mis  en  action  comme  garantie 
de  fidélité,  par  cela  seul  que  les  royalistes  auroient 
été  réduits  au  silence.  Certes,  il  y  a  ici  absurdité. 
Seroît-ce  pour  ne  ^as  sortir  de  cette  ligne  que  le 
ministère  ne  voit  de  remède  que  dans  la  suppres- 
sion de  la  liberté  de  la  presse?  JNous  avons  déjà 
traité  cette  question  dans  la  dernière  Livraison  du 
Conservateur;  nous  y  reviendrons  aujourd'hui, 
parce  que  nous  avons  de  fortes  données  pour  croire 
1  :  ne  c'est  là  où  le  ministère  voudroit  eu  \euir  si  la 
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choseluiétoit  possible.  Les  moyens  son!  difficiles; 
une  loi  existe;  et  il  ne  nousparoît  pas  très-probable 
que  le  rapport  d'une  loi  qui  constitue  l'exercice 
d'un  droit  accordé  par  la  Charte,  soit  une  chose 
aisée.  IVimporte,  discutons  la  question  comme  si 
cette  difficulté  n'existoit  pas. 

De  quoi  se  plaint  le  ministère  ?  La  liberté  de  la 
presse  fait  du' mal;  en  quoi?  Lorsque  le  minis- 
tère avoit  la  censure,  les  feuilles  révolution- 
naires propageoient  aussi  hardiment  et  aussi 
clairement  qu'aujourd'hui  les  principes  anti-mo- 
narchiques. La  liberté  de  la  presse  n'a  pas  plus 
ajouté  à  leur  liberté  qu'à  leur  esprit.  Si  ce  sont 
ces  principes  qui  enraient  le  ministère,  que 
ne  poursuit-il  ceux  qui  les  professent.  Il  a  une 
loi,  loi  qu'il  a  proposée  lui-même,  et  qui  lui 
donne  le  moyen  de  les  atteindre;  sJil  ne  les  pour- 
suit pas,  à  qui  la  faute?  Si  la  loi  n'est  pas"  assez 
répressive  ,  à  qui  la  faute  encore  ?  Qui  -est  monté  à 
la  tribune  pour  empêcher  que  le  mot  de  religion 
ne  se  vît  dans  la  loi?  le  ministère.  Qui  s'est  élevé 
contre  une  disposition  qui  auroit  puni  les  outrages 
faits  à  la  religion?  le  ministère  et  les  orateurs  du 
gouvernement;  Il  a  bonne  grâce  aujourd'hui  à  se 
plaindre  ou  d'une  liberté  qui  n'a  donné  aucune 
force  aux  ennemis  de  la  monarchie,  puisque  sous 
la  censure  ils  l'altaquoient  aussi  ouvertement 
qu'aujourd'hui,  ou  d'une  loi  qu'il  a  lui-même 
proposée,  et  qu'il  a  défendue  contre  ceux  qui  vou- 
loient  ajouter  à  son  pouvoir,  en  spécifiant  des  déliîs 
qu'il  n  a  pas  voulu  avoir  Je  droit  de  punir.  INous 
avons  relevé,  dans  notre  dernière  Livraison  ,  les 
dégoûtantes  plaisanteries  que  des  journaux  minis- 
tériels eux-mêmes  se  permettofent  contre  la  reli- 
gion ;  ce  n'est  que  chez  eux  qu'on  a  Vu  Jésus- 
Lhrist  présenté  sous  le  nom  du  Mercure  des 
païens.  Est-ce  ainsi  que  le  rainist*  re  |  n  tend  se 
montrer  convaincu  du  danger  de  la  I 
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presse?  Ce  danger,  nousle  répétons,  ne  lui  parois- 
soit  pas  exister,  lorsque  les  royalistes  n'avoient 
pas  le  droit  de  parler  ;  ce  seroit  donc  évidemment 
contre  eux  que  seroit  dirigée  la  suppression  de  la 
liberté  delà  presse;  et  dans  l'intérêt  <\r  qui  ?  dans 
l'intérêt  delà  France?  IN  on  ,  sans  doute;  car  l'opi- 
nion delà  France  estmonarchique,  et  cet  le  vérité  est 
évidemment  démontrée  par  la  popularité  des  jour- 
naux loyalistes.  Chacun  sait  que  leurs  abonnés 
sont  intiniment  plus  nombreux  que  les  abonnés 
des  journaux  révolutionnaires;  mais  ce  seroit  dans 
1  intérêt  de  six  hommes  ,  dans  l'intérêt  d'un  minis- 
tère à  qui  la  critique  <le  ses  actes  est  importune, 
et  qui  se  trouveroit  ainsi  affranchi  des  consé- 
quences attachées  à  notre  forme  de  gouvernement. 
Pauvre  ressource  qu'une  pareille  teutative  !  Il  y  a 
dans  des  essais  de  ce  genre  plutôt  mécompte  que 
succès.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  reproches 
qu'on  adresse  au  ministère  sont  fondés,  et  alors 
s  il  ne  pèche  que  par  erreur,  la  critique  lui  est  salu- 
taire, puisqu'il  peut  en  profiter,  et  il  doit  la  vou- 
loir, au  lieu  de  chercher  à  la  détruire  5  ou  bien 
c'est  à  tort  qu'on  l'accuse,  et,  dans  ce  cas,  il 
grandit  par  l'attaque  bien  plus  qu'il  n'a  à  s'en 
plaindre.  Nous  avons  déjà  cité  M.  Pitt  5  le  Mor~ 
ruttgrChroniçle  n'a  pas  plus  nui  à  sa  réputation 
qu'a  ses  talens. 

«  Mais,  vous  dit-on,  si  le  ministère  veut  la 
suspension  de  la  presse ,  c'est  pour  s'arrêter.  Il 
s  aperçoit  qu'il  a  été  trop  loin.  »  S'arrêter  !  comme 
si  on  s'arrêloit  en  révolution!  Et,  de  bonne  foi , 
peut-on  supposer  que  les  hommes  qui  figurèrent 
au  commencement  de  nos  troubles  voulurent  tous 
la  révolution  etses  conséquences?  INon  sansdoute. 
et  plusieurs  d'entre  eux  auroient  désiré  aussi 
arrêter  ce  débordement  de  passions  auquel  ils 
a  voient,  sans  s'en  douter,  donné  une  force  dont 
ils  dévoient  devenir  les   victimes,   et  dont  il  ne 
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leur  étoit  pas  donné  Je  prévoir  les  suites.  Tel 
homme  qui,  en  1789,  demancloit  avec  chaleur  des 
réformes  dans  l'Etat,  celui  même  qui  crioit  le  plus 
contre  la  noblesse  et  le  clergé,  se  dontoit-il,  par 
exemple,  que  par  suite  de  tout  ce  qu'il  demandoit, 
on  en  viendroit  à  condamner  à  mort,  à  Paris,  en 
1793,  un  pauvre  habitant  d'Hazebrouck,  départe- 
ment du  ]Nord,pour  avoir  écrit  vive  le  Roi  sur  une 
feuille  d'assignats  de  quinze  sous?  Non,  sans  doute. 
Quel  est  celui  qui  peut  se  dire  :  Je  briserai  les 
digues,  et  j'arrêterai  le  torrent?  Le  ministère  lui- 
même  ne  peut  pas  se  faire  une  telle  illusion.  Des 
hommes  plus  forts  que  lui  ont  succombé  avec  un 
système  pareil  à  celui  qui  l'aveugle  aujourd'hui, 
et  l'histoire  n'a  vu  dans  leur  chute  que  la  puni- 
tion de  leurs  fautes.  Ils  n'ont  laissé  après  eux  que 
le  souvenir  des  maux  qu'ils  ont  causés  5  et,  au  lieu 
de  la  reconnoissance  qu'ils  auroient  pu  acquérir, 
le  jugement  le  plus  sévère  a  flétri  leur  mémoire. 
jNul  ne  peut  prévoir  où  l'entraînera  la  pente  ra- 
pide d'un  précipice.  Il  faut  le  franchir  ou  rétro- 
grader} et,  dans  la  situation  où  le  ministère  s'est 
placé,  il  n'a  que  ce  dernier  parti  à  prendre  :  ce 
n'est  plus  avec  des  paroles  qu  il  peut  convaincre  ; 
il  ne  persuadera  pas  avec  ces  phrases  sonores  et 
ces  mots  positifs,  qui  perdent  le  lendemain  leur 
signification  de  la  veille.  Des  articles  de  journaux 
ne  fascineront  plus  les  yeux  :  ce  sont  des  actes 
qu'on  lui  demande  5  les  actes  seuls  peuvent  parler 
pour  lui.  Les  principes  moraux  et  monarchiques 
ont  été  repoussés,  les  vrais  défenseurs  du  trône  et 
de  la  Charte  ont  été  outragés;  les  journaux,  les 
Correspondances  privées,  ont  cherché  et  cherchent 
encore  à  flétrir  aux  yeux  de  l'Europe  les  soutiens 
loyaux  de  la  légitimité;  la  confiance  a  été  enlevée 
à  des  mains  pures  ,  le  parjure  a  reçu  le  prix  de  la 
fidélité;  des  institutions  démocratiques  mettent 
chaque  jour  la  royauté  légitime  en  péril.  11  est 
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temps  sans  cloute  qu'un  tel  système  finisse  ;  mais , 
nous  le  r>  pétons,  ce  sont  des  actes  et  non  des 
mots  que  la  France  attend duminislèrc.  S'il  veut 
réellement  consolider  la  monarchie,  qu'il  mette 
en  cervre  les  seuls  élémens  qui  peuvent  la  consti- 
tuer ;  qu'il  se  place  franchement  dans  une  ligne 
positivé;  qu'il  cherche  dans  la  Charte  les  institu- 
tions monarchiques  qui  s'y  trouvent;  qu'il  les 
coordonne  a\ec  la  liberté  sage  qui  en  dérive,  et 
qu'il  ne  s'arrête  pas  à  quelques  petites  animosilés 
contre  les  personnes  qui  combattent  son  système  ; 
qu'il  laisse  ces  personnes  à  l'écart:  pourvu  qu'il 
place  sa  confiance  dans  des  hommes  qui  auront 
donné  des  gages  à  la  cause  rovale  4  qu  il  s'in- 
quiète peu-  des  ennemis  actuels  de  son  système. 
Qu'il  marche.  Quand  il  prouvera  qu'il  trav  aille  au 
Lien,  il  sera  soutenu  avec  la  même  chaleur  qu'on 
meta  le  combattre  loi'squ'on  croit  qu'il  fait  le  mal. 
On  ne  lui  demandera  pour  cela  ni  places  ni 
laveurs;  et,  satisfaits  de  voir  que  la  France  peut 
encore  se  promettre  un  avenir  heureux,  les  rova- 
listes  lui  prouveront  que  s'ils  sont  les  ennemis 
irréconciliables  des  mauvais  principes  ,  la  haine 
contre  les  personnes  leur  est  inconnue.  Le  minis- 
tère a  tout  à  gagner  à  ce  marché  ;  car  il  aura  pour 
lui  l'honneur  de  sa  position,  le  bien  qu'il  fera, 
et  le  plaisir  de  voir  (  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien) 
qu'il  n'a  pas  pour  ennemis  les  hommes  a  l'estime 
desquels  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  tenir, 
même  quand  on  les  a  contre  soi.  De  bonne  loi, 
est  il  aussi  bien  dans  la  position  o^i  il  s'est  placé  ?• 

Castelbajac. 
Le  général  Sébastiani  et  M.  Hamoiino  ont  éi  -, 
nommés  députés  par  le  collège  électoral  de  la 
Corse.  Les  électeurs  étoient  au  nombre  de  trente- 
cinq.  M.  Sébastiani  a  eu  28  suffrages ,  et  M.  llamo- 
lino  25.  M.  Ramolino  est,  dit-on,  cousin-germain 
de  M.me  Laetitia  Buonaparte. 
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Le  Conservateurnù.  pas  eu,  jusqu'à  ce  moment,  l'occa- 
sion de  mentionner  honorablement,  comme  il  le  mérite  r 
un  ouvrage  semi-périodique,  que  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, le  talent  de  ses  rédacteurs,  et  1  utilité  de  son  but, 
placent  dans  un  rang  distingué  parmi  les  écrits  royalistes 
de  notre  époque.  11  a  pour  titre,  MÉMOIRES  DE  l'Aca- 
démie DES  IGNORAIS,  et  a  pour  éditeur  et  principal 
rédacteur,  M.  le  chevalier  de  Fonvielle. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  recommander  cet  inté- 
ressant Recueil ,  aux  amis  de  la  religion,  de  la  monarchie 
légitime,  des  mœurs  et  de  l'ordre. 

Les  Mémoires  de  V Académie  des  Ignorans ,  sont  divisés 
en  deux  sections  :  la  première,  sous  le  titre  de  MERCURE 
Royal  ,  paroit  trois  fois  par  mois,  par  livraisons  de  trois 
feuilles  environ  ;  la  deuxième,  sous  le  titre  de  PARACHUTE 
Monarchique,  paroit  une  fois  par  mois,  par  livraisons 
de  cinq  feuilles  au  moins. 

Chaque  section  a  sa  série  de  volumes  à  part. 
On  ne  souscrit  point  séparément  pour  le  Parachute  et 
pour  le  Mercure,  ni  pour  moins  de  deux  volumes. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  17  fr.  5o  c.  pour  deux 
volumps,  et  de  35  fr.  pour  quatre  volumes. 

On  s'abonne  à  Paris,  au  secrétariat  de  l'Académie,  rue 
S.  Honoré,  n°.  290. 


Voyage  aux,  Fierions  éauinoxiales  du  Nouveau  Conti- 
nent ,  fait  en  1799,  1800,  180a,  i8o3  el  1H04,  par 
Alex,  de  Humbold  et  A.  Bonpland  ,  rédigé  par  Alex,  de 
llumbold,  tome  second.  A  Paris,  chez  Maae,  rue  Gît—' 
1#-Cœur,  nu  4,  et  chez  L('  Norihapt. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  rendra  compte  inces- 
samment de  l'ouvrage  de  son  il'.-islre  ami,  ainsi  que  de 
quelques  ouvrages  historiques. 

—  M.  Egron  bous  prie  d'annoncer  que  l'ouvrage  iuli- 
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tulé  Esprit  de  MM.  de  Chateaubriand ,  d'Herhomille , 
Bona/d,  Salabeiry,  delà  Menna/s,  Fiêvée  ,  Castelbajac , 
0'Mahuny,JoufJroy,  Martainvillc,etc.  ,  vient  de  paroitrc 
(i  vol.  in-8  .  )  prix  3  f.  5o  c.  et  /f  f.  5o  c.  La  source  où  cet 
ouvrage  est  puisé,  etles  noms  qu'il  rappelle,  nous  interdisent 
loute  réflexion.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
le  choix  est  fait  avec  discernement  et  classé  avec   méthode 

et  clarté. 

—  On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Le  Normant  l'ouvrage 
intitule  :  Nouvel  Abrégé  chronologique  de  V Histoire  de  France 
depuis  Pharamond jusqu'à  Louis  XVIII ,  précédé  d'une  intro- 
duction ou  1  on  traite  des  Celtes ,  des  Gaulois  et  des  Francs .  de 
la  Loi  salique ,  et  du  vrai  fondateur  de  la  monarchie  française  , 
avec  trois  tableaux  généalogiques  ;  dédié  à  la  jeunesse  par 
M.  de  Moulières,  membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés 
littéraires,  françaises  et  étrangères.  Un  vol.  in-12.  Prix  :  4  ^r* 
et  5  fr.  25  c.  par  la  poste.  (  Le  second  et  dernier  volume  paroi- 
tra  incessamment.) 

—  Le  libraire  Pillet,  aine,  rue  Christine,  n°  5, vient  de  mettre 
en  vente  la  seconde  édition ,  avec  un  supplément ,  de  l'Histoire  de 
V Esclavage  en  Afrique  (pendant  trente-quatre  ans),  de  P.  J. 
Dumont ,  natif  de  Paris,  maintenant  à  l'hospice  royal  des  Incu- 
rables; rédigée  surses  propres  déclarations  par  J.  S.  Quesné. 
Un  vol.  in-8°  ,  orné  de  deux  portraits  de  Duinont,  et  à'unfac 
simile  de  son  écriture.  Prix  :  3  fr.  et  3  fr.  70  c.  par  la  poste.  La 
première  édition  de  cet  ouvrage  a  été  épuisée  en  moins  d'un 
mois. 

—  M.  Louis  Janet ,  éditeur  de  la  belle  Imitation  de  Jésus- Christ 
in-8°  dédiée  au  Roi,  vient  de  mettre  en  venie  Y  Imitation  de  la 
Sainte  Vierge  (1)  avec  gravures.  Il  n'existoit  pas  encore  de  belle 
édition  de  ce  livre. 

—  C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé,  dans  la  5ac  Li- 
vraison du  Conservateur,  le  prix  du  livre  ;intitulé  :  Vie  et  Révé- 
lations de  la  Sœur  de  la  Nativité,  à  12  fr.  :  il  faut  le  rétablir 
ainsi  : 

4  ▼«J-  !n-^ 18  fr.  |      ;    à  parj 

4  vol.  m-8° 28  fr.  S  v 

et  1  fr.  5o  c.  de  plus  par  volume  pour  recevoir  l'ouvrage  franc 

de  port. 

(1)  Un  vol.  in-12.  Prix  :  pap.  fin  satiné  broché,  4fr.,  relié  basane  5  fr.,  veau 
7  fr.  ,maroq.  10  fr.  Chez  Louis  Janet,  éditeur  des  Oraisons  funèbres ,  rut  Saini- 
Juuques  ,  n°  Ô9. 


Tome  V.  Cinquante- sixième  Livraison. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Science  du  Publicîste  et  du  Législateur,  ou  Traité  des  Principes  élé- 
mentaires du  Droit,  considère  dans  ses  principales  d;vi.-.ions  ,  etc.  ; 
ouvrage  à  ['usage  de  loi'tes  les  classes  de  la  société.  Par  .M.  Fritot, 
avocat.  Six  vôK  iu-8°.  Cet  ouvrage  étant  entièrement  achevé,  paroitra 
dans  un  très-brel  délai  par  souscription  et  par  volume.  Prii  du  volume 
pour  les  souscripteurs  :  ô  (r.  ;  pour  les  non  souscripteurs,  G  fr.  Le 
premier  volume,  comprenant  le  Droit  public  <  vient  de  paroi  Ire  chez 
Arthus-Bertrand ,  rue  Hautefeuille ,  n°  a3;  Debure  frères,  rue  Ser- 
pente, n°  7;  Bossaqge  et  Massou .   rue  de  Tournon,  n°  fi. 

Constitution  d'  irigleterre,  par  Delolijie;  un  fort  vol.  in-8°,  avec  des 
notes  et  des  éclaircissement  nouveaux.  Prix  :  7  fr.  et  8  fr.  paria  poste. 
A  Paris,  chez  Audin,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  25. 

Le  Trésor  du  Cultivateur,  ou  le  .Moyen  d'augmenter  les  richesses  du 
laboureur,  en  améliorant  la  culture  des  terres  et  plusieurs  branches 
précieuses  d'économie  rurale;  mis  à  la  portée  et  pour-  servira  l'instruc- 
tion des  hahitans  des  campagnes.  Publié  sur  l'invitation  du  Conseil 
d'  Vgijculture  près  le  Mnistie  de  l'inte'rieur.  \Jn  vol.  in-12.  Prix  : 
1  fr.  2J  c. ,  et  1  fr.  80  c.  par  la  poste.  \  Paris,  chez  l'Auteur ,  rue  Neuve 
des  BonSvEnfans,  n°  25;  \n1  !c  Boucher,  imp. ,  rue  des  Bons— Enfans  , 
ii°  :>4;  et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 

Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  perfectionner  l'agriculture,  et  par 
conséquent  à  augmenter  la  prospérité  publique,  se  (recommande  assez 
à  tous  ceux  que  I  amour  du  bien  anime,  pour  que  nous  nous  dispen- 
sions de  laire  l'éloge  de  ce  petit  Mi'iue!  agricole;  nous  désirons  seule- 
ment qu'il  se  répande  avec  profusion  dans  les  campagnes. 

Mémoires  pour  servir  %  l'Histoire  du  Jacobinisme,  par  l'abbé  Barruel  ; 
nouvelle  édition;  4  vol.  iu-8°.  Prix  :  18  fr.  A  Paris,  chez  Audin,  lib. 
quai  des  Augustins ,  n°  2.5,  et  chez  Théodore  Pitrat,  à  Lyon. 

L'Odyssée  d'Homère  traduite  du  grec;  2  vol.  in-12  ornés  du  por- 
trait d'Homère.  Prix  :  6  fr.  A  Paris,  chez  Bossange  et  Masson  ,  lib. 
rue  de  Tournon,  n°  6.  N,  E .  Les  mêmes  libraires  ont  pnblié  ,  l'année 
dernière,  la  quatrième  édition  de  l'Iliade  d'Homère  par  le  même  tra- 
ducteur; 2  vol.  in-12.  Prix  :  6  fr. 

Cantate  sur la  Ilestawatinn  de  la  France.  ,  avec  un  préambule  ;  suivie 
d'une  Ode  sur  le  rétablissement  de  la  statue  de  Henri  IV,  d'une 
Elégie,  d'une  autre  Cantate,  de  Stances  et  d'autres  vers;  par  I.  M. 
Aris.  . .  Gallia  ,  auteur  des  opuscules  intitulées  :  l'Homme,  ode.  etc.  ; 
Tableau  des  malheurs  et  de  la  mort  des  illustres  Prisonniers  du  Temple, 
etc.  etc.  avec  ces  mots  pour  épigraphe:  «  Patriœ  Charitas.  »  Elle  lorme 
vu  pages  in-8°.  Prix  :  70  c.  et  85  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Pi  1  le J  , 
libraire  ,  rue  Christine  n°  5. 

Ces  différons  ouvrages  se  trouvent  aussi  chez  Le  Normant ,  rue  de 
Ssivie,  n°  8j  et  N.  Pichard,  quai  de  Gonti,  n:1  5, 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  les  Circonstances  présentes. 

L'auteur  de  cet  article  cîisoit  il  y  a  plusieurs 
années,  en  terminant  le  discours  préliminaire  de 
la  Législation  primitive  :  «  La  révolution  a  com- 
»  mencé  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
»  et  elle  ne  peut  linir  que  par  la  déclaration  des 
»  droits  de  Dieu.  » 

Rien  de  ce  qui  est  arrivé  depuis  cette  époque 
n'a  dû  lui  faire  changer  de  sentimens,  et  il  suffit 
de  réfléchir  à  la  nature  des  troubles  qui  agitent 
la  société,  à  la  tendance  des  opinions  qui  s'y 
manifestent,  au  caractère  particulier  de  quelques 
événemensqui  s'y  sont  passés,  pour  être  convaincu 
que  la  maladie  qui  travaille  depuis  si  long-temps 
l'Europe  est  beaucoup  plus  religieuse  que  poli- 
tique, ou  plutôt  qu'elle  n'attaque  le  corps  poli- 
tique que  pour  détruire  la  société  religieuse. 

C'est  là  l'esprit  du  siècle,  et  c'est  l'esprit  du 
siècle  parce  que  ce  siècle  est  le  siècle  de  l'esprit, 
de  cet  esprit  de  l'homme  qui  est  au  plus  loin  de 
l'esprit  de  la  société,  de  cet  esprit  des  petites 
choses  et  des  petits  intérêts,  essentiellement  ijmo- 
rant  ,  et  par  conséquent  ennemi  de  tout  ce  qui 
est  élevé,  absolu,  général ,  dans  les  pensées,  les 
devoirs  et  les  intérêts. 

La  société  qui  commence,  comme  commence 
l'homme  lui-même,  par  ses  développcmcns  phy- 
siques, sera  troublée  par  la  violence  et  l'excès  ou 
l'abus  de  la  force  ;  mais  une  société  adulte  et  for- 
mée, qui,  parvenue  au  terme  de  son  accroisse- 
Tome  V.  —56e  Livraison.  h 
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ment  physique,  a  cultivé  les  arts  tic  l'imagination 
et  <!c  la  pensée,  ne  peut  cire  sérieusement  trou- 
blée que  par  des  doctrines  et  par  l'abus  de  l'esprit. 
C'est  là  que  nous  en  sommes. 

Je  sais  que  des  esprits  qui  se  croient  forts  parce 
qu'ils  sont  opiniâtres  et  passionnés  et  exempts  do 
préjugés,  parce  qu'ils  sont  vides  de  pensées  et  de 
cannoissances,  des  esprits  ivres  de  faux  savoir,  et 
qui  en  ont  tout  l'orgueil,  toute  la  sécheresse  et 
toute  la  pédanterie,  croiroienl  s'abaisser  au  niveau 
du  vulgaire  s'ils  crovoient  à  une  religion  qu'ils 
n  ont  pas  laite,  ou  approuv  oient  un  gouvernement 
qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  constitue  ;  ils  ne  voient 
de  liberté,  en  religion  comme  en  politique,  que 
dans  une  indépendance  de  pensées  qui  n'est,  à 
vrai  dire,  que  l'état  d'un  esprit  qui  ne  sait  ni 
d'où  il  part,  ni  où  il  va,  ni  ce  qu'il  veut,  et  qui 
prend  l'inquiétude  de  la  foildessc  pour  des  aver- 
ti-semens  du  fiféhie.  Nos  nouveaux  docteurs  nous 
ont  donné,  comme  des  lois  et  des  doctrines,  les 
rêves  de  leur  orgueil,  et  parce  que  nous  les  reje- 
tons, et  que  nous  ne  pouvons  y  plier  nos  esprits  et 
nos  habitudes,  ils  disent  que  nous  ne  sommes  pas 
mûrs  encore  pour  des  lois  si  parfaites,  tandis,  au 
contraire,  que  nous  ne  les  repoussons  que  parce 
qu'elles  sont  ibibles  et  fausses  et  trop  en  arriére 
de  noire  intelligence.  Mais  heureusement  ce 
foibles  esprits,  ces  esprits  d'entré  deux,  comme 
les  appelle  Pascal,  qui  troublent  le  monde,  ne 
sauroient  le  gouverner,  et  il  est  du  devoir  de  ceux 
à  qui  la  direction  en  a  été  confiée,  de  le  gouverner 
sans  eux  et  malgré  eux. 

L'Europe  va  donc  encore  une  fois  réunir  ses 
chefs  pour  délibérer  sur  ses  destinées,  et,  comme 
après  un  grand  combat,  elle  pourra  compter  ses 
blessures.  Elles  sont  nombreuses  et  profondes. 
Les  puissances,  trompées  par  les  révolutionnaires, 
«ut  cru  que  Buonapartc  c.toi't  toute  là  révolution. 
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et  l'avoir  terminée  on  le  détrônant.  Elles  n'ont 
fait  au  contraire  qu'écarter  la  main  de  fer  qui  la 
comprimoit,  que  démuseler  le  monstre  qui  s'est 
relevé,  fort  de  ce  que  la  restauration  lui  a  rendu, 
et  de  tout  ce  que  Buonaparte  ne  lui  avoit  pas  ôté. 
La  révolution  est  rentrée  en  France,  comme  le 
démon  de  l'Evangile  rentre  aux  lieux  d'où  il  étoit 
sorti ,  accompagné  de  sept  autres  esprits  plus  mé- 
chans  que  lui ,  et  je  crois  que  nous  pourrions  les 
compter  et  les  nommer.  Buonaparte  avoit  hérité 
de  la  force  de  la  révolution,  et  fait  servir  à  ses 
desseins  les  passions  qu'elle  avoit  déchaînées.  La 
révolution,  à  son  tour,  a  hérité  de  Buonaparte, 
et  des  regrets  qu'il  a  laissés  «à  tant  de  vanités  , 
d'ambitions  et  de  cupidite's.  Buonaparte  vouîoit 
asservir  le  monde  à  la  force  de  ses  armes,  la  révo- 
lution veut  l'asservir  à  ses  doctrines.  L'Europe  a 
résisté  aux  armes  de  Buonaparte,  parce  qu'elle  a 
opposé  des  armées  plus  fortes  à  ses  armées  ;  elle  a 
succombé  aux  doctrines  de  la  révolution  ,  parce 
qu'elle  ne  sait  pas  leur  opposer  de  meilleures  et 
plus  fortes  doctrines,  et  qu'elle  n'est  pas  encore 
persuadée  que  tout ,  absolument  tout  est  faux 
et  absurde  dans  les  doctrines  religieuses  et  poli- 
tiques de  la  révolution. 

Il  y  a  trente  ans  qu'on  auroit  pu  soupçonner 
quelques  gouvernemens  de  susciter  des  embarras 
intérieurs  à  leurs  voisins.  On  mettoit  alors  de  l'in- 
trigue dans  la  politique,  au  lieu  d'v  mettre  de  la 
morale,  et  les  hommes  d'Etat,  qui  avoient  sans 
cesse  à  la  bouche  le  mot  d'équilibre  politique ,  ne 
s'apercevoient  pas  qu'ils  le  rompoient  au  détriment 
de  tous,  en  excitant  chez  quelques  uns  les  passion* 
populaires.  Je  crois  que  les  gouvernemens  ne 
jpuent  plus  aujourd'hui  à  ce  jeu  périlleux  qui  a 
coûté  trop  cher  même  à  ceux  qui  y  ont  été  les 
plus  habiles  ou  les  plus  heureux  ,  et  lorsque  tous 
ont  l'incendie  à  leurs  portes,  ils  ne  peuvent  guère 
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attiser  le  feu  chez  les  autres  5  mais  le  gouverne- 
ment français ,  (jui,  plus  récemment  et  plus  vio- 
lemment attaqué  de  la  ftèvi'é  ré\  olutionnaire , 
avoit  plus  de  motifs  de  la  redouter  ,  a  pris  de  si 
étranges  inovins  pour  s'en  défendre  :  il  a  montré 
depuis  l'ordonnance  du  5  septembre  une  si  hon- 
teuse complaisance  pour  les  doctrines  et  pour  1rs 
hommes  de  la  révolution,  même  les  plus  notoire- 
ment coupables  ;  il  a  si  imprudemment  repoussé 
les  vives  affections  des  royalistes  pour  n'opposer 
au  fanatisme  exalté  des  républicains,  et  aux  regrets 
désespérés  des  buonaparli.slcs ,  que  les  tièdes  et 
douteuses  opinions  de  ses  partisans  ;  il  a  donné 
enfin  de  tels  scandales  ,  qu'il  peut  être  légitime- 
ment accusé,  même  par  les  plus  indulgent,  d'a\  oir 
réchauffé  dans  son  sein  les  germes  de  cett'  conta- 
gion qui  menace  de  se  répandre  sur  toute  fFurope. 
Je  sais  bien  ce  que  notre  gouvernemeiit  p&hï- 
roit  répondre,  et  combien  de  fausses  mes::' s 
prises  aux  deux  restaurations  et  depuis,  ont  rejidu 
difficiles  sa  position  et  la  nôtre.  Ces  mesures,   il 

fjourroit  les  rejeter  sur  ceux  qui,  persuadés  que 
a  France  ne  pouvoit  guérir  par  ses  propres  forces , 
sont  venus  lui  prêter  un  secours  qu'elle  a  payé 
assez  cher  pour  qu  il  eût  dû  être  efficace,  et  extirper 
Je  mal  jusqu'à  la  racine. 

J'entends  déjà  criera  l'indépendance  nationale, 
et  ceux  qui  font  le  plus  de  bruit  sont  les  hommes 
qui  voudroient  asservir  et  opprimer  leur  nation 
et  l'Europe,  comme  leurs  prédécesseurs  l'ont  fait 
en  1793^  et  ne  pardonnent  pas  aux  étrangers 
d'avoir  empêché  ou  retardé  l'exécution  de  ce 
projet.  Mais  il  faut  apprendre  aux  ignorans  qui 
les  croient  sur  parole  ,  que  le  jour  où  le  mot  <1  équi- 
libre politique  entre  toutes  les  puissances  a  été 
prononcé  pour  la  première  fois,  il  n'v  a  plus  eu 
a  indépendance  absolue  pour  aucune  d'elles  ;  que 
toutes  .   formant  ensemble  le  grand   corps  de  la 
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chrétienté ,  sont  devenues  solidaires  les  unes 
envers  les  autres  de  leur  existence  commune  , 
sous  les  uiêmes  lois  ou  les  mêmes  conditions  gé- 
nérales d  ordre  et  de  paix,  et  qu'il  n'est  pas  plus 
au  pouvoir  d'une  société  puissante  et  continen- 
tale de  se  constituer  aujourd'hui  eu  démocratie 
ouverte  ou  déguisée,  et  de  rompre  par  là  l'équi- 
libre politique,  en  jetant  de  son  côté,  dans  la 
balance,  le  poids  immense  des  passions  populaires 
propres  à  cette  forme  hostile  et  turbulente  de 
gouvernement,  qu'il  ne  seroit  au  pouvoir  d'une 
d'elles  de  tarir  ou  de  détourner  les  fleuves  qui 
sortent,  de  chez  elles  ,  et  coulent  chez  ses  voisins, 
ou  qu'il  ne  seroit  au  pouvoir  d  une  famille  placée 
au  miiieu<i'une  ville,  d'introduire  dans  sa  maison 
une  maladie  contagieuse,  ou  de  receler  un  ma- 
gasin à  poudre. 

Et  certes,  il  seroit  temps  que  les  chefs  de  îa 
chrétienté;,  défenseurs  et  conservateurs  de  toute 
la  civilisation  du  monde,  éclairés  sur  leurs  de- 
voirs et  sur  les  véritables  intérêts  des  peuples  con^ 
fiés  à  leurs  soins,  sentissent  la  nécessité  de  réunir 
leurs  efforts  pour  repousser  des  frontières  du 
monde  civilisé  cette  horde  accourue  des  contrées 
étrangères  à  tout  ordre,  «à  toute  justice,  à  toute 
vérité,  et  condamnées  aune  nuit  éternelle.  C'est 
une  nouvelle  et  dernière  invasion  dvs  barbares  , 
mais  avec  cette  différence  que  les  premiers ,  de 
mœurs  simples  quoique  guerrières,  fidèles  encore 
aux.  inspirations  de  la  nature  ,  portèrent  en 
Europe  la  monarchie,  et  y  reçurent  la  religion 
chrétienne,  et  méritèrent  d'être  les  pères  et  les 
fondateurs  de  notre  belle  Europe,  et  que  les 
autres,  l'esprit  faux,  le  coeur  gâté  ,  oppresseurs  des 
esprits  et  des  moeurs,  bien  plus  que  les  Huns  et 
les  Vandales  ne  l'étoient  des  arts,  ignorans  enne- 
mis de  toute  société  divine  et  humaine,  viennent 
détruire  en  Europe,  toute  monarchie  et  toute  rcli- 
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gion  ;  et  en  ont,  pendant  qfùèlques  années,  réduit 
la  plus  belle  partie  à  l'état  le  plus  houleux,  le 
plus  sauvage  et  le  plus  malheureux  de  l'existence 
humaine,  comme  pour  avertir  les  souverains  du 
sort  qu'ils  préparoient  à  leurs  peuples. 

Jamais  Ja  noble  et  grande  idée  de  la  répu- 
blique chrétienne  n'a  dû  frapper  plus  vivement 
les  esprits,  et  occuper  plus  sérieusement  les  cabi- 
nets, que  depuis  que  cette  république  de  l'enfer, 
1  athéisme  avec  ses  horribles  conséquences,  me- 
nace d'envahir  et  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs 
légitimes;  II  n'est  fJrus  question,  pour  les  souve- 
rains, d'ajouter  quelques  lieues  Carrées  à  des  Etats 
déjà  trop  étendus  ;  ils  ont  tous  ,  et  même  les  moins 
puissans,  plus  d'hommes  qu'ils  ne  p  -  veiil  en 
gouverner  :  c'est  la  monarchie,  la  religion,  la 
morale,  la  justice,  les  nations  et  les  familles  qu'il 
faut  défendre;  c'est  la  civilisation  tout  entière, 
avec  ses  lumières,  ses  vertus  et  ses  bienfaits  qu'il 
faut  sauver;  c'est  leur  propre  indépendance  qu'il 
faut  maintenir  eontre  de  prétendus  indéperidans  -, 
et  avec  elle  l'indépendance  des  sociétés,  qui  n  est 
autre  chose  que  l'indépendance  de  leur  pouvoir. 
Cette  réunion  des  souverains  pour  défendre  l'Eu- 
rope de  cette  invasion  de  barbares  policés,  est 
même  le  dernier  et  sublime  effet  de  la  civilisation, 
le  plus  haut  point  du  progrés  politique  de  l'esprit 
humain,  et  le  complément  de  tout  ce  qu'une  po- 
litique éclairée  et  conseillée  par  la  religion  a  lait 
depuis  tant  de  siècles  pour  ie  bonheur  de  l'hu- 
manité. 

TJ  faut  le  dire,  la  grande  plaie  de  l'Europe  est 
I  indifférence  des  gouvernemens  pour  la  religion, 
ou  les  craintes  surannées  qu'elle  leur  inspire  j 
^•nt  imens  qui  deviennent  chez  le  peuple  haine  et 
mépris  de  l'autorité  religieuse,  et  bientôt  de  tonte 
autre  autorité.  La  religion  est  la  source  du  pou- 
voir «t  la  règle  des  devoirs  :  aussi  voyez  comme 
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tout  aujourd'hui,  pouvoir  et  devoirs,  est  dépjaeé. 
Le  pouvoir  est  partout ,  les  devoirs  nulle  pari,  el 
les  Hois  ne  senihlent  plus  gouverner  que  par  in- 
térim, et  les  peuples  obéir  que  par  complaisance  ; 
et  lorsqu'on  secoue  le  joug  de  l'autorité  religieuse  , 
qu'on  ne  compte  pas  sur  les  hommes  pour  remé- 
dier cà  de  si  grands  maux,  les  hommes  ne  sou! 
plus  rien  :  ils  méprisent  leur  propre  esprit  à  te! 
point,  ils  attachent  si  pou  diinporlançe  à  leurs 
propres  opinions,  qu'ils  ont  Tait  un  dogme  delà 
liberté  indéfinie  de  penser  et  d'écrire  ,  liberté 
qu'on  n'eût  eu  garde  de  demander  ou  d  accorder, 
lorsqu'on  avoit  une  juste  idée  de  l'influence  de 
l'esprit  humain  ,  et  qu'on  nous  permet  aujour- 
d'hui, comme  h  des  enfans  dont  les  paroles  sont 
sans  conséquence,  et  ne  méritent  aucune  atten- 
tion. 

Les  hommes,  je  le  répète,  ne  sont  plus  rien  ; 
ils  ont  abusé  de  tous  les  dons  de  l'esprit,  ils  ont 
(out  usé  jusqu'à  la  gloire,  et  tous  les  avantages 
humains  ont  perdu  leur  crédit  sur  les  esprits  ;  et 
cependant  il  n'y  a  jamais  eu  en  Europe  déplus  forts 
el  de  meilleurs  esprits.  Tous  (et  ceci  est  digne  de 
remarque),  tous  zélés  défenseurs  des  principes 
conservateurs  des  sociétés,  tous  ennemis  déclarés 
de  cette  anarebiquect  séditieuse  philosophie  ;  tous 
combattent  pour  les  institutions  naturelles  contre 
les  institutions  factices.  Je  ne  parle  pas  des  écri- 
vains français ,  ils  sont  assez  connus  ;  mais  chez  les 
étrangers,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Suisse. 
en  Allemagne.,  les  de  Mai sire ,  le.-,  tin  rie  ,  les 
Jlnllcr,  les  Gcnlz  ont  publié  des  écrits  où  les  plus 
hautes  vérités  s'unissent  aux  plus  nobles  scn-li- 
niens  :  qui  ne  connoît  les  billes  Considérations 
sur  la .Révolution  française }  par  M.  le  comte  de 
Maistre?  L'ouvrage  récent  de  RI.  de*  Haller  \ 
digne  héritier  don  nom  fameux  ,  sur  la  Science 
de  F  Homme  d'Etat,   écrit    en   allemand  ,    gagne 
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jusqu'aux  Universités,  et  est  enseigné  à  Vienne  et 
a  Gœttilhgue  pâT'de  céîëx>res  professeurs.  Ces  lu- 
mières cependant  n'éclairent  pas  encore  les  gou- 
v'erneméns  qui  s'obstinent  à  suivre  d'au  I  res  guides  : 
et  quels  guides?  Je  croirois  .  si  je  les  nommois, 
déroger  à  la  gravité  de  eet  article.  Le  faîenl  a  donc 
perdu  sa  puissance,  même  dans  le  siècle  de  l'es- 
prit, et  il  faut  revenir  à  une  autorité  indépen- 
dante des  hommes  à  la  suite  ,  autorité  que  la  so- 
ciété ne  puisse  rejeter  sans  que  les  dernières  cala- 
mités ne  viennent  la  punir  de  l'avoir  méconnu*'. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  le  souverain  Maître 
des  mondes  ait  besoin  de  suspendre  les  lois  de  la 
nature  physique  ,  ou  de  bouleverser  les  élémens 
et  les  saisons  pour  ramener  à  lui  les  sociétés  qui 
s'en  écartent.  Il  y  a  de  la  sottise  à  le  croire,  et  du 
fanatisme  à  l'attendre  :  il  n'a  au  contraire  q:i  à 
laisser  un  libre  cours  aux  lois  générales  du  monde 
moral,  tout  aussi  naturelles  c^uc  celles  qui  assu- 
roient  la  durée  du  monde  physique  ;  et  il  n'est  pas 
plus  certain  que  le fleuve  cfonton  rompt  les  digues, 
débordera  dans  les  campagnes  ,  que  la  pierre  lais- 
sée en  l'air  retombera  par  son  propre  poids  ,  que 
je  feu  qu'on  n'éteint  pas  gagnera  les  combles  de 
l'édifice  ,  qu'il  n'est  certain  que  la  société  qui ,  re- 
jetant la  religion,  rejette  en  même  temps  la  source 
du  pouvoir  et  les  régies  des  devoirs,  et  Ote  ainsi 
aux  passions  tout  frein  et  toute  retenue  aux  désirs  , 
sera  tôt  ou  tard,  mais  toujours  trop  tôt  pour  son 
malheur,  livrée  à  tous  les  désordres  qui  naissent 
de  la  lutte  des  pouvoirs  ,  et  de  l'oubli  dea  devoirs  . 
à  des  désordres,  tels  que  nous  en  avons  vu  en  C)3  , 
tels  que  nous  en  verrions  encore 5  et  la  révolution 
la  plus  sanglante  n'est,  comme  un  tremblement 
de  terre,  ou  l'apparition  d'une  comète,  que  la 
suite  et  l'accomplissement  d'une  loi  générale. 

Beaucoup    de    crimes    particuliers    demeurent 
aussi  impunis,  parce  que  la  justice  humaine   ne 
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les  connoît  pas  ,  ou  néglige  de  les  punir.  C'est  un 
désordre  sans  doute,  mais  local  et passager  ;  et  la 
religion  nous  apprend  que  lot  ou  tard  il  sera  ré- 
paré. Mais  il  n'y  a  point  même  ici  bas  d'impunité 
pour  la  société,  il  n'y  a  pas  pour  elle  d'autre  loi 
à  attendre,  et  elle  est  toujours  exécutée  dans  le 
temps  et  sur  le  lieu  du  délit  :  toutes  les  malédic- 
tions que  dénoncent  les  livres  saints  au  peuple  de 
Dieu,  lorsqu'il  se  livre  à  l'idolâtrie,  et  va  sacrifier 
sur  les  hauts  lieux,  s'accomplissent  à  la  lettre  sur 
une  société  chrétienne  qui  oublie  le  grand  bien- 
lait  du  christianisme  ;  ce  ne  sont  point  là  des  mi- 
racles, c'est  l'effet  inévitable  et  prévu  de  l'infrac- 
tion des  lois  naturelles  des  sociétés,  et  nous  avons 
eu  aussi  nos  faux  prophètes,  la  séparation  de  nos 
tribus  en  nouvelle  nation  et  nation  ancienne,  nos 
transmigrations,  nos  trente  ans  de  captivité  sons 
des  maîtres  plus  durs  que  les  rois  d'Assyrie  et  de 
Babvlone,  et  il  faudrait  un  nouveau  Jérémle  pour 
égaler,  suivant  l'expression  de  Bossuet,  les  lamen- 
tations aux  calamités. 

Comme  la  cause  du  désordre  est  toute  morale  , 
Je  désordre  aussi  est  d'abord  moral,  et  il  ne  gagne 
les  actions  qu'après  avoir  troublé  et  altéré  les  doc- 
trines. Toutes  les  vérités  s'obscurcissent,  toutes 
les  lumières  s'éteignent.  La  lettre  de  la  société,  si 
je  peux  ainsi  parler,  subsiste,  mais  l'esprit,  n'y 
est.  plus,  et  comme  de  la  disposition  la  plus  inique, 
au  moyen  de  trois  lettres  on  fait  une  loi  5  avec  un 
brevet  et  un  costume  on  fait  un  législateur  d'un 
homme  corrompu  ,  et  quelquefois  d'un  homme 
coupable.  Alors  on  \  o i  t  des  jugemens  comme  nous 
en  voyons  tous  les  jours,  et  la  lettre  de  la  loi  à  la 
main,  ona.cijuille  des  propositions  de  cannibales, 
déguisées  sons  la  forme  d'un  calembour,  et  des 
provocations  à  la  révolte,  revêtues  de  l'autorité 
d'une  leçon  de  jurisprudence.  Mais  aussi  ,  el 
comme   par  compensation,  la  lettre  de  la  loi  cou 
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damnera   la  réclamation  la  plus  légitime,  pros- 
crira même  tout  recours  a  la  justice  ,  l'ordre  légal 
étouffera  l'ordre  légitime  et  le  jugement  ,  le    ju- 
gement,   l'acte   le   plus   soleronel  et  le  plus  au- 
guste  Je   la  société  ,   puisqu'on  n'a   pu    donner 
d'autre   nom    à    l'acte    le  plus    noble   de    notre 
raison.,   à  celui  qui  s'approche  le  plus  de  la  raison 
éternelle-   le   jugement  ne   sera   plus   qu'une  mé- 
< ".'inique  aveugle  et  passive  qui  s'arrête  au  moindre 
obstacle  qu'elle  n'a  pu  prévoir,  et  qu'elle  ne  peut 
répirer,  comme  dans  les  autres  niécaniqucsoùl'on 
ne  voit  que  des  forces  ;  et  au  désordre  moral  on  ne 
sait  opposer  que   la   force   physique  ;   mais    cette 
force  elle-même,  machine,    comme  tout  le  reste, 
privée  de  cet  esprit  de  fidélité   qu'on  ne  cherche 
même  pas  à  lui  inspirer,  et  qui.  en  assurant  son 
obéissance,  en    prévient  l'aveugle  direction,   ne 
peut    être    contenue  que  par    une    discipline   sé- 
vère qu'on  prend  pour  de  l'ordre,  et  qui  se  met 
en  mouvement  au  mot  marche,  par  qui  qu'il  soit 
prononcé.  Alors  le  pouvoir  a  des  soldats,   et  n'a 
pas  de  serviteurs;  la  justice  a  des  suppôts,  et  n'a 
plus  de  ministres-  la  grande  famille  compte  des 
esclaves  plutôt  (\v.v,  des   enfans  ,   et  l'administra- 
tion est  forcée  d'avoir  sans  cesse  la  main  au  mar- 
teau et  à  l'enclume  pour  forger  des  liens  de  fer, 
qui  puissent  retenir  à  leur  place  ces  pièces  mal 
assorties,  qu'use  l'effort  même  des  mouvemeus  : 
elle  ne  parle  plus  aux  esprits  (i),  et  n'agit  plus 
que  sur  des  corps  et  dans  leprofond  mépris  qu'elle 
ressent  pour  des  hommes  ainsi  avilis  5  elle  ne  sait 
plus  au  premier  mouvement  qui  la  contrarie,  que 
les  changer  de  place  ,    ou  les  rejeter   comme   un 
horloger  déplace  ou  rebute  des  aiguilles,  des  roues 


(1)  Depuis  la  restauration  ,  pas  une  proclamation  au  nom  du 
Itoi  n'a  été  adressée  aux  Français  (ju'o  1  a  si  long-temps  égaras 
avec  des  proclamations  :  i!  y  avoil  cependant  tant  à  leur-  dire! 
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et  tics  pitons.  On  en  vient  cependant  au  point  de 
déraison  et  d'aveuglement  de  s'applaudir  de  cet 
état,  comme  du  dernier  effort  de  l'intelligence 
humaine  et  du  dernier  terme  de  ses  progrès  et  de 
la  perfectibilité  de  nos  esprits;  et  des  imhécilles 
regardent  en  pitié  les  siècles  où  le  pouvoir  éloit 
affermi  ,  et  l'obéissance  affectueuse  ;  où  la  consti- 
tution étoit  comme  la  vie  et  la  santé  dont  on  jouit 
sans  savoir  seulement  ce  qu'elles  sont.  ;  où  l'admi- 
nistration étoit  inaperçue,  et  où  la  religion  ,  partie 
essentielle  du  gouvernement  ,  inébranlable  appui 
de  la  royauté  ,  parce  qu'elle  étoit  ,  comme  la 
royauté,  forte  de  sa  propre  indépendance,  con- 
servoit  l'autorité  légitime  des  Piois  et  la  légitioie 
dépendance  des  peu/pies. 

Si  l'on  veut  savoir  à  quel  point  les  plus  saines 
doctrines  sont  bouleversées1,  je  ne  dis  pas  dans 
des  écrits  vendus  nu  m"nsori-ge  et  à  l'esprit  de 
révolte,  mais  dans  Les  discours  oiliciels  émanés 
de  personnages  plus  officiels  encore,  conseillers 
d'Etat,  pairs  de  France,  revêtus  des  plus  hautes 
fonctions  de  "l'administration  ,  orateurs  du  gou- 
vernement,  "parlant  en  son  nom  dans  le  sein 
même  du  Corps  Législatif.  L'un  à  la  séance  du  17 
mai  1H19,  à  la  (Chambre  des  Députés,  se  féiicitoit 
et  féiicitoit  la  France  qu'il  h'v  eût  plus  qu  un 
gouvernement  ef  des  individus,  c'est-à-dire  un  ou- 
ragan et  des  grains  de  sable,  et  en  concevoir  les 
plus  flatteuses  espérances,  chose  honteuse  assuré- 
ment (si  l'orateur  parloit  sérieusement),  qu'on 
puisse  donner  à  ce  point  un  démenti  à  la  raison 
de  tous  les  publi cistes  et  à  l'expérience  de  tous  les 
siècles,  et  s'applaudir  pour  sou  pays,  d'une  lorme 
•  te  gouvernement,  si  même  elle  mérite  ce  nom, 
qui  n'existe  ni  en  Turquie  ni  à  la  (mine,  et  qu'op 
ne  retrouve  que  riiez,  les  petites  peuplades  de  la 
côte  d'Afrique,  où  ce  roitelet  qui  est  loutlegou- 
ser/icmcfif.    vend,   loue   ou   tue   ses   sujets  qui  ne 
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sont  tous  à  ses  yeux  que  des  individus.  Un  autre  , 
parlant  clans  la  même  occasion  ,  à  la  Chambre  àe,$ 
Pairs  et  pair  lui-même,  s'élevoit  avec  t  <  >  i  ;  s  les 
avantages  d'un  esprit  exercé  contre  l'union  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  (i).  C'«st  là  comme  on  sait  la 
pensée  dominante,  le  sv.stèmc  le  plus  arrêté  de  U 
secte  révolutionnaire,  bien  entendu,  cependant, 
que  cette  séparation  n'est  pas  si  entière  qu'elle 
puisse  laisser  à  l'Eglise  quelque  indépendance  . 
puisqu'elle  reste,  bon  gré,  mal  gré,  unie  à  l'Etat 
pour  en  recevoir  annuellement  son  salaire,  ex- 
posée ainsi,  pour  la  subsistance  de  sv.s  ministres, 
a  toutes  les  chances  des  événement  politiques,  des 
embarras  domestiques,  des  caprices  des  ministres, 
de  la  mauvaise  volonté  des  subalternes  (3). 

Celte  séparation  prétendue  de  l'Eglise  et  de 
I  Etat ,  est  la  grande  erreur  de  l'Europe  et  la  plus 
lourde  méprise  des  gouvernemens  ;  celte  doctrine 
a  prescrit,  ou  peu  s'en  faut,  et  elle  a  élé  mise  en 
pratique  à  la  Chambre  des  Députés  lorsqu'on  a 
refusé  d'insérer  le  mot  de  religion  dans  la  loi  qui 
punit  les  atteintes  portées  à  l'ordre  public,  comme 
si  la  religion  n'appartenoit  pas  autant  que  la 
royauté  à  l'ordre  public,  ou  plutôt  qu'elle  ne  fût 
pas  l'ordre  public  tout  entier;  mais  on  ne  sauroit 
rien  proposer  de  plus  absurde  ■  l  les  pouvernemens 
rougiront  de  l'avoir  professé  lorsqu'ils  seront 
revenus  de  la  léthargie  oii  ils  sont  j. longés.  \  ou- 
loit-on  permettre  que  la  religion  soit  aimée  ,  res- 
pectée, pratiquée  par  le  particulier,  et  déclarer 
qu'elle  doit  n  être  rien,  ou  n'être  pas  pour  le  pu-- 
blic,    et  rester   étrangère    au   gouvernement,    et 


(1)  Celui-là  an  moins  veut  une  religion  ;  mnis  voilà  un  autre 
r*  irqui  s'avise  de  commenter  Montesquieu  pour  détruire  toute 
royauté  et  toute  religion.  Le  corrertii  de  CL-ile  doctrine  se  ts 
dans  la  déraison  continue  des  écrits  du  commentateur. 

(2)  Je  connois  des  villes  ou  les  vicaires  .  si  i'-iblement  traites 
n'ont  reçu  aucun  traitement  depuis  un  an. 


faire,  ou  peu  s'en  faut,  un  crime  à  des  hommes  en 
place  de  leur  attachement  à  la  religion  et  des 
marques  excessives  de  pie'té,  abandonner  à  la  po- 
lice correctionnelle  la  défense  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint  et  de  plus  auguste  ,  des  rapports  de 
l'homme  avec  Dieu,  et  s'occuper  avec  une  sollici- 
tude voisine  du  ridicule  des  théâtres,  des  manu- 
iactures  ,  des  arts,  et  faire  ainsi  une  institution 
publique  de  ce  qui  est  purement  domestique, 
tandis  qu'on  fait  une  affaire  domestique  de  l'insti- 
tution la  plus  publique,  la  plus  nécessaire,  et 
même  la  seule  nécessaire,  la  religion  ,  et  croire 
avec  cela  conserver  dans  le  cœur  de  l'homme  ce 
qu'on  éloigne  avec  tant  de  soin  des  actes  et  des 
lois  delà  société?  C'est  en  vérité-ce  qu'on  peut  ima- 
giner de  plus  insensé,  et  les  termes  manquent 
pour  qualifier  cet  excès  de  sottise  et  cet  oubli  de 
toute  raison. 

Cependant,  qu'on  ouvre  l'histoire  ancienne  et 
moderne:  il  n'y  a  pas  un  véritable  homme  d'Etat 
qui  11  ait  aime ,  respecte  ou  pratique  la  religion, 
qui  ne  l'ait  regardée  comme  le  plus  puissant 
moyen  de  gouvernement,  la  garantie  la  plus  cer- 
taine du  bon  ordre  public  et  domestique,  et  qui 
ne  l'ait  à  ce  titre  entourée  d'hommes  et,  de  consi- 
dération ,  et  si  l'on  me  citoit  l'exemple  contraire 
d'un  Roi  des  temps  modernes,  qu'on  a  appelé 
grand  à  cause  deses  talens  militaires,  jerépondrois 
que  Frédéric  II  a  été  plus  ami  de  la  philosophie 
moderne  dans  sa  vie  privée  que  dans  les  actes 
publies  de  son  gouvernement.  Je  demanderois 
qu'on  jetât  les  veux  sur  la  société  qu'il  a  iormée, 
si  même  il  a  formé  autre  chose  qu'un  camp,  et 
même  assez  mal  retranché. 

On  parie  de  tolérance  des  cultes,  et  qui  est-ce 
qui  la  refuse  si  ce  n'est  les  philosophes,  et  à  qui 
la  rcfnse-l-on  ,  si  ce  n'est  à  la  religon  de  l'r.lat 
devenue  l'objet  de  tous  les  outrages,  et  le  but  de 
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toutes  les  haines?  On  ne  cache  pas  même  le  pro- 
jet de  jeter  la  France,  si  on  le  pouvoit,  à  la  la- 
veur de  cette  tolérance  jamais  définie,  dans  une. 
religion  dissidente  qui,  livrée  elle-même  dans  sa 

În-opre  métropole,  aux  dissensions  les  plus  seanda- 
euses,  loin  de  pouvoir  prêter  quelque  appui  à  la 
société,  ne  peut  se  soutenir  elle-même,  et  déjà  par 
délibération  publique  de  l'autorité  civile,  est  dé- 
chue du  rang  de  communion  chrétienne,  et  a 
ouvertement  embrassé  le  déisme.  Le  déisme  qui, 
selon  Bossuet  ,  n'est  qu'un  athéisme  déguisé;  le 
déisme  se  glisse  dans  la  religion  comme  dans  la 
politique  :  on  veut  un  Dieu  sans  pi-ovidence,  il  faut 
des  Rois  sans  action.  La  noblesse  ,  véritable  sacer- 
doce de  la  royauté  ,  est  proscrite  comme  le  sacer- 
doce de  la  Divinité  5  le  déisme  s'empreint  jusque 
sur  nos  monnaies,  et,  à  la  place  de  la  devise  chré- 
tienne, Christus  régnai,  vincit.,  imperat,  on  lit 
l'exergue  métaphysique  et  orgueilleuse  :  Dieupro- 
tége  la  France  (i).  Eh!  sans  doute  il  la  protège 
puisqu'il  la  punit 5  car  le  châtiment  est  la  mesure 
de  1k  protection  :  il  faut  convenir  qu'elle  n'a  jamais 
été  plus  abondamment  protégée. 

Des  hommes  simples  voient  peut-être  une  en- 
treprise religieuse  dans  la  propagation  des  livres 
saints  par  les  sociétés  bibliques.  ÎNe  diroit-on  pas 
que  les  révoltes  se  multiplient  comme  ces  éditions 
suspectes?  Et  quel  fruit  ont-elles  produit  dans  le 
pays  même  où  a  commencée  cette  spéculation  aussi 
profitable  en  commerce  que  dangereuse  eu  religion? 
Les  livres  saints  sont  autant  les  Livres  des  Rois  et 
les  Livres  des  Juges  ou  des  grands,  queleslivres  des 
peuples,  et  le  pou  voir  suprême  dessociétés  y  adonné 
aux  chefs  des  nations  des  instructions  que  l'Eglise, 
son  interprèle  fidèle,  doit  ouvrir  à  cette  hauteur, 
comme  les  ordres  cachetés  que  les  Fiois  donnent 

(1)  L'observation  est  de  M.  le  comte  Lemaistre. 
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aux  gouverneurs  de  leurs  provinces.  Laissez-en. 
l'interprétation  au  sens  privé  et  à  tous  les  esprits, 
et  vous  ne  recueillerez  qu'une  effroyable  anar- 
chie de  croyances,  et  peut-être  des  crimes  justifiés 
par  des  exemples  pris  à  contre-sens,  et  des  maximes 
faussement  appliquées  ;  c'est  ce  qu'on  verroitdans 
la  vie  civile  et  les  relations  des  hommes  entre  eux, 
si,  le  code  se  trouvant  dans  toutes  les  mains,  il  n'y 
avoit  pas  des  tribunaux  pour  en  faire  l'applica- 
tion et  en  déterminer  le  sens. 

A  présent  jugeons-nous  nous-mêmes  ,  exami- 
nons l'état  de  la  France  et  celui  de  l'Europe  ,  et 
demandons-nous  avec  sincérité  si  nous  avons  pris 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  rendre  à  la 
France  la  tranquillité,  c'est-à-dire  pour  affermir 
le  pouvoir,  seul  gage  de  la  paix  intérieure  d'un 
Etat;  et,  bien  convaincus  de  l'influence  puissante 
de  la  France  sur  l'Europe  ,  dont  personne  ne 
doute,  demandons-nous  encore  si  les  leçons  ou 
les  exemples  que  depuis  quatre  ans  nous  donnons 
à  nos  voisins,  n'y  ont  pas  rallumé  ou  entretenu 
cette  fureur  de  révolution  7  cette  rage  de  révolte 
et  d'insubordination,  qui  s'y  montrent  partout 
sous  des  symptômes  si  alarmans.  Qu'a  fait  notre 
gouvernement  pour  la  religion ,  au  moins  pour  la 
religion  de  l'Etat  et  de  la  presque  totalité  de  la 
nation  ?  On  traité  rétablissement  épiscopal  ,  le 
centre  et  la  sOure;-:  de  toutes  autorités  religieuses, 
avec  la  crainte  d'en  faire  toujours  trop,  lorsqu'on 
n'en  feroit  jamais  assez  ,  si  l'on  savoit  que  plus  il 
y  a  d'étabSissemens  religieux  chez  un  peuple  ,  plus 
il  y  a  de  foi  et  d'attachement  à  la  religion.  Quelle 
lutte  indécente  que  celle  dont  nous  sommes  té- 
moins avec  l'autorité  et  les  citoyens,  pour  l'en- 
seignement mutuel  dont  personne  ne  veut,  ou  les 
Frères  due  Ecoles  chrétiennes  que  tout  le  monde 
réclame  ?  Les  missionnaires  ont  été  livrés  aux 
bêtes,    et   le   zèle   aposlolique   dont    on    a   un    si 
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grand  besoin  pour  combattre  rindilférentisrue  ,  la 
grande  plaie  des  temps  modernes  7  h  été   aujtragé 
par  les    plus    odieuses    imputations    et    les    plus 
atroces    calomnies.     La     justice  ,    cette    seconde 
religion  des  peuples  ;    la    justice  qui   fais  oit   tout 
eu  France,   et   sans  laquelle   on  ne  fera  rien,  a 
été  sans  force  pour  détendre  l'Etat,  et  se  détendre 
elle-même:  entravée,  contr.iriée,  calomniée  quand 
elle  a  voulu  pénétrer  au  fond  de  conspirations  trop 
avérées,  ou  informer  contre  des  écrivains  ouver- 
tement séditieux ,  elle  n'a  eu  de  liberté  et  d'indé- 
pendance  que  pour  prononcer   de  scandaleuses 
absolutions,    et    une    condamnation    prononcée 
contre  un  séditieux  est  une  souscription  ouverte 
en  sa  faveur.  L'administration  qui  veut  tout  faire, 
et  remplacer  à  elle  seule  toutes  les  autres  institu- 
tions, qu'a-t  elle  fait  pour  le  véritable  bonheur 
du  peuple  et  le  bon  ordre  de  l'Etat?  Ses  a^en* 
sont  des  exacteurs  dénommes  et  d'argent,  et  des 
directeurs  de  routes  et  de  bàlimens.  Mais  quelle 
considération  leur  a-l-on  donnée,  quels  exemples 
eux-mêmes  peuvent-ils  donner,  lorsque  les  plus 
estimés  et  les  plus  estimables,  dénoncés  comme 
suspects  au  parti  révolutionnaire ,  sont  destitués 
avec  une  légèreté  qu'on  ne  se  permettroit  pas  à 
l'égard  d'un  domestique ,   laissant  après  eux  cette 
leçon  funeste,  et  qui  n'est  pas  perdue,  que  la  fidé- 
lité est  un  tort,  et  l'affection  vive  et  sincère  à  la 
royauté  et  à  la  légitimité  une  duperie,  et  qu'il  faut, 
pour  faire  sa  fortune ,  ne  rien  aimer  avec  passion 
que  les  honneurs  et  l'argent?  Il  y  avoit  eu  là  dans 
tous  les  temps  de  quoi  ruiner  de  fond  en  comble 
la  morale  de  la  nation  la  plus  accoutumée  au  joug 
des  lois;  et  quel  pouvoit  être  l'effet  d'une  pareille 
conduite  sur  un  peuple  encore  tout  chaud  d'une 
révolution  de  lois  et  de  mœurs  ,  chez  qui  tous  les 
princioes  d'ordre,  de  raison  et  d'humanité  avoient, 
pendant  trente  ans,  reçu  de  si  cruelles  atteintes  ? 


(  ?&>) 
Il  n'y  avoit  qu'un  parti  à  prendre,  le  parti  qu'indî- 
quoientla  raison,  la  connoissance  du  cœur  humain, 
l'esprit  même  autrefois  si  commun  en  France.  Il 
falloit  choïsiï  entre  deux  partis,  le  monarchique 
et  le  révolutionnaire;  entre  deux,  car  il  n'y  en 
a  jamais  davantage  en  politique  comme  en  reli- 
gion. On  a  préléré  d'en  former  un  troisième, 
chose  absurde  en  soi,  et  condamnée  par  l'expé- 
rience, même  en  France,  où  les  tiers  partis  ont 
toujours  été  nuls,  et  ont  fini  par  être  ridicules.  Ce 
n'étoit  pas  assurément  le  moyen  d'apaiser  les 
haines  :  d'abord,  parce  que  les  royalistes  et  les 
révolutionnaires  sont  trop  distans  les  uns  des 
autres  pour  jamais  franchir  l'intervalle  gui  les 
sépare;  ensuite,  parce  qu'en  les  aigrissant  tous  les 
deux,  on  les  renduit  l'un  et  l'autre  plus  ennemis 
eiilre  eux,  et  plus  ennemis  du  gouvernement. 
Sous  Buonaparle  ils  vivoient  tranquilles,  et  même 
d'assez  bonne  intelligence,  parce  que  Buonaparte 
avoit  épousé  les  principes  monarchiques,  et  se 
servoit  à  la  fois  des  hommes  monarchiques  et  des 
hommes  delà  révolution,  et  que,  pour  les  der- 
niers, les  places  sont  tout,  et  les  principes  rien.  Il 
falloit  donc  s'attacher  franchement  aux  royalistes, 
•qui ,  au  fond  ,  ne  sont  pas  un  parti,  mais  la  nation, 
et  leur  donner  la  force  qu'ils  avoient  prêtée  au 
gouvernement,  et  être  bien  assuré  qu'on  a  en 
vain  obtenu  la  modération  que  Ton  demandoit; 
car  on  n'est  modéré  que  dans  la  prospérité,  et 
jamais  dans  la  souffrance.  Le  gouvernement,  au 
contraire,  a  voulu  écraser  les  deux  partis,  les 
seuls  qui  puissent  exister  dans  la  nature,  bonne 
ou  mauvaise,  de  l'homme  et  de  la  société;  et,  par 
là,  il  les  a  fait  revivre,  et  a  porté  à  l'excès  tous 
les  senlirnens ,  et  il  n'a  eu  à  leur  opposer  que  l'in- 
certitude de  ses  partisans,  qui,  selon  leurs  prin- 
cipes personnels  ou  leur  conduite  précédente,  se 
sont  réunis  aux  royalistes  ou  aux  républicains.  Il 
Tomk  V.—  56«  Livraison.  12 
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a  cru  peut-être  servir  les  Bourbons  en  appelant 
des  hommes  qui  haïssoient  Buonaparte;  et  il  s'est 
trompé  encore  de  n'avoir  pas  su  que  beaucoup  se 
sont  ti'Ompés  eux-mêmes,  et  ont  cru  aimer  les 
Boni  bous,  parce  qu'ils  haïssoient  Buonaparte, 
lantlis  qu'au  fond  ils  haïssoient  toute  autorité. 

Quand  on  a  eu  indisposé  ainsi  tous  les  partis, 
on  leur  a  recommandé  l'oubli  etVunion.  Mais  il 
ne  dépend  pas  plus  de  l'homme  d'oublier  que  de 
se  souvenir  ;  et,  de  toutes  les  facultés  de  son  es- 
prit, sa  mémoire  est  celle  dont  il  dispose  le  moins. 
La  religion,  toujours  juste,  toujours  vraie,  or- 
donne de  pardonner,  et  elle  est  obéie,  et  plus  en 
France  que  partout  ailleurs  5  elle  ordonne  d'aimer 
jusqu'à  ses  ennemis,  et  de  leur  faire  du  bien  5  mais 
elle  n'ordonne  pas  de  vivre  avec  eux  dans  cette 
union  habituelle  qu'on  ne  doit  qu'à  l'amitié  et  à 
la  vertu,  et  qui  est  une  hypocrisie  avec  des  ennemis 
reconnus  et  non  repentans,  et  unseaudale  avec  des 
hommes  notoirement  coupables.  On  a  beau  faire, 
il  v  a,  eomme  l'a  dit  souvent  dans  cet  ouvrage  un 
de  nos  meilleurs  esprits,  M.  Fiévée,  une  vérité 
au  fond  de  toutes  les  choses,  contre  laquelle  tout 
ce  que  peuvent  faire  même  les  gouvernemens  est 
nul  de  soi,  et  impuissant;  il  y  a  des  lois  éternelle» 
d'ordre  et  de  raison,  qui,  de  gré  ou  de  force, 
ramènent  à  elles  tout  ce  qui  s'en  écarte. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'Europe,  que  ver- 
rons-nous en  Angleterre  et  dans  quelques  Etats 
d'Allemagne?  Partout  l'esprit  de  haine  contre 
l'autorité,  ce  fanatisme  des  fausses  doctrines,  des 
symptômes  ou  des  actes  de  rébellion,  et  cepen- 
dant jamais  peut-être  les  souverains  n'ont  porté  à 
un  si  haut  degré  le  désir  d'améliorer  le  sort  de 
leurs  peu  pi  es ,  et  n'ont  été  plus  occupés  de  leur  bon- 
heur. Qu'on  y  prenne  garde  :  pareilles  aux  humeurs 
malignes  qui  errent  dans  le  corps  humain,  et  se 
jettent   tantôt    sur   une  partie ,    tantôt  sur    une 
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autre,  jusqu'à  ce  qu'elles  fassent  éruption  ,  et  de- 
viennent des  ulcères  rongeurs,  ces  dispositions 
haineuses  et  séditieuses  n'aboutissent  qu'à  des  ré- 
volutions qui  les  poussent  au  dehors  cl  les  con- 
sument :  terrible  remède,  mais  le  seul  peut-être 
que  la  nature  conservatrice  des  sociétés  ait  ménagé 
à  la  foiblesse  du  pouvoir,  cause  unique  de  l'in- 
constance des  peuples. 

Et  que  les  souverains  ne  croient  pas  les  prévenir 
par  des  concessions  à  l'esprit  du  siècle.  Cet  esprit, 
qui  n'est  que  passions  haineuses,  jalouses  et  cu- 
pides, ne  sera  satisfait  que  lorsqu'il  aura  tout  dé- 
truit, et  ne  se  détruira  lui-même  que  lorsqu'il  ne 
trouvera  plus  d'aliment  à  ses  ravages.  Les  conces- 
sions perdront  tout  si  elles  ne  sont  crue  des  con- 
cessions  :  le  pouvoir  est  comme  une  vierge  qui  ne 
peut  refuser  les  dernières  faveurs  lorsqu'elle  a 
permis  les  premières  privautés.  Peut-être,  hélas! 
îàut-il  dire  avec  le  poète  : 

Venu  summa  dies ,  et.  ineluclabile  tempus . . . 

Dans  certains  pays  les  plus  menacés,  et  même  les 
seuls  sérieusement  menacés ,  des  doctrines  prê- 
chées  il  y  a  trois  siècles,  parvenues  à  leur  matu- 
rité, portent  leurs  fruits;  elles  en  sont  aux  der- 
nières conséquences  du  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'elles  ont  si  imprudemment  et  si 
audacieusement  enseigné;  et,  ce  qui  doit  faire 
trembler  l'Allemagne ,  est  que  son  plus  beau  génie, 
Leibnilz  ,  les  a  voit  prévues  et  redoutc'es. 

Le  gouvernement  français  serait- il  seul  à  mé- 
connoître  l'influence  puissante,  irrésistible  d'une 
nation  qui,  en  donnant  sa  langue  à  l'Europe,  lui 
donne  ses  doctrines,  ses  leçons,  les  exemples 
dune  nation  dont  la  capitale  semble  cire  le  centre 
du  monde  civilisé,  elle  reridez-vousde  tout  ce  qu'il 
renferme  de  plus  poli;  d'une  nation  devenue,  par 
ses  revers  comme  par  ses  succès,  la  nation  uni- 
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versellc ,  et  qui  retrouve  partout,  hors  de  chez 
elle,  ses  lois,  .ses  mœurs,  ses  actes,  ses  écrits? 
La  méeonnoîtroil-il  cette  influence  au  point  de 
croire  que  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis 
quatre  ans  contre  (a  royauté,  la  religion,  la 
justice,  la  fidélité,  la  vérité,  le  bon  sens,  en 
faveur  des  principes  et  d  s  hommes  antagonistes 
de  toute  autorité  légitime,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  de  sain  dans  la  société,  ait  été  sans  consé- 
quence sur  les  mouvemens  et  les  dispositions  ana- 
logues qui  se  manifestent  en  Europe,  et  qui  en 
obligent  les  souverains  [es  plus  sages  à  fermer  la 
porte  de  leurs  Etats  aux  journaux  connus  par  le 
venin  de  leurs  doctrines  et  la  virulence  de  leurs 
déclamations?  Et  s'il  a  connu  cette  influence,  a-t  il 
voulu  venger  à  la  fois  les  victimes  delà  révolution 
dans  lf  principe  de  laquelle  ou  a  pu  soupçonner 
reconnoître  des  intrigues  étrangères,  et  les  vic- 
times de  la  restauration  faite  par  le  secours  des 
étrangers?  Cette  vengeance  ne  scroit  ni  noble  ni 
sûre,  et  la  nation  française  la  désavoue.  IVa-t-il 
voulu  que  se  venger  des  royalistes?  On  n'en  ver- 
ront pas  le  motif,  puisque  les  royalistes  ne  deman- 
doieni  pas  mieux  que  de  combattre  avec  lui  sur 
le  terrain  de  la  royauté?....  A-t-il  craint  des  accu- 
sations?.... En  France  on  est  peu  accusateur,  et 
tous  les  griefs  auroient  disparu  devant  un  retour 
sincère  à  la  monarchie  et  à  la  légitimité.  Quelques 
hommes  ont-ils  voulu  se  précautionner  contre 
l'avenir»  et  se  créer  des  appuis  indépendans  de 
l'autorité?  Ce  calcul  seroit  périlleux  autant  que 
coupable,  et  quelques  années  de  plus  de  minis- 
tère, du'il  faut  quitter  tôt  ou  tard,  n'en  compen- 
seroient  pas  la  chance  hasardeuse....  On  nous  a 
tel  le  r.ent  familiarisés  avec  les  destitutions,  que 
nous  avons  peine  à  comprendre  qu'on  puisse  tenir 
opiniâtrement  à  des  honneurs  si  peu  ménagés  par 
ceux  mxme  qui  les  dispensent. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  une  autre  session  va  s'ouvrir. 
Qu'y  venons-nous?  un  puissant   renfort  d'inaV- 
pendans.   3Nous  voilà  dans  la  démocratie  des  mi- 
nistériels... Nous  flotterons   entre  des    principes 
opposés  sans  trouver  d'issue  ,   et  nous  tournerons 
sans  avancer.  On  nous  présentera  une  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  loi  dérisoire  s'il  en 
fût  jamais,  et  à  ajouter  à  tant  de  lois  inexécutables 
qui  remplissent  nos  procès-verbaux.  Je  ne  conçois 
pas  même  comment  des  hommes  sensés  peuvent 
en  faire  un  sujet  de  délibération:  et  pour  mon 
comrHe  je  serois  plus  rassuré  sur  les  intérêts  de  la 
société  ,  par  la  certitude  que  les  ministres  font  leur 
prière  du  malin  et  du  soir  5  car,  si  je  croîs  à  la  pro- 
bité sans  religion  en  affaires  privées,  je  n'y  ci  ois 
pas  du  tout  en  affaires  publiques.  INuus  avons  une 
loi  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
élaborée  par  des  jansénistes,  des   doctrinaires  et 
des  pr  o  test  ans  i  nous  avons  une  loi  sur  l'adminis- 
tration municipale  ,  loi  toute  royale,  et  qui  donne 
aux  ministres  du  Roi  la  faculté  de  mettre  hors  de 
place  les  rovalistes  s'il  y  en  a   encore...  Ce  n'est 
pas,  je  le  dis  franchement,  du  danger  de  toute  cette 
conduite  dont  je  suis  frappé,  mais  de  la  honte  qui 
en  rejaillit  sur  la  France,  devenue  la  risée  de  ses 
ennemis,  et  un  sujet  de  douleur  et  de  consterna- 
tion pour  ses  amis.  Cette  belle  France,  riche  au- 
trefois de  tant  de  raison  ,  de  1  umières  et  de  vertus, 
où  le  pouvoir  éloit  objet   de   tant  d'amour,    et 
l'obéissance  si  noble  et  si  affectueuse:  la  France, 
1  aînée  entre  tous  les  enlàns  de  l'Europe,  plus  par 
sa    dignité  que   par  sa  puissance;  la  France  ne 
compte  aujourd'hui  en  Europe  que  par  l'excès  de 
.ses  impôts,  l'énoiinilé  de  sa  dette,  l'audace  de  ses 
conspirateurs,  la  licence  de  ses  écrivains,  la  foi- 
bl.esse  de  ses  jugemens,  le  nombre  et  lénormité 
des  crimes  qui  s'y  commettent,  et  l'inconcevable 
politique  de  ses  ministres  ;  et  sans  le  Conservateur, 
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et  quelques  aulres  feuilles  publiques,  l'Europe 
pourroit-elle  croire  qu'il  y  reste  encore  de  la  rai- 
son ,  du  bon  sens ,  de  la  connoissance  et  de  l'amour 
de  la  vertu  et  de  la  justice? 

Cet  état  incroyable  de  satiété  a  fixé  les  regards 
de  l'Europe  et  éveillé  son  attention.  Les  peuples 
de  l'Europe  ne  sont  plus  des  étrangers  à  Tegard 
les  uns  des  aulres  ;  ce  sont  les  factieux  et  les  in- 
dépendants qui  sont  étrangers  à  l'égard  de  tous  les 
peuples,  de  vrais  barbares,  et  tout  peuple  euro- 
péen a  le  droit  de  se  plaindre  du  g  >uvernement 
qui  les  appelle  ,  et  leur  livre  une  porte  de  la  place. 
Déjà  les  sociétés  secrètes  s'y  sont  introduites, 
bien  plus  dangereuses  depuis  que  leur  existence 
est  publique  et  connue,  et  qu'on  peut  avouer 
l'association  sans  en  avouer  le  but.  Ce  mal  qui 
suffiroit  a  détruire  le  monde  ,  n'a  de  remède  dans 
aucun  gouvernement,  et  il  nen  a  un  que  dans  la 
religion  et  dans  une  seule  religion,  celle  qui 
oblige  à  l'aveu  des  pensées  les  plus  secrètes,  et 
des  crimes  les  plus  ignorés. 

Mais  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  réclamions 
l'intervention  de  l'Europe  pour  nous  sauver  d'une 
autre  révolution  ;  nous  ne  faisons  pas  tant  d'hon- 
neur aux  révolutionnaires  que  de  les  craindre  ; 
que  le  gouvernement  leur  retire  sa  protection  , 
et  il  suffira  partout,  contre  eux,  d'un  procureur 
du  Roi  et  de  deux  gendarmes. 

Que  les  gouvernemens  soient  bien  persuadés 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  fort  que  l'ordre  ,  rien  de  si 
foiblc  que  la  révolution  et  tout  ce  qu'elle  a  voulu 
faire;  car  elle  n'a  rien  fait,  elle  n'a  su  que  dé- 
truire, et  n'a  pu  rien  fonder;  la  vie  manque  à  ses 
œuvres  parce  que  Tordre  manque  à  ses  pensées  , 
et  si  elle  vit  encore,  elle  se  traîne  comme  les  ser- 
pens,  autour  des  ruines  et  des  tombeaux.  Rien 
ae  ce  qu'elle  a  fait  ne  durera,  et  c'est  ce  qu'on 
auroit  appris  à  la  première  et  à  la  seconde  res- 


tauration  ,  si  l'on  avoit  su  distinguer  où  étoieut 
les  sûretés  personnelles  ,  et  où  étoient  les  intérêts 
sociaux  ;  la  France  était  prête  à  tout  le  bien 
qu'on  auroit  exigé  d'elle,  et  j'en  parle  avec  plus 
de  connoissance  et  plus  de  désintéressement  que 
tous  nos  indépendans. 

Mais  enfin,  puisqu'on  a  pris  la  religion  chré- 
tienne pour  base  de  la  sainte  alliance  ,  puisqu'on 
en  répand  partout  et  avec  profusion  les  livres 
sacrés,  sera-ce  donc  pour  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, que  ces  Livres  des  Rois,  et  ces  Livres  des 
Juges  seront  fermés  de  sept  sceaux  ?  Qu'on  y  lise 
les  leçons  qu'ils  donnent  aux  Rois,  et  ces  mots 
de  justice  et  de  jugement  qui  retentissent  à  chaque 
page,  qu'on  y  lise  les  anathèmes  lancés  contre  les 
hommes  de  sang,  les  impies,  les  oppresseurs  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin,  Ses  prophètes  menteurs, 
les  flatteurs  des  Rois,  les  séducteurs  des  peuples... 
Qu'on  écoute  un  des  plus  éloquens  interprètes 
de  ces  divines  leçons,  criant  aux  Rois  sur  la 
tombe  d'une  illustre  victime  d'une  révolution 
trop  semblable  à  la  nôtre  :  Et  mine ,  Reges  ,  infel- 
ligile ,•  erudimini  qui  judicatis  terrain...  Que  les 
Rois  y  apprennent  leur  pouvoir,  et  les  peuples  y 
apprendront  leur  devoir.  De  Bonald. 


Sur  un  ouvrage  intitulé  :  PRÉCIS  HISTORIQUE  DE  LA 
Révolution  de  Saint-Domingue  (i). 

M.  Clausson,  propriétaire  et  ancien  magistrat 
au  Port-au-Prince,  vient  de  publier  un  Précis 
historique  de  la  Révolution  de  Saint-Domingue. 
Cet  ouvrage,  écrit  avec  une  grande  clarté,  se  re- 
commande par  l'importance  du  su  jet,  et  la  manière 

(i)  Se  vend  riiez  Piilet  aîné,  imprimeur-libraire,  rue  Chris- 
tine, n°  S:  et  chez  le  Nprmant,  imprimeur-libraire,  rua  de 
Seine,  n"  8.  Prix  :  3  fr. ,  el  3  fr.  fi.  c.  par  la  poste. 
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clontM.  Clausson  raconte  ,  ajoute  encore  à  l 'intérêt 
qu'inspirent  les  événements  qu'il  décrit;  son  stvle 
est  simpie,  facile,  et  les  réflexions  dont  il  accom- 
pagne quelquefois  son  ouvrage  paroissent  toutes 
appartenir  à  un  homme  éclairé,  et  qui  a  su  à  la 
fois  juger  et  profiler  de  ce  qu'il  a  vu. 

L'auteur  commence  par  faire  le  tableau  du  yv  - 
mier  établissement  de  la  colonie  :  en  parlant  <le  la 
traite  des  nègres,  il  établit  que  ces  Africains  étaient 
déjà  esclaves  dans  leur  patrie avanl  de  venir  à  Saint- 
D>  tingue ;  qu'ainsi  leur  position  n'étoit  nulle- 
d  t  aggravée  par  la  culture  de  1  île;  qu'au  con- 
traire ,elle  en  étoitsouvent  amél  lôrée  .  car  ce  n'étoit 
que  par  là  qu'ils  échappoient  au  sorl  cruel  qui  les 
atlendoit  sur  le  sol  natal.  A  l'appui  de  cette  asser- 
tion, il  cite  une  conversation  (qu  on  lit  dan- 1  His- 
toire philosophique  de  Voltaire  )  entre  le  Roi  de 
Danoniaï  et  M.  Atkinson  ,  voyageur  anglais.  Celui- 
ci  faisoit  des  observations  sur  le  sort  des  prison- 
niers qui  tomboient entre  ses  mains  :  Croyez-vous, 
lui  dit  le  Roi,  que  nous  fassions  la  guerre  pour  le 
plaisir  d'échanger  nos  prisonniers  contre  les  mar- 
chandises que  vous  nous  apportez  d'Europe?  Si  ce 
commerce  n'avoit  pas  lieu,  nous  les  égorgerions, 
et  en  même  temps  il  lui  montra  un  temple  bâti 
avec  des  crânes  humains,  et  dédié  aux  fétiches  du 
pays. 

Chaque  nation  européenne  fit  la  traite  des  noirs, 
dit  M.  Clausson  5  mais  ii  convient  de  citer  deux  faits 
positifs  :  l'un ,  c'est  que  les  Français  furent  les  der- 
niers qui  reçurent  des  esclaves  africains;  l'autre, 
que  les  colonies  françaises  sont  celles  où  leur  sort 
étoit  le  plus  doux,  celles  où  la  servitude  n'étoit ,  le 
plus  souvent,  qu'un  mot,  et  où  des  afFranehisse- 
mens  continus  et  multipliés  rendoientla  liberté  à 
des  hommes  qui  regreltoient  encore  les  soins  d'un 
bon  maître. 

L'auteur   décrit   ensuite  l'origine   du    préjugé 
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contre  les  gens  de  couleur  ;  il  démontre  que  ce-pré- 
jugé  n'étoit  pas  l'effet  de  l'orgueil,  qu'il  prit  nais- 
sance à  la  paix  de  iy^f),  par  les  prétentions  exagé- 
rées de  cette  caste,  et  qu'il  s'enracina  par  plusieurs, 
causes  politiques.  Il  passe  à  l'état  de  prospérité  et 
de  splendeur  de  la  colonie,  en  ih83,  étala  jalousie 
que  cet  état  inspiroit  à  l'Angleterre.  Il  rappelle  que 
lord  Chesterfield  dît,  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Les 
»  principes  et  les  règlemens  faits  en  France  sur  le 
»  commerce,  les  manufactures  et  la  navigation, 
)>  éloient,  dans  ce  genre,  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
»  accompli  en  Europe  ;  ce  qui  n'est  que  trop  prouvé 
»  pour  nous,  par  l'accroissement  prodigieux  que 
»  les  uns  et  les  autres  ont  pris  en  France  ,  à  noise 
»  grand  préjudice,  depuis  environ  trente  ans:  car 
»  sans  parler  de  leur  commerce  fort  étendu  d^ns 
»  les  deux  Indes, les  Français  nous  ont  encore  en- 
»  levé  celui  du  Levant,  et  maintenant  ils  approvi- 
))  sionuentlous  les  marchés  d'Europe,  avec  le  sucre 
»  de  leur  colonie,  à  la  ruine  presque  absolue  des 
»  nôtres.  On  commence  à  croire  ici  que  notre 
»  grande  et  secrète  expédition  a  pour  objet  la  Mar- 
»  (inique  et  Saint-Domingue  5  s'il  en  est  ainsi,  et 
»  que  nous  réussissions,  nous  récupérerons, et  les 
»  Français  perdront  à  leur  tour  une  des  branches 
»  de  commerce  la  plus  précieuse,  le  sucre.  » 

Jusqu'en  1  790 ,1a  prospérité  de  Saint-Domingue 
se  soutenoit  encore  dans  tout  seni  éclat  ,  l'impor- 
tation nationale  et  étrangère  fut  à  celte  époque  de 
2j4;]  o(),a54  ^,v-  j  l'exportation  nationale  et  étran- 
gère s'éleva  à  la  somme  de  461 ,3  {3,6j8  liv. 

«  De  quelle  importance  (dit  l'auteur)  n'étoit-elje 
pas, pour  la  puissance  qui  !a  possédoit,  une  colonie 
qui  a  elle  seule  procuroit  un  commerce  d'impor- 
tation, d'exportation  ,  bénéfice  de  frel  ,  et  diver-s 
autres,  montant  a  j?>j ,^/\ij,iyJ>2  liv.,  et  qui,  par 
de  tels  moyens,  donnoit  le  mouvement;  cl  la  \ic  à 
plusieurs  millions  de  Français  ? 
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»  Ils  sont  bien  coupables  les  auteurs  rie  la  des- 
truction de  tons  ces  canaux  de  La  prospérité  natio- 
nale !  Mais  quels  sont-ils?  L'esprit  de  parti  toujours 
veut  le  voir  dans  les  propriétaires  colons  ,  qu'il 
signale  d'abord  comme  des  aristocrates  entichés 
de  préjugés,  ensuite  comme  les  seuls  révolution- 
naires du  pays  où  ils  aspiroient  à  la  domination1 
exclusive.  (Journal  du  Commerce ,  des  12  et  i3 
avrii  1819.)  Yo  là  ce  que  disent  les  élèves  de  celte 
propagande  qui  fait  germer  l'étrange  doctrine  de 
s'appuyer  sur  les  intérêts  moraux  de  la  révolu- 
tion. Ils  qualifient  de  révolutionnaires  les  hommes 
qui  »  n  sont  les  victimes  :  c'est  la  tactique  de  tous 
ce.-;  charlatans  qui  ne  sont  philosophes  que  par 
spéculation  ,  et  que  l'impunité  encourage.  » 

On  voit  que  dans  tous  les  temps,  et  partout,  la 
révolution  a  toujours  été  la  même.  Aujourd'hui 
elle  parle  encore  en  France  comme  elle  y  parla 
autrefois,  comme  elle  parla  à  Saint-Domingue, 
et  de  nos  jours  nous  entendons  répéter  que  ce 
sont  les  défenseurs  du  trône  qui  l'ont  renversé; 
que  les  victimes  ont  créé  les  bourreaux,  et  l'on 
nous  dit  que  si  un  régicide  est  nommé  à  la  Chambre 
des  Députés,  ce  sont  les  royalistes  qui  l'y  ont 
porté.  De  telles  doctrines  perdent,  à  Ja  vérité, 
chaque  jour  de  leur  empire  5  mais  les  révolution- 
naires ne  se  fatiguent  pas  pour  cela.  Ils  auroient 
affaire  à  une  nation  d'imbécilles ,  qu'ils  ne  pour- 
suivroient  pas  leur  sot  ouvrage  avec  plus  de  per- 
sévérance. 

Les  causes  des  troubles  de  Saint-Domingue  sont 
parfaitement  détaillées  dans  l'ouvrage  dont  nous 
ne  pouvons  donner  qu'une  foible  analyse ,  et  on 
y  voit  combien  les. écrits  incendiaires  de  la  faction 
dite  Société  des  Amis  des  Noirs  a  colite  de  sang  à 
cette  malheureuse  colonie.  M.  l'abbé  Grégoire f 
alors  curé  d'Embermenil,avoit  fait  répandre  dans 
les  colonies  un  ouvrage  qui  appelloit  les  Nègres  à 
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la  révolte ,  et  vouoit  les  blancs  à  la  mort.  Puissé- 
je  voir  une  insurrection  générale  dans  F  Univers , 
pour  étouffer  la  tyrannie,  ressusciter  la  liberté!  etc. 

Ainsi  s'exprimoit   le  prêtre! et  son   vœft 

fut  exaucé  5  l'insurrection  fut  générale  à  Saint- 
Domingue;  et  là,  comme  en  France,  l'arbre  de 
la  liberté  révolutionnaire  fut  arrosé  de  sang,  et 
planté  sur  des  monceaux  de  cadavres. 

L'instabilité  des  mesures  législatives  ,  l'incohé- 
rence des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  furent  les  causes  des  fautes  que  l'on  a  repro- 
chées à  la  première  assemblée  coloniale,  qui  put, 
quelquefois,  selon  l'auteur,  pécher  par  les  formes, 
mais  qui  dans  le  fond  voyoit  bien  et  voyoit  juste; 
car  elle  demandoit ,  non  l'indépendance  de  la 
colonie,  mais  bien  le  droit  de  statuer  sur  son 
régime  intérieur.  Or,  celte  prétention  paroîtra 
toute  naturelle,  si  l'on  se  reporte  à  l'acte  pri- 
mitif de  possession  de  Saint-Domingue.  Cette 
colonie  se  donna  à  Louis  XIV,  sous  la  clause 
expresse  d'une  protection  active,  continuelle,  et 
d'un  affranchissement  absolu  de  toute  espèce 
d'impôts.  Louis  XIV  se  regardoit  si  bien  engagé 
par  cette  clause,  que  lorsque  ses  revers  l'obli- 
gèrent à  chercher  de  nouvelles  ressources,  loin 
de  se  croire  le  droit  d'imposer  Saint-Domingue, 
il  s'adressa  à  la  colonie  pour  lui  demander  des 
octrois.  Cette  demande  fut  accordée  par  une 
assemblée  nationale,  où  les  habitans  s'imposèrent 
eux-mêmes;  et,  depuis  cette  époque,  ils  renouve- 
lèrent ce  même  don  tous  les  cinq  ans. 

L'auteur  parcourt  toutes  les  époques  des  dé- 
sastres de  Saint-Domingue  f  les  révoltes  des  nègres  , 
l'arrivée  des  commissaires  Polverel  et  Santhonax. 
Il  dépeint  le  caractère  de  ces  hommes,  fomentant 
desdivisions,  pour'régner,  et  finissant  par  détruire 
la  colonie.  Le  tableau  de  la  nouvelle  commissi  n 
«ivile  envoyée  par  le  Directoire  à  Saint-Domingue  , 


C  180  ) 
succède  à  tous  ces  détails.  La  mésintelligence 
éclate  bientôt  parmi  ses  membres.  Le  nègre 
Toussaint,  qui  avoit  figuré  dans  la  première  in- 
surrection, et  qui  étoit  ensuite  venu  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  république,  joue  à  la  lois 
les  commissaires  et  le  général  ;  il  finit  par  se  dé- 
barrasser d'eux,  et  préparer  ainsi  sa  puissance. 

L  expédition  du  général  Leclerc  avoit  eu  un 
résultat  heureux  :  en  moins  de  trois  mois  la  colonie 
avoit  été  soumise.  Avec  de  la  sagesse  et  de  l'habi- 
leté on  l'eût  conservée;  mais  de  grandes  fautes 
et  de  fausses  mesures  firent  évanouir  tous  les 
avantages  de  la  victoire;  elles  provoquèrent  de 
nouvelles  insurrections,  elles  amenèrent  un  nou- 
vel état  de  trouble  et  de  malaise,  et  déterminèrent 
l'évacuation  des  points  même  de  l'île  que  l'on 
auroit  pu  encore  conserver  :  mais  c'est  ici  où  il 
iaut  lire  les  réflexions  de  l'auteur  lui-même;  elles 
frappent  par  leur  analogie  avec  les  fautes  dont  la 
France  est  chaque  jour  la  victime. 

Mais,  dira-t-on,  par  quelle  fatalité  une  expé- 
dition aussi  heureusement  commencée  n'a-t-elle 
bientôt  plus  offert  que  l'issue  la  plus  funeste? 
Par  une  raison  toute  simple  :  parce  qu'on  n'a  pas 
su  conserver  dans  le  cabinet  le  même  aplomb  que 
sur  le  champ  de  bataille;  parce  qu'il  ne  falloit 
pas  débuter  dans  l'administration  par  une  marche 
douteuse  et  équivoque  ;  parce  que  les  opinions 
pour  le  système  colonial  ont  été  divergentes  ;  parce 
qu'au  lieu  d'appeler  des  colons  sages,  on  a  re- 
poussé leurs  conseils  en  leur  supposant  de  vieux 
préjugés  sur  lesquels  leur  propre  intérêt  les  por- 
toit  à  transiger;  parce  qu'il  ne  falloit  pas  confier 
à  des  nègres  le  désarmement  d'autres  nègres 


Ainsi,  pourroit-on  dire  à  nos  hommes  d'Etat, 
voyez  et  comparez  :  vous  aussi  vous  avez  débuté 
après  la  victoire  de  la  restauration  par  une  marche 
douteuse  et  équivoque  ;  vous  avez  repoussé  les 
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gens  sages  et  fidèles;  vou»s  vous  êtes  plu  à  leur 
supposer  des  sentimens  qu'ils  n'avoient  pas;  vous 
avez,  confié  à  la  révolution  le  soin  de  désarmer  la 
révolution.  Où  voulez-Vous  aller  avec  un  tel  svs~ 
tème?  Et  qu'est-il  advenu  de  Saint-Domingue? 
Réfléchissez  pendant  qu'il  en  est  temps  encore; 
n'attendez  pas  que  le  résultat  de  vos  funestes 
conceptions  vous  ôte  tout  moyen  de  sauver  votre 
pavs  ,  et  que  1  expérience  ,  iorsqu  elle  est  si 
récente,  vous  serve  du  moins  a  quelque  chose. 
*  M.  Clausson  s'occupe  aussi  de  l'état  actuel  de 
Saint-Domingue,  du  dépérissement  de  l'agricul- 
ture ;  il  combat  différons  ouvrages  tendans  àr 
égarer  l'opinion  sur  l'état  de  cette  colonie.  Il  pré- 
sente le  tableau  des  deux  gouvernemims  sous 
lesquels  elle  gémit  aujourd'hui.  Fort  de  son  expé- 
rience et  de  ses  connoissonces  locales,  il  repousse 
toute  idée  tendante  à  affranchir  cette  île  de  la 
dépendance  de  la  métropole,  et  pense  qu'il  est 
beaucoup  moins  difficile  qu'on  ne  le  croit  d'eu 
reprendre  possession. 

En  tout,  cet  ouvrage  mérite  d'être  lu  et  médité; 
il  fait  connoître  la  série  des  événemens,  et  en 
démontre  les  causes  réelles.  L'esquisse  est  rapide, 
mais  elle  est  suffisante  pour  fixer  l'opinion;  et, 
quoique  propriétaire  à  Saint-Domingue,  l'auteur 
a  mis  dans  son  Précis  une  impartialité  qui  lui 
mérite  de  fournir  des  matériau c  à  l'histoire. 


EXPOSITION  DES  TABLEAUX. 

(Troisième  article.) 
SUITE  DES  TABLEAUX  D'HISTOIRE. 

La  Résurrection  de  Lazare,  par  M.  Destouches, 
est  le  premier  ouvrage  d'un  jeune  homme  qui  fait 
concevoir  de  grandes  espérances ,  et  déjà  en  réa-* 
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lise  une  partie.  La  figure  de  Lazare  est  bien  mo- 
delée, d'un  caractère  fort  noble  et  d'un  bel  effet. 
On  en  peut  dire  autant  de  tout  le  groupe  placé  à 
la  droite  du  spectateur,  et  <jui  .se  distingue  aussi 
par  une  louche  mâle  ,  hardie  ,  une  couleur 
franche,  des  poses  naturelles  et  de  l'expression 
dans  les  têtes.  Les  personnages  du  côté  gauche 
sont  traités  avec  moins  de  soins  et  d'éludés;  cette 
disparate  est  tellement  marquée  ,  qu'on  diroit 
cpie  deux  mains  ont  coopère  à  ce  tableau.  Au 
reste  ,  l'auteur  a  prouvé  ,  par  la  première  moitié  , 
qu'il  éloit  capable  de  mieux  exécuter  la  .seconde. 
Qu'à  l'averiii  cl;  cune  de  ses  œuvres  forme  un  tout 
indivisible  t  et  nous  nous  le  iciterons  de  ne  plus 
partager  en  deux ,  ni  ses  tableaux,  ni  nos  obser- 
vations. 

Encore  un  t«blcau  que  l'on  von  droit  couper  en 
deux,  c  est  T Assomption,  par  M.  Blondel.  Tandis 
que  la  partie  supérieure,  qui  devroit  être  toute 
aérienne,  toute  hriliante  ,  est  au  contraire  lourde 
et  pâle  ,  que  la  Vierge,  embarrassée  dans  une 
draperie  épaisse,  tombe  du  ciel  au  lieu  d'y  mon- 
ter ;  la  partie  inférieure  est  belle  d'effet  ,  d'un 
dessin  ferme,  et  peinte  avec  une  grande  pratique. 
Toutefois  cette  qualité  même  auroit  son  danger, 
si  l'artiste  cro}  oit  que  l'habitude  d'exécuter- peut 
suppléer  l'obligation  d'étudier.  M.  Blondel  serait 
d'autant  moins  excusable  de  se  livrera  cette  illu- 
sion de  la  paresse,  que  ce  qu'il  recherche  avec 
soin  est  bien  préférable  à  ce  qu'il  rencontre  sans 
efforts.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le 
soldat  debout, la  jeune  femme,  et  surtout  l'homme 
à  genoux,  qui  entourent  le  tombeau  désert.  Ce 
sont  des  témoins  tjue  M.  Blondel  ne  récusera  pas 
plus  que  nous  :  ils  déposent  à  la  fois  en  faveur  de 
notre  opinion  et  de  son  talent. 

Tandis  que  la  Vierge  de  M .  Blondel  paroît  des- 
cendre, celle  de  M.  Prud'hon  s'élève  à  travers  la 
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vapeur  d'un  ciel  inondé  de  lumière  ,  dont  elle 
semble  partager  la  transparence.  M.  Prud'hon  a 
un  genre  qui  embarrasse  la  critique  :  on  n'ose  le 
juger  d'après  lés  règles  ordinaires.  Assurément 
son  style  est  maniéré  ,  mais  il  est  d'une  rare  élé- 
gance- sa  couleur  est  lactice  ,  mais  séduisante  j 
toutes  ses  têtes  ont  un  air  de  famille,  mais  toutes 
les  dames  voudroient  être  de  cette  famille-là,  et 
pour  notre  compte  nous  ne  nous  en  plaindrions 
pas.  Le  moyen  donc  de  blâmer  en  peinture  ce 
qui  nous  charmeroit  en  réalité?  Assurément  en- 
core ,  cette  Vierge  a  les  yeux  démesurément 
grands  ,  et  jamais  tête  vivante  ne  pourroit  les 
contenir;  mais  les  grands  yeux  sont  une  si  belle 
chose  !  tous  ces  pieds  si  élégamment  effilés  ,  sont 
d'une  petitesse  inconcevable  ;  mais  c'est  si  joli 
des  petits  pieds  bi<n  effilés!  D'ailleurs ,  n'est-ce 
pas  pour  des  anges  un  objet  de  pur  ornement? 
Quand  on  a  des  ailes ,  qu'est-il  besoin  de  pouvoir 
marcher?  Seulement,  à  propos  de  pieds,  nous 
demanderons  à  M.  Prud'non  pourquoi  ses  nom- 
breux personnages,  sans  exception,  ont  tous  le 
même  ,  et  le  montrent  tous  exactement  sous  le 
même  aspect.  Cette  répétition  uniforme  ,  et  sans 
exemple  peut-être ,  est  aussi  par  trop  surnatu- 
relle. Passe  pour  la  similitude  des  visages  ;  mais 
un  peu  de  variété  dans  la  famille  des  pieds  cé- 
lestes ,  ou  du  moins  dans  leur  position ,  n'auroit 
pas,  nui  à  l'harmonie  générale.  Que  M.  Prud'hon 
nous  pardonne  cette  mauvaise  chicane  en  faveur 
de  !a  justice  que  nous  rendons  à  ses  anges,  beaux 
et  divins  comme  leur  nom  ,  et  surtout  à  celui 
placé  à  la  droite  de  la  Vierge,  si  suave,  si  gra- 
cieux, et  que  Le  Çorrège  lui  auroit  envié.  Certes, 
c'est  \kleoon  ange,  de  M.  Prud'hon.  Parmi  ceux 
dont  on  ne  voit  que  la  tête  dans  la  vapeur,  il  y 
en  a  aussi  de  bien  jolis.  Cependant  OU  ne  dira 
pas  que  ce  sont  des  anges  tels  que  Jules  Romain 
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\r.s  avoît  rêvés  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  ceux  que 
Bapliaël  avoit  vus.  Ce  sont  les  anges  de  M.  Pru- 
dlioh  :  ils  lui  appartiennent  en  propre,  et  il  faut 
les  lui  laisser.  Quiconque  les  admirera  aura  rai- 
son :  quiconque  les  imiteroit  auroit  tort. 

Pour  reposer  nos  yeux  éblouis  de  cet  ocçfclo  de 
clarté  ,  regardons  le  Saint  Charles  Borromée  , 
secourant  penchait  la  nuit  les  pestiférés  de,  Milan. 
:\l.  Granger,  en  traitant  une  scène  nocturne  dans 
un  cadre  de  si  vaste  dimension,  s  est  créé  d'ex- 
trêmes difficultés,  qu'il  a  souvent  heureusement 
vaincues.  Le  groupe  de  saint  Charles  portant  un 
entant,  et  du  clergé  qui  l'accompagne,  est  très- 
beau.  On  désireroit  que  les  autres  personnages  , 
ci  partit  u!  ièrement  les  pestiférés  des  second  et  troi- 
sième plans  ,  fussent  plus  liés  entre  eux  ,  et  à  l'ac- 
tion principale  5  la  composition  semble  trop  épar- 
pillée. On  remarque  aussi  un  peu  de  roideur  dans 
le  dessin  5  les  draperies  sout  lourdes  ,  et  ce  dé- 
faut étoit  presque  inévitable,  le  genre  de  lumière 
ne  permettant  de  donner  aux  étoffés,  ni  reflets, 
Nni  transparence.  Mais  ce  qui  est  vraiment  merveil- 
leux, c'est  tout  le  fond  ,  où  l'air,  la  vapeur,  la  lu- 
mière circulent  à  faire  illusion  :  on  croit  sentir 
la  fraîcheur  de  la  nuit.  Sous  le  rapport  de  la  per- 
spective aérienne  ,  ce  tableau  est  sans  contredit 
un  des  plus  remarquables  de  l'Exposition.  Ter- 
ininons-en  l'éloge  en  observant  qu'une  feuille 
jacobine  ,  qu'on  ne  lit  pas  ,  l'a  traité  avec  uue 
rigueur  vraiment  libérale.  Est-ce  que  M.  Granger 
scroit  à  la  fois  peintre  habile  et  ro\raliste  ? 

À  propos  de  feuille  jacobine,  voici  encore  une 
Peste  que  nous  croyons  devoir  tirer  de  l'injuste 
obscurité  où  certains  critiques  auroient  voulu 
l'ensevelir  ;  c'est  la  Peste  de  Marseille ,  ou  plutôt 
le  Dévouement  du  vertueux  Belzunce,  par  M.  Mon- 
çiau.  La  composition  en  est  sage;  les  différentes 
parties  se  balancent  bien  sans  se  confondre.  La 


(  i8o  ) 
tèie  du  prélat  (nous  avons  presque  dît  du  saint), 
à  une  belle  expression,  joint,  dit-on,  Je  mérité 
de  la  ressemblance.  Le  pinceau  a  de  ta  douceur, 
qui  peut-être  dégénère  quelquefois  en  mo'icsse» 
On  voudroit  que  les  parties  nues  fussent  plus  étu- 
diées et  plus  vigoureusement  accusées.  Cependant 
ce  tableau,  bien  qu'inférieur  au  beau  Moli'-re 
lisant  le  Tartufe,  qui  a  lait  la  réputation  de  l'au- 
teur, n'est  point  indigne  de  figurer  à  côté  de  lui 
dans  le  même  cabinet.  On  regrette  que  M.  Mon* 
siau  n'ait  pas  exposé  aussi  s  m  ^apothéose  de 
Louis  Xri,  qui  décore  aujourd'hui  l'Oratoire  de 
Madame.  Sans  doute ,  à  la  prière  du  peintre  ,  la 
éille  du  Martyr  eût  cédé  à  ia  vénération  publique 
celte  royale  image  ,  dep  enue  plus  sacrée  pour  nous 
de  toutes  les  larmes  qui  ont  coulé  devant  elie. 

M.  Pallière  avoit  evposé ,  dés  l'ouverture  du 
Salon,  un  saint  Pierre  <gitérissant  un  Boiteux. 
Depuis,  il  y  a  joint  Tobie  rendant  la  vue  à  son 
père.  Ce  maître,  qu'on  peut  ranger  parmi  les 
coloristes  vrais  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les- coloristes  brillans,  voit  tout  ce  qu'il  veut 
peindre,  et  ne  peint  que  ce  qu'r  a  vu.  Dans  toutes 
leurs  parties,  ses  œuvres  annoncent  des  études 
scrupuleusement  faites.  Des  figures  pleines  de 
mouvement,  des  draperies  suivant  bien  le  mou- 
vement des  ligures  et  ne  trahissant  jamais  le  inan- 
neCfitiit ,  des  fonds  riches  et  pittoresques,  telles 
sont  tes  qualités  -qu'on  admire  dans  ces  deux  ta- 
bleaux. Le  second,  préférable  par  l'intérêt  du 
snj-t,  l'est  aussi,  ce  nous  semble,  par  un  style  et 
un  caractère  pins  nobles  que  dans  le  premier;  car, 
en  général,  M.  Paliière  sait  mieux  étudier  ses 
modèles  que  les  choisir  :  c'est  là  son  côté  foible, 
et  cette  tendance  vers  une  nature  commune  est 
ce  qu'il  doit  sans  cesse  s'attacher  à  combattre. 
Cependant,  les  jeunes  pasteurs  cj u i  assistent  à  la 
guéiison  de  Tobie,  prouvent  qu'il  sait,  dès  au- 
jourd'hui ,  .allier  l'élégance  à  la  naïveté  ;  ce  sont 
Tome  V.  — 56e  Livraison.  i3 
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deux  têtes  charmantes.  R 'oublions  pan  de  louer 
aussi  celte  idée,  si  heureusement  simple,  d'avoir 
l'ait  tomber  un  rayon  de  soleil  sur  les  yeux  encore 
fermés  du  vieillard.  On  ne  peut  plus  ingénieuse* 
ment  exprimer  à  la  fois  que  la  vue  du  ('ici  va  lui 
être  rendue,  et  que  c'est  du  Ciel  aussi  que  descen- 
dra le  bienfait. 

Il  n'est  pas  de  tableau  plus  difficile  à  juger  que 
la  Descente  de  Croix  de  M.  Paulin  Guérin.  11  pré- 
sente un  mélange  inconcevable  de  bien  et  de  mal. 
Une  couleur  plutôt  bizarre  que  mauvaise  ,  et  mo- 
notone quoique  vigoureuse  ;  une  lumière  verte, 
d'un  effet  lourd,  sans  pourtant  manquer  de  trans- 
parence ;  auprès  de  parties  supérieurement  des- 
sinées, des  incorrections  qui  choquent  d'abord 
l'œil  le  moins  exercé  ,  par  exemple  le  haut  du 
buste  du  Christ  évidemment  trop  étroit  5  des  ca- 
ractères communs  à  côté  des  inspirations  les  plus 
élevées  5  de  savantes  comhinaisons  de  chiir-obscuvy 
etcmnêmetempsl'oubli  delaperspective  aérienne, 
notamment  dans  la  croix,  qui  est  beaucoup  trop 
près  du  premier  plan,  si  la  femme  qui  s'y  appuie 
n'est  pas  beaucoup  trop  petite  :  voilà  des  dispa- 
rates qui  étonnent  dans  un  artiste  aussi  distingué, 
et  que  ses  pvécédens  ouvrages  peuvent  faire  juger 
sévèrement.  Cependant,  dans  celui-ci ,  on  trouve 
encore  telles  figures  qui  ne  laissent  rien  à  désirer 
que  de  les  rencontrer  ailleurs.  ÎNous  citerons  celle 
coiffée  d'un  turban  qui  se  détache  sur  le  Ciel  :  on 
ne  peut  rien  voir  de  mieux  ajusté  ni  de  mieux 
peint.  Au  reste,  cette  incohérence  dont  on  s'é- 
tonne, ne  fprendroit-elle  pas  sa  source  dans  une 
intention  d'imiter  ici  Lebrun,  et  plus  encore  le 
vieux  Palme?  S'il  éloit  vrai,  que  M.  Paulin  Gué- 
rin se  hâte  de  redevenir  lui-même  :  le  public  et 
lui  ne  pourront  qu'}r  gagner- 

M.  Delorme,  dont  on  devineroit  la  jeunesse 
seulement  à  son  audace,  a  osé  aborder  un  sujet 
hérissé  des  plus  redoutables  difficultés,  et  qui, 
pour  la  pensée  et  l'exécution,  eût  exigé  un  maître 
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dès  long-temps  initié  aux  plus  profonds  mystère.* 
fie  son  art.  lia  peint  Jésus  -Christ  descendant  dan  s 
tes  limbes.  Tout  ce  qu'une  pareille  scène ,  de  Tordre 
le  plus  sublime  et  toute  d'inspiration,  imposoit 
de  devoirs  au  peintre,  en  raison  même  de  l'immen- 
sité de  richesses  qu'elle  lui  présente,  effraie  l'ima- 
gination. Un  théâtre  (qu'on  nous  pardonne  d'em- 
ployer, faute  d'autre,  cette  expression  profane), 
un  théâtre  à  créer,  une  lumière  à  inventer,  d'in- 
nombrables personnages  à  revêtir  de  l'éclat  de 
l'immortalité,  en  conservant  à  chacun  son  expres- 
sion propre,  son  caractère  de  tradition;  et  quels 
personnages!  les  patriarches,  les  prophètes,  en  un 
mot  les  premiers  parmi  le  premier  des  peuples  ;  à 
leur  tête,  et  entrant  dans  leur  gloire  céleste,  [es 
plus  beaux  des  êtres  créés,  Adam  et  Eve  ,  déjà  si 
malaisés  à  représenter  dignement  sur  la  terre  ; 
enfin,  et  pour  comble  de  difficultés,  tant  de  pro- 
diges de  beautés  s'éclipsant  devant  celle  sans  se- 
conde du  Dieu  Libérateur Quelle  tâche  à  rem- 
plir !  Toutefois  ,  si  nous  l'avons  exposée  telle  que 
nous  la  concevons,  que  M.  Delorme  y  voie  bien 
moins  la  critique  que  l'excuse  de  son  tableau  : 
sans  doute  son  sujet  l'a  vaincu  ;  mais  sur  quelques 
points  il  lui  a  habilement  disputé  la  victoire.  Plu- 
sieurs têtes  ont  de  l'expression-  le  groupe  des 
jeunes  filles  à  gauche,  est  très-gracieux,  et  s'élève 
bien.  Dans  le  bas  du  tableau,  le  jeune  homme 
renversé  qui  étend  les  bras  a  du  relief,  et  l'effet 
en  est  vigoureux.  En  résumé,  il  y  a  dans  cet  ou- 
va'age,  fort  imparfait,  tout  ce  qu'il  faut  pour  en 
faire  très-bien  un  moins  impossible. 

Tous  les  critiques  se  sont  accordes  sur  la  femme 
de  M  égare  recueillant  les  cendres  de  Phocion ,  par 
M.  Meynier.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  répéter 
après  eux  que  l'ordonnance  de  ce  tableau  est 
sage,  le  dessin  correct  et  facile,  sans  être  tout-à- 
fait  exempt  de  manière,  la  conleur  convenable- 
ment sévère,  et  le  faire  très-aisé  5  mais  que  l'en - 
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semble  est  froid,  et  l'effet  général  sans  proportion 
avec  les  bea-.:te's  répandues  en  grand  nombre  dans 
les  détails.  Seroit-ce  par  hasard  la  faute  du  sujet? 
On  pourvoit  le  craindre.  Depuis  trente  ans  que 
nous  les  parodions,  les  anciens  héros  sont  bien 
tombés  dans  l'opinion  • 

Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Romains  ^ 

a  dit  M.  Berchoux  au  sujet  de  la  poésie.  Notre 
barbarie  voudroit-elle  aussi  les  bannir  de  ïa  pein- 
ture? Cependant ,  c'éloil  un  bien  galant  homme 
<|iie  ce  Phoeion,  et  la  femme  de  M  égare  étoit  une 
bien  brave  femme  ! 

Si  la  belle  Gabrieile  d'Estrécs  n'avoit  pas  pré- 
cisément au  tant  de  vertu  (jue  cet  le  honnête  païen  ne, 
convenons  que  Henri-le-Grand  et  le  grand  Sullv 
mcritbient  au  moins  autant  que  Phoeion  de  trou- 
ver un  bon  peintre.  M.  Fragonard  s'est  présenté, 
et  le  Béarnais  etson  noble  ami  n'auront  pointa  s'en 
plaindre.  Quoique  l'anecdote  qu'il  a  retracée  sem- 
blât plutôt  le  sujet  d'un  tableau  de  genre, M.  Fra- 
gonard, persuadé  que  de  si  grands  hommes  doivent 
toujours  être  montres  grands,  a  mesuré  sa  toile  à 
son  enthousiasme.  Son  Henri,  ou  pour  dire  mieux, 
noire  Henri  est  supérieurement  posé,  et  l'expres- 
sion de  sa  physionomie  d'autant  plus  habilement 
saisie,  que,  tout  en  peignant  la  colère,  elle  n'a 
rienperdu  de  sa  ressemblance  avec  les  portraits  où. 
nous  avons  coutume  de  la  voir  respirant  la  bonté 
là  plus  affectueuse.  C'est  bien  ainsi  que  Henri 
devoit  se  fâcher;  et,  soit  dit  en  passant,  le  bon 
■Roi  se  fâchoit  plus  souvent  que  ne  le  croient  cer- 
tains niais  qui  ne  le  connoissent  que  d'après  les 
discours  de  certains  orateurs.  La  tête  de  Sully  est 
d  une  intention  moins  décidée,  et  on  pourroitlui 
reProcher  une  teinte  d'indiffe'rence  ;  à  cela  près, 
cette  figure  est  d'un  excellent  effet.  Seulement n 
°n  voudroit  la  rapprocher  un  peu  plus  de  celle  du 
Roi  avec  lequel  elle  se  grouperoit  mieux,  et  alors 
le  tableau  ne  seroit  plus  si  symétriquement  divisé 
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par  tiers  entre  les  trois  personnages.  Le  moins 
favorisé  du  peintre  est  Gabrielle.  M.  Fragonard 
n'a  pas  été  galant  5  il  lui  a  donné  des  formes  nom- 
masses ,  un  col  énorme,  un  mouvement  i>auche 
et  même  (voyez  un  peu  la  méchanceté!)  une  coif- 
fure ridicule.  Certes,  M.  Fragonard,  plein  de  son 
sujet,  partageoit  en  la  peignant  l'indignation  du 
Roi  contre  elle. 

Toujours  voué  à  la  gloire  de  bon  aïoi ,  le  peintre* 
de  Henri  est  aussi  celui  de  François  Ier.  Il  nous 
le  montre  reçu  chevalier  par  Bayard.  Si  le  Conser- 
vateur osoit  risquer  un  jeu  de  mots,  nous  dirions 
qu'ici  le  Bayard  de  la  peinture,  comme  celui  de 
l'histoire,  est  vraiment  sans  reproche.  Le  mouve- 
ment du  Roi  chevalier  est  aussi  une  heureuse  ins- 
pira lion.  Enfin  des  personnages  secondaires  d'im 
bon  choix  ,  le  groupe  du  clergé  de  l'effet  le  mieux 
entendu,  les  enfans  de  chœur  et  les  petits  pages 
qui  sont  les  plus  jolis  du  monde,  se  partagent  les 
éloges  du  public.  Toutefois,  on  est  fâché  que  la 
couleur  de  M.  Fragonard  soit  diaphane  à  force  de 
transparence  :  l'œil  traverse-  ses  personnages.  On 
trouve  aussi  dans  le  fond  une  surabondance  d'ac- 
cessoires, et  dans  la  parure  des  dames  un  luxe  de 
rubans,  d'aiguillettes,  de  colifichets  qui  fatiguent 
la  vue.  En  somme ,  il  y  a  du  trop  dans  ce  tableau  : 
c'est  tout  ce  qui  lui  manque. 

Eût-on  frémi  vingt  fois  auxDanaï'des  de  l'Opéra  , 
quiconque  n'a  pas  vu  les  Danaïdes  de  M.  MaTh- 
zaisse,  ne  peut  pas  se  flatter  d'avoir  la  plus  légère 
teinture  de  l'enfer.  C'est  dans  son  tableau  qu'on  le 
trouve  tout  entier;  ou,  pour  en  donner  encore 
une  plus  juste  idée,  l'enfer  est  tout  entier  dans 
chacune  de  ses  figures.  Examinées  sous  le  rapport 
du  style,  de  k  noblesse,  et  de  la  correction  du 
dessin,  elles  peuvent  sans  doute  donner  prise  à  la 
critique  ;  mais  considérées  comme  sentiment,  c'est- 
à-dire,  comme  pensée  terrible ,  portée  sans  gri- 
mace au  plus  haut  point  d'expression,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'art,  ouplutôtl'inspiration,  puisse 
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aller  au  delà.  Il  y  a  surtout  dans  la  niulheurrw.se  qnl 
verse  de  l'eau  une  habitude  du  desespoir,  et  en 
quelque  sorte  une  éternité  de  fatigue  qui  fait  fris- 
sonner. Le  ton  vague  des  chairs  aussi  a  quelque 
chose  de  mystérieux  :  participant  de  deux  natures, 
on  devine  des  corps  descendus  vivans  dans  le  séjour 
de  la  mort,  et  l'affreuse  faculté  de  souffrir  physi- 
quement conservée  à  des  ombres. 

Une  composition  non  moins  terrible  et  bien 
plus  vaste,  est  celle  que  M.  Géricault  a  intitulée: 
Une  Scène  de  Naufrage ,  pour  ne  pas  dire  te  Nau- 
frage de  la  Méduse;  niais  son  tableau  le  dit  assez  t 
à  défaut  du  Livret  :  on  ne  peut  s'y  tromper.  Sur 
un  radeau  qu'une  vague  va  submerger»  le  peintre 
a  accumulé  tout  ce  que  le  désespoir,  la  rage,  la 
faim,  l'agonie,  la  mort,  fa  putréfaction  même 
offrent  de  plus  repoussant,  et  tout  cela  est  exécute 
avec  une  surabondance  de  verve,  une  vérité  de 
dessin,  une  énergie  de  touche,  une  hardiesse  de 
pinceau  et  de  couleur  qui  en  centuple  les  épou- 
vantables effets-  et  rien,  absolument  rien,  ne 
tempère  tant  d'horreurs.  Tous  vont  périr,  nulle 
chance  de  salut  ne  leur  reste  ;  car  aucun  d'eux 
n'a  les  mains  levées  vers  celui  auoi'cl  les  mers  cl 
les  vents  obéissent.  Renfermés  en  eux-mêmes.  d<j 
l'abîme  des  eaux  ils  vont  tomber,  san^  y  songer. 
dans  l'abîme  de  l'éternité:  et,  comme  ils  ont 
oublié  Dieu,  ils  se  sont  aussi  oubliés  l'un  l'autre 
aucune  consolation  n'est  donnée  ni  offerte  ;  chacun 
ne  voit  que  sa  mort,  ne  regrette  que  sa  vie;  c'est 
l'égoïsme  à  sa  dernière  heure.  Le  malheur  u'avoit 
donc  pas  réuni  là  deux  amis,  deux  frères,  un  père 

et  un  iîls  ? Quel  snectacle  hideux!  mais  qui  î 

beau  tableau  ! 

On  diroit  que  M,  Dubufe  a  voulu  mettre  le 
baume  auprès  de  la  blessure  :  il  a  peint  J(:m:±- 
Christ  apaisant  une  tempête.  C'est  un  sujet  heu- 
reux ,  heureusement  trailé.  Le  double  mouvement 
du  Christ,  d'une  main  commandant  aux  vents  ,  e* 
de  1  autre  aux  flots,  est  à  la  fois  simple ,  mai< 
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tueux  et  expressif.  Déjà  une  vague  vient  se  briser 
à  ses  pieds  :  on  sent  qu'elle  obéit.  Sa  tête  est  du 
style  le  plus  élevé,  sa  chevelure  d'une  grâce  in- 
dicible, le  front  rayonnant  de  puissance,  et  les 
yeux  tellement  brillans,  qu'ils  semblent  répandre 
la  lumière  plutôt  que  la  recevoir  :  cet  effet  est 
magique.  Les  disciples  qui  occupent  la  barque,  et 
plus  particulièrement  ceux  dans  la  demi-teinte , 
sont  composés,  ajustés  avec  art,  et  présentent 
d'habiles  contrastes.  L'un  d'eux  conserve  encore 
des  craintes;  son  regard  doute  et  interroge,  et  l'on 
devine  saint  Thomas.  Lorsqu'à  des  intentions  aussi 
ingénieusement  saisies,  on  joint  encore  de  belles 
études  anatomiques,  des  lumières  bien  distribuées, 
une  couleur  harmonieuse ,  on  est  déjà  bien  avancé 
dans  la  cariière,  et  l'on  doit  aller  loin. 

ISous  voici  parvenus  à  la  dernière,  mais  aussi  à 
la  plus  embarrassante  partie  de  notre  tâche,  au 
tableau  de  M.  Gros,  représentant  Madame  la. 
Duchesse  cl Angouleme  quittant  Bordeaux.  Ce 
grand  maître  a  entendu  retentir  autour  de  lui  un 
concert  unanime  de  louanges.  ISous  voudrions 
bien  ne  pas  troubler  une  si  douce  harmonie; 
et  ce  seroit  de  grand  cœur  que  nous  crierions  à 
haute  voix ,  avec  la  foule ,  que  dans  ce  tableau  tout 
est  beau  ,  si  nous  pouvions  ajouter  à  voix  basse  : 
Oui, tout  dan  s  le  tableau,  horslelableaului-même. 
AhîsiM.  Gros  nous  permettoit  une  petite  opération 
préalable,  que  nous  serions  à  Taise  !  Qu'il  nous  laisse 
seulement  découper  son  ouvrage,  et  alors  il  ne  sera 
pas  moins  content  de  nous  que  nous  de  lui.  Déga- 
geons d'abord  ces  jeunes  filles  et  ces  en  fans  de  la 
jfoule  qui  les  écrase,  et  maintenant  admirons  leurs 
charmes,  la  vérité  de  leur  carnation  ,  la  vigueur 
gracieuse  de  leurs  formes.  Séparons  ces  trois 
braves  royalistes  .  genoux  ,  si  serrés  l'un  contr«j 
l'autre,  qu'ils  en  sont  déjà  presque  aplatlis >  et  ù 
présent  qu'ils  respirent  librement,  remarquons  la 
noblesse  de  leur  expression  et  le  profond  senti- 
ment de  douleur  qui  y  règne.    Empêchons  ausn 
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M.  le  vicomte  d'Agoult  de  tomber  sur  Ml  le  vi- 
comt.'  de  Montmorency,  et  après  leur  avoir  rendit 
ce  bon  office,  rendons  justice  à  la  ressemblance 
de  ces  deux  portraits.  Mais  surtout  mettons  vile 
à  l'écart,  et  loin  de  certains  yeux,  ces  deux  bate- 
licrs  qu'on  ne  peut  souffrir  en  si  bonne  compagnie 
Stins  les  habiller ,  et  qu'il  scroit  pourtant  bien  là- 
dieux  de  ne  pas  laisser  nus  ,  tant  on  aime  à  étudier 
des  figures  si  adniirablenu  rit  modelées  et  si  large- 
ment peintes...  Quant  à  Madame,  no  s  la  cher- 
chons,» tue  la  In..:  vous  pas.  Voici  bien  une  femme- 
à  sa  portée  qui  vondroitiui  ressembler;  mais  ce  n'est 
ni  l'o.-ii  ni  je  ei.mr  dèfl  rova.rM.es  qu'on  trompe  sur 
une  identité  si  chère.  Apparemment  (jue  S.  A.  R. 
est  déjà  embarquée.  Attendons  son  retour;  que 
cette  fois  M.  Gros  ne  la  -Manque  pas,  et  nous  y 
çaernerons  de  toutes  leçons.  Quand  les  bombons 
s'en  vont  il  faut  les  pleurer  :  c'est  quand  ils  re- 
viennent qu'il  faut  les  peindre  '. 

On  nous  a  reproché  de  plus  appuyer  sur  les 
beautés  que  sur  les  défauts  do^  ouvrages.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  que  nous  avons  cru  devoir  encou- 
rager les  peintres  d'histoire,  qui  persistent  dans- 
cette  noble  car-  ière,  en  dépit  des  épines  dont  elle 
est  •aujourd'hui  semée-,  et  résistent  aux  succès  si 
faciles  et  si  lucratifs  que  leur  promettroient  1  es- 
tableaux  de  .^oire.  IVailicurs  ,  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  n'ont  d'admiration  que  poui  les  chefs- 
d'œuvre.  Si  les  génies  supérieurs,  }orf  rares  en  tout 
temps,  sont  la  gloire  dune  Ecole,  le  grand  nombre 
de  peintres  estimables  en  font  la  richesse.  Le  Sa. on 
nous  en  a  offert  beaucoup,  et  le  défaut  d'espace 
seul  nous  a  empêchés  d'analyser  tous  les  ouvrag:  s 
qui  nous  ont  frappés;  tels  que  ceux  de  MM.  Ga.s- 
sies,Dejuinne,  Rouget  et  Franque,  et  plus  parti- 
culièrement de  MM-  Guillot  et  Schnetz ,  tous  pro- 
mettant beaucoup  ,  ou   tenant  déjà  parole. 

Cfest  sur  le  caractère  général  de  ces  productions 
que  nous  avons  dû  baser  nos  éloges  comme  notie 
critique.  Tout  est  relatif,  et  l'on  sait  que,  cette 
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année, les  hauts  points  de  comparaison  ont  manqué. 
Quel  amateur  ne  s'est  pas  affligé  ,  comme  nous  ,  de 
chercher  vainement  dans  le  Catalogue,  les  noms 
de  M.  Guérin,  auteur  de  Phtdre,  de  jM.  Gérard, 
premier  peintre  du  Roi  ,  et  de  M.  Girodet,  pre- 
mier peintre  du  siècle  ? 

Le  Comte  O'Mahony. 


Paris,  le  22  octobre  181g. 
C'est  donc  au  ïo  novembre  <|*ie  l'ouverture  des 
Chambres  a  été  fixée  par  le  Roi.  L'attitude  que 
prendront  les  pairs  et  les  députés  peut  sauver  la 
France,  ou  la  livrer  à  de  nouveaux  malheurs.  On 
peut  raisonnablement  penser  que  les  amis  de  la 
patrie  et  du  trône  ne  se  montreront  pas  indiffé- 
rens  à  l'inconcevable  outrage  qu'a  reçu  clan?  les 
élections  la  majesté  royale;  Sans  vouloir  deviner 
ce  qu'ils  feront,  ce  qu'ils  diront,  il  nous  est  per- 
mis de  préjuger  qu  ils  diront  tout  ce  qui  est  con- 
venable, qu'ils  feront  tout  ce  qui  est  juste  et  géné- 
reux. Le  respect  que  nous  avons  pour  les  trois  pou- 
voirs qui  concourent  à  la  formation  des  lois ,  nous 
donne  la  conviction  que  ,  dans  une  circonstance 
si  importante,  le  gouvernement,  les  pairs  et  les 
députés  ne  voudront  pas  rester  au-dessous  des 
devons  qu'ils  ont  à  reivplir.Qu  iis  ne  s'y  trompent 
pas  en  eiiet:la  nomination  d'un  homme  plus  cou- 
pable encore  que  les  autres  régicides,  11  est  qu'il u 
essai  de  ce  qu'osera  le  génie  du  mal,  si  son  audace 
n  est  pas  dès  à  présent  réprimée.  Que  se  proposent 
ceux  qu'il  inspire?  1  e  ren  versement  de  La  religion 
catholique,  l'eji  pulsion  dé  la  famille  des  Bourbons-. 
INe  vienne  nt-ils  pas  d'y  préluder  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse,  et  chaque  pas  qu'ils  font  jour- 
nellement ne  révèle-t-ii  pas  leurs  complots  et 
leurs  espérances?  Ils:  savent  que  le  troue  eslappm  é 
surl'autel,  et  sans  cesse  ilsinvenleul  de  nouveaux 
mensonges,  des  calomnies  nouvelles  pour  décon- 
sidérer   et    avnir  le   curgé.    Voilà   qu'ils    lui    i'< 
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prochent  une  plate  soumission  au  gouvernement, 
et  qu'ils  accusent  le  grand  Bos.snct  d'avoir  encou- 
ragé cette  soumission  parson  exemple.  Ils  ignorent 
donc,  ou  plutôt  ils  feignent  d'ignorer  que  celui 
qui  mérita  d'être  appelé  de  son  vivant  un  Père  de 
l'Eglise,  fit  entendre  constamment  a  Louis  XIV 
et  à  l'héritier  de  sa  couronne  les  plus  sévères  et 
les  plus  nobles  vérités 5  que,  dans  toutes  les  admi- 
nistrations provinciales,  sous  Louis  XIII,  sous 
Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  ce  lurent  les  mem- 
bres du  clergé  qui  donnèrent  fréquemment  l'exem- 
ple d'une  courageuse  résistance,  et  défendirent 
jusqu'au  milieu  de  la  cour  la  eause  et  les  intérêts 
des  peuples.  Le  génie  du  mal  sait  que  les  Français 
se  sont  distingués  de  tout  temps  par  leur  amour 
pour  leurs  Princes,  et  que  ce  sentiment  formoit 
une  des  qualités  dominantes  de  leur  caractère  :  il 
faut  donc  qu'il  travaille  à  l'effacer  de  leur  cœur. 
De  là  ces  anecdotes  outrageantes  qu'un  journal  va 
inventer  jusque  dans  le  cabinet  du  Souverain  ;  de 
là  ces  prétendues  réclamations  contre  tout  ce  qui 
peut  marquer  la  différence  des  rangs  dans  un  Etat 
qui  est  encore  une  monarchie  ;  de  là  cette  inju- 
rieuse égalité  qu'on  voudroit  établir  entre  les 
membres  de  la  Famille  Royale  et  les  plus  simples 
particuliers.  L'esprit  révolutionnaire  ne  s'arrête 
point  dans  sa  marche.  Vous  l'entendez,  non  plus 
insinuer,  mais  publier  hautement  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple.  On  voit  clairement  le 
but  où.  tendent  ses  perfidies,  quand  il  nous  dit 
que  l'autorité  royale  est  émanée  de  la  volonté  po- 
pulaire, qu'elle  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  tire 
sa  source  du  vœu  national,  que  c'est  là  le  titre  qui 
transféra  le  sceptre  de  Charlemagne  dans  les  mains 
de  Hugues-Capet.  Et  cela  nous  rappelle  les  propos 
que  tenoit  sur  l'éligibilité  des  Rois  soiîs  les  deux 
premières  races,  un  président  de  collège  électoral 
m  l'époque  de  l'ordonnance  du  5  septembre. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces  points  his- 
toriques, nous  demanderons  si  c'est  dans  l'intérêt 
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de  la  monarchie  légitime  et  de  la  Charte  que  Je 
pareilles  doctrines  sont  professées?  Est-ce  aus.'i 
dans  des  intentions  droites  et  pures  que  l'orî  se 
livrée  des  détails  particuliers  sur  la  manièie  de 
penser  et  de  vivre  de  Buonaparle  ,  qu'on  en  fat 
un  oracle  du  svsî  èrne  par  lequel  l'Furope  iend  à 
se  constitutiomialiser ,  le  prophète  de  la  chute  de 
tout  gouvernement  qui  ne  voudra  pas  marcher 
avec  les  idées  libérales ,  et  qu'on  le  peint  comme 
Charles  XII  à  Bender  ?  Cette  dernière  compa- 
raison ne  décèle-t-elle  pas  l'arrière-pensée  d'in- 
téresser le  public  en  faveur  de  l'usurpateur  déchr, 
qu'on  nous  présente  comme  un  roi  prisonnier  de 
guerre  dont  ses  peuples  attendent  la  délivrance  et 
le  retour  ? 

INous  ne  parlerons  pas  de  ces  parodies  indé- 
centes contrôla  religion  et  ses  minisires  ,  turpi- 
tudes qui  salissent  chaque  jour  les  gazettes  révo- 
lutionnaires. Mais  que  les  feuilles  ministérielles 
se  fassent  les  échos  de  ces  honteuses  déclamations, 
qu'elles  se  permettent  des  plaisanteries,  aussi  fades 
que  scandaleuses,  sur  l'objet  du  respect  de  tous 
les  gens  de  bien  ,  n'est-ce  pas  l'indice,  ou  plutôt 
la  preuve  de  toute  absence  de  pudeur  et  de  rai- 
son ?  Les  minisires  du  Roi  légitime,  du  Roi  liés- 
chrétien  ,  ne  déshonorent- ils  pas  leur  protection, 
lorsqu'ils  l'accordent  à  des  profanations  si  crimi- 
nelles? Faut-il  que  des  catholiques  soient  obligés 
d'aller  chercher  en  Angleterre,  dans  une  commu- 
nion séparée  de  l'Eglise  romaine  ,  des  exemples 
de  vénération  pour  le  christianisme  ,  de  juste  sé- 
vérité contre  ceux  qui  en  outragent  la  sainteté  par 
leurs  blasphèmes?  La  condamnation  d\\  libtliisle 
Garlile,  1  horreur  que  ses  impiétés  ont  inspirée  à 
tout  ce  qui  honore  la  nation  anglaise,  n'offrent- 
etlos  pas  aux  dépositaires  de:  l'autorité  royale  en 
France,  d'aussi  utiles  et  importantes  leçons  que 
celles  qu'ils  ont.  déjà  reçues  de  la  vigilance  et  do 
L'énergie  de  l'Europe? 
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Ouvriront-ils  enfin  les  yeux  sur  1rs  suites  de 
leur  funeste  etdéplorable  système?  J'amour  propre 
les  empéchera-l-il  de  reconnoilre  les  loris  de  leur 
aveuglement;'  s  obstineront-ils  à  sacrifier  la  mo- 
narchie à  leur  vanité  ?  INous  ne  disons  pas  a  leur 
ambition;  car,  dans  ce  sentiment  qui  trop  soin  «Mit 
conduit,  au  crime ,  quelque  chose  pourtant  sup- 
pose encore  un  certain  degré  d'élévalîon;  et  mal- 
heureusement nous  avons  à  gémir  de  la  politesse, 
autant  que  de  la  délovanlé  de  nos  hommes  d  Etal. 

Si  L'on  en  croit  les  bruits  qui  se  renouvellent, 
il  paroîtroit  que  la  réconciliation  opérée  entre 
eux  n  auroit  pas  été  de  longue  durée:  pns'yatten- 
doil,  oîi  l'avoit  prédit.  S  ni  van  t  ces  bruits  ,  les 
voilà  plus  brouiile's  que  jamais  :  rien  de  plus 
naturel;  ce  n'est  que  pour  le  bien,  ce  n'est  que 
par  un  principe  de  vertu  que  les  racommode- 
men-s  peinent  éfre  sincères  ctsolides.  Cette  brouil- 
le) ie  de  nos  ministres,  en  admettant  qu'elle  soit 
réelle,  nous  amenera-l-eUe  un  changement  dans 
les  hommes  ou  dans  les  choses:?  Si  le  pouvoir  passe 
seulement  en  d'autres  mains,  à  la  condition  dCn 
faire  le  même  usage  que  par  le  passe  ,  nous  ne 
Voyons  là  aucun  avantage  pour  la  cause  de  la  lé- 
gitimité. C'est  le  système  qu'il  faut  changer  sous 
peine  de  périr;  c  est  aux  principes  monarchiques 
qui!  faut  revenir  enfin,  ou  c  en  est  fait  de  la  mo- 
narchie. 

Que  l'on  répète  à  satiété  contre  les  royalistes 
d  absurdes  imputations  auxquelles  ceux  qui  les 
font  ne  croient  pas  eux-mêmes;  que  l'on  abuse 
encore  les  esprits  foibles  en  les  effrayant  du  dan- 
ger de  prétentions  chimériques,  de  droits  et  de 
privilèges  oubliés  $  que  l'on  invente  de  nouvelles 
définitions  de  l'obéissance  ;  qu'on  l'érigé  en  tille 
de  la  raison,  apparemment  de  cette  prostituée 
qui  se  faisoit  adorer,  aux  bons  jours  de  1790  , 
dans  les  temples*  et  sur  les  autels  du  vrai  Dieu; 
enie  l'on  compose  la  société  sur  des  élémens  tout 
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si  ou  veaux  ;  que  Ton  regaiide  les  ultra  ,  c'est-à- 
dire  les  royalistes,  comme  une  société  dans  la 
société  :  tout  cet  échafaudage  d'idéologie  creuse, 
d  abstractions  métaphysiques  ,  de  reproches  men- 
songers ,  de  terreur  calomnieuse ,  n'est  qu'une 
fantasmagorie  qui  s'évanouit  a  la  simple  lumière 
du  bon  sens  et  de  l'expérience.  Les  royalistes 
forment  la  ruasse  de  la  nation  ,  ou  nous  n'avonspas 
la  royauté  5  les  royalistes  ne  veulent  pas  la  royauté 
légitime  comme  une  émanation  de  la  Charte  ■  ils 
veulent  la  Charte  comme  une  émanation  de  la  légi- 
timité. Entre  ceux  qui  professent  cette  doctrine, 
et  ceux  qui  dogmatisent  sur  la  souveraineté  du 
peuple,  il  n'y  a  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  sage 
milieu,  ou  vous  mettez  un  milieu  entre  le  vice  et 
la  vertu.  En  dernière  analyse,  voilà  cependant  le 
guide  trompeur  qui  conduiroit  les  ministres,  en 
les  supposant  de  bonne  foi. 

Nous  n'avons  rien  dit  jusqu'à  présent  des  pro- 
jets d'organisation  administrative  dont  paroît 
s'occuper  le  ministère.  Pourquoi?  c'est  que  nous 
n'avons  rien  de  bon  à  attendre  des  fabricaleurs  de 
l'ordonnance  du  5  septembre,  de  la  loi  des  élec- 
tions et  de  celle  du  recrutement. 

T'uneo  Danaos  et  dona  JeretUes , 

disoit  ce  prince  troyen,  en  voyant  la  fatale  ma- 
chine préparée  pour  la  ruine  d'Ilion.  IS'avons- 
nous  pas  lieu  de  craindre  que  toute  cette  machine 
de  législation  ne  soit  un  trtifice  inventé  par  nos 
modernes  Ulysses,  et  qui  introduiroit  l'ennemi 
dans  le  sein  de  la  monarchie?  JN 'avons-nous  pas 
à  redouter  la  contagion  des  principes  démago- 
giques? Et  si  toutes  nos  institutions  venoient  à 
être  empestées  de  ce  levain  révolutionnaire,  que 
resteroit-il  à  cette  France  glorieuse  d'une  moi'.o- 
cliie  de  quatorze  siècles  ?  Le  regret  de  n'avoir  pas 
cru  les  prédictions,  de  n'a\oir  pas  suivi  les  conseils 
de  ceux  qui  J'avertissoieut  de  se  défies  des  présent 
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fVUlvssc  et  des  mensonges  de  Sinon?  Quelle  in- 
novation législative  et  dans  l'administration  et 
dans  l'instruction  publique  ,  pourroit  être  utile  ,  à 
moins  que  la  religion  ne  soit  honorée  et  respectée 
comme  elle  doit  l'être  dans  le  royaume  du  fils 
aîné  de  l'Eglise,  dans  l'héritage  de  saint  Louis; 
d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  à  moins  que  la  jms- 
lice  et  la  vérité  n'inspirent  les  préparateurs  de 
nos  lois,  à  moins  que  Ja  propriété  ne  redevienne  la 
base  de  tout  établissement  social  !  Alors,  seule- 
ment, Oïi  verroit  avec  confiance  nos  ministres  et 
nos  législateurs  consacrer  des  méditations  appro- 
fondies à  l'examen  de  ces  grandes  questions,  in- 
voquer les  lumières  et  les  leçons  de  l'expérience  , 
puiser  dans  les  exemples  du  passé  tout  ce  qui  peut 
se  concilier  avec  les  besoins  du  temps  présent. 
Alors  ils  ne  dédaigneroient  pas  les  modèles  que 
leur  présentent  ces  administrations  qui  faisoient 
Ja  gloire  et  la  prospérité  des  provinces  où  elles 
étoient  établies.  Et  quels  plus  beaux  modèles  à 
leur  offrir  que  les  Etats  de  Languedoc?  C'est  là 
qu'ils  apprendroient  comment  le  principe  de  la 
propriété  servoitde  fondement  à  toutesles  corpo- 
rations, depuis  la  communauté  municipale ctl'as- 
s  emblée  de  diocèse  jusqu'à  1  assemblée  générale  de 
la  province;  c'est  là  <|u'ils  verroient  les  libertés 
publiques  aussi  noblement  garanties  que  .sagement 
constituées,  et  les  droits  du  peuple  défendus  jus- 
qu'au pied  du  trône;  et  par  qui?  par  des  évoques 
et  des  nobles,  qui  u'avoient  eux-mêmes,  comme 
les  membres  du  tiers-état,  d'autres  droits  qu<- 
ceux  de  la  propriété. 

Au  milieu  du  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions violentes,  dans  cette  fermentation  d'intrigue* 
et  d'ambitions  particulières,  avec  toutes  les  ar- 
rière-pensées delà  démagogie  ou  de  l'usurpation, 
peut-on  raisonnablement  se  livrer  à  des  discussions 
qui  demandent  tant  debonnefoi et  d'impartialité  ? 
Prouvez-nous  que  ces  sentimens  vous  animent ,  et 
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r.ous  accepterons  vos  présens  ;  donnez-nous  la 
sécurité  avant  de  prétendre  à  notre  reconnois- 
sance.  Tâchez  de  nous  persuader  que  vos  plans  ne 
sont  pas  la  suite  du  système  de  guerre  dont  vous 
accablez  les  royalistes;  que  vous  ne  voulez  pas 
offrir  de  nouvelles  victimes  à  ceux  qui  crient  à  la 
persécution  quand  ils  ne  cessent  de  persécuter  ; 
que  votre  but  n'est  pas  de  bouleverser  tous  ces 
corrseils  généraux  qui  ne  se  sont  pas  montrés  assez 
dociles  à  vos  caprices ,  qui  ont  préféré  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne  à  l'enseignement  mu- 
tuel 5  qui  ont  osé ,  comme  celui  de  Loir  et  Cher, 
adresser  des  regrets  à  des  administrateurs  destitués 
dont  ils  apprécioient  les  talens  et  la  bonne  conduite 
Peut-être  nos  ministres  seront-ils  trop  occupés 
de  leur  défense  personnelle  pour  apporter  ces  pro- 
jets de  loi  à  la  prochaine  session  ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  eux  un  moyen  de  distraire  l'attention 
publique  qui  a  des  comptes  si  sévères  à  leur  de- 
mander. La  Charte  les  fait  responsables  ,  leur 
volonté  les  fait  inviolables  :  qu'ils  y  prennent 
garde  ,1e  jour  peut  arriver  où  ils  seront  contraints 
de  répondre.  Si,  dans  la  Chambre  des  Pairs  ;  si , 
dans  la  Chambre  des  Députés  ,  une  voix  coura- 
geuse s'élevoit,  qui  les  accusât  de  tant  de  maux 
causés  par  leur  entêtement  et  leur  imprévoyance, 
et  qui  leur  dît  :  «  La  France  aspiroit  et  touchoit 
au  moment  d'être  tranquille;  vous  avez  rejetédans 
son  sein  les  brandons  delà  Discorde;  vous  avez 
réveillé  les  haines  et  les  ressentimens  ;  vous  avez 
fait  des  ennemis  irréconciliables  de  tous  ceux  que 
divisoient  des  nuances  d'opinion,  mais  qui  dési- 
roient  l'oubli  du  passé  ;  vous  avez  établi  sur  tous 
les  points  de  ce  beau  royaume  des  foyers  de  brigues, 
de  cabales  et  de  conspirations;  vous  avez  accou- 
tumé la  multitude  à  secouer  le  frein  delà  religion 
et  de  la  morale,  vous  l'avez  corrompue  par  le  rai- 
sonnement et  le  sophisme  5  par  la  foule  de  vos 
prétendues  institutions  ,  vous  avez  dénaturé  toutes 
les  idées,  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste; 


(    200    ) 

■vous  avez  dépouille  la  couronne  de  ses  préroga 
liveslégitimes,  et  voua  avez  cru  l'enrichir  ou  la 
dédommager  par  votre  despotisme  capricieux  ; 
enfin  ,1e  dernier  chef-d'œuvre  de  votre  loi  d'élec- 
tions a  été  d'amener  dans  une  Chambre  de  Députés 
monarchiques  le  -provocateur  du  renversement  de 
la  monarchie,  un  prélre  juge  et  assassin  de  son 
Roi  ;  aujourd'hui  la  royauté,  la  légitimité  sont  de 
nouveau  menacées,  leurs  périls  sont  le  résultat  de 
vos  combinaisons  ou  de  votre  incapacité.  Que 
lépondrez-vous  à  la  France  royaliste  qui  vous 
accuse?  » 

Pour  faire  taire  nne  voix  si  terrible  ,  les  ministres 
auroient-ils  recours  à  de  nouveaux  coups  «l'Etal? 
Créeroient-ils  de  nouveaux  Parcs  pour  augmenter 
le  nombre  de  leurs  partisans.  J.h  bien!  c'est  un 
danger  de  plus  auquel  ils  exposeroient  la  rovaulé. 
S'ils  ont  lu  Montesquieu,  qu'ils  se  rappellent  ce 
passage  qu'on  diroit  écrit  de  nos  jours  : 

«  Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt 
■»  lorsque  les  premières  dignités  sont  les  marques 
»  de  la  'première  servitude  5  lorsqu'on  ôte  aux 
»  grands  le  respect  des  peuples  ,  et  qu'on  les  rend 
»  de  vils  instrumens  du  pouvoir  arbi traire. 

»  Il  se  corrompt  encore  plus  lorsque  l'honneur 
»  a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs ,  et 
»  que  l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  et  de 
»   dignités.  »  (Esprit  des  Lois  ,\ï\.  A  III,  chap.  7,) 
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frie  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé ,  prince 
du  sang,  grand  -  maître  de  la  Maison  du  Roi, 
colonel-général  de  l'infanterie,  et  gouverneur  du 
duché  de  Bourgogne.  Dédiée  aux  Armées  fran- 
çaises, par  C.  A.  Chambelland.  Trois  vol.  in-b°, 
Tom.  Ier.  A  Paris,  chez  Dentu  ,  rue  des  Petits- 
Augustins  ;  et  chez  le  Norman  t. 

Le  Conservateur  rendra  compte,  par  la  suite, 
de  cet  ouvrage  qui  doit  intéresser  tous  les  amis  du 
trôn«  et  de  la  gloire  de  la  Maison  de  Bourbon. 


Tome  V. 
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LE  CONSERVATEUR. 


CONSIDÉRATIONS  POLITIQUES. 

Il  est  pour  les  événemens  que  le  temps  amène, 
comme  pour  les  fruits  de  la  terre,  nue  époque 
de  maturité  qu'ils  doivent  atteindre  ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  dépasser  5  ceux-ci ,  sans  s'altérer  et  se 
corrompre  ;  ceux-là,  sans  prendre  une  nouvelle 
direction. 

Cela  est  vrai  du  bien  comme  du  mal  5  mais 
avec  cette  différence  que  le  bien,  essentiellement 
fécond,  arrivé  à  sa  maturité  ,  produit  dans  la  so- 
ciété ,  si  l'on  n'y  met  obstacle,  les  fruits  les  plus 
salutaires.  Le  mal  au  contraire,  infécond  de  sa 
nature,  arrivé  à  son  plus  haut  période,  est  forcé 
de  retomber  sur  lui-même 5  et  la  loi  première  de 
la  nature  ,  la  loi  de  la  conservation  dus  êtres  , 
lui  fait  trouver  dans  ses  propres  excès  des  bornes 
à  sa  puissance  de  détruire  ,  si  détruire  est  une 
puissance  ,  et  n'est  pas  plutôt  l'impuissance  de 
produire  et  de  conserver. 

Ainsi,  pour  appliquer  ce  principe  à  notre  ré- 
volution et  à  toutes  ses  phases  ,  quand  l'Assem- 
blée constituante  fut  parvenue  au  terme  de  l'am- 
bition la  plus  folle  dont  des  hommes  puissent  être 
saisis,  celle  de  constituer  à  priori  une  société  qui 
comptoit  quatorze  siècles  de  durée  et  de  prospé- 
rité, elle  'finit  sans  honneur,  honteuse  de  son 
f>ropre  ouvrage,  et  recommandant  à  tout  le  monde 
e  maintien  d'une  constitution  quelle-même  dé- 
sespéroit  de  soutenir. 

Ainsi,  quand  Roberspierre  eutatteintle  comble 
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<le  l'orgueil  humain  ,  en  décrétant  l'existence  de 
l'Elre-Supréme,  on  a  remarqué  qu'il  ne  ti:  qjue 
déchoir,  et  sembla  pressentir  sa  chute  inévitable. 

Ainsi .  quand  Buonaparte  fut  arrivé  au  faîte  <!<■ 
la  gloire  militaire,  en  allant  à  six  cents  lieues  de 
ses  frontières  incendier  la  capitale  d'un  des  em- 
pires les  plus  puissans  qu'ait  vu  le  monde  civilisé  , 
son  étoiie  pâlit,  et  il  déclina  sensiblement  :  impru- 
dent dans  tous  ses  conseils,  malheureux  flans  toutes 
ses  entreprises. 

]Nous  avions  parcouru  le  cercle  entier  des  ab- 
surdités ,  des  extravagances  et  des  crimes,  nous 
avions  tout  usé  et  abusé  de  tout,  et  nous  pouvions 
nous  croire  parvenus  à  ce  terme  au-delà  duquel  il 
n'y  a  plus  que  la  fin  et  le  néant,  à  ce  point  où  une 
société,  long-temps  égarée  dans  des  voies  de  per- 
dition ,  doit  nécessairement  revenir  sur  ses  pas, 
et  sous  peine  de  perdre  jusqu'à  son  nom,  rentrer 
dans  les  voies  naturelles  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice. 

Telle  étoitla  marche  naturelle  des  événemens, 
tel  étoit  surtout  le  vœu  de  la  France  ,  de  cette 
France  victime  de  la  révolution  ,  même  lorsqu'elle 
en  a  été  la  conmlice  :  et  les  cris  de  joie  qu'elle  fit 
entendre  au  retour  de  ses  Rois  légitimes  ,  et  ce 
délire  d'allégresse,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
dont  elle  fut  saisie  à  cet  heureux  moment,  et  les 
choix  qu'elle  fit  spontanément  pour  la  représenter 
en  181 5  ,  et  offrir  au  Monarque  ses  vœux  et  ses 
besoins,  prouvent  mieux  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  ,  quelle  étoit  sa  vive  impatience 
du  r-etour  de  l'ordre  dont  la  légitimité  renaissante 
étoit  pour  elle  l'annonce  et  le  garant. 

ISous  nous  sommes  trompés.  Cet  esprit  de  dé- 
sordre dont  parle  l'Evangile  ,  chassé  du  lieu  qu'il 
habit  oit,  et  las  de  promener  son  inquiétude  dans 
le  xide,  a  dit  :  «  Je  rentrerai  dans  la  société  dont 
»  je  suis  sorti.  »  Il  y  est  rentré,  il  a  trouvé  tout 
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disposé  pour  le  recevoir,  «  et  il  s'y  est  étaLIi  avec 
»  sept  autres  esprits  plus  médians  que  lui ,   et  le 
))  dernier  état  de  cette  société  est  devenu  pire  que 
7i  le  premier  (i).  »  Pour  parler  sans  figure,  en- 
core tout  meurtris  d'une  révolution  populaire,  il 
a    fallu   nous    rembarquer    dans    une    révolution 
qu'on  peut  Appeler  ministérielle  \  et  certes  à  bon 
droit  ;  car  les  ministres  ont  sué  sang  et  eau  pour 
nous  y  replonger,  pour  faire  remonter  à  la  France 
Je  courant  qui  l'cntraînoit  vers  un  meilleur  ave- 
nir, la  dévoyer  de  la  route  religieuse  et  monar- 
chique où  elle  étoit  entrée  avec  tant  d'empresse- 
ment,  et  qu'elle  suivoit  d'un  pas  si  assuré,  et  la 
rejeter  dans  les  sentiers  inextricables  de  l'irréli- 
gion et  de  la  démocratie  où  elle  avoit  erré  si  long- 
temps. La  révolution   étoit  desséchée  par  la  res- 
tauration, comme  l'ivraie  par  les  ardeurs  de  l'été. 
C'est  avec   des  prodiges  de  soins   et   de   culture 
qu'on  l'a  ranimée  ;  et  déjà  elle  étale  ses  feuilles 
verdoyantes,  et  nous  menace  de  ses  fruits.  Certes, 
les  artisans  de  ce  bel  ouvrage  peuvent  dire ,  comme 
ces  hommes  dont  parle  la  Sagesse  :  Ainbulavùnus 
per  vias  difficiles ,  lassati  sumus  in  viâpcrditionis. 
«■    ISous    avons   marché  par  des   routes   imprati- 
»  cables,  nous  nous  sommes  lassés  dans  la  voie 
»  de  perdition.  »  Il    leur  a   fallu,  en  effet,  des 
efforts  incroyables  pour  faire  violence  à  la  nature. 
On  auroit  rétabli  dix  sociétés  avec  moins  de  peine 
et  d'affliction  d'esprit  qu'on  n'en  a  déployé  pour 
en  décomposer  une;  et  lorsqu'on  a  vu  à  quelles 
petites  intrigues  ,  à  quels  petits  succès  ,  à  quelles 


Çj)  Cum  immundus  spiritus  exierit  de  hominc ,  ambulat  per  loca 
«ndu ,  quœrens  requiem ,  et  non  invertit*  Tum  dkit  :  Hevertar  in 
domum  meam  unde  exi,n,  et  veniens  ùwenit  eam  vacantem  .  scopù 
mundutam  et  omatom;  tune  vadit  et  assuma  septem  attos  spintus 
secum  nequiores  se,  et  mirantes  habitant  ibi,  et  fiunt  no,nssima  ho- 
mmis  Muspejora  prionbus.  Sic  ent  et  generutiom  hue  pesstmœ. 
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petites  majorités,  à  quels  petits  hommes  enfin  on 
a  dû  ces  déplorables  triomphes,  on  reste  confondu 
d'étonnement  et  de  douleur;  et  en  rappelant  dans 
sa  mémoire  tout  ce  que  l'histoire  nous  raconte  des 
malheurs  des  peuples  et  des  erreurs  de  ceux  qui 
les  conduisent,  on  désespère  de  trouver  dans  ces 
annales  des  misères  et  des  folies  humaines,  rien 
qui  ressemble  à  tout  ce  que  nous  voyons  de  nos 
yeux  5  et  jamais  on  ne  donna  un  démenti  plus 
formel  à  la  justice,  à  la  vertu,  à  la  raison,  au 
bon  sens,  à  l'esprit,  à  toutes  les  qualités  qui  dis- 
tinguent l'espèce  humaine  entre  toutes  les  autres. 

Cette  révolution  ministérielle  ,  qui  a  relevé  la 
démocratie  abattue,  et  découragé  la  monarchie 
renaissante,  me  paroît  avoir  atteint  cet  apogée 
dont  je  parlois  tout  à  l'heure  ,  par  la  nomination 
d'un  régicide  à  la  Chambre  des  Députés. 

Aussi  les  chefs  du  parti,  par  un  secret  pressen- 
timent, redoutoient ,  dit-on  ,  d'arriver  si  tôt  à  ce 
succès  extrême  ,  et  n'auroient  pas  voulu  peut-être 
tenter  l'assaut  avant  que  la  brèche  fût  suffisamment 
ouverte ,  et  que  le  fossé  lût  comblé  ;  mais  leurs 
amis  ,  les  électeurs  de  l'Isère ,  qui  n'en  savent 
pas  tant,  n'ont  pas  voulu  laisser  à  d'autres  la 
gloire  qui  doit  revenir  de  cette  nomination,  à  une 
province  privilégiée  ,  et  qui  avoit  l'honneur  de 
donner  son  nom  à  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne de  France.  lisse  sont  donc  hâtés  de  prendre 
les  devants,  et  de  faire  à  la  Chambre  des  Députés 
le  présent  d'un  homme  qui,  outre  l'assentiment 
qu'il  a  donné  très-gratuitement  à  la  mort  de 
Loui  XVI,  a  encore  ,  aux  yeux  de  la  France,  le 
mérite  insigne  d'avoir  contribué  plus  que  qui 
que  ce  soit  à  lui  enlever  sa  belle  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  et  à  livrer  aux  tigres  de  la  côte  de 
Guinée  des  milliers  de  ses  compatriotes  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe. 

C'est  là  ,  je  le  répète,  le  maximum,  le  nec plus 
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ultra  de  la  nouvelle  révolution,  et  il  ne  seroit 
pas  mieux  atteint,  quand  on  verroit  arriver  à  Ja 
Chambre  vingt  ou  trente  régicides  :  leur  nombre 
désormais  est  tout-à-fait  indifférent,  au  moins 
pour  l'honneur  de  la  France  et  de  la  Chambre  ; 
un  seul  les  représente  tous,  et  représente  la  révo- 
lution tout  entière  ,  comme  deux  cent  cinquante 
Députés  représentent  toute  la  France.  Leur  noinr 
bre,  je  lerépète,  est lout-à-fait  indifférent,  et  tout 
aussi  indifférent  que  la  présence  de  M.  l'abbé 
Grégoire  à  la  Chambre  des  Députés  ,  ou  son  ab- 
sence: tout  aussi  indifférent  même  que  son  opi- 
nion personnelle  dans  Jes  délibérations,  fût-elle 
aussi  exagérée  en  royalisme  quelle  l'a  été  en  dé- 
mocratie. Etrange  rapprochement  !  telles  éloient 
la  décence  et  la  douceur  de  nos  mœurs,  que  le 
juge  qui  auroitlc  plus  légitimement  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  un  coupable,  se  seroit  abs- 
tenu de  paroître  sans  nécessité  aux  yeux  de  la 
famille  du  condamné  5  que  pas  un  de  ceux  qui  ont 
donné  leur  voix  au  régicide,  ne  voudroit  recevoir 
chez  lui,  ou  avoir  les  relations  même  [es  plus  in- 
différentes avec  l'assassin  reconnu  de  son  père  ou 
de  son  frère;  et  ces  mêmes  hommes  ont  eu  la 
lâche  barbarie  d'envoyer  à  leur  Roi ,  aux  Princes 
de  son  sang,  à  l'auguste  Fille  de  Louis  XVI,  un 
des  assassins  de  leur  frère,  de  leur  oncle  ,  de  leur 
père  ,  pour  partager  avec  le  Roi  le  pouvoir  légis- 
latif ,  au  hasard  que  la  chance  des  députations  et 
des  nominations  l'introduise  dans  son  palais,  sous 
ses  yeux,  et  lui  donne  peut-être  la  charge  de  lui 
adresser  la  parole  !  Assurément  ce  que  les  Dau- 
phinois civilisés  ont  osé,  les  Allobroges  leurs  an- 
cêtres ,  ne  se  le  seroient  pas  permis  au  temps  de 
leur  plus  giande  barbarie. 

Mais  enfin,  puisque  nous  sommes  arrivés  à  ce 
dernier  excès  de  profanation  de  la  majesté  royale, 
à  cet  excès  au-delà  duquel  il  peut  y  avoir  plus  de 
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Violences,  mais  où  il  ne  sauroit'y  avoir  plus  d'ou- 
trages, de  bassesse  et  de  dépravation,  quelles  con- 
jectures peut-on  former  sur  la  suite  des  événe- 
mens  ,  et  quel  système  nouveau  vont  suivre  eeux 
qui  nous  gouvernent?  Car  il  faut  bien  le  dire, 
ce  ne  sont  pas  précisément  les  hommes  qui  ont 
nommé  Grégoire,  c'est  bien  plutôt  le  système 
qu'on  suit  depuis  quatre  ans  •  et  l'ordonnance  du 
5  septembre  ,  en  écartant  les  amis  de  la  royauté  , 
se  trouva  dès  lors  i  et  par  ce  seul  fait ,  grosse  d'un 


régicide. 


Avant  de  raisonner  sur  ce  louche  avenir,  si 
toutefois  ,  au  milieu  de  tant  de  déraison  ,  il  y  a 
place  pour  le  raisonnement ,  il  importe  de  rele- 
ver un  sophisme  dont  nos  gouvernails  ont  fait  un 
principe  de  conduite,  qui  plus  que  tout  autre  nous 
a  amenés  au  point  où  nous  nous  trouvons.  On  a 
dit,  et  sous  toutes  les 'formes  et  sur  tous  les  ions,  que 
les  royalistes  ayant  été  si  long-temps  séparés  dvs 
affaires  ,  n'étoient  plus  propres  à  les  conduire  ;  et 
que  dépourvus  d'expérience  comme  de  talens,  ils 
ne  pouvoient  être  employés  dans  le  gouverne- 
ment. Mais  de  quelles  affaires  entend-on  parle]'  ? 
du  matériel  de  l'administration,  de  l'administra- 
tion des  choses  ?  Mais  outre  que  depuis  les  pre- 
miers emplois  jusqu'aux  derniers, les  commis  elles 
bureaux  l'ont  tout  ce  travail  un  peu  mécanique  , 
il  ne  faut  pas  trois  mois  à  un  esprit  ordinaire  , 
aidé  d'un  peu  de  mémoire,  pour  en  savoir  là- 
dessus  autant  que  le  plus  habile;  et  s'il  (toit  (enté 
de  perdre  courage  ,  il  pourroit  se  rassurer  et 
prendre  confiance  en  voyant  des  hommes,  sans 
éducation  préparatoire,  et  avec  une  portée  com- 
mune desprit  ,  prêts  ta  prendre  indifféremment 
même  des  ministères,  et  les  plus  divers,  justice, 
police  ,  finances  ,  intérieur,  extérieur  ;  et  jamais 
on  n'avoit  vu  en  France  des  hommes  si  universels, 
et  de  si  subites  métamorphoses.  Est-ce  de  Tadmi- 
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nistration  morale,  de  celle  des  hommes?  Ali  ! 
qu'on  n'envie  pas  aux  royalistes  le  triste  privilège 
de  la  plus  grande  expérience  qui  ait  été  faite  sur 
une  société  ;  et  certes  ils  l'ont  payée  assez  cher, 
pour  qu'elle  ne  leur  soit  pas  disputée.  L'expé- 
rience d'une  révolution  n'est  pas  pour  ceux  qui 
la  font;  elle  ne  sert  tout  entière  qu'à  ceux  qui 
l'ont  supportée.  Tout  ce  que  vos  jeunes  adminis- 
trateurs ,  venus  avi  monde  après  les  jours  de  dé- 
solation ,  savent  de  la  révolution ,  ou  tout  ce 
qu'ils  en  ont  retenu  ,  est  l'abaissement  de  ceux-ci 
et  l'élévation  de  ceux-là;  et  cette  connoissance 
suffit  à  leur  jalousie  et  à  leur  cupidité.  La  révolu- 
tion faite  ou  à  faire  n'est  pour  eux  que  cela,  abais- 
sement des  uns  et  élévation  des  autres,  et.  sans 
doute  ils  ne  trouvent  rien  que  de  tout-à-lait  na- 
turel et  d'avantageux  dans  ce  déplacement.  Seu- 
lement ils  regrettent  peut-être  de  n'être  pas  venus 

plus  tôt  :  non  vidit  obsessam  curiam pourroit- 

on  dire,  comme  Tacite,  parlant  du  règne  affreux  de 
Domitien,  disoit  d'Agricola  :  Ils  n'ont  pas  vu  la 
demeure  des  Rois  ensanglantée,  la  magistrature 
égorgée,  la  religion  outragée,  le  sacerdoce*  immolé 
ou  banni,  la  vertu  ne  sortant  des  prisons  que 
pour  monter  sur  l'échafaud  ;  la  vieillesse  ,  l'en- 
fance ,  la  jeunesse,  tous  les  âges,  tous  les  sexes  , 
massacrés  sans  pitié.  Ils  n'ont  pas  vu  tout  ce  que 
la  sottise  a  de  plus  extravagant,  la  cruauté  de 
plus  réfléchi,  la  cupidité  de  plus  vil ,  l'orgueil  de 
plus  monstrueux ,  la  haine  de  plus  féroce  ,  l'in- 
gratitude de  plus  révoltant,  le  malheur  de  plus 
accablant  ,  l'héroïsme  de  la  résignation  de  plus 
sublime  ;  ils  n'ont  pas  vu  les  2  et  3  septembre  , 
les  5  et  6  octobre,  le  10  août,  le  21  janvier  ;  ils 
n'ont  pas  vu  c)]>,  ou  si  quelques  uns  l'ont  vu,  il 
en  est  peut-être  qui  l'ont  oublié,  et  qui  trouve- 
roient  en  eux-mêmes,  ou  dans  leurs  proches,  de 
puissans  motifs  de  ne  pas  se  le  rappeler...  En  un 
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taot,  ils  n'ont  pas  vu  la  révolution  :  et  qui  n'a  pas 
vu  la  révolution  n'a  rien  vu,  et  ne  sait  rien  de  ce 
qu'il  faut  savoir  pour  conduire  les  hommes  après 
une  révolution.  Pour  les  talens,  il  seroil  toul-à- 
fait  déplacé,  quand  on  écrit  soi-même  ,  de  faire 
in  part  des  uns  et  des  autres,  mais  vous-même 
lisez  et jugez  ;  et  si  vous  voulez  connoître  sur  ce 

i)oiut  l'opinion  de  l'Europe,  il  est  tel  homme  en 
France,  lié  de  senti  niens  et  de  correspondances 
avec  tout  ce  que  l'Europe  compte  de  meilleurs  et 
de  plus  forts  esprits ,  qui  pourroit  vous  dire  quelle 
est,  sur  les  talens  de  ceux  que  vous  persécutez  et 
de  ceux  que  vous  favorisez,  l'opinion  universelle. 

Mais  enfin,  quelle  direction  nouvelle  prendront 
les  évênemens,  aujourd'hui  qu'ils  ont  atteint  l'ex- 
trémité de  la  ligne  qu'ils  parcouroient? 

Si  cii  France,  où  rien  n'arrive,  ni  comme  on 
le  craint,  ni  comme  on  le  désirejen  France  où  l'on 
veut  conduire  à  pas  comptés,  par  de  grandes  in- 
trigues et  de  petits  systèmes  d'équilibre  et  de 
bascule  ,  ce  qui  ne  marche  jamais  que  par  coups , 
et  où  rien  de  grand  ne  se  fait  que  par  élan  ,  mais 
où  se  fait  tôt  ou  tard  tout  ce  qui  est  naturel  et 
raisonnable  ;  en  France  où  rien  de  contraire  à  la 
raison  et  à  la  nature  ne  peut  s'affermir  ,  il  est  per- 
mis de  combiner  à  l'avance  quelque  chose  ,  et 
le  ministère  peut  croire  avoir  à  prendre  diffé- 
rens  partis.  11  peut  se  jeter  à  corps  perdu  dans 
la  démocratie ,  au  hasard  de  nous  donner  une 
autre  représentation  du  régicide,  après  nous  en 
avoir  donné  le  représentant.  Mais  alors  pourquoi 
compromettre  le  succès  de  cette  noble  entreprise, 
eu  courant  la  chance  si  lente  du  renouvellement 
successif  des  deux  séries  ?  Dissolvons  la  Chambre, 
rouvrons  dans  toute  la  France  le  volcan  électoral, 
recomposons  une  nouvelle  députation  générale  à 
l'aide  de  nos  préfets,  de  nos  sous-préfets  ,  de  nos 
mu  ires,  de  nos  agens  de  police  ,  de  nos  employés 
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aux  douanes  et  aux  droits  réunis  ,  même  de  nos 
pairs  5  doublons  le  nombre  des  députés:  si  ce  n'est 
pas  assez  ,  triplons-le  pour  en  faire  une  nouvelle 
Convention  : 

«  De  Troie  en  ce  pays  reveillons  les  misères, 

»  Et  qu'on  parle  de  nous  ainsi  que  de  nos  pères.  » 

Mais  prenons  garde  toutefois  qu'une  grande  Ré- 
publique continentale  est  incompatible  avec  le 
repos  de  l'Europe  ,  parce  que  la  guerre ,  et  une 
guerre  générale,  sera  toujours  son  premier  be- 
soin, et  même  sa  première  sûreté  ;  [Europe  l'a 
appris  à  ses  dépens,  elle  se  rappelle  tout  le  mal 
que  nous  lui  avons  fait,  et  tout  celui  qu'elle  a  pu 
nous  faire  :  elle  est  armée ,  et  l'occupation  sans 
retour  de  nos  frontières  ne  seroit-elle  pas,  peut- 
être,  le  résultat  inévitable  de  notre  témérité?..  Celte 
chance,  au  reste,  étoit  prévue,  et  même  désirée  par 
les  Brissot  et  autres  fripons  de  ce  temps,  qui  firent 
déclarer  la  guerre  à  l'Europe  ,  pour  maintenir, 
disoient-ils  ,  l'indépendance  nationale  dont  ils 
avoient  déjà  traité  ;  et  lorsque  j'entends  des  dé- 
clamations du  même  genre,  je  me  rappelle  tou- 
jours les  mots  de  \  iryile  ,  qui  pourroient  être  pla- 
cés au  bas  de  tant  de  portraits  : 

«   Vendidit  hic  auro  patiuam  ! .  .  .  » 

Le  ministère,  je  crois,  n'a  pas  l'intention  de 
pousser  jusqu'au  bout  le  système  républicain  , 
et  peut-être  n'a-t-il  voulu  que  faire  peur  à  la 
monarchie  pour  en  obtenir  une  meilleure  compo- 
sition j  mais  persistera -l- il  dans  ce  déplorable 
système  de  bascule  et  de  contre-poids  qui  a  perdu 
tous  ceux  qui  en  ont  essayé  ,  et  qui  ne  lui  a  réussi 
qu'à  faire  passer  des  lois  désastreuses  à  une  majo- 
rité ridicule  du  petit  nombre?  On  n 'auroit  certai- 
nement pas  plus  mal  fait  avec  de  lianes  indépen- 
dans.  l'aul-il  répéter  pour  la  centième  fois  qu'il 
n'y  a  que  deux  partis  en  France  ,  si  les  royalistes 


(  no  ) 
peuvent  être  appelés  un  parti  ,  qu'il  no  peut  pas 
.  m  avoir  d'autre  ;  que  pins  une  nation  est  éclai- 
rée ,  plus  sans  doute  il  y  a  de  la  modération  (Luis 
les  caractères  5  mais  moins  il  y  a  de  cette  autre 
modération  ,  qui  n'est  que  de  la  mitoyenneté  dans 
les  esprits  sur  les  vérités  ou  les  principes  ,  parce 
qu'une  nation  éclairée  connoît  le  hien  et  le  mal 
d'une  manière  plus  certaine,  et  fait  entre  eux  un 
choix  plus  absolu  ;  que  cesystèmede  modération, 
ou  plutôt  d'indifférence  ,  nous  l'avons  renou\clé 
des  Grecs  et  de  leur  académie  ,  comme  tant 
d'autres  pauvretés ,  sans  faire  attention  que  cette 
indifférence  dont  leurs  philosophes  font  un  si 
grand  bruit,  étoit  obligée  chez  des  peuples  qui, 
ne  connoissant,  au  fond,  en  morale,  ni  l'erreur 
ni  la  vérité  ,  dévoient  rester  en  suspens  entre 
elles  ;  mais  que  chez  nous  elle  ne  prouve,  dans  les 
individus  qui  en  sont  affligés  ,  qu'ignorance  et 
médiocrité  desprit  ?  D'ailleurs,  on  ne  peut  faire 
un  parti  sans  partisans  5  et  je  doute  qu'aujour- 
d'hui ,  après  les  échecs  qu'ont  reçus  aux  der- 
nières élections  les  ministériels  les  plus  dévoués  , 
on  puisse  faire  de  nombreuses  recrues  pour  un 
régiment  si  souvent  battu,  et  où  il  y  a  si  peu 
d'avancement  à  espérer. 

Kesteroient  donc  les  royalistes  ,  le  parti  ,  si 
l'on  peut  l'appeler  ainsi,  de  la  nature  et  de  la  rai- 
sou  ,  le  parti  de  la  justice  et  du  bon  sens ,  le  parti 
de  la  France  et  des  Français  ,  et  même  du  très- 
grand  nombre;  car  si  la  France,  par  sa  situation 
naturelle  ,  et  des  habitudes  invétérées  ,  devenues 
une  seconde  nature,  par  ses  besoins  et  ses  rapports 
avec  les  Etats  voisins,  doit  être  gouvernée  par  un 
Koi,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  royalistes;  il  faut 
même  qu'il  n'y  ait  que  des  royalistes;  et  s'il  n'y  en 
avoitpas,  il  faudroit  en  faire,  ce  qui  eût  été  in- 
comparablement plus  facile  que  de  faire  des  dé 
niocrates ,  par  la   même  raison  qui  lait  qu'il  ( 
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plus  facile  de  tracer  une  perpendiculaire  qu'une 
courbe.  Il  ne  falloit  pour  cc^a  que  laisser  aller  les 
esprits  et  les  cœurs  ,  là  où  ils  se  portoient  d'eux- 
mêmes  ,  car  la  société  en  corps  veut  la  religion  , 
la  justice,  la  morale,  la  paix,  l'ordre  enfin  ,  fruit 
naturel  de  la  monarchie  légitime  ,  même  lorsque 
les  passions  des  individus  ne  le  veulent  pas. 

On  ne  devoit  pas  s'attendre  que  ,  pour  con- 
trarier cette  tendance  si  naturelle,  on  mettrait 
les  intérêts  moraux  de  la  révolution  en  opposition 
avec  les  intérêts  de  la  société.  Les  intérêts  moraux 
d'une  révolution  !  certes,  je  ne  crois  pas  que, 
depuis  qu'il  existe  des  langues,  expression  fidèle 
des  pensées  des  hommes  et  des  idées  de  choses  , 
on  ait  vu  une  alliance  de  mots  aussi  étrange  et 
aussi  absurde.  Les  intérêts  moraux  dune  révolu 
tion,  c'est-à-dire  de  l'état  de  société  le  plus  im- 
moral et  le  plus  corrompu  où  des  hommes  étran- 
gers à  toute  morale  et  à  toute  humanité,  dispo- 
soient  arbitrairement  de  la  vie  ,  de  la  liberté  ,  de 
l'honneur,  de  la  propriété  de  leurs  semblables, 
et  f'aisoient  une  société  tout  exprès  pour  leurs 
passions.  Parlez  des  intérêts  matériels  de  la  révo- 
lution, et  l'on  vous  entendra  5  mais,  au  nom  de 
la  raison  et  du  bon  sens  ,  n'y  mettez  pas  la  mo- 
rale ,  qui  certainement  n'a  rien  à  taire  dans  cette 
orgie  de  folies  et  de  crimes. 

Cependant  le  temps  presse  ,  et  les  événcmens 
vont  plus  vite  même  que  le  temps.  Le  ministère  , 
absorbé  par  les  soins  du  gouvernement,  ébloui 
par  les  illusions  de  la  grandeur  ,  ne  fait  pas  assez 
d'attention  à  la  terrible  responsabilité  dont  il  est 
chargé  envers  la  France  ,  l'Europe  et  la  postérité, 

Eour  tout  le  mal  qu'il  a  pu  empêcher  et  tout  Le 
ien  qu'il  a  pu  faire.  Dominé  par  d'ambitieux 
intrigans  ,  avides  de  toutes  les  places,  jaloux  de 
toutes  les  égalités,  qui ,  n'osant  pas  s'asseoir  parmi 
les  libéraux,  et  craignant  de  n'être  pas  assez  di*- 
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tingués  parmi  les  royalistes ,  se  sont  dits  consti- 
tutionnels   à   outrance ,    pour    être  les  premiers 

quelque  part,  et  pouvoir  disposer  de  la  constitua 
tion  à  leur  fantaisie,  le  ministère  marche  les  veux 
fermés  vers  un  but  qu'on  a  l'adresse  de  lui  cacher. 
Au  lieu  de  proposer  aux  autres  peuples  la  France, 
leur  aînée,  comme  un  modèle  d'ordre  ,  de  sagesse 
et  de  véritable  régénération,  et  de  lui  rendre  ainsi 
cette  honorable  magistrature  qu'elle  a  si  long- 
temps exercée  parmi  les  puissances,  il  la  laisse 
chanceler  comme  un  homme  ivre  ,  sans -vérité,  et 
même  sans  fixité  dans  les  doctrines,  sans  force 
dans  ses  tribunaux,  sans  établissement  pour  sa 
religion,  sans  autre  organisation  définitive  que 
cellede  ses  dettes  et  de  ses  francs-maçons ,  insul- 
tant les  Rois,  scandalisant  les  peuples,  vraie  pesti- 
férée contre  laquelle  les  nations  voisines  sont  for- 
cées de  prendre  des  mesures  de  précaution  et  de 
sûreté.  Avec  la  Chambre  de  1810,  il  auroit  pu 
prendre  cette  noble  initiative  en  Europe  ;  avec 
des  libéraux,  et  même  les  ministériels,  il  est  réduit 
à  en  laisser  l'honneur  et  l'avantage  à  une  nation 
voisine  peu  accoutumée  à  nous  servir  d'exemple; 
et  la  diète  germanique  vient  de  donner  au  monde 
civilisé  une  grande  leçon  qu'il  auroit  dû  recevoir 
de  nous. 

Les  royalistes,  immobiles  au  point  d'où  le  mi- 
nistère et  eux  sont  partis  en  i8i5,  peuvent  aujour- 
d'hui lui  servir  de  point  de  comparaison  pour 
mesurer  l'écartement  prodigieux  de  la  ligne  qu'il 
a  suivie;  ils  peuvent  lui  dire  :  «  Qu'avez-vous  fait 
»  de  la  monarchie  qui  vous  avoit  été  confiée, 
»  plus  forte  lorsque  vous  l'avez  reçue  qu'elle  ne 
»  l'avoit  jamais  été,  puisque  ce  qui  n'étoit  qu'ha- 
»  bitudes  étoit  devenu  enthousiasme  ?  Qu'en 
»  avez-vous  fait,  et  où  la  chercher  maintenant  ? 
»  Vous  ne  la  trouverez  nulle  part,  puisque,  au 
»  grand    scandale   des  peuples ,   ses  plus  fermes 
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»  défenseurs ,  ses  amis  les  plus  dévoués ,  ont  été 
»  bannis  de  son  service  ,  et  qu'ils  défendent  la 
»  dernière  brèche  sur  le  dernier  rempart.  La  trou- 
»  vexez  -  vous  dans  ces  persécutions  odieuses, 
»  dirigées  contre  de  braves  et  fidèles  généraux, 
»  pour  les  punir  d'avoir  étouffé  des  conspirations 
»  trop  réelles,  ou  dans  ces  manœuvres  infâmes 
»  dévoilées  même  par  les  tribunaux  pour  impli- 
»  quer  de  loyaux  serviteurs  du  Roi  dans  des  cons- 
»  pirations  imaginaires?  La  trouverez -vous  dans 
»  les  lois  démocratiques  d'élection ,  de  cons- 
»  cription,  de  recrutement,  dans  le  système  dé- 
»  mocratique  de  crédit  public  élevé  à  force  de 
»  dettes  appelées  de  toutes  époques,  et  même  de 
»  celle  des  cent-jours?  La  trouverez-vous  dans 
»  les  lenteurs -de  l'établissement  religieux,  etdes 
»  chicanes  sans  cesse  renaissantes  contre  î'au- 
»  torilé  du  Chef  de  l'Eglise  ;  dans  les  promesses 
»  d'amélioration  du  sort  du  clergé,  si  souvent 
»  démenties  dans  le  système  déiste  d'instruction 
»  populaire?  La  trouverez-vous  dans  cette  haine 
»  furieuse  contre  la  Chambre  ,  qualifiée  par  le 
»  Roi  lui-même  de  Chambre  introuvable,  et  la 
»  vogue  donnée  à  cette  atroce  et  lâche  plaisan- 
»  teric  de  terreur  de  1810,  calomnie  qu'il  vous 
»  étoit  si  aise'  de  confondre,  en  observant  que  les 
»  lois  d'exception  dont  on  se  plaignoit  avoient 
»  été  rendues  sur  votre  proposition ,  et  que  ces 
))  destitutions  dont  on  faisoit  tant  de  bruit,  qui 
»  n'a  voient  été  alors  qu'un  accident,  éloient, 
»  depuis  j8iG,  devenues  un  système  ? 

»  On  a  parlé  d'union  et  d'oubli,  et  l'on  a  tout 
»  fait  pour  diviser  les  hommes  et  rappeler  le  sou- 
»  venir  des  maux.  Le  gouvernement  étoit  placé 
»  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés.  L'n  peu 
»  plus  de  connoissance  du  cœur  humain  et  de 
»  l'histoire,  lui  auroit  appris  qu'il  est  plus  i;tcii<j 
»  d'oublier  le  mal  qu'on  a  soulier t  que  celui  que 
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»  l'on  a  (ail  ;  que  la  prospérité,  qui  est  un  calmant 
j.  pour  les  gens  de  bien,  est  un  irritant  pour  les 
»  médians-  cl  que  si  les  uns  peuvent  oublier  œ 
»  qu'ils  ont  perdu  ,  les  autre*  n'oublient  jamais 
)>  ce  qu'ils  out  manqué  ,  et  se  serviront  de  leu  ■ 
)>  succèfi  pour  le  ressaisir.  Méprise  à  jamais  déplo- 
»  rable  !  Ou  a  eu  peur  de  l'enthousiasme  du  bien  , 
y>  et  l'on  n'a  pas  craint  la  fureur  et  le  fanatisme 
»  <!u  mal  5  et,  entre  deux  partis  également  animés 
»  à  faire  triompher  des  doctrines  opposées,  on  a 
»  cru  maintenir  l'équilibre,  en  niellant,  tantôt 
»  d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre  ,  des  opinions  tien1  es 
»  et  insignifiantes;  et  parce  qu'on  n'a  pu  réussir 
.->  par  celle  conduite  qu'à  exciter  davantage  les 
)>  senlimens  opposés,  on  a  appelé  la  violence  des 
»  mesures  au  secours  de  la  modération  des  opi- 
»  nions;  un  homme  en  place  suspect,  ou  seule- 
11  ment  soupçonné  d'être  suspect  de  peu  d'attache- 
)>  ment  à  un  système  si  pâle  et  si  mal  défini  qu'on 
»  ne  pou  voit  pas  même  l'apercevoir,  a  été  un 
»  homme  destitué  ,  et  jamais  on  n'avoit  vu  plus  de 
»  violence  et  d'arbitraire  que  sous  un  gouveme- 
»  ment  de  modérés. 

»  Le  ministère  se  plaindroit-il  de  la  liberté  de 
»  la  presse?  Mais,  à  voir  l'usage  qu'on  faisoit  de 
»  la  presse  contre  les  royalistes,  quand  elle  étoit 
»  sous  la  main  de  la  police  ,  leurs  ennemis  eux- 
>;  mêmes  ont  reconnu  qu'il  falloit  que  cette  arme 
»  fût  commune  à  tous  les  combattans,  et  qu'il 
»  convenoit  que  ceux  qu'on  attaquoit  pussent  se 
»  défendre.  Pourquoi,  d'ailleurs,  laisser  impu- 
»  nies  les  insultes  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ; 
»  et  qui  d'entre  nous,  en  demandant  la  liberté  de 
»  la  presse  ,  a  entendu  en  demander  la  licence  ? 
»  Il  semble,  au  contraire,  qu'on  lui  ait  laissé  le 
y  champ  libre  pour  pouvoir  accuser  de  ses  excès 
»  ceux  qui  l'ont  défendue  5  triste  vengeance,  qui 
»  livre  à  la  dérision  et  à  l'outrage  tout  ce  qu'il  y  a 
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»  de   pins  respectable,    pour    en  tirer   quelque 

»  avantage  contre  des   opposans  à  ses  volontés  ! 

»    Quelques  ministres,    dit-on,   se    sont  plaints 

»   d'avoir  été  humiliés  !  qu'est-ce  que  cela  veut 

»    dire  ?  Est-ce  qu'on  peut  humilier  un  homme  de 

»  bien,  et  son  honneur  est-il  à  la  disposition  de 

»  qui  que  ce  soit?  Des  classes  entières  de  citoyens 

»  et  des  plus  respectables  ,  ne  sont-elles  pas  jour- 

»  Bellement  l'objet  des  déclamations  les  plus  fu- 

»  rieuses  et  des  calomnies  les  plus  dégoûtantes,  et 

»  s'en   croient-elles  humiliées?  Que  sont,  après 

)>  tout,  des  sarcasmes,  des  injures  même  ,  si  l'on 

»   veut,  des  calomnies,  auprès  des  intérêts  de  son 

»  pays,  des  devoirs  de  ces  hautes  fonctions,  et  un 

»   homme,  quel  qu'il  soit,  est-il  quelque  chose  à 

»    côté  de  si  grands  objets?  Croit-on  que  d'Àm- 

»  boise,    Sullv,  Richelieu,   Mazarin  ,   Colbert , 

»  Fleury,  n'eussent  pas  des  ennemis  ou  des  jaloux  ? 

»  Et  la   royauté  ,  en  confiant  son  pouvoir  et  ses 

»  intérêts  à  un  ministre  ,  iait-elle  avec  son  amour - 

V   propre  le  pacte  que  ,  dans  les  affaires  délicates 

»  dont   il  sera    chargé,    dans  les  relations    nom- 

»  breuses  et  variées  qu'il  aura  avec  les  hommes  , 

»   jamais   sa    vanité    ne   sera    froissée,    ou   même 

»  sa  probité  méconnue?  Et  n'y  a-t-il  pas,  après 

»   tout,    dans   ces  grandes  places,  de  grands  dé- 

»  domm'gemens  à  ces  petites  contrariétés  5  et  la 

»  fortune,  les  dignités,  la  faveur  du  maître,  ne 

»  sont-elles    pas   quelque    chose?  Qui    que   vous 

»  soyez,   qui    ne   pouvez  pardonner    d'avoir   éle 

»  humilié.,    laissez  à  la  société  son  utile  préjugé 

»    contre   les   élévations  subites  qui  troublent  la 

»  marche  ordinaire  et  naturelle  des  hommes   et 

»    des  choses;  et  s'il  n'a  pas  dépendu  de  vous  de 

»  mériter   vôtre  élévation  par    des  actions  brii- 

>»  lantes,  vous  pouvez  la  justifier  par  d'utiles  ser- 

»  vices,   et  les   plus  grands   que  jamais    homme 

'•>    d'Etat  ail  rendus  à  son  Roi  et  à  son  pays.  Lais.ti 


»  faire  au  temps,  qui  fait  oublier  tant  Je  choses 
»  anciennes ,  et  en  consacre  tantde  nouvelles  ;  mais 
»  il  vous  offrira  aussi  des  exemples  d'éclatantes 
»  fortunes  précipitées  pour  s'être  endormies  aux 
»  doux  sons  de  la  flatterie,  et  avoir  fermé  l'oreille 
»   aux  accens  sévères  de  la  vérité. 

»  Voudroit-on  ,  enGn,  se  précautionner  à  l'n- 
»  vance  contre  la  légitimité,  et  rivaliser  d'héré- 
»  dite  avec  elle?  Le  calcul  seroit  coupable,  et 
»  n'en  seroit  pas  plus  sûr;  C'est  de  la  petite  poli- 
»  tique,  mille  fois  essavée  ,  mille  fois  déjouée  ;  de 
»  la  politique  d'antichambre  ou  de  boudoir  ,  qui 
»  peut  venir  à  l'esprit  de  valets  ou  de  maîtresses 
»  qui  conspirent  pour  leur  propre  compte;  mais 
w  ce  n'est  pas  de  la  haute  politique,  de  la  poli- 
»  tique  d'un  véritable  homme  d'Etat,  qui  occupe 
»  sa  place  avec  gloire,  qui  la  résigne  avec  grau- 
»  deur;  et  le  ministre  qui  emporte  ,  en  se  retirant, 
»  les  bénédictions  des  peuples,  l'estime  des  gens 
»  de  bien  ,  et  la  sienne  propre  ,  n'a  pas  tout 
»  perdu,  w 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  système  que  l'on  suit  est 
faux,  qu'il  soit  an ti-monai chique  ou  seulement 
anli.-légitiinaire  ;  car  il  faut  prendre  garde  aux 
fausses  attaques  ,  et  les  intérêts  moraux  de  la  révo- 
lution seroient  de  bonne  composition  sur  les 
garanties  ,  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent.  La 
république,  pure  et  simple,  est  un  bon  appâta 
prendre  les  ignorans  et  les  imbécilles;  mais  les 
chefs  y  voient  clair  sur  la  possibilité  ou  l'impossi- 
bilité de  l'établir;  les  principes,  même  les  leurs, 
sont  ce  qui  les  occupe  le  moins,  et  ils  savent 
bien  comment  ou  fait  des  républiques  ,  même 
avec  des  Rois.  Heureusement  des  exemples  ne 
sont  pas  plus  des  moyens  gue  des  raisons  de  suc- 
cès; et  en  France,  quelque  chose  qu'on  n'a  pas 
prévu  ,  dérange  souvent  les  calculs.  Le  système, 
je  le  répète  ,  estfaux,  et  il  n'estplus  permis, même 
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aux  plus  incrédules  et  aux  plus  prévenus,  (Tcn. 
douter  après  le  résultat  quM  vient  de  donner,  et 
<iui  est  une  insulte  à  la  majesté  royale  et  à  tous  les 
Rois  de  l'Europe  (i).  jNous  suivons  donc  un  sys- 
tème opposé  à  fa  nature  des  choses;  nous  lesuivons 
depuis  trente  ans,  et  nous  avons  la  simplicité  de 
nous  étonner  de  ne  pouvoir  surmonter  celte  oppo- 
sition insurmontable  de  la  nature  ,  et  nous  accu- 
sons les  hommes  dune  résistance  qui  est.  toutedans 
les  choses.  JNous  nous  dépilons  comme  des  en  fans 
qui  battent  leur  nourrice,  parce  qu'elle  ne  peut, 
pas  leur  donner  ce  qu'elle  ne  peut  pas  atteindre. 

Là,  et  là  seulement  est  la   cause  de  tous  les 
malheurs,  de  toutes  les   violences  et  de  tous  les 
crimes  que  nous  avons  vus,  et  seroit  la  cause  de 
tout  ce  que  nous  verrions  encore.  jNous  destituons 
donc  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  marcher  dans 
notre  sens  ;  nous  en  trouvons  de  plus  complaisans, 
elles  choses  ne  sont  pas  pins  complaisantes.  JNous 
destituons  encore,  et  les  résistances  se  multiplient, 
jNous  nous  enfonçons  toujours  plus  avant  sur  la 
foi    de    guides  infidèles    qui   sondent,  et   qui  se 
gardent  bien  d'en  rapporter  la  profondeur.  Aux: 
royalistes  succèdent  les  ministériels  ,  aux  ministé- 
riels les  libéraux,  aux  libéraux  les  régicides  ;  nous 
destituons,  d'autres  tueront,  tout  aussi  érfris  dé 
leurs  systèmes,  tout  aussi  passionnés  pour  leurs 
intérêts,  tout  aussi  disposés  à  ne  voir  de  résistance 
que  dans  des  hommes  qu'ils  peuvent  sacrifier,  et  à 
ne  pas  la  voir  dans  des  choses  qui  sont  hors  de 
leur  puissance.  Alors  épouvantés  eux-mêmes  d  un 
progrès  de  désordre  qu'ils  ii'avoient  pas  prévu, 

(i)  11  ne  faut  pas  s'y  tromper.  La  nomination  d'un  régicide 
est  un  calcul-,  lin  même  temps  que  l'on  insulte  tous  les  Rois 
ou  plutôt  la  royauté  même  .  on  leur  suscite  à  tous  des  emoan  as 
chez  eu<  ,  et  l'on  sent  tout  le  parti  que  des  factieux  pourront 
tirer  de  celte  double  combinaison,  contre  leur  pays  et  contre 
l'Europe.  C'est  pour  détourner  les  esprits  et  les  porter  ailleurs 
i[u  ou  accuse  les  royalistes  de  cette  nomination. 

Tome  V.  —  57e  Livraison.  iS 
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les  premiers  moteurs  de  ce  mouvement  rapide 
veulent  l'arrêter  et  se  retenir  sur  la  pente  où  ils  se 
sont  placés.  Devenus  odieux  aux  hommes  du  mo- 
ment, et  plus  odieux  ,  parce  qu'ils  leur  paroissent 
des  réfractaires  et  des  traîtres  ,  ils  sont  les  pre- 
mières victimes  du  monstre  qu'ils  ont  déchaîné, 
et  ils  n'échappent  àl'échafaud  <jue  pour  aller  finir 
de  honte  et  de  désespoir,  laissant  à  leurs  enfans 
l'affreux  héritage  d'un  nom  flétri ,  et  qu'ils  n'ont 
pas  même  la  triste  ressource  de  dérober  à  l'histoire, 
dénoûment  tout-à-iail!  naturel  de  tout  ce  qui  se 
veut  soutenir  malgré  la  nature...  Telle  est  l'his- 
toire de  toutes  les  révolutions,  telle  a  été  surtout 
l'histoire  de  la  nôtre  5  et  par  quelle  fatalité,  des 
combinaisons  d'événemens  si  naturelles  et  si  pré- 
vues ,  et  justifiées  par  des  exemples  si  publics  et  si 
récens,  n'ont-elles  pas  plus  d'influence  sur  la  con- 
duite des  hommes  ?  Comment  se  fait-il  que  la 
noble  ambition  de  la  plus  belle  gloire  que  les 
hommes  puissent  obtenir,  celle  de  sauver  son 
pavs,  ne  s'empare  pas  de  toutes  les  facultés  des 
hommes  que  des  circonstances  singulières  ont  re- 
vêtu.d'un  grand  pouvoir?  Tel  homme  qui  a  dis- 
posé un  moment  de  toutes  les  forces  de  la  capi- 
tale, a  pu  mériter,  à  plus  juste  titre  même  que 
Duguesclin^l'épée  de  connétable,  et  il  l'a  sacrifiée  à 
des  théories  creuses  dont  il  ne  prévoyoit  pas  les 
conséquences  ;  tel  autre  se  laissera  détourner  de 
cette  noble  destination  par  de  petits  ressentimens 
et  de  petites  passions.  Mirabeau,  après  avoir  con- 
duit la  monarchie  au  bord  de  l'abîme,  eut  assez 
d'élévation  dans  le  caractère,  et  de  force  dans 
l'esprit  pour  l'en  vouloir  retirer,  mais  il  n'avoit, 

»  Pour  défendre  sa  cause  et  venger  ses  injures, 

»  Ni  le  cœur  assez  droit ,  ni  les  mains  assez  pures.  » 

Les  philosophes  nous  répètent  sans  cesse,  et  certes 
avec  raison,  que  la  royauté  u'étoit  pas  instituée 
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pour  les  Rois,  mais  pour  les  peuples.  Si  les  Rois 
l'abandonnoient ,  ce  seroit  donc  aiu  sujets  à  la 
défendre  5  et.lorsque  dans  une  monarchie  en  ré- 
volution, on  voit  un  sujet  placé  dans  une  de  ces 
situations  extraordinaires  qui  peuvent  servir  au 
saiut  de  l'Etat,  comme  à  sa  ruine  ,  on  est  toujours 
tenté  de  lui  demander,  comme  les  disciples  de 
saint  Jean  :  «  Est-ce  vous  qui  devez  venir,  ou  de- 
»  vons-nous  en  attendre  un  autre  ?  » 

De  Bojnâld. 


Qu  est-ce  que  l'Industrie  ? 

Quelques  personnes  qui  n'acceptent  pas  les  mots 
sans  en  peser  la  valeur,  parce  qu'un  mot  repré- 
sente toujours  quelque  chose  ,  se  demandent 
pourquoi  on  appelle  industrie,  et  exclusivement 
industrie  nationale  ,  les  produits  de  nos  manu- 
factures, Le  mot  industrie  signifiant  dextérité  , 
adresse  a  faire  quelque  chose  ,  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer seulement  à  ce  qui  se  l'ait  par  la  main  des 
hommes,  ou  avec  des  machines  5  et  je  crois  que 
c'est  insulter  la  France  que  de  réduire  l'industrie 
nationale  à  des  travaux  dans  lesquels  l'esprit 
n'entre  que  pour  une  part  bien  petite.  Comme 
j'ai  souvent  combattu  en  faveur  de  la  spiritualité 
de  la  société  contre  ce  qui  n'est  que  matériel,  je 
crois  nécessaire  d'examiner  si ,  dans  ce  moment  , 
on  ne  s'enfonce  pas  dans  le  matérialisme. 

Ce  que  j'appelle  industrie  nationale  ,  et  ce  qui 
n'appartient  vraiment  qu'à  la  France,  c'est  la 
dextérité,  l'adresse  propres  à  faire  dix-sept  ou 
dix-huit  mille  lois  de  liberté,  de  proscription,  de 
république  ,  de  despotisme  ,  et  qui  soient  cepen- 
dant toutes  si  bonnes  ,  si  indépendantes  des 
mœurs,  des  circonstances,  des  intérêts  dominans, 
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qu'on  les  conserve,  qu'on  les  cite,  qu'on  les  réim- 
prime ,  qu'on  eu  réclame  l'exécution  depuis  le 
rétablissement  de  la  royauté  légitime,  comme  si 
ce  rétablissement  n'étoil  pas  même  un  événement. 
Le  Bulletin  des  Lois  me  paroi t  la  première  pièce 
a  offrir  à  l'admiration  des  curieux,  si  jamais  on 
fait  une  exposition  digne  de  porterie  nom  d'in- 
dustrie nationale.  En  effet  ,  c'est  là  qu'on  trouve 
rassemblées  des  constitutions  qui ,  pour  être  con- 
tradictoires, n'en  sont  pas  moins  parfaites,  et  qui, 
n'ayant  jamais  été  mises  en  mouvement  ,  ont 
l'avantage  de  pouvoir  être  produites  comme  des 
nouveautés.  Qu'on  cite  une  nation,  soit  ancienne, 
soit  moderne,  qui,  pour  ce  genre  d'industrie, 
soit  en  état  de  se  comparer  à  la  France  !  La  nation 
veut-elle  une  république  sous  le  nom  de  monar- 
chie? l'ouvrage  de  l'Assemblée  constituante  est  là. 
Veut-elle  une  tyrannie  sous  le  nom  de  répu- 
blique? les  travaux  de  la  Convention  existent. 
\  eut-elle  quelque  chose  qui  ne  ressemble  à  rien, 
un  de  ces  mélanges  qui  affadissent  les  esprits,  et 
ne  produisent  que  le  ridicule  ?  il  suffît  de  tourner 
quelques  feuillets,  ou  trouve  le  Directoire,  et 
quelques  feuillets  plus  loin  .  un  ministère  se  di- 
sant le  gouvernement.  Préfère-t-elle  les  beaux 
jours  de  Rome?  le  Consulat  les  lui  rendra  de  nom- 
mais ce  que  Rome,  sans  industrie,  n'a  obtenu 
qu'en  plusieurs  siècles,  la  Fiance  si  industrieuse 
devoit  le  faire  en  quelques  mois  ;  et  du  Consulat 
on  passe  à  l'Empire,  sans  que  la  transition  soit 
sensible.  Dès  lors  les  mêmes  armées  qui  faisoient 
la  guerre  pour  établir  partout  des  républiques, 
continuent  de  combattre  le  monde  entier  pour 
faire  des  royaumes  ;  et  bientôt  l'Europe  ne  pré- 
sentera pins  même  une  municipalité.  Qui  ne  croi- 
roit  que  c'est  le  dernier  effort  de  l'industrie?  pas 
du  tout  ;  quelques  pages  après  on  retrouve  desJois 
«ignées  par  un  Bourbon,  puis  un  acte  additionnel 
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aux  constitutions  de  l'Empire  qui  proscrit  les 
Bourbons,  puis  des  ordonnances  qui  refont  des 
lois,  puis  une  loi  qui  exile  les  régicides,  puis  les 
noms  des  régicides  appelés  pour  l'aire  des  lois  fa- 
vorables à  la  monarchie.  Plus  on  avance  ,  plus 
l'activité  de  l'industrie  nationale  devient  prodi- 
gieuse. On  crain droit  quelquefois  de  voir  naître 
la  confusion  5  mais  on  se  rassure  en  voyant  *[u'un 
seul  esprit  préside  à  tout.  En  effet,  on  ne  trouve 
nulle  part  le  mot  religion,  si  ce  n'est  pour  l'abo- 
lir; nulle  part  le  nom  de  Dieu,  si  ce  n  est  lorsque 
Roberspierre  consentit  à  l'admettre,  à  condition 
qu'il  ne  se  présenteroit  que  sous  le  titre  d'Etre-- 
Suprême.  Quoique  le  Bulletin  des  Lois  soit  cer- 
tainement le  plus  beau  produit  de  l'industrie  na- 
tionale ,  il  n'est  pas  encore  terminé;  il  ne  le  sera 
jamais  ,  et  c'est  pour  cela  que  la  prévoyance  d'un 
des  beaux  génies  politiques  de  la  France,  quelques 
années  avant  la  révolution  ,  s'est  amusé  à  donner 
le  nom  de  Pouvoir  législatif  à.  une  partie  indéfinie 
des  gouvernemens  modernes  ;  et  on  l'a  pris  au 
mol.  De  sorte  que  ,  dans  un  pays  qui  travaille  sans 
cesse  à  sa  législation  ,  tout  s'appelle  lois  ,  même 
l'assassinat  juridique  d'un  Roi  ;  et  l'action  de  l'as- 
sassinat s'appelle  vote.  Comme  il  n'y  a  personne 
qui  puisse  raisonnablement  espérer  de  mourir 
sans  avoir  fait  une  loi  ,  ou  sans  avoir  coopéré  à 
en  faire  ,  j'en  tire  une  preuve  nouvelle  que  la  fa- 
brication des  lois  est  véritablement  la  première 
des  industries  nationales,  et  non  pas  la  fabrica- 
tion des  étoffes  ou  des  métaux. 

Après  le  Bulletin  des  Lois  ,  le  plus  beau  monu- 
ment de  l'industrie  nationale  ,  le  plus  nécessaire 
et  le  plus  durable  ,  est  incontestablement  le  Mo- 
niteur. En  effet,  il  ne  suffit  pas  d'admirer  en 
masse  une  législation  qui  n'a  pas  d'ensemble, 
mais  de  savoir  pourquoi  cette  législation  est  ce- 
pendant admirable  dans   toutes   ses   parties,   au 
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point  qu'on  n'ose  pas  y  toucher  ;  et  commoul  les 
Français  ont  été  assez  industrieux  pour  trouver 
des  motifs  décisifs  en  faveur  de  toutes  les  contra- 
dictions sur  lesquelles  repose  la  législation  qui 
règle  leurs  destinées.  Le  Bulletin  des  Lois  ne  nous 
donne  que  la  lettre,  le  Moniteur  nous  révèle  l'fs- 
prit  des  lois.  L'esprit  dominant ,  que  M.  de  Mon- 
tesquieu n'avoit  pas  deviné  en  examinant  les  lé- 
gislations anciennes,  c'est  la  majorité  des  voix. 
On  avoit  cru  jusqu'à  nous  que  les  assemblées  po- 
litiques étoient  appelées  pour  prononcer  sur  des 
intérêts,  et  qu'on  choisissoit  par  conséquent  les 
représentons  des  intérêts  en  discussion  parmi  les 
plus  intéressés;  l'antiquité  et  les  temps  modernes 
nous  ont  montré  quelques  gouvernemens  concen- 
trés dans  des  assemblées  délibérantes  ;  et  alors  les 
affaires  de  gouvernement,  qui  ne  sont  aussi  que 
îles  intérêts  soumis  aux  circonstances  ,  se  déci- 
doient  dans  les  assemblées  parle  nombre  de  voix. 
Il  n'appartenoit  qu'à  la  nation  française  de  faire 
et  de  soumettre  sa  législation  à  la  majorité  des 
voix.  Jamais  industrie  nationale  s'est-elle  élevée 
jusqu'à  un  procédé  aussi  simple  dans  des  matières 
aussi  importantes!  Voiià  comme  on  fait  marcher 
les  siècles  ;  et  l'Univers  ne  pourra  plus  compter 
de  barbares,  car  les  barbares  aussi  sont  très- 
propres  à  tout  décider  par  le  nombre.  S'agil-il 
de  savoir  si  on  reconnoîtra  un  Roi ,  ou  si  on  le 
tuera  ;  si  on  fera  dune  vieille  monarchie  une  ré- 
publique, une  démagogie,  un  directoire,  un  mi- 
nistère, un  consulat,  un  empire  ;  si  on  assassinera 
les  prêtres,  ou  si  on  se  contentera  de  les  faire 
mourir  5  si  on  disposera  de  la  propriété,  non  [par 
les  lois  relatives  à  la  propriété,  mais  par  des  lois 
politiques  ;  si  on  feracoulerle  sang  à  grands  flots, 
ou  seulement  avec  un  doux  murmure  ;  si  on  per- 
mettra le  divorce;  si  on  encouragera  la  prostitu- 
tion :  si    on    aura   Une  religion  ;   si   ©n  les   aura 
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toutes  ,  ou  si  ou  n'en  aura  pas,  il  suffit  de  dire  : 
«  qui  en  veut?  qui  n'en  veut  pas  ?  comptons.  » 
Cela  ne  se  passe  guère  autrement  dans  une  vente 
piiblique;  aussi  la  France  est-elle  restée  long- 
temps au  dernier  enchérisseur.  Espérons  qu'elle 
est  définitivement  adjugée  ;  mais  qui  pourvoit  en 
répondre  avec  des  élections  libérales  et  la  majo- 
rité des  voix?  Ne  contestons  pas  cependant  que 
rien  ne  soit  plus  industrieux  que  d'avoir  reconnu 
la  majorité  des  voix  pour  esprit  fondamental  des 
lois,  puisque  ce  procédé  unique,  en  expliquant 
dans  le  passé  ce  qui  seroit  inexplicable  autrement, 
est  encore  tout  prêt  pour  expliquer  et  justifier 
l'avenir.  On  comptera  les  voix. 

Mais  tout  admirables  que  soient,  sous  les  rap- 
ports de  l'industrie  nationale,  et  le  Bulletin  des 
lois,  et  le  Moniteur,  c'est-à-dire  et  la  lettre  et 
l'esprit  des  lois  ,  ce  qui  est  mille  fois  plus  admi- 
rable encore,  c'est  le  peu  de  matière  première 
qu'il  a  fallu  employer  pour  produire  ces  chefs- 
d'œuvre.  En  effet ,  à  la  foire  qu'on  vient  d'établir 
dans  le  palais  du  Louvre  ,  si  on  examine  les  pro- 
duits de  l'industrie  matérielle  les  plus  communs  , 
ceux  même  qui  ont  excité  plus  de  plaisanteries  que 
d'éloges  ,  on  est  confondu  en  pensant  à  toxit  ce 
que  les  siècles  ont  accumulé  de  travaux  et  d'efforts 
pour  préparer  la  réputation  des  manufacturiers 
Français.  Soit  qu'il  ait  fallu  découvrir  des  mines, 
les  exploiter,  rendre  les  métaux  malléables,  soit 
qu'il  ait  fallu  arracher  aux  différentes  parties  du 
monde,  et  les  toisons,  et  les  couleurs  dont  le 
dernier  emploi  est  livré  aux  critiqués  des  Pari- 
siens, on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'industrie  du 
jour  ne  doive  beaucoup  à  l'industrie  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  et  que  la  matière  pre- 
mière des  diverses  fabrications,  appartenant  à 
tons  les  peuples  ,  ne  s'oit  soumise  à  bien  des 
chances  et  bien  des  rivalités.  Il   ncu  est  pas  de 
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même  de  la  matière  première  employée  pour  la 
fabrication  oe la  législation  française;  aussi  simple 
qu'inépuisable,  elle  se  compose  de  deux  substan- 
tifs étonnés  de  se  trouver  joints  par  un  article  : 
Souverain  et  r  du  peuple.  C'est  avec  les  mots  sou- 
veraineté du  peuple  qu'on  a  fabriqué  l'immense 
collecliun  du  Bulletin  des  Lois,  et  l'immense 
collection  i\n  Moniteur;  cYst  la  trame  sur  laquelle 
tant  de  belles  choses  uni  été  ourd  es;  et  loin  que 
la  matière  première  en  ait  éprouvé  la  moindre  di- 
minution,  plus  on  l'a  Déplorée,  plus  on  a  trouvé 
de  ressources  pour  l'employer  encore.  Depuis 
trente  ans  la  France  a  des  compagnies  formées 
pour  en  fournir  à  toute  l'Europe  j  et  ces  compa- 
gnies, incapables  d'éprouver  cette  jalousie  ,  si  na- 
turelle aux  fabvicans  nationaux  ,  n'ont  pas  de 
désir  plus  vil  que  de  la  voir  se  naturaliser  partout. 
Plus  on  cultivera  la  souveraineté  du  peuple  ,  plus 
ils  se  croiront  riches  et  puissans.  Preuve  incon- 
testable que  l'industrie  qui  s'adresse  à  la  spiritua- 
lité des  nations,  est  bien  au-dessus  des  petitesses 
de  l'industrie  manufacturière  ,  et  que  par  consé- 
quent elle  est  véritablement  en  France  l'industrie 
nationale. 

Comme  toutes  les  matières  premières  ojit  été 
soumises  à  l'analyse  depuis  quel'Europe  est  deve- 
nue savante,  la  souveraineté  du  peuple,  matière 
première  de  la  fabrication  des  lois  et  des  gouver- 
nemens ,  a  été  aussi  analysée  avec  soin.  Des  écrits 
d'une  clarté  remarquable  nous  ont  démontré  que 
la  souveraineté  du  peuple  se  composoit  des  mots 
souveraineté  du  peuple;  qu'il  n'y  entroit  rien  de 
]  lus  ,  qu'on  n'y  découvroit  rien  de  moins;  que 
c'étoit  une  chose  qu'il  fallo't  croire,  parce  que, 
comme  tout  ce  qui  ne  s'adresse  qu'aux  esprits,  on 
ne  pouvoit  la  voir;  et  que  c'étoit  positivement 
parce  qu'on  ne  l'avoit  jamais  vue  dans  les  monar- 
chies   qu'il   falloir    surtout    en    faire    «rage    dans 
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les  monarchies,  afin  que  les  monarchies  fussent 
libérales.  Tout  bien  pesé,  cela  est  devenu  un  fait 
qu'on  ne  conteste  plus  ;  et  l'industrie  nationale 
française  est  en  effet  parvenue  à  faire  ce  qu'aucun 
peuple  de  la  terre  n'avoit  soupçonné  jusqu'à  nous  , 
des  royaumes  démocratiques  appuyés  sur  les  lois 
qu'on  a  faites  pour  renverser  la  religion  et  la 
royauté,  et  dans  lesquels  on  ne  découvriroit  pas 
même  l'ombre  de  la  liberté.  Elle  y  feroit  tache. 

Je  sais  que  les  malveillans  disent  que  les  pro- 
duits de  l'industrie  nationale,  fondés  sur  la  ma- 
tière première  connue  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  souveraineté  du  peuple,  ont  de  l'éclat, 
mais  ne  durent  pas  ;  qu'on  en  a  changé  vingt  fois 
la  façon  ,  et  que  c'est  toujours  à  refaire  5  que  tantôt 
la  souveraineté  cherche  à  se  séparer  du  peuple,  et 
tantôt  le  peuple  de  la  souveraineté  ;  que,  dans  le 
premier  cas,  la  souveraineté  n'est  plus  <jue  tyran- 
nie ,  usurpation  ,  despotisme,  et  que,  dans  le  se- 
cond cas,  ce  qu'on  appelait  le  peuple  n'est  plus 
que  confusion,  crime  et  imbécillité.  ïl  est  dans  la 
destinée  de  tout  ce  qui  est  nouveau  de  trouver 
pour  contradicteurs  les  esprits  routiniers  5  mais 
pour  peu  qu'on  s'élève  à  la  hauteur  du  siècle, 
tout  s'explique;  et  1  admiration  augmente  à  me- 
sure qu'on  saisit  mieux  l'ensemble  des  choses. 

Parlons  de  ce  principe  avoué  partons  les  publi- 
cistes  ,  que  les  mœurs  des  peuples  sont  surtout 
formées  par  leur  législation.  Lhbien,  qu'on  lise  le 
Bul!<  tin  des  Lois,  et  qu'on  enrapprocheles  mœurs 
de  la  nation  française,  on  sera  frappé  des  rap- 
ports. Y  eut-on  revenir  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée constituante?  li  y  a  en  France  une  nation 
niaise  pour  les  admirer,  et  des  sols  pour  en  renou- 
velejvTapplicalion.  Veut  -on  la  république  acerbe  ? 
Il  y  a  en  France  une  nation  féroce  et  républi- 
caine, avec  ses  ili'n  li  ines.  son  armée  ,  ses  généraux, 
ses  ministres :   ses  législateurs;  ils  sont  connus: 
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tout  le  monde  les  nommeroît;  cela  même  seroit 
inutile,  car  ils  vicndroient  se  placer  d'eux-mêmes. 
Veut-on  une  république  cOiTOmpue?  En  chan- 
geant le  nom  du  ministère  ,  qui  a  la  prétention 
d'être  le  gouvernement,  on  retrouvera  le  même 
système  corrupteur  que  sous  le  Directoire,  la 
même  prépondérance  des  agioteurs  et  faiseurs 
d'affaires,  la  même  haine  contre  lès  royalistes  et 
les  prêtres,  la  même  ignorance  ,  les  mêmes  cour- 
tisans ,  et  le  centre,  et  le  ventre  ,  et  la  même  nation 
qui  a  pour  principe  qu'on  ne  va  pas  mal  tant 
qu'on  tombe  encore.  Veut  -on  l'usurpation  ?  Qu'on 
tourne  les  jeux:,  elle  est  là;  ]es  hommes,  les 
choses,  les  mots,  les  lois,  les  allures  ;  et  la  nation 
de  ce  temps-là  n'est  pas  pins  morte  que  l<\s  autres. 
Veut-on  la  monarchie?  Pourquoi  pas,  dès  que  la 
France  renferme  aussi  une  nation  royaliste  ;  ce 
qu'il  est  impossible  de  nier,  puisqu'il  y  a  delà 
royauté  dans  le  Bulletin  des  Lois,  et  que  nous 
avons  reconnu  queles  mœurs  despeuplesse  forment 
par  les  lois.  Veut-on  un  mélange  de  tout  cela  ? 
JR.ien  de  plus  facile  5  la  législation  accumulée  de 
tous  les  gouvernemens  servant  toujours  pour  le 
gouvernement  qui  est,  il  enrésultenécessairement 
une  nation  qui  n'est  comme  aucune  des  autres 
nations,  et  qui  participe  de  toutes.  C'est  particu- 
lièrement avec  cette  nation-là  qu'on  obtient  la 
majorité  des  voix,  qui  est  à  présent  l'esprit  créa- 
teur des  lois;  elle  trouve  des  raisons  pour  adopter 
tous  les  projets  qu'on  lui  présente ,  parce  qu'au 
fond  cela  ne  change  rien  à  la  somme  des  projets 
qu'on  lui  a  présentés,  et  qu'elle  a  adoptés. 

O  prodiges  de  la  souveraineté  du  peuple,  du 
Bulletin  des  Lois  et  du  Moniteur ,  véritable  in- 
dustrie nationale  par  laquelle  le  beau  pays  de 
France  est  façonné  de  manière  qu'il  ne  peut  périr, 
puisqu'il  renferme  autant  de  nations  disponibles 
que  l'esprit  peut  supposer  de  formes  et  de  mélanges 


(  a27  ) 
de  gouvcrnemens  !  C'est  là  ce  qu'il  faut  exposer  k 
l'admiration  des  amateurs,  et  non  des  métaux  et 
des  étoffes  qui  ne  témoignent  qu'en  faveur  d'une 
industrie  toute  matérielle.  Et  quand  on  pense 
qu'à  toutes  ces  nations  bien  connues  ,  Lien  dis- 
tinctes ,  le  cerveau  d'un  doctrinaire  doit  ajouter 
une  nation  dont  il  est  en  travail,  on  conçoit  l'es- 
pérance de  voir  fonder  des  prix  pour  ceux  qui 
trouveront  moyen  d'augmenter  cette  nouvelle  in- 
dustrie ,  en  créant  encore  d'autres  nations  au 
milieu  de  la  grande  nation.  Quand  on  distribuera 
les  prix  ,  personne  ne  manquera  à  l'appel  ;  les 
fabricans  de  la  nation  régicide  sont  là  comme 
les  autres  et  avec  les  autres  ,  ce  qui  est  tout  natu- 
rel,  puisqu'ils  ont  fait  le  plus  grand  emploi  pos- 
sible de  la  souveraineté  du  peuple,  qu'ils  ont 
puissamment  coopéré  au  Bulletin  des  Lois^  et 
perfectionné  le  Moniteur. 

Lorsqu'on  lit  les  Correspondances  privées  attri- 
buées à  nos  ministres,  qu'on  y  voit  leur  respect 
pour  la  révolution  ,  leur  zèle  pour  la  défense  des 
intérêts  moraux  de  la  révolution  ;  lorsqu'ils  se  fé- 
licitent de  ce  que  la  France  a  accompli  sa  révolu- 
tion, tandis  qu'ils  plaignent  les  peuples  qui  ont 
encore  à  faire  la  leur  ou  les  leurs  ,  on  ne  comprend 
bien  ce  que  cela  signifie  qu'en  réfléchissant  sur  ce 
qu'est  devenue  la  nation  française  par  les  progrès 
de  l'industrie  nationale  ,  et  en  comparant  son 
aptitude  à  tous  les  gouvcrnemens  à  l'état  de  stabi- 
lité oii  sont  restées  la  plupart  des  autres  nations. 
Nations  malheureuses,  propres  seulement  à  vivre 
sous  le  gouvernement  monarchique  qui  les  a  fon- 
dées ;  nations  malheureuses  ayant  des  lois  sous 
lesquelles  des  mœurs  uniformes  se  sont  formées, 
et  qui,  à  leur  tour,  défendent  la  Législation  ;  na- 
tions trop  vivantes  qui  ne  pourr oient  arrivera 
l'indifférence  politique  qu'à  travers  des  flots  de 
sang,  passer  de  la  démagogie  au  despotisme ,  du 
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despotisme  à  la  démagogie  sans  s'en  apercevoir, 
prendre  un  ministère  pour  un  gouvernement  sans 
y  fane  attention,  pressentir  des  boub'versemens 
sans  effroi  ,  tandis  que  la  Fiance  ,  grâces  à  son  in- 
dustrie, est  arrivée  à  ce  point  de  perfection  que 
tout  gouvernement  lui  est  possible  tant  qu'il  est , 
qu  On  s'y  contente  d'ouvrir  sa  fenêtre  pour  le  voir 
passer  quand  il  s'en  va,  sauf  à  l'ouvrir  de  nouveau 
pour  examiner,  quand  il  revient,  s'il  n'est  pas 
changé  en  route. 

Peut-être  ,  dans  un  autre  article,  présenterai -je 
Je  tableau  d'une  autre  industrie  nationale  toute 
en  négations,  dont  on  ne  se  doute  guère  à  Paris, 
et  que  je  puis  appeler  la  perfection  de  la  misère 
par  la  division  des  propriétés;  car  s'il  v  a  des 
législateurs  qui  tuent  les  Rois  ,  il  y  a  des  adminis- 
trateurs qui  tuent  les  nations.  Ce  genre  d'industrie 
étant  bien  véritablement  national,  il  est  bon  que 
la  France  s  en  vante,  qu'elle  l'expose  aux  veux 
des  autres  peuples,  afin  que,  s'ils  en  sont  tentés, 
les  correspondans  privés  des  incrovables ministres 
qui  ne  nous  gouvernent,  ni  ne  nous  administrent, 
mais  qui  nous  empêchent  d'être  gouvernés  et  de 
nous  administrer,  ne  puissent  plaindre  ces  peuples 
que  de  leur  ignorance ,  et  non  de  leur  mauvaise 
volonté.  Fiévée. 


Paris,  le  29  octobre  1819. 

<(  11  vous  en  souvient,  citovens  ,  et  long-temps 
»  votre  mémoire  gardera  ce  douloureux  souvenir; 
»  il  vous  souvient  de  ce  jour  d  horreur,  où  non 
»  seulement  la  haine  et  la  vengeance  désifrnoient 
»  les  \ictimes  ,  mais  où  se  réaiisoient,  sous  nos 
»  yeux  ,  ce  que  nous  avons  peine  à  croire  des  ly- 
»  rans  de  l'ancienne  Rome,  quoique  attesté  par 
»  Suétone,  où  périssoient des  milliers  de  citoyens, 
»  d'après  les  listes  émarginées  en  caractères  liié— 
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»  roglyphiques,  par  le  chef  des  tyrans,  ou  signées 
»  par  ses  complices,  et  confiées  à  ces  trop  perfides 
»  bourreaux  dont  ils  avoient  composé  leur  tribu- 
»  nal  révolutionnaire  ,  et  au  milieu  desquels  ils 
»  marcheroient  volontiers,  comme  le  disoit  Saint- 
»  Jusl ,  les  pieds  dans  le  sang  et  dans  les  larmes. 
»  Vous  les  avez  vues  ces  charretles  encombrées 
))  d'hommes,  de  femmes  de  tout  âge,  qui,  sans 
»  s'être  jamais  connus  même  de  nom  ,  étoient 
»  condamnés  et  périssoient  ensemble.  Vous  avez 
»  vu  conduire  au  même  échafaud,  le  même  jour, 
»  et  la  vieillesse  privée  des  sens  qni  lui  eussent 
»  été  nécessaires  pour  être  coupable,  et  la  jeu- 
»  nesse  incapable  encore  de  l'être.  Hommes  sen- 
»  sibles,  on  vous  traitoit  craj)pitoyeurs  quand  les 
»  derniers  cris  de  tant  de  mourans  ,  quand  les 
»  dernières  plaintes  de  l'innocence  égorgée  avec 
»  le  crime,  appeloient  vos  soupirs.  Non,  les  tv- 
»  rans  ne  vous  permettoient  pas  même  de  rougir 
m  pour  eux  :  la  moindre  émotion  que  vous  eût 
»  causée  ce  carnage  journalier,  eût  été  le  signal 
»  de  votre  proscription  :  votre  sensibilité  eût  été 
»  transformée  en  modérantisme ,  et  votre  perte 
»  eût  été  jurée  :  oui ,  elle  eût  été  jurée  ;  l'homme 
»  sensible  est  un  monstre  aux  yeux  de  l'homme 
»  barbare  ;  sa  présence  est  un  reproche  vivant  5 
»  son  existence  lui  devient  inutile,  puisqu'il  n'en 
»  peut  faire  un  complice  5  sous  le  régime  de  sang 
»   il  doit  donc  être  frappé  de  la  mort.  » 

Le  paragraphe  que  nous  venons  de  citer  est  ex- 
trait du  rapport  fait  à  la  Convention  par  Courtois, 
sur  les  papiers  trouvés  chez  Robèrspierre  :  tel  est 
le  tableau  de  la  terreur,  présenté  à  la  Convention 
elle-même  :  telle  est  la  peinture  de  ces  temps 
d'horreur  et  d'opprobre,  auxquels  il  se  trouve 
des  hommes  qui  osent  sans  cesse  comparer  l'époque 
où  la  France  a  enfin  retrouvé  son  Roi.  Certes,  s'il 
n'y  a  pas  démence  dans  le  système  de  ces  hommes. 
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on  peut  y  voir  des  combinaisons  bien  perGdcs  :  se 
placer  sans  cesse  dans  l'absurde  ,  pour  avoir  le 
droit  de  tout  dénaturer  ;  ôler  au  crime  ses  cou- 
leurs ,  en  flétri*  la  vertu ,  mettre  le  faux  à  la  place 
du  vrai,  flatter  tout  ce  qui  est  honteux  ,  encou- 
rager tout  ce  qui  est  \il  et  pervers  ,  égarer  enfin 
une  génération  entière;  teile  est  la  lâche  qu'il 
semble  que  quelques  individus  se  sont  imposée, 
et  dans  quel  but?  quels  peuvent  donc  être  leurs 
projets?  pensent-ils  parler  a  un  peuple  assez  igno- 
rant de  son  histoire  ,  pour  ne  pas  savoir  ce  qui 
exista  il  y  a  vingt-cinq  ans?  ou  bien  croient-ils 
s'adresser  à  une  nation  ivre  tic  meurtres  et  de 
sang?  qu'ils  se  détrompent  :  peuple  vif,  mais  bon, 
le  Français  peut  être  un  instant  égaré  ,  mais  il  a 
horreur  des  cannibales;  et  dans  le  nombre  des 
opinions  qui  divisent  aujourd'hui  la  France  ,  la 
très-grande  partie  se  réuniroit  contre  les  enfans 
de  1793  ,  le  jour  où  elle  verroit  que  sa  mésintel- 
ligence n'a  servi  qu'à  favoriser  leurs  projets.  Que 
les  révolutionnaires  se  le  tiennent  pour  dit  :  quant 
à  nous,  nous  ne  cesserons  de  présenter  dans  leurs 
œuvres  le  contre-poison  de  leurs  doctrines  ;  si  ce 
caustique  leur  paroît  violent,  qu'ils  se  taisent,  car 
il  ne  dépend  pas  plus  d'eux  d'arrêter  notre  plume  , 
qu'il  ne  fut  en  leur  pouvoir  de  ne  pas  trembler 
l'année  dernière  pour  une  simple  phrase  du  dis- 
cours émané  du  trône.  Répéteront-ils ,  comme  ils 
le  disent,  que  nous  ne  sommes  pas  Français,  en 
signalant  les  crimes  dont  le  souvenir  fait  leur 
honte?  A  cet  égard  nous  ferons  une  profession  de 
foi  pleine  et  entière  :  non,  nous  ne  sommes  pas 
Français  ,  si ,  pour  l'être  ,  il  faut  s'unir  aux  assas- 
sins de  Louis  XVI  et  aux  bourreaux  de  notre  pa- 
trie. Nous  ne  sommes  pas  Français,  si,  pour  en 
porter  le  nom,  il  faut  avoir  porté  un  bonnet 
rouge,  travaillé  à  la  subversion  de  l'Europe,  et 
au  renversement  de  tout  principe  religieux  et  mo- 


(  *3i  ) 

narchique.  Nous  ne  réclamons  un  titre  dont  nous 
sommes  fiers  que  dans  le  cas  où  il  suffit,  pour  le 
mériter,  d'être  disposé  à  verser  son  sang  pour  le 
trône,  à  faire  abnégation  de  nous-mêmes  dans 
l'intérêt  de  la  patrie;  à  nous  en  tenir  à  ce  qui 
existe  ,  à  ne  rien  demander  au  passé,  et  à  ne  trou- 
ver aucun  sacrifice  impossible  pour  rétablir  le 
repos,  pour  ramener  l'union  et  la  confiance  parmi 
les  hommes  qui  ne  furent  qu'égarés  :  à  ce  prix 
nous  sommes  Français  ,  et  nous  croyons  l'êlre 
plus  que  ceux  qui  voudroient  ne  faire  de  la  France 
qu'un  pavs  de  barbarie  ,  d'ignorance  ,  d'orgueil , 
et  qui,  tour  à  tour  vendus  à  tous  les  pouvoirs 
comme  à  toutes  les  absurdités  ,  ne  laissent  après 
eux  que  la  renommée  d'un  grand  scandale,  ou  le 
souvenir  d'une  imperturbable  bassesse. 

Une  des  plus  grandes  fautes  du  ministère  a  été 
de  donner  à  de  tels  hommes  une  influence  quel- 
conque sur  1  opinion 5  s'il  eût  suivi  la  ligne  que  lui 
traroit  1  intérêt  de  frétât  et  celui  de  sa  propre 
gloire,  l'opinion  révolutionnaire  seroit  nulle  au- 
jourd'hui. Une  marche  franchement  constitution- 
nelle, des  principes  royalistes  hautement  avoués, 
des  lois  monarchiques  demandées  aux  Chambres, 
des  hommes  fidèles  et  sans  reproche  pour  les  exé- 
cuter, et  la  France  se  vovoit  à  jamais  délivrée  des 
craintes  que  lui  inspire  un  svstème  qui  remet  en 
évidence  et  en  pouvoir  les  docrines  et  les  instru- 
înens  démagogiques. 

Au  lieu  de  cela,  soit  incurie,  soit  foiblesse,  le 
ministère  se  traîne  péniblement.  En  butte  à  l'ani- 
madversion  révolutionnaire,  il  craint  de  la  com- 
battre ;  il  fléchit  devant  elle  5  et,  s'il  a  une  force  , 
il  ne  Ja  retrouve  que  contre  les  principes,  qui 
seuls  pourroient  le  sauver.  L'Europe  s'alarme  du 
danger  de  certaines  doctrines  ;  elle  cherche  à 
échapper  à  la   contagion.    Le   Moniteur  cite  un 
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article  de  Berlin  (1)  relatif  aux  mesures  de  sûreté 
que  la  Prusse  a  cru  devoir  prendre  contre  les  pré- 
tendus libéraux  ;  et  aussitôt,  vertement  lancer  par 
nos  maîtres  en  révolution  ,  le  Moniteur,  ce  journal 
officiel  ou  officieux,  s'excuse,  dit  qu'il  étoit  de  son 
devoir  de  donner  un  document  historique  néces- 
saire pour  compléter  sa  collection;  que  sa  direc- 
tion lient  à  l'amour  de  l'ordre  ;  et  en  preuve,  qu  il 
a  cité  souvent  des  articles  de  ces  mêmes  journaux 
qui  le  rabrouent  aujourd'hui;  qu'assurément  ce 
n'étoient  pas  les  ultras  qui  étoient  venus  l'v  en- 
gager. D'un  autre  côté  ,  le  Moniteur  vous  dira  en- 
core, et  ceci  nous  pareil  plus  officiel  qu'officieux  , 
«  que  le  ministère  jouit  de  l'estime  de  la  nation, 
»  et  que  les  hommes  honorables  de  tous  les  partis, 
»  ceux  donlle  jugement  n'est  pas  totalement  obs- 
•»  curci  par  des  passions  désordonnées  ,  rendent 
»  justice  aux  succès  de  son  zèle,  et  reconnoissent 
»  là  pureté  de  ses  intentions.  » 

Psous  n'agiterons  nullement  la  question  de  la 
pureté  des  intentions  ministérielles;  il  nous  est 
bien  moins  pénible  de  voir  une  incurie  complète, 
que  de  soupçonner  la  loyauté;  mais  puisque  le 
Moniteur  nous  dit  tant  de  choses,  il  devroit 
bien  nous  dire  aussi  à  quel  genre  de  zèle  appar- 
tient la  destitution  de  tout  ce  qui  fut  fidèle  et  sans 
reproche ,  et  la  bienveillance  ministérielle  pour 
tout  ce  qui  rappelle  une  trahison  ou  un  crime. 
11  devroit  nous  dire  à  quel  genre  de  zèîe  appar- 
tient l'acte  qui  fait  rentrer  des  régicides  bannis 
eu  vertu  d'une  loi  de  1  Etat,  acte  qui  déjà  porte 
un  iruitsi  amer.  A  quel  genre  de  zèle  appartient 
ce  système  de  dénigr  ment  et  d'outrages  contre, 
tout  ce  qui  versa  son  sang  pour  la  monarchie;  ces 


(i)  L'importance  politique  de  celte  pièce  nous  fait  un  devoir 
de  la  consigner  dans  te  Conservateur  :  on  la  trouvera  à  la  suite 
de  cette  lettre. 
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•4aaes  et  injurieuses  plaisanteries,  que  l'on  trouve 
dans  les  feuilles  ministérielles,  contre  la  religion 
dominante  de  l'Etat.  Certes,  s'il  y  a  là  du  zèle 
monarchique  et  re.igieux,  ce  qui  nous  paroît 
indispensable  dans  les  ministres  d'un  Koi  et  d'un 
Roi  très  -chrétien  ,  fils  aîné  de  l'Eglise  ,  le  Moniteur 
fera  bien  de  nous  le  démontrer  $  car  franchement 
nous  n'avons  pas  d'assez  bons  yeux  pour  l'aper- 
cevoir, et  nous  croyons,  en  lui  demandant  cette 
explication,  que  nous  n'avons  pas  le  jugement 
totalementobscurci  par  des  passiousdésordonnées. 

Voilà  quant  au  zèle....  Quant  au  succès  du  mi- 
nistère, nous  rappellerons  qu'à  l'époque  où  il  est 
arrivé  au  pouvoir,  il  ne  se  manifestoit  qu'une 
seule  opinion,  celle  de  l'amour  pour  le  lioi ,  et 
du  désir  de  voir  la  France  paisible  et  heureuse, 
sous  les  lois  du  gouvernement  légitime. 

On  professo't  des  doctrines  monarchiques,  on 
en  sentoit  le  besoin,  on  les  réclamoit  du  minis- 
tère. Les  principes  révolutionnaires  n'osoient  se 
manifester  nulle  part;  les  hommes  qui  n'avoient 
été  qu'égarés,  reveuoient  avec  confiance,  les  cou- 
pables se  taisoient,  et  le  gouvernement  du  Roi  se 
v;>yoit  appu\  e  de  la  force  immense  de  tous  les 
gens  de  bien.  Il  n'avoit  qu'à  vouloir  pour  obtenir, 
et  pour  bien  administrer,  il  n'avoit  qu'à  suivre  la 
ligne  dans  laquelle  une  position  heureuse  l'avoit 

{«lacé.  Ce  genre  de  succès  n'a  pas  été  la  part  que 
e  ministère  ait  voulu  se  faire;  voyons  ceux  qu'il 
a  obtenus.  Est-ce  un  succès  que  d  avoir  voulu 
créer  un  svstème  mixte,  contre  nature,  et  de 
n'avoir,  avec  tous  les  moyens  que  donne  le  pou- 
voir, pu  trouver  de  partisans  que  dans  les  hommes 
qui  ont  une  place,  ou  qui  veulent  en  obtenir? 
Est-ce  un  succès  que  d'être  constamment  attaqué 
par  des  révolutionnaires  qui  n'ont  de  force  que 
celle  qu'on  leur  donne  ,  et  justement  censuré 
par  des  royalistes  dont  on  ne  peut  détruire  la 
Tomk  V.— 5?'  Livraison.  i(à 


force?  Est-ce  un  sucés,  que  de  ne  pouvoii 
repousser  les  plus  graves  reproches  que  par  des 
sopliïstnés,  et  de  n'obtenir  en  retour  des  conces- 
sions les  plus  anti-monarchiques,  que  1rs  outrages 
des  factieux  auxquels  ou  les  accorde?  Est-ce  xmi 
succès  que  de  voir  tourner  contre  soi  les  résultais 
des  lois  que  l'on  a  provoquées,  sollicitées,  et 
de  voir  les  hommes  ministériels  repoussés  dans 
presfrue  tous  les  collèges  électoraux,  et  nuls 
pr.  sque  partout,  malgré  le  ministère,  ses  préfets  j 
.  ageris,  ses  places  et  ses  journaux?  Est-ce  un 
es  que  d'avoir  contre  son  système  tous  les 
nommes  à  principes,  tous  les  amis  éprouvés  delà 
monarchie,  et  de  ne  pas  même  avoir  pour  soi  les 
révolutionnaires  auxquels  on- les  sacrifie?  Est-ce 
un  succès  que  d'être  constam  rient  gourmande,  et 
comme  mis  en  tutelle  par  quelques  misérables 
idéologues  à  qui  il  ne  restéroit  rien  si  on  leur 
Ôtoit  leurs  places,  et  qu'on  les  abandonnât  à  leurs 
rêveries  et  ù  leurs  prétentions?  Est-ce:  un  succès 
que  d'être  obligé,  pour  se  maintenir  au  pouvoir 
et  pour  tromper  l  Europe,  d'avoir  recours  a  de 
honteuses  Correspondances  privées ,  qui  ne  llé- 
trissent  que  celui  qui  les  dicta?  Est-ce  un  succès 
pour  un  ministère,  que  de  n'avoir  pour  lui  que 
des  moyens  qu'il  n'ose  avouer,  de  petits  hommes 
et  de  grands  coupables?  Si  tels  sont  les  résultats 
du  système  ministériel,  s'ils  ne  consistent  qu'à 
avoir  remis  en  question  ce  qui  éloit  déjà  décidé  , 
à  avoir  fait  succéder  ^inquiétude  à  la  sécurité,  à 
avoir  annulé  sa  propre  influence,  et  fortifié  la 
révolution  de  toutes  les  concessions  qu'il  a  fait 
faire  à  la  monarchie;  si  tels  sont,  disons-nous, 
les  résultats  du  système,  que  le  Moniteur  nous 
permette  de  n'y  pas  voir  un  succès,  à  moins  que 
1^  ministère  ne  veuille  que  ce  genre  de  succès  ne 
fasse  juger  de  la  nature  de  son  zèle. 

Les  journaux  révolutionnaires  nous  apprennent 
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que  la  religion  reprend  chaque  jour  sou  empire  : 
nous  n'en  pouvons  douter  au  redoublement  de 
rage  avec  lequel  elle  est  attaquée  par  eux  depuis 
quelques  jours.  Absurdités,  mensonges,  impiétés, 
rien  n'est  épargné  :  outrages  contre  le  dogme, 
injures  contre  les  prêtres.  Tout  rappelle  le  bon 
temps  où  la  lanterne  étoit  l'argument  irrésistible 
des  régénérateurs  5  les  jésuites  et  les  missionnaires, 
Voilà  le  texte  obligé  de  certaines  feuilles  ,  et  on  ne 
peut  refuser  au  parti  un"  tactique  qui,  si  elle  n'est 
pas  honorable,  est  du  moins  adroite.  Il  avance 
un  fait  faux  :  vous  serez  démenti,  lui  dit- on; 
qu'importe,  l'effet  sera  produit,  repondent  ces 
Messieurs  ;  et  le  lendemain  ils  recommencent  sur 
nouveaux  frais. 

Pour  renverser  et  détruire,  tous  les  moyens  sont 
bons,  et  on  en  use  largement.  Quel  dommage  qu'il 
v  ait  encore  en  France  ce  vieil  attachement  à  la 
Loi  de  nos  pères,  cet  antique  amour  pour  la  reli- 
gion de  saint  Louis,  qui  se  lie  si  intimement  à  la 
stabilité  du  trône!  Quel  dommage  qu'on  méprise 
cette  plate  calomnie  contre  une  religion  que  la 
révolution,  dans  toute  sa  force,  n'a  pu  exiler  de 
notre  patrie  !  Continuez  d'écrire  ,  continuez  d'ou- 
trager le  Dieu  que  nous  adorons,  les  missionnaires 
que  nous  respectons,!  Ces  ministres  d'un  Dieu  de 
paix  prêcheront  la  concorde  en  reterr  de  vos  in- 
jures ;  ils  feront  naître  le  repos  là  où  vous  aurez 
semé  le  trouble  5  ils  réuniront  les  familles  que  vos 
fureurs  auront  divisées  5  ils  calmeront  les  cons- 
ciences que  vous  aurez  un  instant  égarées  5  mais 
aussi  ils  prêcheront  le  respect  dû  aux  lois,  l'amour 
du  prochain  ,  la  fidélité  au  Monarque  légitime,  et 
là  où  ils  auront  passé  vow-i  vous  en  apercevrez 
long-temps,  car  Vv.  *  ne  pourrez  ni  tromper  ni 
corrompre. 

Nous  n'avons  pas  cessé  de  signaler  les  destitu- 
tions civiles,  et  de  rappeler  qu'après  avoir  ainsi 

16, 


C  *36  ) 

éloigné  âVs  administrations,  les  hommes  sur  oui 
i  i  •     i  '    •  •  •  1 

ia  monarcliie  légitime  pouvoit   compter,   on  en 

viendroit  aux  destitutions  militaires.  Le  ministre 
de  la  guerre  s'empresse  aujourd'hui  de  justifier 
nos  craintes.  Entre  autres  destitutions,  nous  ci- 
terons celle  de  M.  de  Malleyssies,  colonel  de  la 
légion  de  l'Indre,  et  celle  du  général  Partouneaux , 
commandantle  département  delà  Haute-Garonne. 
Al.  de  Malleyssies  étoit  connu  par  son  attachement 
au  Roi.  Brave  et  loyal,  le  général  Partouneaux 
étoit,  par  sa  iidelité,  chéri  et  respecté  sur  une 
terre  fidèle.  La  ville  qui  arbora  le  drapeau  blanc 
lorsque  Buonaparte  traitoit  encore  de  la  paix  à 
Châtillon,  voyait  avec  confiance  le  général  pour 
qui  ce  drapeau  étoit  le  signe  de  l'honneur.  Son  dé- 
placement a  un  double  résultat;  il  afflige  les 
amis  du  Roi,  et  met  à  l'écart  un  militaire  intègre, 
franc  et  dévoué. 

On  parle  toujours  de  brouilleries  ministé- 
rielles. Un  jour  tout  est  d'accord,  le  lendemain 
détruit  l'harmonie  de  la  veille.  Mais  que  les  roya- 
listes ne  s'y  trompent  pas  ;  la  monarchie  n'est  pour 
rien  dans  toutes  ces  querelles  :  il  s'agit  de  savoir 
à  qui  restera  le  pouvoir.  Qui  le  partagera?  la  ques- 
tion est  toute  là,  et  non  ailleurs.  jNous  pourrions 
voir  un  grand  changement  dans  le  ministère,  sans 
nous  en  trouver  mieux;  et  le  ministère  peut  res- 
ter tel  qu'il  est,  sans  que  nous  en  soyons  moins 
mal.  Le  nom  des  hommes  peut  changer;  tant  que 
les  principes  resteront  les  mêmes,  il  y  aura  péril 
pour  la  monarchie.  L'ouverture  des  Chambres 
Deut  déterminer  quelque  crise  ministérielle,  sans 
que  pour  cela  les  royalistes  aient  à  concevoir  de 
grandes  espérances;  il  s'agira  tout  simplement 
d'obtenir  quelques  voix  pour  se  faire  une  majo- 
rité sessionnaire ,  d'être  mieux  soutenu  à  la  tri- 
bune par  celui-ci  que  par  celui-là  :  d'avoir  tel  nom 
qui  peut  imposer  au  public,  jusqu'à  ce  que  sa  mise 


(  ^7  ) 
au  grand  jour  ait  donné  la  mesure  de  sa  nullité'; 
en  un  mot  la  question  est  toujours  de  vivre  un 
jour  de  plus,  mais  voilà  tout;  et  pour  cela  tout 
moyen  est  bon. 

Au  besoin  même,  comme  nous  l'avons  déjà  dît, 
on  en  viendroit  à  proclamer  quelques  principes 
rovalistes.Si  l'Europe  s'alarmoit  jusqu'à  un  certain 
point;  si  nos  jacobins  Ievoient  un  peu  trop  la 
tète,  il  faudroit  bien  alors,  pour  la  conservation 
ministérielle,  avoir  l'air  d'en  appeler  à  ce  qu'on 
repousse  aujourd'hui;  mais  cela  même  se  feroit 
eucore  avec  calcul;  on  gradueroit  selon  les  cir- 
constances les  concessions  faites  ostensiblement 
aux  principes,  tout  en  conservant  a,u  système  les 
élémens  administratifs  qui  le  renforcent.  Descelle 
manière,  avec  de  belles  paroles,  on  espéreroit 
pouvoir  compter  sur  quelques  dupes.  Tandis  que 
l'on  se  croiroit  avec  raison  sûr  du  parti  sur  lequel 
on  s'appuie  aujourd'hui,  en  lui  laissant  le  pouvoir 
et  ses  avantages,  deux  choses  pour  lesquelles  un- 
révolutionnaire,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  plus  in- 
ï -lisible  qu'un  ministériel. 

Les  révolutionnaires  ne  cessent  de  récriminer 
contre  les  mesures  que  l'Allemagne  a  cru  néces- 
saires à  sa  sûreté;  et  quand  ils  ont  bien  outragé 
les  princes  qui  veulent  être  tranquilles  chez  eux, 
ils  s'attaquent,  comme  de  raison,  aux  hommes 
monarchiques  dont  les  principes  sont  aussi  l'a- 
mour de  l'ordre  et  du  repos.  Us  répètent  à  sa- 
tiété que  la  volouté  des  étrangers  est  la  loi  des 
hommes  qu'ils  nomment  ultras.  A  cet  égard,  les» 
révolutionnaires  ont  toute  honte  bue.  Ils  ne  crai- 
gnent pas  qu'on  leur  rappelle  que  dans  les  cent- 
jpurs  les  hommes  dont  ils  soutiennent  et  propa- 
gent les  doctrines  ,  ont  clé  demander  xux  Souve- 
rain à  l'étranger;  qu'ils  ont  été  solliciter,  im- 
plorer de  lui  toute  domination  quelconque  , 
pourvu  que  le  iloi  légitime  fût  exclu.  Ils  disent 
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que  les  ordres  du  Roi  de  Prusse  sont  plus  sacrés 
pour  les  royalistes  quel  es  01  dres  du  Roi  de  France! 
Mais'les  reconnoissoieni-ils,  eux,  ces  ordres  du 
Roi  de  France,  lorsque  leur  trahison  le  coiidui- 
soit,  pour  la  seconde  i'ois,  sur  la   terre  d'exil? 
Louis  XVIII  étoit-il  leur  Roi  à  Lille?  J.'étoil-il  à 
Gand  ?    Etoit-il   leur  Roi  à   Saint-Denis,    quand 
ils   vouloient    encore    refuser    de   lui    ouvrir    les 
portes  de  Paris?  Ils  parlent  d'honneur  national, 
d'indépendance  nationale!    N'était-  elle   pas   en- 
tière  en   j8i4?  F.f  ceux    qui  ont  suivi    le    Roi   à 
Gand,  ouïes  royalistes  fidèles  mitraillés  dans  les 
cent-jours,   sont-ils  la  cause   que  l'étranger   est 
venu   une  seconde   lois   au   cœur  de   la    France  ? 
Là  où   l'impudence   égale    l'absurdité ,    il    seroil 
inutile   peut-être   de   répondre  5    mais    toute   la 
force  du  parti  révolutionnaire  est  la  :  c'est  ave< 
des   mots  qu'il  trompe   sans  cesse  5  c'est  en   éga- 
rant les  idées,   en  exaltant  les   passions,   en  dé- 
naturant les  laits,  qu'il  parvient  à  faire,  non  dis 
prosélytes,  mais  des  dupes;  et  parmi  la  masse  tics 
hommes  qui  se  prétendent  libéraux,  la  majeure 
partie,  nous  aimons  à  le  croire,  repousseroient 
les  principes  de  ceux  qu'ils  regardent  comme  des 
oracles,  s'ils  n-étoient  pas  complètement  abusés  sue 
les  principes  des  hommes  qu'on  leur  a  persuadé 
être  leurs   ennemis.    C'est  ainsi   qu'on   vous   dit 
journellement  que  les  royalistes  ne  veulent  qu< 
Je  retour  des  privilèges,  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux,    ce   qui  feroit   supposer   qu'il   n'y  a  de 
royalistes   en   France  que   ceux   qui   avoient   des 
privilèges,  des  dîmes  et  des  droits  féodaux.  Misé- 
rable absurdité,  que  les  faits  ont  démentie  et  dé- 
mentent chaque  jour;   car,   dans  nos   dernières 
épreuves,  toutes   les  classes   ont  rivalisé   de  zèle 
et  d'amour  pour  la  cause  de  nos  Rois.  Les  roya- 
listes veulent-ils  que  là  religion  soit  honorée  et 
respectée?  on  vous  dit  qu'ils  veulent  rétablir  les 
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moines  et  l'inquisition.  Veulent-Us  que  l'éduca- 
tion soit  entre  des  mains  pures,  et  que  la  morale 
de  l'Evangile  en  soit  la  base?  on  vous  dit  qu'ils 
veulent  faire  rétrograder  les  lumières  et  nous  re- 
plonger dans  la  barbarie.  Demandent-ils  que  1< 's 
a  gens  du  pouvoir  soient  des  hommes  fidèles  et 
éprouvés  ?  on  répond  qu'ils  veulent  une  réaction. 
Se  plaignent-ils  de  ce  que  l'on  propage  des  prin- 
cipes subversifs  de  tout  ordre  social?  on  les  ac- 
cuse d'être  imbus  de  préjugés  gothiques  ,  et  de 
vouloir  arrêter  l'esprit  du  siècle.  En  un  mot,  à 
toute  chose  sage  et  juste,  la  mauvaise  foi  oppose 
une  intention  perfide  et  un  principe  faux.  L'homme 
déjà  prévenu  croit  au  mensonge,  caché  sous  de 
brillans  sophismes-  et,  constamment  trompé,  il 
conçoit  de  la  méfiance  et  s'éloigne  de  ces  rovalisles 
dont  il  parlageroit  tous  les  principes,  s'il  sedonnoit 
la  peine  de  les  étudier  et  de  les  juger.  Il  ne  dépen- 
dra jamais  de  nous  qu'on  ne  nous  comprenne  et 
qu'on  ne  nous  juge;  et,  à  cet  égard,  nous  dési- 
rerions que  tous  les  partis  qui  accusent  les  roya- 
listes voulussent  bien  être  aussi  clairs  sur  ce  qu'ils 
veulent,  que  nous  serons  francs  sur  ce  que  nous 
voulons  nous-mêmes.  Si  une  profession  de  foi 
bien  précise  peut  ramener  les  gens  qui  ne  sont 
qu'abusés,  nous  la  ferons  ici  bien  volontiers. 

Les  royalistes  veulent  la  royauté  légitime  dans 
la  maison  de  Bourbon. 

Ils  veulent  que  la  religion,  déclarée  par  la  Charte 
religion  de  l'Etat,  soit  honorée,  respectée  ,  et  que 
ses  ministres  ne  puissent  point  être  outragés.     % 

Ils  veulent  le  mode  de  gouvernement  octroyé 
parle  Roi ,  et  ils  demandent  les  institutions  mo- 
narchiques qui  en  dérivent  et  qui  en  sont  le  com- 
plément. 

Ils  ne  prétendentui  aux  privilèges,  ni  aux  dîmes, 
ni  aux  droits,  féodaux. 
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Ils  repoussent  toutes  les  absurdités  qu'on  leur 
prête. 

Us  ont  horreur  de  l'anarchie,  de  la  révolution  , 
et  ne  veulent  pus  dm  despotisme  ministériel. 

Us  veillent  le  maintien  des  libertés  publiques, 
telles  que  ta  Charte  les  a  consacrées. 

Us  vculentquc  les  dépositaires  du  pouvoir  royal 
soient  des  hommes  intègres  et  fidèles. 

Us  demandent  que  la  iidélilé  ne  soit  plus  un 
crime  et  la  trahison  une  vertu. 

Us  demandent  que  le  passé  soit  une  leçon  pour 
l'avenir,  et  qu'après  trente  ans  de  révolution  un 
faux  système  ne  nous  plonge  pas  dans  une  révo- 
lution nouvelle. 

Dans  l'intérêt  de  l'autorité  royale  et  du  repos 
de  tous,  ils  demandent  que  le  ministère  professe 
hautement  des  principes  monarchiques  5  qu'il 
propose  des  lois  monarchiques,  et  que  l'exécution 
de  ces  lois  ne  soit  pas  confiée  aux  hommes  qui  ont 
violé  toutes  les  loi^. 

Us  demandent  que  le  ministère  renonce  à  son 
système  de  proscription  envers  les  royalistes  , 
parce  que  ,  dans  une  monarchie  ,  proscrire  les 
royalistes ,  c'est  détruire  la  monarchie. 

Ils  ne  demandent  ni  réaction  ni  vengeances  ;  elles 
sont  aussi  éloignées  de  leurs  cœurs  que  de  leuis 
principes,  ils  veulent,  au  contraire,  que  le  repos 
de  tous  soit  assuré  ;  ce  n'est  même  qu'en  cela  qu 'ils 
voient  la  garantie  de  leur  propre  repos,  et  ils 
trouvent  qu'ils  ont  assez  souffert. 

Castelbajac. 

Déclaration  de  Berlin' (i). 

Quelques  journaux  français,  ou  rédigés  par  des  Fran- 
çais, ont  pris  à  tâche  de  défigurer  les  événemens  qui 
depuis  trois  mois  se  sont  passés  en  Prusse.  Des  mesures 

(1)  Voyez  ci— dessus,  page  2D2,  Lettre  sur  Paris. 
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de  sûreté  que  la  police  de  ce  pays  a  cru  devoir  prendre 
contre  des  gens  qui ,  dans  leur  perversité  ou  leur  fanatisme, 
ne  tendoient  à  rien  moins  qu'à  troubler  la  tranquillité  de 
l'Allemagne  entière,  paroissent  à  ces  écrivains  des  atten- 
tats contre  la  liberté  publique  et  des  actes  de  tyrannie. 
Dans  ces  feuilles  ,  il  n'est  question  que  d'arrestations  et  de 
persécutions:  à  les  entendre,  les  cachots  de  Berlin  sont 
remplis  de  victimes,  et  la  terreur  règne  dans  cette  ville. 
Cependant  la  paix  intérieure  de  ses  habilans  n'a  pas  été 
Iroublée  un  instant  :  les  hommes  sages  et  bien  pensans, 
qui  en  forment  l'immense  majorité,  approuvent  tout  ce 
qui  tend  à  assurer  leur  repos;  ils  demandent  qu'on  pu- 
nisse sévèrement  ceux  qui  auroient  voulu  le  troubler.  Si 
la  terreur  règne  à  Berlin,  cela  ne  peut  être  que  parmi  les 
correspondais  de  quelques  journalistes  français,  si  toute- 
fois ils  en  ont,  et  qu'ils  ne  forgent  pas  eux-mêmes  les 
nouvelles  qu'ils  débifent  avec  tant  d'effronterie. 

Il  n'est  pas  difficile  d  apercevoir  le  but  de  ces  écrivains. 
A  leurs  jeux  tout  ce  qui  tend  à  raffermir  les  Etats  est  un 
crime;  toute  mesure  de  vigueur  les  fait  enrager,  parce 
qu'ils  sentent  bien  qu'ils  ne  pourront  réussir  dans  leurs 
projets  infernaux,  que  lorsque  tous  les  gouvernemens 
d'Europe,  occupés  chez  eux,  seront  forcés  de  détoujrner 
les  yeux  des  menées  d'un  parti  qu'une  clémence  renou- 
velée n'a  pu  corriger.  N'osant  encore  avouer  leurs  projets, 
ni  se  déclarer  ouvertement  les  défenseurs  de  leurs  colla- 
borateurs et  amis,  ils  trompent  la  bonne  foi  de  leurs  lecleurs 
en  leur  disant  que  le  gouvernement  prussien  a  cru  n  à  une 
»  conspiration  qui  n'existe  pas  ;  conspiration  qu'une  fac- 
»  tion  qui ,  d'après  eux,  trouble  la  France  depuis  le  5  sep- 
»  tembre  18  1 G  ,  et  contribue  à  l'agitation  dans  laquelle  le 
»  Monde  se  trouve  aujourd'hui  plongé,  a  été  inventée 
>»  pour  effrayer  ce  gouvernement.  »  Telle  a  été,  depuis 
l'origine,  la  tactique  des  révolutionnaires  français,  d'at- 
tribuer à  leurs  adversaires  les  plans  ténébreux  qu'ils  tra- 
moient  eux-mêmes  q  et  d'appeler  faction  la  partie  saine 
de  la  nation  dont  ils  c.raignoient  la  résistance.  Nous  igno- 
rons si,  hormis  la  France,  le  Monde  est  plongé  dans  I  a- 
gitation  j  nous  n'en  voyons  pas  en  Prusse  ;  ou  si  Ton  veul 
appeler  ainsi  les  menées  sourdes  de  quelques  insensés, 
nous  savon>  bien  à  qui  nous  en  sommes  redevables,  de 
ceux  qui  ont  intérêt  au  maintien  des  trônes,  ou  de  ceux 
qui  travaillent  à  les  renverser. 
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Un  des  journalistes  français,  qui  a  besoin  de  montrer 
d'aillant  pKis  de  ;:èle  pour  le  parti  dont  il  est  aujourd'hui 
le  coryphée  ,  qu'il  doit  expier  le  crime  d'avoir  paru  fidèle 
à  Louis  XVI1J  jusqu'au  içj  mars  i8if>,  veut  bien,  en  ac- 
cusant le  gouvernement  prussien  d'avoir  cru  à  une  cons- 
piration qui  n'existe  pas ,  convenir  cependant  que  ce 
gouvernement  n'a  pas  été  L'inventeur  de  la  conspiration  ; 
mais  qu'il  s'est  laissé  tromper  ■•  par  des  apparences  équi- 
pa voques,  par  des  souvenirs  qui  l'induisent  en  erreur, 
»  par  des  comparaisons  inexactes  avec  d'autres  époques, 
w  enfin  par  une  condescendance  déplorable  envers  les 
»  éternels  entrepreneurs  de  la  délation.  »  Etrange  pré- 
somption d'un  écrivain  éloigné  de  3oo  lieues  ,  qui  se  croit 
permis  de  donner  un  démenti  formel  à  un  gouvernement 
connu  par  sa  modération  et  sa  véracité  !  Si  cet  écrivain  n'a 
pas  vu  les  documens  qui  constatent  la  réalité  de  la  cons- 
piration,, qu'est-ce  qui  l'autorise  donc  à  en  nier  l'existence? 
En  le  faisant  ne  prouve- t-il  pas  qu'il  est  beaucoup  mieux 
initié  dans  ce  mystère  qu'il  ne  veut  le  paroitre,  et  qu'il 
espère  donner  le  change  au  gouvernement,  en  lui  faisant 
envisager  comme  des  apparences  équivoques  ce  qui  n'a 
que  trop  de  réalité,  et  en  lui  suggérant  la  crainte  dêtre 
trompé  par  des  souvenirs  et  des  comparaisons  inexactes? 
Que  les  faits  sur  lesquels  se  fondent  les  mesures  prises  par 
la  police  de  Berlin,  soient  des  réalités  ou  des  apparences, 
les  tribunaux  en  jugeront.  Quant  aux  souvenirs  et  aux 
comparaisons ,  il  ne  peut  en  exister  d'autre  ici  que  le  sou- 
venir des  maux  que  les  révolutionnaires  ont  causés  à  l'hu- 
manité, et  la  comparaison  des  moyens  perfides  qu'ils  ont 
employés.  Si  le  journaliste ,  comme  il  l'insinue,  a  vécu 
en  Allemagne,  il  doit  savoir  que  les  délateurs  n'ont  aucun 
accès  au  trône  de  Frédéric-Guillaume,  et  que  ses  conseils 
les  détestent.  Ce  n'est  pas  en  Prusse  que  peuvent  réussir 
les  éternels  entrepreneurs  de  délations;  le  journaliste  sait 
mieux  quel  est  le  pays  où  la  calomnie  frappe  journellement 
des  plaies  profondes,  soit  qu'elle  couvre  ses  mensonges  du 
voile  du  secret,  soit  qu'elle  se  serve  de  la  voie  des  feuilles 
périodiques,  pour  les  répandre. 

Le  gouvernement  prussien,  fort  de  la  confiance  de  ses 
administrés,  peut  dédaigner  ces  calomnies  qui  ne  trompent 
personne.  Sa  conduite  n'a  pas  besoin  de  justification  :  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  déjouer  les  complots  de  quel- 
ques malyeillans,  lui  étoienl  prescrites  par  la  protection 
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qu'il  doit  aux  bons  citoyens.  11  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elles  soient  aussi  sévères  ni  aussi  étendues  qu'on  se 
plaii  à  les  représenter  en  France.  Le  nombre  des  indivi- 
dus arrêtés  ne  passe  pas  dix  ou  onze  :  on  en  a  mis  en  état 
de  surveillance  trois  ou  quatres  autres,  et  on  s'est  emparé 
des  papiers  de  quelques  hommes  suspects.  Telles  sont  les 
prétendues  grandes  mesures  de  salut  public,  du  bruit  des- 
quelles on  fait  retentir  toute  l'Europe.  Parmi  les  personnes 
arrêtées,  il  ne  se  trouve  qu'un  seul  fonctionnaire  public; 
à  peine  s'y  trouve-t-il  un  Prussien.  La  consternation  n'a 
régné  à  Berlin  que  parmi  ceux  qui  se  sentoient  coupables  ; 
les  autres  étoient  rassurés  par  la  justice  qui  caractérise 
tous  les  actes  du  gouvernement,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
incessamment  contrôlés  par  la  clameur  de  quelques  déma- 
gogues, se  mettant  à  la  place  de  la  nation,  dont  ils  sont 
quelquefois  le  rebut.  Le  journaliste  français  que  nous 
avons  réfuté,  prétend  une  parmi  les  individus  qui,  par 
leur  conduite,  ont  mérité  d'être  privés  de  la  liberté,,  il  y 
en  a  qui  autrefois  ont  rendu  des  services  à  l'Allemagne  :  et 
cette  assertion  a  besoin  d'être  rectifiée.  Les  personnes 
arrêtées,  à  l'exception  de  deux,  sont  des  jeunes  gens  do. 
vingt  à  vingt-quatre  ans  ,  moins.criminels  peut-être  ,  qu  ils 
ne  .sont  à  plaindre,  de  s'être  lassés  entraîner  par  leurs 
exaltations  à  des  projets  criminels.  Quels  peuvent  donc 
être  les  services  que  cette  jeunesse  a  rendus  à  la  patrie  ,  si 
ce  n'est  d'avoir,  à  l'exemple  de  leurs  camarades,  pris  les 
armes  pour  opérer  sa  délivrance?  Que  le  journaliste  se 
rassure  à  l'égard  de  ces  anciens  militaires  :  lorsque  ie 
degré  de  leur  culpabilité  sera  déterminé,  la  clémence  du 
JÀoi  saura  concilier  les  droits  de  la  justice  avec  l'indul- 
gence que  leur  inexpérience  et  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  à 
une  autre  époque,  pourront  rérlamer. 

11  faut  cependant  se  garder  de  faire  sonner  si  Haut  les 
services  que  prétendent  avoir  rendus  à  la  pairie  des 
hommes  qui  aujourd'hui  travaillent  à  la  couvrir  de  désor- 
dres, et  à  la  plonger  dans  l'anarchie.  Le  même  principe  qui 
les  guidoit  alors,  les  fait  encore  agir  aujourd  hui.  Si  alors 
ils  ont  fait  cause  commune  avec  les  gouveruemens ,  c'est 
qu'ils  espéroient  bien  tourner  un  jour  contre  les  princes 
l'enthousiasme  qu'ils  inspiraient  à  une  partie  de  la  nation. 

Si  la  conduite  du  gouvernement  prussien  n'a  pas  besoin 
délie  justifiée,  ce  gouvernement  ne  craint  pourtant  pas 
de  la  soumettre  au  jugement  de  l'opinîou  publique.  L« 
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;i'i;vfnus,  qui  dans  ce  moment  sont  détenus  dans  une  pri- 
son décente,  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  aussitôt 
qu'on  tiendra  tous  les  fils  d'une  conspiration  qui ,  pour 
être  absurde,  n'a  pas  été  moins  réelle,  ni  moins  étendue. 
.11  a  pris  l'engagement  de  publier  un  jour  les  actes  de  la- 
procédure  :  en  attendant  il  a  fait  connoitre  par  la  voie 
officielle  les  faits  qui  en  résultent.  S'il  est  du  d'voir  d'un 
bon  citoyen  d'ajouter  foi  aux  assurances  d'un  gouverne- 
ment paternel,  plutôt  qu'aux  déclamations  de  ces  frondeurs 
éternels  de  tout  ordre  de  choses  établi,  il  appartient  aux 
étrangers  d'ajourner  leur  jugement  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux aient  prononcé.  Alors  on  verra  s'il  est  vrai  que  le 
gouvernement  s'est  laissé  tromper  par  des  apparences.  Si 
tel  étoit  le  cas,  les  bons  citoyens  loueront  encore  une 
prévoyance  qui  n'a  pas  attendu  le  moment  où  quelques 
actes  vigoureux  n'auroient  plus  suffi  pour  empêcher  que 
de  simples  apparences  ne  prissent  un  caractère  trop  réel. 
Malheureusement  il  n'est  plus  possible  de  se  faire  illusion 
sur  l'existence,  je  ne  dis  pas  d'une  conspiration  dont  on 
puisse  craindre  le  renversement  desgouvernemensexistans, 
parce  qu'elle  se  compose  d'élémens  trop  ridicules,  mais 
bien  d'associations  secrètes  par  lesquelles  des  chefs  invi- 
sibles veulent  préparer  les  esprits  au  bouleversement  qu  ils- 
méditent,  et  former  des  inslrumens  pour  l'exécution  de 
ces  plans.  • 

La  jeunesse  qui,  dans  les  universités  allemandes,  vit 
dans  une  grande  liberté,  dont  jusqu'à  ces  derniers  temps , 
elle  n'avoit  pas  abusé,  se  laisse  plus  facilement  entraîner 
par  de  vaines  déclamations,  surtout  lorsqu'elles  sortent  de 
la  bouche  de  maîtres  célèbres,  parce,  que  l'expérience  ne 
lui  a  pas  encore  appris  à  réduire  à  leur  valeur  ce  que 
les  théories  renferment  d'impraticable  :  aussi  est-ce  sur 
les  jeunes  gens  surtout  que  comptent  ces  intrigans.  Ils  ou- 
blient toutefois  que  si  leurs  prédications  séduisent  un 
instant  des  têtes  exaltées  par  la  lecture  des  anciens,  toute 
cette  fumée  se  dissipe  lorsque  les  jeunes  gens,  rentrés 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  y  retrouvent  les  principes 
de  morale  et  de  religion ,  qui  caractérisent  la  nation 
allemande,  ou  qu'appelés  auv  fonctions  publiques,  ils 
apprennent  à  connoitre  le  néant  des  rêves  dont  on  a  flatté 
leur  imagination. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  effets  auxquels  on  doit  s'attendre 
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■de  ces  intrigues,  voici  les  moyens  que  les  révolutionnaires 
ont  préparés  : 

Dès  Tannée  1813  ils  avoient  essayé  de  former  des  asso- 
ciations entre  les  jeunes  gens  des  universités.  On  a  la 
preuve  des  tentatives  qui  furent  faites  à  cette  époque  à 
Berlin,  ils  coinptoient  alors  sur  la  coopération  du  recteur 
temporaire  de  cette  université  qui  jouissoit  d'une  certaine 
réputation  en  Allemagne.  Le  projet  échoua,  mais  ne  fut 
pas  abandonné.  Préparé  en  silence,  il  fut  exécuté  à  la 
fameuse  réunion  de  Wartbourg,  où  il  y  avoit  des  dépu- 
tés des  différentes  universités.  Le  nombre  connu  de  ces 
associations  actuellement  existantes,  est  de  quatorze. 
Toutes  sont  en  correspondance  entr'elles  pour  le  but  com- 
mun ;  chacune  a  son  organisation  particulière,  ses  chefs, 
sa  caisse  commune.  Indépendamment  de  ces  grandes  réu- 
nions qui,  en  apparence,  sont  fort  innocentes,  il  existe 
des  réunions  particulières,  composées  d'un  choix  da 
membres  distingués  par  leurs  talens  ou  leur  enthousiame. 
Les  candidats  proposés  pour  y  entrer,  sont  soumis  à  un 
examen  sévère  :  ceux  qui  ne  visent  qu'à  leur  instruction 
ou  qui,  susceptibles  d'enthousiasme  pour  les  nouvelles 
ihéories  politiques,  ne  poussent  pas  le  fanatisme  jusqu'à 
vouloir  servir  d'insi rumens  actifs  au  renversement  qui  est 
le  but  secret  des  affiliations,  restent  dans  les  propylées 
(pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée  par  les  chefs 
invisibles),  sans  qu'on  leur  permette  de  pénétrer  dans  le 
sanctuaire.  Leur  affiliation  ne  laisse  pas  d'être  utile  à  la 
société,  parce  qu'occupés  d'objets  littéraires,  mais  sur- 
tout de  droit  public  et  d'économie  politique,  ils  servent 
à  masquer  le  véritable  but  qu'on  a  continuellement  en  vue  , 
et  se  préparent  en  même  temps  par  le  genre  de  leurs 
études,  à  jouer  par  la  suite  un  rôle  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses. 

On  a  découvert  jusqu'à  présent  quatre  de  ces  unions 
particulières,  qui  dirigent  les  quatorze  grandes  associa- 
tions. De  ces  quatre,  trois  sont  établies  dans  des  univer- 
sités :  une  quatrième  a  son  siège  dans  ;a  résidence  d'un 
prince  d'Allemagne.  D'accord  sur  le  projet  de  renverser 
les  constitutions  existantes,  et  sur  les  moyens  d'y  réussir, 
ces  unions  se  partagent  sur  le  régime  qu'on  mettra  à  la 
place  de  l'ordre  de  choses  actuel.  Ce  que  ces  hommes 
appellent  la  liberté  et  l'égalité, £en  fera  la  base;  c'est  un 
point  convenu.  Mais  l'Allemagne  réunie  en  un  seul  corps  , 
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formern-t-olle  une  monarchie  élective  qui  n'est  aillée 
chose  qu'une  république,  ou  bien  préferera-t-on  une 
république,  purement  démocratique!'  Voila  la  question 
dont    la   décision   est    encore   ajournée. 

Les  membres  de  ces  unions  s'appellent  1rs  noirs ,  proba- 
blement d'après  le  costume  soi  disant  national  qu  ils  ont 
u d opte.  Ces  unions  ne  se  composent  pas  seulement  d'étu- 
tiians  ;  on  y  trouve  des  hommes  de  tous  les  états,  quoique 
les  vrais  directeurs  aient  grand  soin  de  se  placer  derrière 
la  toile. 

Dans  le  nombre  des  initiés,  il  y  en  a  quelques-uns  que 
l'on  distingue  par  l'épilhèle  d'absolus  (die  unbedingten,), 
ou  de  dévoués  ,  parce  qu'ils  ont  contracté  l'obligation  de 
n  être  dans  aucuns  cas  retenus  par  quelque  considération 
que  ce  soit,  mais  d'exécuter  sans  modification,  et  parlons 
les  moyen;-  possibles,  ce  qui,  d'après  leur  conviction, 
c'est-à-dire  d'après  les  impulsions  qu'on  leur  a  données, 
leur  aura  paru  nécesairc.  il  est  hors  de  doute  queSand  aéié 
du  nombre  de  ces  Séides. 

Le  précis  qu'on  vient  de  donner  de  l'organisation  des 
sociétés  secrètes,  est  le  résultat  de  l'examen  de  plus  de 
dix  mille  pièces,  telles  que  lettres ,  journaux,  discours, 
qui  ont  été  saisis. 

S  il  peut  rester  un  doute  sur  l'objet  que  ces  cnergumènes 
se  proposoient,  il  disparoitra  lorsqu'on  aura  Iules  phrases 
suivantes,  littéralement  extraites  de  ces  pièces,  et  dont  on 
ne  nommera  pas  les  auteurs  par  respect  pour  la  justice 
qui  s'occupe  de  cette  affaire  ,  ou  par  ménagement  pour 
les  familles  auxquelles  ces  écrivains  appartiennent. 

Un  individu  très-connu,  ayant  déplu  par  une  action  vé- 
ritablement répréhensible,  reçut  l'avertissement  suivant, 
dont  l'original  a  été  trouvé  chez  les  auteurs  :  «Jusqu'à  ce 
ce  moment  nous  avons  voulu  épargner  le  sang.  Nous  l'ac- 
cordons un  nouveau  délai.  Que  l'heure  de  minuit  du  iG 
ne  te  trouve  pas  à situ  veux  vivre.  » 

Cet  avertissement  n'eut  pas  de  suite,  parce  qu'avant  le 
délai  fixé,  l'autorité  supérieure  avoit  fait  partir  l'individu. 

«Soyez  prudent,  afin  que  la  bombe  ne  crève  pas  trop 
tôt.  •>  Tel  est  1  avertissement  que ,  sur  le  premier  bruit  des 
arrestations,  un  affidé  donne  à  une  des  sociétés. 

«  Détruisez  tous  les  papiers ,  écrit  un  autre ,  et  ne  con- 
servez que  notre  acte  constitutif  j  mais  surtout  que  les  pro- 
cès-verbaux disparoissent.  » 
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u  L'affaire  seroit  faite  si  nous  avions  beaucoup  d'hommes 
comme  cet  excellent  Sand.» 

«N'est-il  pas  à  craindre  que  dans  un  moment  de  foi- 
Liesse,  à  l'agonie  delà  mort,  Sand  ne  trahisse  son  secret?»» 
«  J'étudie  avec  zèle  l'histoire  des  révolutions  ;  elles  sont 
aussi  nécessaires  aux  peuples  que  la  respiration  Test  aux 
hommes.  » 

«Au  moment  de  l'exécution,  notteamiN.  devra  se  mettre 
;i  notre  tête,  et  comme  un  autre  Zisca,  porter  la  Bible  d'une 
main  et  le  glaive  de  l'autre.  » 

«  Ce  n'est  qu'un  bouleversement  total  qui  peut  nous 
sauver!  » 

«  Le  peuple  ne  connoît  pas  encore  le  plan  pour  lequel 
Sand  s'est  sacrifié;  mais  il  commence  à  l'entrevoir.  » 

«Renversons  les  trônes  d'Alexandre,  de  Frédéric- 
Guillaume  et  de  François  IL  » 

«  Il  faudra  qu'à  chaque  arbre  le  long  de  la  route  de  Ber- 
lin à  Charlottembourg,  on  pende  un  de  ces  serviteurs  du 
trône;  et  cela  ne  sera  pas  même  suffisant.  » 

«  La  monarchie  héréditaire  est  une  institution  insensée.  » 
Cette  phrase  est  extraite  d'un  discours  public  ,  tenu  par  un 
des  chefs  de  l'Ordre. 

«  Est-il  donc  si  difficile  de  tuer  les  trente-huit?  »  (11  est 
question  des  trente-huit  souverains  de  la  confédération 
germanique.) 

«  Il  faut  absolument  que  Sand  meure  sur  l'échafaud, 
Sfih  que  le  public  apprenne  à  croire  à  la  charité  chrétienne 
et  à  la  résignation  ;  afin  qu'il  voie  de  quels  sacrifices  la  jeu- 
nesse allemande  est  capable.  Dans  ce.  siècle  éclairé  l'écha- 
faud sera  le  symbole  qui  remplacera  la  croix.  » 

«  Remarquez  bien  ceci  ;  il  est  nécessaire  que  l'ordre 
actuel  des  choses  soit  changé  par  le  peuple  ,  par  la  force, 
et  par  une  tragédie,  n 

Voilà  comme  s'exprime  un  des  dévoués  ou  absolus,  en 
parodiant  un  vers  d'une  tragédie  allemande  :  «  Nos  ché— 
veux  ne  sont  pas  ornés  de  la  couronne  nuptiale;  il  est 
réservé  à  la  hache  du  bourreau  de  les  trancher.  » 

Le  passage  suivant  ne  seroit  que  risible,  si  les  derniers 
événemens  ne  lui  avoient  donné  quelque  importance.  Il 
est  extrait  du  journal  tenu  jour  par  jour  par  un  initié. 
«  Aujourd'hui  on  a  voté  sur  le  sort  des  juifs.  •» 

Faut-il  augmenter  ces  extraits  pour  justifier  un  gouver- 
nement prudent  d'avoir  pris  des  moyens  pour  étouffer  ces 
projets? 
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Si  les  associations  ne  renferment  principalement  que 
des  jeunes  gens,  ils  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  sur 
lesquels  comptent  les  chefs  secrets.  11  existe  en  Allemagne 
une  classe  d'hommes  d'autant  plus  faciles  à  séduire 
qu'avant  des  intentions  pures,  ils  sont  toujours  prêts  à 
les  supposer  aux  autres.  Ces  hommes  que  l'expérience  de 
vingt-cinq  années  n'a  pu  corriger,  sont  avides  d'innova- 
tions :  leur  amour-propre  les  aveugle  au  point  de  ne  pas 
voir  qu'après  avoir  été  les  instrumens  des  méchans,  ils 
seroient  bientôt  leurs  victimes. 

Quoique  ces  hommes  plus  dangereux  peut-être  que  les 
chefs,  ne  manquent  pas  en  Prusse,  cependant  le  gouver- 
nement de  ce  pays  craint  moins  que  plusieurs  autres  l'in- 
fluence des-  ennemis  du  bonheur  social,  parce  que  tou- 
jours prêt  à  écouter  les  représentations  qui  restent  dans  les 
bornes  de  la  décence,  et  à  rendre  une  égale  justice  à  tous, 
il  sait  que  le  peuple  n'a  aucun  sujet  de  plainte,  qu'il  dé- 
pend du  gouvernement  d'écarter.  Si  La  monarchie  prus- 
sienne ne  jouit  pas  encore  de  la  prospérité  dont  elle  est 
susceptible,  et  si  elle  n'a  pas  encore  obtenu  la  charte  qui 
lui  a  été  promise,  c'est  que  la  main  bienfaisante  du  Roi 
avoit  trop  de  plaies  à  guérir,  et  que  les  intérêts  des  parties 
hétérogènes  dont  cette  monarchie  se  compose,  doivent  être 
conciliés  entre  eux,  avantqu'on  puisse  s'occuper  d'une  chose 
qui  exige  la  plus  mûre  délibération  et  une  attention  que 
ne  puissent  distraire  les  besoins  de  l'Etat.  Les  bons  citoyens 
ne  veulent  pas  qu'on  joue  le  salut  de  l'Etat ,  pour  l'es- 
sai dune  théorie  philosophique. Cependant  touslestravaux 
préliminaires  qui  doivent  préparer  l'introduction  d'un  ré- 
gime constitutionnel  étant  achevés,  leRoi  a  nommé  une  com- 
mission de  sept  membres,  chargée  d'examiner  le  plan  que 
son  chancelier-d'Etat  lui  a  soumis.  Cette  commission  dans 
laquelle  siègent  des  membres  aussi  connus  par  leurs  idées 
libérales  que  par  leur  loyauté,  est  sur  le  point  de  commen- 
cer ses  travaux.  Les  bases  du  plan  qu'elle  doit  examiner 
assurent  à  la  nation  un  régime  municipal  soustrait  à  l'arbi- 
traire (unique  base  de  toute  liberté  dans  un  grand  Etat)  , 
et  une  représentation  vraiment  nationale  ,  qui  soit  à  l'abri 
de  l'influence  démagogique  et  garantie  contre  les  séductions 
ministérielles.  Ainsi  la  Prusse  va  jouir  d'une  constitution 
libérale,  qui  ne  coûtera  pas  de  larmes,  et  ne  causera  pas 
même  de  regrets  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  ne 
cessent  de  travailler  à  séparer  la  cause  du  Roi  de  celle  do 
son  peuple. 


I  Le  Roi ,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Gens,    "gfc 


Novembre  1819. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  ï Education  des  Filles. 

Si  quelque  ckose  est,  par  sa  nature,  indépen- 
dant de  l'administration,  c'est  sans  doute  l'édu- 
cation des  filles  destinées  à  une  vie  de  retraite,  et 
uniquement  occupée  des  soins  de  la  famille.  Tous 
les  peuples  ont  senti  cette  vérité  :  Sparte  seule 
forme  une  exception  ;  nulle  part  ailleurs  on  ne 
trouvera  que  l'autorité  publique  ait  entrepris,  à 
cet  égard,  sur  les  droits  des  parens,  ni  que  la 
police  soit  venue  se  placer  entre  lanière  et  sa  fille, 

!:>our  éclairer  la  tendresse  de  l'une,  et  veiller  à 
'instruction  de  l'autre.  En  France  même,  pendant 
les  années  les  plus  désastreuses  de  la  révolution, 
personne  n'imagina  qu'il  fût  possible  de  renverser 
à  ce  point  les  notions  du  bon  sens  et  de  l'expé- 
rience 5  l'éducation  des  filles  resta  libre ,  et  on 
respecta  cet  ordre,  lorsque  tout  ordre  étoit  violé. 
Mais,  sous  la  monarchie  légitime,  nous  sommes 
condamnés  à  voirie  développement  de  toutes  les 
idées,  de  toutes  les  institutions  révolutionnaires. 
On  a  posé  les  principes ,  on  en  tire  les  consé- 
quences. Ainsi,  après  s'être  mis  à  la  place  des  pères, 
par  une  usurpation  qui  prépare  la  dissolution  de 
la  famille,  le  ministère  paroît  vouloir  aujour- 
d'hui  se  mettre  à  la  place  des  mères  ;  tant  est  vaste 
la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur! 

Si  ses  vœux  sont  remplis,  ou  si  ses  ordres  sont 
exécutés,  on  ne  pourra  désormais  se  consacrer  à 
l'éducation  des  filles,  qu'on  n'y  soit  autorisé  par 
l'administration. 

Or,  les  maîtresses-  d'école  se  divisent  en  deux 
Tomk  V,  —  58e  Livraison.  17 
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classes  :  les  membres  tics  congrégations  religieuses 
reconnues  par  la  lui,  cl  les  institutrices  particu- 
lières. 

D'après  les  instructions  adressées  aux  préfets, 
les  religieuses,  assimilées  sous  ce  rapport  aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  n'auroienl  besoin 
pour  obtenir  des  brevets,  que  de  montrer  leurs 
lettres  d'obédience.  Les  autres  institutrices  seroient 
soumises  à  un  examen  préalable. 

Ainsi,  suivant  ces  sages  dispositions,  il  faudra 
que  de  jeunes  personnes,  surmontant  cette  pudeur 
timide  ,  leur  première  vertu  et  celle  qui  conserve 
toutes  les  autres,  comparoissent  devant  des  exa- 
minateurs chargés  de  vérifier  si  elles  possèdent 
les  qualités  nécessaires  pour  enseigner  les  enians 
de  leur  sexe.  Je  doute  qu'on  ait  jamais  imaginé 
rien  de  plus  absurde  et  de  plus  indécent.  Repré- 
sentez-vous des  hommes  graves,  faisant  lire,  écrire, 
coudre  et  tricoter  une  pauvre  maîtresse  d'école, 
et  dressant  procès-verbal  de  cet  important  exa- 
men. Comment  n'a-t-on  pas  été  frappé  de  cet 
excès  de  ridicule?  Et  où  trouvera-t-on  des  gens 
assez  imbéciles  pour  consentir  à  jouer  un  rôle 
dans  cette  sotte  comédie? 

Mais  le  ridicule  n'est  ici  que  le  moindre  incon- 
vénient. Le  résultat  des  ordres  donnés  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  sera  d'enlever  aus:  pauvres, 
principalement  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes,  l'unique  ressource  qu  ils  aient  pour 
l'éducation  de  leurs  filles:  car  on  ne  se  dévoue 
guère  à  cette  fonction  pénible  que  par  un  senti- 
ment de  charité.  Et  admirez  comment  tous  \es 
biens  naissent  naturellement  de  la  religion  1  Nous 
avons  vu  nous-mêmes  se  former  plusieurs  de  ces 
écoles.  Une  personne  pieuse,  émue  de  l'abandon 
où.  languissent  les  enfans  des  pauvres,  les  ras- 
semble près  d'elle  pour  leur  enseigner  la  doctrine 
■des  devoirs  ;  et  prévenir  les  désordres  qu'entraîne. 


(  rfl  ) 

dès  cet  âge,  l'ignorance  de  la  religion.  Son  zèle 
est  surtout  excité  par  un  motif  dont  les  chrétiens 
peuvent  seuls  comprendre  toute  la  force,  le  désir 
de  disposer  ces  en  fans  à  l'acte  le  plus  solennel  et 
le  plus  important  de  leur  vie,  la  première  com- 
munion. Ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour  :  aux  soins 
qu'exige  l'instruction,  il  faut  joindre  une  surveil- 
lance assidue,  une  attention  pleine  de  patience 
pour  réformer  peu  à  peu  les  défauts  du  caractère, 
les  vices  naissans,  qui  flétrissent  si  vite  l'innocence 
des  premières  années.  Telle  est  l'éducation  chré- 
tienne 5  le  reste  suit  de  soi-même.  I/enfâut  qui 
sait  lire  apprend  plus  aisément  le  catéchisme;  de 
là  l'établissement  d'une  classe  de  lecture.  L'écri- 
ture vient  après,  avec  les  ouvrages  de  main;  car 
on  s'attache  au  bien  qu'on  fait,  on  cherche  à  l'é- 
tendre ,  à  le  prolonger  dans  l'avenir,  et  l'habitude 
du  travail  qui  préserve  de  la  misère ,  préserve  aussi 
de  la  corruption. 

Voulez-vous  priver  le  peuple  des  avantages  qu'il 
retire  de  ces  touchantes  institutions?  Voulez-vous 
que,  bientôt,  il  n'en  demeure  pas  de  trace?  Il  ne 
vous  faudra  pas  pour  cela  de  grands  efforts.  Pres- 
sez seulement  l'exécution  des  ordres  adressés  aux 
préfets,  cela  suffira,  sans  aucun  doute.  Lorsqu'il 
ne  sera  plus  permis  de  venir  au  secours  de  l'en- 
fance délaissée,  à  moins  de  subir  des  examens,  et 
d'être  muni  d'un  brevet  qui  constate  qu'on  vous  a 
jugé  capable  d'exercer  la  charité;  les  pieuses  per- 
sonnes qui,  jusqu'à  présent,  s'étoient  crues  assez 
autorisées  à  ce  noble  dévouement  par  les  préceptes 
de  l'Evangile,  abandonneront  en  gémissant  une 
œuvre  devenue  impraticable,  puisqu'elle  les  expo- 
seroit  à  de  continuelles  vexations,  où  les  forceroit 
de  surmonter  les  plus  justes  répugnances.  Et, 
quelle  est  la  mère  qui  consentirent  à  ce  que  sa  fille 
comparût  devant  un  comité  d'hommes,  pour  être 
interrogée  sur  ce  qu'elle  sait  ou  ce  qu'elle  ignore , 
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et  qui  voulût  être  complice  d'un  succès  ou  d'une 
disgrâce  également  pénibles  à  sa  modcslie?  En  vé- 
rité, l'on  peut,  même  aujourd'hui,  s'étonner  de 
ce  prodige  de  déraison,  et  il  se  passera  bien  du 
temps  encore  avant  qu'on  s'accoutume  à  l'idée  de 
voir  mettre  la  charité  en  régie,  et  la  miséricorde  à 
l'amende. 

Dira-t-on  qu'on  n'a  prétendu  s'occuper  que  des 
pensionnats?  Cela  seroit  faux;  on  ne  fait  d'excep- 
tion pour  aucune  école.  D'ailleurs  les  raisons  de 
décence  et  d'honnêteté  publique  qui  s'opposent  à 
ce  qu'on  soumette  les  maîtresses  non  payées  à  un 
examen,  n'ont  pas  moins  de  force  à  l'égard  des 
autres  institutrices.  Que  l'autorité  prévienne  les 
dangers  qne  pourvoit  rencontrer  l'enfance  dans 
des  maisons  suspectes,  cela  est  de  son  devoir,  et 
nous  la  louerons  de  le  remplir.  Mais,  apparem- 
ment, ce  n'est  pas  en  déléguant  des  commissaires 
pour  interroger  une  maîtresse  d'école,  que  l'admi- 
nistration s'assurera  de  ses  mœurs.  La  moindre 
question  qu'on  lui  adresseroit  sur  un  pareil  sujet, 
seroit  un  outrage  intolérable,  et  il  n'v  auroit  pas 
lieu  d'en  faire  une  seconde,  si  elle  écoutoit  la  pre- 
mière sans  indignation. 

Des  certificats,  même  des  curés ,  ne  sont  pas  un 
meilleur  moyen  pour  obtenir  la  garantie  qu'on 
cherche  5  ce  seroit  trop  humilier  la  vertu.  Mais  le 
curé  peut  certifier  que  telle  personne  remplit  exac- 
tement les  devoirs  de  religion;  c'est  tout  ce  qu'il 
peut  et  doit  dire,  parce  que  c'est  tout  ce  qu'il  peut 
et  doit  savoir  comme  homme  public.  Cela  suffît 
aussi  à  l'autorité,  et  en  atteignant  de  la  sorte  le  but 
qu'elle  se  propose,  elle  respecte  toutes  les  bien- 
séances, qui  sont  ici  des  lois,  et  des  lois  sacrées. 

Mais  on  pourroit  presque  douter  qu'il  y  ait  au- 
jourd'hui des  lois  d'aucune  espt'ce  pour  l'adminis- 
tration ,  tant  elle  élude  aisément  celles  qui  exis- 
tent, et  supplée  «ans  scrupule  celles  qui  n  existent 
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pas.  Où  est,  en  effet,  la  loi,  où  est  l'ordonnance 
qui  oblige  les  religieuses  et  les  autres  institutrices 
à  se  munir  de  brevets?  De  quel  droit  prétend -on 
leur  imposer  cette  contrainte?  Où  s'arrêtera  ce  sys- 
tème d'oppression  et  d'usurpation?  S'il  s'y  mêloit 
des  vues  fiscales,  si  l'on  faisoit  payer  ces  scanda- 
leux brevels,  ce  ne  seroit  pas  seulement  un  abus 
de  pouvoir,  mais  une  véritable  concussion.  On 
doit  donc  croire  qu'on  délivrera  les  bre\eis  gratis. 
Ils  n'en  seront  pas  moins  une  servitude  ilîégale, 
une  nouvelle  preuve  que  ces  mêmes  hommes  qui 
traînent  stupidement  la  France  vers  la  démocratie  , 
n'ont  au  fond  de  l'âme  que  le  despotisme,  et  ne 
comprennent  pas  plus  la  monarchie,  que  les  révo- 
lutionnaires ne  comprennent  la  liberté. 

L'abbé  F.  de  la  Mennais. 


Les  Ministres  sont -ils  le  Gouvernement? 

Lorsque  M.  Corvetto  ,  parlant  à  la  tribune  des 
Députés,  publia  le  premier  qu'il  y  avoiten  France 
un  gouvernement  indépendant  du  Roi,  l'on  au- 
roit  eu  le  droit  de  lui  répondre  ce  que  ,  dans  la 
tragédie  de  Gaston  et  Bayard,  le  duc  de  Nemours 
répond  à  un  autre  Italien  : 

Vous  n'êtes  pas  Français,  on  peut  vous  pardonner. 

Mais  lorsque  des  hommes  nés  en  France,  et  se 
croyant  assez  habiles  pour  être  ministres,  mécon- 
noissent  leurs  devoirs  et  leurs  doits  au  point  de 
répéter  la  même  inconstitutionnalité  ,  il  convient, 
non  moins  à  la  propriété  des  expressions  qu'à 
l'intérêt  de  la  monarchie,  de  relever  une  erreur 
d'où  résultent  tant  de  conséquences  fâcheuses. 

Posons  d'abord  les  principes. 

Dans  toute  monarchie,  soit  absolue  ,  soit  tem- 
pérée ,  il   n'existe   qu'un   seul   pouvoir   dont  les 
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autres  sont  les  dérivés  :  ce  pouvoir  est  le  pouvoir 
gouvernant,  ou  pouvoir  ro>  al. 

Les  grandes  attributions  du  pouvoir  gouver- 
nant sont  de  faire  les  lois,  de  rendre  la  justice  ,  et 
d'administrer  les  sujets. 

Dans  les  monarchies  absolues,  le  Prince  seid 
fait  les  lois;  dans  les  monarchies  tempérées,  comme 
la  monarchie  française  l'a  toujours  été,  la  puis- 
sance législative  est  exercée  par  le  Monarque,  uni 
à  des  pouvoirs  spéciaux.  Jusqu'à  jSiA,  ce  droit 
appartenoit  aux  Etats -Généraux  du  royaume  ; 
depuis  i8i4,  notre  ancienne  forme  de  gouver- 
nement avant  subi  des  modifications  nécessaires, 
les  Etals-Généraux  sont  supplées  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés.  Ainsi  mainte- 
nant ce  sont  les  deux  Chambres  unies  au  Roi  qui 
constituent  le  pouvoir  législatif. 

Le  Roi  rend  3a  justice,  au  moyen  de  tribunaux 
dont  les  membres  sont  inamovibles.  Les  corps  de 
judicature,  tant  qu'ils  agissent  au  nom  et  sous 
l'autorité  du  Roi ,  forment  le  pouvoir  judiciaire. 

L'administration  est  exercée  par  des  délégués, 
qui  n'en  obtiennent  le  droit  qu'en  vertu  de  com- 
missions temporaires  et  révocables  à  volonté.  Ceux 
qui  administrent  ne  forment  donc  pas  un  des 
pouvoirs  de  l'Etat;  ils  ne  sont  que  des  manda- 
taires isolés,  dépendans,  et  qui  ne  peuvent  ja- 
mais, même  au  nom  du  Roi,  agir  ni  parler  en 
nom  collectif. 

Tout  ce  qui  dans  la  France,  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi ,  exerce  une  autorité  quelconque  ,  à  l'ex- 
eeptîbn  des  pairs,  des  députés  et  des  juges,  doit 
donc  être  rangé  dans  la- classe  des  administrateurs. 

Cette  autorité,  suivant  la  nature  de  la  déléga- 
tion ,  s'exerce  en  des  manières  diverses.  Ainsi,  les 
ministres  chargés  d'une  partie  d'administration 
plus  élevée  ,  doivent  toujours  maintenir  les  ad- 
ministrateurs secondaires  dans  l'étroite  obligation 
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de  se  conformer  aux  lois  et  à  la  volonté  royale. 

Les  administrateurs  secondaires  exercent  di  s 
fondions  civiles  ou  militaires. 

Ceux  qui  n'exercent  que  des  fonctions  civiles 
sont  plus  particulièrement  désignés  sous  le  nom, 
d'administrateurs. 

La  fonction  des  généraux,  des  colonels,  en  temps 
de  paix,  est  d'administrer,  sous  le  rapport  mili- 
taire, des  divisions,  îles  régimens.  En  temps  de 
guerre,  ils  y  joignent  le  devoir  de  combattre  dans 
l'intérêt  élu  monarque  et  ele  la  patrie.  Pour  obte- 
nir de  grands  succès,  il  faut  qu  ils  unissent  ies 
talens  de  l'administrateur  aux  qualités  du  guer- 
rier. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rappeler  ces  idées,  parce 
que  tant  de  choses  ont  été  brouillées  par  notre 
révolution ,  que  dans  ce  désordre  général  elles  ont 
été  souvent  perdues  de  vue.  L'on  a  confondu  l'ad- 
ministrateur avec  le  magistrat  ,  l'ecclésiastique 
avec  le  fonctionnaire  civil.  On  a  pensé  que  les 
militaires  faisoient  un  ordre  à  part,  et  c|ue  l'ar- 
mée étoit  un  Etat  dans  l'Etat.  Des  lois  ont  été 
faites  en  conséquence  ;  celle  élu  recrutement  n'a 
pas  une  autre  base  3  enfin  l'oubli  de  toute  raison, 
de  toute  convenance,  de  tout  principe,  est  de- 
venu tel,  que  le  Pioi  n'a  paru  qu'un  fonctionnaire 
révocable,  et  que  ,  par  la  constitution  de  1791, 
la  royauté  avoit  été  changée  en  pouvoir  exécutif. 

C'est,  il  n'en  faut  pas  douter,  par  une  suite  de 
cette  aberration  ,  cjue  les  ministres,  pris  collecti- 
vement, se  nomment  par  excellence  le  gouverne- 
ment. Il  ne  peut  y  avoir,  dans  un  Etat,  qu'un  seul 
gouvernement,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  pouvoir  gouvernant.  Ce  pouvoir,  dans  une 
monarchie  ,  n'est  susceptible  ni  de  partage  ni  d'al- 
tération 3  et  quoique  pour  soutenir  l'opinion  con- 
traire un  ministre  ail,  dans  un  discours  au  moins 
extraordinaire  ,  avancé  que  la  royauté  n' riait  pas 
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un  dépôt  stérile  ,  cet  apophtegme  audacieux  n'a 
pu  ni  dénaturer  les  droits  du  trône  ,  ni  justifier 
des  prétentions  insoutenables.  Au  fait,  si  les  mi- 
nistres étoient  le  gouvernement,  ils  exerceroient 
le  pouvoir  gouvernant  dans  sa  plénitude;  mais 
comme  nous  avons  vu  que  ce  pouvoir  ne  pouvoit 
pas  se  partager,  il  en  résulteroit  que  le  Roi,  qui  s'en 
seroit  dessaisi ,  ne  seroit  plus  rien,  et  qu'au  lieu 
d'une  monarchie,  nous  aurions  une  république 
avec  un  directoire. 

Sans  examiner  si  les  ministres  ont  ou  n'ont  pas 
prévu  les  conséquences  qui  résultent  de  leurs  pré- 
tentions à  la  puissance,  il  est  indispensable  de  les 
repousser,  et  rien  de  mieux  pour  cela  que  de  cher- 
cher ce  qu'ils  peuvent  être  en  France  avec  un  gou- 
vernement représentatif. 

Considérés  isolémenl ,  chaque  ministre  est  un 
administrateur  d'un  ordre  élevé,  responsable, 
dont  la  puissance  est  d'autant  plus  grande,  que, 
s'exprimant  toujours  au  nom  des  lois  ou  des  or- 
donnances, elle  a  pour  appui  la  volonté  législative 
et  la  volonté  ro}rale. 

Pris  en  masse  ,  sous  la  présidence  d'un  de  leurs 
collègues,  la  réunion  des  ministres,  ou  si  Ton 
veut  le  ministère  ,  n'est  rien.  Sans  autorité,  point 
d'autre  existence  politique  que  celle  de  courtoi- 
sie; le  ministère,  le  président  du  Conseil,  peuvent 
y  prétendre;  mais  là  doivent  s'arrêter  leurs  pré- 
tentions. L'union  des  ministres  à  bonne  ou  à 
mauvaise  intention,  ne  fait  point  un  des  pouvoirs 
de  l'Etat  ;  c'est  une  existence  toute  nominale,  illu- 
soire et  tellement  vaine,  que  je  ne  sache  pas,  en 
France,  un  seul  individu,  bien  moins  encore  un 
fonctionnaire,  qui  dût  légalement  déférer  à  un 
ordre  donné  ,  soit  par  le  président  du  Conseil,  soit 
par  le  ministère  entier.  Mais  si,  d'après  nos  cons- 
titutions, chaque  ministre  concentré  dans  son  dé- 
parlement est  quelque  chose,  et  si  leur  aggréga- 
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tion   en  ministère  n'est  rien  ,  sur  quoi  peut  être 
fondée  cette  orgueilleuse  qualification  de  gouver- 
nement? Tranchons  le  mot,  sur  l'ambition  indi- 
viduelle et  sur  l'usurpation. 

La  réunion  des  ministres  en  ministère  n'a 
d'autre  but  que  de  fonder  un  despotisme  pour 
opprimer  à  la   fois   la  nation  et  son    Roi.    Aux 

Ïlaintes  de  l'une  on  oppose  la  solidarité  5  aux  vo- 
ontés  de  l'autre  on  oppose  la  responsabilité  ,  deux 
mots  vides  de  sens,  vains  d'effets,  que  les  char- 
latans politiques  ont  créés  à  leur  usage,  parce  que , 
faciles  à  de'tourner  de  leur  acception  véritable^  ils 
se  prêtent  à  toutes  les  interprétations.  C'est  ainsi 
que  maintenant,  grâces  aux  variations  introduites, 
la  solidarité  n'enchaîne  plus  les  personnes,  mais 
les  principes;  la  responsabilité  ne  s'étend  point 
aux  actes,  mais  aux  intentions. 

S'il  en  étoit  autrement,  les  ministères  que  nous 
avons  vus  se  succéder  avec  tant  de  rapidité,  se- 
roient  tombés  en  masse  et  non  par  lambeaux.  Si 
la  pure,té  bien  ou  mol  prouvée  des  intentions  ne 
garantissoit  pas  la  déloyauté  des  actes  ,  tant  de 
ministres,  qui  depuis  1 8  î  4  jusqu'au  moment  actuel 
nous  ont  fait  passer  des  hommes  et  des  choses  mo- 
narchiques ,  aux  hommes  et  aux  choses  de  la  révo- 
lution ,  n'auroient-ils  pas  été  l'objet  d'enquêtes 
multipliées,  pour  découvrir  par  combien  de  fautes, 
du  point  de  départ  le  plus  heureux  ,  nous  nous 
Irouvons  dans  une  situation  si  déplorable  ?  La 
Chambre  de  181 5,  cette  Chambre  si  terrible  ,  si 
terroriste  ,  comme  on  le  dit  aujourd'hui ,  n'au;  oit- 
elle  pas  demandé  compte  aux  ministres  de  1 8 1 4  ''e 
ce  qu'ils  avoient  fait  pour  prévenir,  pour  empêcher 
ou  du  moins  pour- relarder  les  événemeris  du  20 
mars?  ]N'auroit-elle  pas  demande  à  M  .  l'abbé  Louis 
pourquoi,  ministre  du  Roi ,  il  avoit  abandonné 
70  millions  à  l'homme  coupable  qui  rompoit  son 
ban?  JN'auroit-elle  pas  demandé  au  même  ministre 
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pourquoi,  malgré  une  déclaration  antérieure,  il 
avoit  chargé  l'Etat  de  toutes  les  dettes  contractées 
pendant  les  cent-jours?    Ne  lui  auroil-elle  pas 
encore  demandé  pourquoi,  malgré  le  texte  formel 
de  la  Charte,  il  avoit,  de  sa  pleine  autorité,  im- 
posé une  taxe  de  ioo  millions,  et  joint  l'arbitraire 
de  la  répartition  à  l'illégalité  plus  que  concussion- 
naire de  l'impôt?  Certes,  si  Ton  eût  fait  cette  en- 
quête indispensable  sur  les  ministres  de  1 8 1 4  j  et 
sur  une  partie  de  ceux  qui  s'installèrent  après  le 
8  juillet,  leurs  successeurs  auraient  été  plus  cir- 
conspects; depuis  1 8 1 G  jusqu'en   1819,  ils  n'au- 
roient  pas  acquis  assez  d'audace  pour  faire  offi- 
ciellement l'éloge  de  la  Convention,  pour  inventer 
insolemment  des  conspirations  a  la  Fouché,  pour 
destituer  et  jeter  dans  les  cachots  les  défenseurs 
du  trône,  pour  calomnier,  avec  des  journaux  sa- 
lariés et  des  correspondances  privées  ,  tout  ce  qui 
conserve  le  sentiment  de  la  fidélité,  pour  restau- 
rer la  révolution,   pour  flétrir  l'autorité  royale, 
pour  rappeler  des  régicides  bannis  par  une  loi , 
et  pour  donner  le  hideux  spectacle  de  l'assassin 
d'un  Roi  siégeant  parmi  les  députes  de  la  nation 
qui  s'est  replacée  sous  le  gouvernement  monar- 
chique. 

La  responsabilité,  dans  son  état  actuel,  n'est 
donc  qu'un  mot;  la  solidarité  n'est  pas  moins  chi- 
mérique.  J'ai   dit    ci-dessus    qu'elle   n'enchaînoit 
que  les  principes;  et  ces  principes,  où  sont-ils? 
dans  la  pensée  ,  dans  la  volonté  d'un  homme  qui , 
depuis  trois  ans,  domine  avec  non  moins  d'audace 
que  d'impévilie.  Le  ministère  de  181 5  étoit  un  et 
solidaire,   disoit-on;  ce  ministère  a  été   décimé, 
mutilé  dans  toutes  ses  parties,  jusqu'au  moment 
où.  sa  chute  complète  a  montré  qu'il  existoit  dans 
un  seul  homme.  Le  ministère  actuel  a-t-ilune  base 
plus  solide?  Je  ne  le  crois  pas  quoique  les  jour- 
uau.v  de  la  police  disent  le  contraire,  et  peu- - 
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parce  qu'ils  le  disent.  La  dispersion  du  ministère 
de  1 8 1  o  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  celui  de 
1818  soit  pins  compact;  comme  son  prédécesseur, 
avant  qu  il  soit  peu  d>j  temps  peut-c Ire,  il  se  dis- 
sipera en  fumée  :  et  que  restera-t-il  alors?  encore 
un  seul  homme,  toujours  le  me. ne,  ministre  con- 
damné, pour  le  malheur  de  la  France  et  pour  le 
sien,  au  supplice  de  la  perpétuité,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  des  élections,  parvenue  à  son  dernier  terme , 
Je  précipite  avec  une  violence  dont  rien  ne  pourra 
le  garantir. 

Est-ce  un  tel-assemblage  qu'il  faut  appeler  gou- 
vernement? Si  cela  est,  je  plains  sincèrement  ma 
patrie.  Je  la  plaindrois  d'être  gouvernée  de  droit 
par  une  aggvégation  aussi  incohérente  ,  je  la  plain- 
drois bien  davantage  d'être  gouvernée  exclusive- 
ment par  l'héritier  infaillible  et  banal  de  toutes 
les  puissances  ministérielles. 

Des  ministres  unis  pour  gouverner,  et  qui  se 
nomment  le  gouvernement,  attentent  tous  les 
jours  sur  le  pouvoir  royal;  ils  sont  à  son  égard 
dans  un  état  continuel  d'usurpation.  Cette  forme 
est  à  la  fois  anti-monarchique  et  anti -française. 
Quelque  durée  qu'ait  eue  la  révolution,  quelques 
violences  qu'elle  ait  exercées,  elle  n'a  rien  édi- 
fié ,  parce  qu'il  ne  lui  étoit  donné  que  de  dé- 
truire ;  ainsi  elle  n'a  pu  nous  façonner  ni  aux  idées 
républicaines,  ni  à  la  servilité  pour  des  fonction- 
naires révocables.  Le  Français  spirituel,  malin, 
raisonneur,  examine  rigoureusement  la  conduite 
des  hommes  qui  prétendent  au  dangereux  hon- 
neur de  le  diriger;  s'il  y  découvre  de  la  foiblesse, 
de  l'incapacité,  de  l'astuce,  il  s'indigne,  refuse 
sa  confiance,  et,  suivant  les  positions,  il  combat 
ou  ridiculise  les  hommes  qui  n'ont  pour  qualités 
que  l'intrigue,  et  pour  mérite  que  la  laveur. 
Lorsqu'il  souffre,  il  s'en  prend  aux  ministres  du 
malaise  qu'il  éprouve  :  il  les  accuse,  les  maudit,  et 
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répète  ces  phrases  qu'exhala  toujours  sa  douleur: 
Sûrement  le  Roi  ne  sait  pas  cela  ;  on  le  trompe  , 
on  fui  cache  la  vérité  ;  et  ces  phrases  -ce  ne  sont 
pas  de  vains  mots  :  elles  sont  l'expression  d'un 
sentiment  juste  et  réfléchi.  Le  peuple,  lorsqu'il 
n'est  pas  égaré  par  des  factieux,  a  toujours  des 
idées  saines.  Observez  que  je  prends  ici  le  terme 
de  peuple  dans  son  acception  la  plus  noble,  et 
que,  sans  égard  ni  pour  la  fortune,  ni  pour  le 
rang,  j'y  comprends  l'universalité  de  ceux  qui  sont 
gouvernés.  Or,  dans  tant  de  tètes,  il  n'v  a  qu'une 
opinion,  dans  tant  de  cœurs,  il  n'y  a  qu'un  sen- 
timent, c'est  que  le  Roi  ne  peut  jamais  faire  le  mal 
sciemment.  Quoiqu'un  Roi  soit  un  homme,  et, 
comme  tel ,  qu'il  puisse  être  agité  parles  passions  , 
le  rang  supérieur  et  sans  pair  qu'il  tient  de  sa 
naissance  le  mettant  au-dessus  de  toutes  les  ambi- 
tions, il  ne  peut  être  accessible  qu'à  celle  de  s'il- 
lustrer en  illustrant  son  peuple  et  le  rendant  heu- 
reux. S'il  se  trompe  sur  les  moyens,  c'est  la  faute 
de  ses  conseillers,  ce  n'est  pas  la  sienne;  voilà 
pourquoi ,  tout  en  conservant  pour  le  Roi  les 
sentimens  de  respect  et  d'amour  qui  caractérisèrent 
toujours  les  Français,  on  se  permit  de  tout  temps 
d'attaquer  les  ministres.  Quant  à  ceux-ci ,  liberté 
plénière  sur  leur  conduite  politique.  Que  leur 
extraction  soit  illustre,  ou  que  leur  naissance  soit 
oommune,  peu  importe,  ils  sont  justiciables  de 
ï'epinion ,  parce  que  partout  ils  trouvent  des  pairs , 
et  que  leurs  motifs  secrets ,  leurs  vues  ambitieuses, 
leurs  penchans  intéressés  ont  d'incorruptibles 
appréciateurs. 

A  leur  égard  on  est  d'autant  plus  sévère,  que 
des  exemples  nombreux,  pris  dans  tous  les  temps 
et  chez  toutes  les  nations,  ont  prouvé  que  l'intérêt 
des  ministres  est  souvent  opposé  à  l'intérêt  du 
Roi ,  et  par  conséquent  à  l'intérêt  du  peuple ,  puis- 
qu'ils sont  identiques.  Attaquables  par  tous  le* 
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genres  d'ambition  et  de  cupidité,  des  ministres 
ont  trahi  le  secret  de  leurs  cabinets  ,  d'autres  ont 
conseillé  des  guerres  désavantageuses,  ont  l'ait 
perdre  des  batailles,  ont  conclu  des  traités  fu- 
nestes, ont  aggravé  les  taxes,  ont  provoqué  de 
mauvaises  lois,  ont  exaspéré  les  esprits  au  point 
de  les  porter  au  soulèvement,  ont  contribué  à 
renverser  le  trône  de  leurs  maîtres,  et  traité  avec 
les  usurpateurs  dont  ils  sont  devenus  les  favoris 
et  les  ministres;  et,  dans  ces  événemens  déplo- 
rables, la  nation  étoit  éclairée,  le  Prince  seul  étoit 


aveuglé 


Si,  de  ces  considérations  générales,  nous  passons 
à  notre  situation  particulière,  nous  verrons,  sui- 
vant le  système  des  ministres,  d'abord  le  Roi  que 
nous  reconnoissons,  nous  autres  royalistes ,  comme 
la  source  de  tout  bien,  comme  un  être  impec- 
cable, comme  Tunique  et  véritable  représentant 
de  la  nation  ;  etpuis  un  assemblage  bizarre  nommé 
le  gouvernement  du  Itoi ,  composé  de  ministres 
temporaires  et  d'un  ministre  perpétuel.  Celte 
aggrégation  ,  selon  ses  vues  ou  son  intérêt  du  mo- 
ment, tantôt  s'unit  au  Roi ,  taiilôt  s'en  sépare,  de 
telle  sorte  que  le  Roi  quelquefois  est  le  gouverne- 
ment, et  d'autres  fois,  qu'il  lui  est  totalement 
étranger,  conception  monstrueuse,  impossible  à 
défendre,  et  dont  le  scandale  se  fait  remarquer 
en  lisant  deux  articles  insérés  dans  le  Moniteur 
des  1 7  et  18  octobre  dernier.  Dans  le  premier,  une 
lettre  écrite  par  un  correspondant  occasionnel (i)? 
contient  les  deux  alinéa  suivans  : 

«  Ceci  bien  entendu  ,  et  me  rappelant  très-bien 
.»  que,  dans  mon  enfance,  on  m  apprenoit  qu'il 
»  falloit  respecter  les  ministres  de  la  religion  pour 
»  que  la  religion  fût  elle-même  respectée,  je  ne 
»  pense  pas  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  faire 

(1)  Expression  du  texte. 
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»  respecter  le  Roi  et  la  royauté,  dans  le  temps  où 
)>  nous  sommes,  que  d'outrager  perpétuellement 
:j  les  ministres  du  Roi,  quel  que  puisse  être  leur 
»  caractère  personnel. 

»  Je  pense  encore  moins  que  l'on  soit  fort 
»  louable  de  séparer  en  tout  et  pour  tout  le  Roi 
»  des  actes  même  les  plus  solennels  de  son  gou- 
»  vernement.  Cette  manière  peut  être  fort  bonne 
»  en  ce  qui  regarde  les  actes  d'administration  ; 
»  mais,  en  matière  d'Etat,  il  n'est  pas  toujours 
»  prudent  d'interjeter  appel  au  peuple,  comme 
»  on  le  fait  sans  cesse  aujourd'hui.  » 

Ces  deux  alinéa  sont  extrêmement  curieux.  Le 
premier  contient  une  inculpation  à  laquelle  nous 
avens  répondu  d'avance,  en  prouvant  qu'on  peut 
professer  les  sentrmens  du  respect  et  de  l'amour  le 
plus  pur  pour  le  Monarque  et  pour  la  royauté, 
tout  en  censurant  vivement  la  conduite  des  mi- 
nistres. Ce  seroit  même  une  obligation  daDS  le 
cas  où  ces  dépositaires  du  pouvoir,  agissant  dans 
un  sens  contraire  à  la  monarchie,  l'exposeroient 
aux  plus  grands  dangers.  C'est  alors  que  toutes 
les  voix  devroient  s'élever  pour  avertir  des  fonc- 
tionnaires égarés,  s'ils  sont  dans  l'erreur,  ou  pour 
signaler  des  agens  infidèles,  s'ils  sont  coupables. 
Dans  des  circonstances  aussi  graves,  à  défaut  des 
hommes,  les  pierres  même  pousseroient  des  cla- 
meurs. 

Au  surplus,  cette  inculpation  faite  aux  roya- 
listes étant  aussi  ridicule  que  celles  dont  tous  les 
jours  ils  sont  l'objet,  le  ridicule  suffiroit  pour) 
répondre.  Il  y  a  cent  cinquante  ans  que  Boileau 
en  a  pris  soir  ;  nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
mieux  que  de  transcrire  ici  sa  réponse: 

Vous  aurez  !>eau  vanter  le  Roi  dans  vos  ouvrages, 
lit  de  ce  nom  sacre'  sanctifier  vos  pages, 
Qui  jinéprise  Cotiu,  n'estime  point  son  Roi, 
Lt  n'a,  selon  Colin,  ni  Dieu,  ni  toi .  ni  loi. 
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Le  second  alinéa  est  précis.  Le  Roi  ne  fait  point 
partie  de  son  gouvernement  ;  mais  il  ne  faut  pas 
toujours  l'en  séparer.  Cela  peut  convenir  en  ce 
qui  regarnie  les  actes  cV administration  ;  mais,  en 
matière  d'Etat,  cela  peut  avo'r  des  inconvéniens. 
Ainsi,  pour  se  conformer  au  système  ministé- 
riel, il  faut  que  le  Roi  soit  à  la  fois  en  dehors  et 
en  dedans  du  gouvernement.  In  dehors,  en  ce  qui 
regarde  les  actes  d'administration ,   afin  que  les 
ministres  soient  maîtres  absolus  de  faire  toutes  les 
fautes,  de  commettre  toutes  les  injustices  utiles  à 
leurs  intérêts,  sans  surveillant  et  sans  contradic- 
teur, puisqu'il  est  établi  que  le  Roi  ne  doit  pas 
s'en  mêler;   mais,  en  matière  d'Etat,  comme  les 
fautes  sont  plus  désastreuses  ,  comme  les  erreurs 
sont  plus  graves,  et  que  la  responsabilité  est  plus 
grande,   ces  Messieurs  replacent  le  Roi  dans   le 
gouvernement,  afin  que  ce  nom  auguste  les  pro- 
tège contre  le  biame  et  contre  l'indignation. 

Ce  petit  commentaire,  utile  pour  expliquer  le 
texte,  me  paroît  en  être  l'interprétation  la  plus 
précise;  par  conséquent  on  pourroit  croire  qu'on 
a  saisi  le  vrai  sens  de  l'opinion  ministérielle  sur 
cet  important  objet  :  point  du  tout.  Le  Moniteur 
du  lendemain  détruit  le  sens  du  Moniteur  de  la 
veille.  Le  numéro  du  17  mettoit  le  Moi  dans  le 
gouvernement,  en  matière  d'Etat,  et  le  numéro 
du  18  l'en  sépare.  Lisez  en  preuve  une  lettre  que 
le  ministériel  Moniteur  a  transcrite  du  ministériel 
Journal  de  Paris ,  vous  y  trouverez  les  pli  rases 
suivantes,  qui  touehent  bien  certainement  aux 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  qui  vous  démon- 
treront que  le  ministère  agit  seul  comme  gouver- 
nement, et  que  c'est  lui-même  qui  le  déclare  et 
qui  s'en  vante  : 

«  C'est  après  avoir  vainement  cherché,  auprès 
»  de  la  France,  un  appui  qu'elle  leur  refuse,  que 
»  les  partis  ont  tourné  leurs  espérances  du  côté 
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»  des  dépositaires  de  l'autorité  royale;  c'est  d'eux 
»  seuls  en  effet  qu'ils  pourroûnt  tirer  la  force  qui 
«  leur  manque  et  qui  leur  manquera  toujours, 
»  tant  que  le  gouvernement,  en  se  montrant  juste 
»  pour  tous,  demeurera  inaccessible  aux  séduc- 
»  tions  ou  aux  menaces  des  deux  minorités  qui 
»   se  harcèlent.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  le 
»  gouvernement  du  Roi  a  secoué  le  joug  des  mi- 
»  norités,  et  a  jeté  par  cela  même  de  profondes 
»  racines  dans  le  cœur  de  la  nation  :  plus  heureux 
»  et  plus  sage  que  Buonaparte,  il  n'a  pu  ni  voulu 
m  imposer  silence  aux  diverses  opinions  qui 
»  s'agitent  dans  la  société  5  en  se  manifestant  elles 
»  l'éclairent,  et  leurs  clameurs,  même  les  plus 
»  violentes,  ne  peuvent  qu'ajouter  à  sa  force, 
»  aussi  long-temps  qu'il  ne  se  laissera  ni  séduire, 
»  ni  intimider  par  c,;es.  » 

Il  suffit  de  lire  attentivement  ces  deux  phrases 
pour  reconnoître  que  les  ministres  s'y  désignent 
clairement  sous  le  nom  de  gouvernement ,  et  que 
le  Roi  n'en  fait  point  partie.  Ce  qui  fortifie  mon 
opinion,  c'est  que  je  suppose  à  nos  ministres  trop 
de  vergogne  pour  établir  une  comparaison  entre 
le  Roi  légitime  et  le  sujet  révolté.  Une  telle  incon- 
venance seroit  aussi  par  trop  choquante  ,  même 
dans  un  journal  ministériel.  Ce  sont  donc  les 
ministres  qui  tiennent  dédaigneusement  la  balance 
entre  les  partis ,  ce  sont  eux  qui  se  montrent  justes 
pour  tous,  qui  sont  inaccessibles  aux  séductions 
et  aux  menaces,  qui ,  depuis  l'ordonnance  du  5 
septembre,  ont  jeté  de  profondes  racines  dans  le 
cœur  de  la  nation,  qui  sont  plus  heureux  et  plus 
sages  que  Buonaparte,  et  qui  ne  se  laisseront 
jamais  entraîner  ni  séduire. 

Tout  cela  est  fort  beau,  sans  doute;  mais  si 
la  France  et  l'Europe  doivent  s'incliner  devant 
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les  résultats  merveilleux  d'une  façon  de  gouverner 
aussi  sublime,  pourquoi  leurs  excellences  veulent- 
elles  s'en  donner  exclusivement  le  mérite?  C'est 
une  question  dont  j'abandonne  la  solution  à  qui 
voudra  l'entreprendre  5  il  me  suffit  d'avoir  dé- 
montré par  leurs  propres  aveux,  que,  dans  la 
pensée  des  ministres,  ce  qu'ils  nomment  le  gou- 
vernement doit  marcher  avec  le  Roi,  ou  sans  le 
Roi,  suivant  l'opportunité,  et  selon  le  besoin  de 
leur  système. 

Un  écrivain  doctrinaire  s'est  occupé  d'aplanir 
cette  difficulté,  en  publiant  un  long  article  dans 
le  Moniteur  du  26  octobre.  Malheureusement, 
suivant  l'habitude  de  sa  secte,"  il  n'a  fait  qu'em- 
brouiller par  la  métaphysique  un  sujet  qui  n'avoit 
déjà  que  trop  d'obscurité. 

Suivant  M.  le  doctrinaire  il  faut  attribuer  la 
véritable  cause  des  embarras  oui  semblent  encore 
assiéger  le  ministère,  à  ce  que  Von  a  presque  tou- 
jours confondu  les  deux  attributions  principales, 
mais  distinctes ,  qui  forment  le  gouvernement. 

Or,  le  gouvernement  est  la  raison  de  la  société , 
et  dans  la  société ,  comme  dans  V homme,  la  raison 
est  f intelligence  qui  conçoit,  et  la  volonté  qui 
agit.  TJ intelligence  règle  pour  le  présent  et  pour 
V avenir;  la  volonté  exécute  et  agit  dans  le. présent. 

Observons  en  passant  qu'il  faut  une  rare  intel- 
ligence pour  concevoir  de  si  belles  choses,  et  une 
volonté  bien  robuste  pour  travailler  à  les  com- 
prendre. 

L'homme  à  qui  il  est  donné  de  représenter  la 
raison  de  la  société,  et  de  ta  ma  uifester,  est  l  k  0  m  me- 
pouvoir ,  ou  le  Jioi.  Tl  porterait  toujours  des  lois 
parfaites ,  et  les  ferait  exécuter  avec  la  même,  per- 
fection ,  s'il  étoit  parfait;  mais  comme  il  ne  l'est 
pas,  il  a  des  conseils  qui  expriment ,  défait  ou  de 
droit,  et  les  intérêts  perpétuels,  et  les  intérêts 
temporaires  ou  transitoires  de  la  société. 

Tome  V.  —  58e  Livraison.  \$r 


(  z66  ) 

Les  ministres,  placés  si  près  du  trône,  sont 
indubitablement  le  premier  de  ces  conseils,  car 
ils  ont  une  influence  Jiécessairc  sur  la  formation 
de  la  loi;  mais  le  mot  d'initiative  présente  une 
équivoque  dangereuse. 

Si  les  ministres  prennent  toute  l'initiative  de  la 
loi,  où  trouveront-Us  cette  autorité  morale,  qui 
persuadera  aux  deux  Chambres  que  la  loi  qu  ils 
proposent  est  conçue  ,  non  pas  dans  l'intérêt  parti- 
culier de  leur  autorité,  mais  dans  l'intérêt,  soit 
temporaire ,  soit  perpétuel ,  et  toujours  général  de 
la  société  ? 

Pour  éviter  cet  écueil,  il  fau'droit  composer  un 
conseil  (  de  doctrinaires,  selon  toutes  les  appa- 
rences), qui  prépareroit  les  lois  d'intelligence , 
tandis  que  les  ministres  prépareroient  celles  de 
volonté.  Dans  cette  hypothèse  ,  une  loi  serait 
acceptée  ou  refusée  :  acceptée ,  le  ministre  en  auroit 
la  gloire  ;  refusée ,  il  ne  tomberoit  pas  avec  elle, 
parce  qu'il  auroit  derrière  lui  l'autorité  morale 
d'un  conseil  qui  l  auroit  crue  nécessaire. 

Il  ftiut  convenir  que  si  M.  le  doctrinaire  avoit 
été  obligé  de  débiter  ce  galimatias  devant 
M.  Perrin  Dandin  ,  que  Racine  a  rendu  si  célèbre, 
on  auroit  pu  lui  dire  à  la  fin  de  son  plaidoyer  : 

Belle  conclusion,  et  digne  de  l'exorde! 
et  qu'il  auroit  peut- être  répondu  comme  Petit- 
Jean  : 

On  l'entend  bien  toujours,  qui  voudra  mordre  y  morde. 

Dans  ce  système  que  j'ai  tâché  déclaircir  pour 
le  comprendre,  on  auroit  d'abord,  suivant  l'ex- 
pression scandaleuse  du  doctrinaire  ,  fliomme- 
pouvoir  ou  le  Jioi,  ensuite  un  ministère  ou  les  mi- 
nistres unis  en  gouvernement,  et  de  plus  un  con- 
seil spécial  indépendant  du  ministère,  qui  pré- 
pareroit les  lois  d'institutions.  A\ec  ce  conseil 
vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  :  tout  marchera 


(  267  ) 

îe  mieux  du  monde.  Les  attributions  de  [intelli- 
gence et  de  la  volonté  seront  distinctes  5  par  con- 
séquent il  n'y  aura  plus  d'embarras  ni  de  confu- 
sion. 

Et  c'est  dans  le  dix-neuvième  siècle,  au  centre 
de  l'Europe  ,  chez  une  nation  civilisée  qu'il  se 
trouve  des  hommes  capables  d'entasser  ainsi  ridi- 
cules sur  ridicules,  systèmes  sur  systèmes  !  C'est  à 
force  de  tromperies,  de  sophismes  ,  d'absurdités  , 
que  des  ministres  et  leurs  adhérens  soutiennent 
une  domination  qui ,  dans  sa  malheureuse  durée  , 
a  bouleversé  les  principes  sociaux.  Loin  de  gémir 
de  ces  torts,  ils  y  ajoutent  celui  de  la  persévé- 
rance, et  le  triste  courage  de  s'en  féliciter!  De- 
puis l'ordonnance  du  5  septembre  ,  les  ministres 
ont  jeté,  disent-ils,  de  profondes  racines  dans  le 
cœur  de  la  nation.  Ce  n'est  point  dans  le  cœur 
de  la  nation  qu'ils  ont  jeté  des  racines,  c'est  dans 
le  terrain  de  la  révolution  :  c'est  là  qu'ils  ont  dé- 
friché ,  cultivé  ,  planté  ,  c'est  aussi  ce  terrain  qui, 
par  leurs  soins,  commence  à  produire  des  sucs 
empoisonnés.  Réduisons  donc  à  leur  valeur  ces 
éloges  commandés  ,  ces  effusions  d'un  orgueil  qui 
se  caresse  ,  et  pour  départir  aux  ministres  les 
louanges  qu'ils  méritent,  cherchons  ce  qu'il  y  a 
de  louable  dans  leur  conduite. 

Au  8  juillet  181  5  ,  la  France  étoit  ivre  de  bon- 
heur d'avoir  recouvré  la  noble  famille  de  Rois  qui 
lui  appartient  5  les  hommes  qui  s'étoient  laissés 
entraîner,  ceux  même  qui  avoient  eu  des  torts, 
tâchoient  de  les  faire  oublier  ;  la  conduite  à  tenir 
étoi  t  de  s'entourer  de  ses  amis,  et  de  tendre  la  main 
à  tout  le  inonde.  Une  Chambre  des  Députés  fut 
nommée  dans  cette  circonstance  :  ses  intentions 
étoient  excellentes  ;  et  quelque  chose  qu'on  t^n  ait 
voulu  dire  depuis,  son  éloge  se  trouve  dans  celte 
qualification  d'introuvable ,  qui  lui  fui  donnée 
par  le  suffrage  le  plus  auguste  j  malheureusement 

18. 
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composée  en  grande  partie  d'hommes  qui  jusques- 
là  s'étoient  peu  familiarisés  avec  les  matières  de 
gouvernement  et  de  législation,  elle  avoit  besoin 
d'être  dirigée  par  des  ministres  habiles  :  elle  en  lit  la 
demande,  et  ne  fut  point  écoutée.  Dans  cet  aban- 
don ,  forcée  de  se  conduire  seule,  sous  l'unique 
influence  de  ses  sentimens  royalistes  ,  elle  commit 
la  faute  de  parler  trop  et  de  ne  point  agir  assez. 
Si  elle  eût  provoqué  une  enquête  contre  les  mi- 
nistres de  1 81 4  >  elle  auroit  donné  un  utile  et 
grand  exemple,  et  montré  quelle  est  l'importance 
et  l'étendue  de  la  responsabilité  dans  un  gouver- 
nement représentatif.  Ce  tort  n'est  pas  au  nombre 
de  ceux  qu'on  lui  reproche.  On  l'accuse  d'audace, 
elle  fut  timide  ;  d'envahissement,  elle  est  restée  en 
deçà  de  ses  devoirs  5  d'avoir  froissé  les  intérêts  ré- 
volutionnaires, consacrés  par  la  Charte,  elle  les 
a  respectés  scrupuleusement  ;  d'avoir  été  tyran- 
nique  ,  les  lois  d'exception,  quoiqu'il  fût  juste  et 
nécessaire  d'en  porter  alors,  ne  lurent  disculées 
que  sur  la  proposition  des  ministres ,  et  ne  pas- 
sèrent qu'après  avoir  été  adoucies.  Mais  celte 
Chambre  avoit  eu  le  malheur,  ou  la  sagacité  , 
comme  on  voudra  ,  d'apprécier  les  principes  et  les 
hommes  du  ministère  ;  et  quelques  députés  usant 
du  privilège  de  la  tribune,  avoient  fait  connoître 
l'opinion  de  la  majorité  à  leur  égard  ;  dès  lors  la 
dissolution  de  la  Chambre  introuvable  fut  arrê- 
tée ,  atiu  de  conserver  des  ministres  que  vraisem- 
blable ment  il  e'toit  encore  plus  difficile  de  rem- 
placer 5  l'ordonnance  du  5  septembre  proclama  le 
triomphe  de  ces  ministres  et  l'ébranlement  de  la 
royauté.  Les  collèges  électoraux  furent  convoqués 
sous  l'influence  de  la  police  ,  et  les  hommes  dont 
elle  ne  vouloit  pas,  cl  ceux  dont  elle  vouioit  , 
lurent  désignés  aux  électeurs.  C'est  alors  qu'on 
entendit  de  nouveau  les  cris  si  chers  aux  vieux 
révolutionnaires   :   à    bas   les   nobles,  à  bas   Us 


(  *69) 
prêtres  !  et  dans  la  Chambre  régénérée  on  pro- 
nonça des  noms  qui  se  trouvoient  en  harmonie 
avec  ces  clameurs. 

Elevés  par  ce  coup  d'Etat  au  rang  de  puissance 
politique  ,  les  ministres  s'arrogèrent  la  qualifica- 
tion de  gouvernement  y  et  pour  soutenir  ce  nou- 
veau titre,  ils  se  créèrent  une  armée.  Jusqu'alors 
tous  les  hommes  que  l'entraînement  ou  la  médita- 
tion portent  à  s'occuper  de  droit  public  ,  étoient 
classés  en  deux  grandes  divisions  :  l'une  voulant 
la  religion ,  les  mœurs  ,  une  sage  liberté  sous  la 
protection  de  la  royauté  héréditaire  et  des  anciens 
souvenirs  5  l'autre  composée  d'esprits  inquiets  , 
ardens ,  désordonnés,  voulant  une  liberté  sans 
bornes  ,  l'anarchie,  le  retour  vers  l'état  de  nature 
et  la  destruction  desliens  delà  société.  A  ces  deux 
«lasses  les  ministres  en  ajoutèrent  une  troisième 
formée  de  tous  les  hommes  sans  volonté  ,  qu'ils 
égarèrent  par  une  fausse  candeur,  ou  qu'ils  sédui- 
sirent par  les  moyens  propres  à  les  entraîner.  On 
vit  alors  les  Chambres  et  la  France  partagées  en 
trois  opinions,  sous  des  guides  différens,  les  roya- 
listes qui,  malgré  la  réprobation  dont  on  les  ho- 
nore ,  ne  reconnoissent  d'autre  chef  que  le  Roi  ; 
les  libéraux  de  toutes  les  sectes  ,  qui  marchent 
sous  l'étendard  des  doctrines  révolutionnaires;  et 
les  ministériels  ,  soldats  dévoués  du  ministre  pré- 
pondérant,  plutôt  que  du  ministère,  et  n'atten- 
dant qu'un  ordre  pour  défendre  ou  combattre 
alternativement  la  révolution  et  la  royauté.  C'est 
avec  cet  appui  que  les  ministres  ont  pu  soutenir 
l'orgueilleuse  prétention  de  se  nommer  \e  gouver- 
nement; et  dans  le  fait ,  avec  les  attributions  et  la 
réalité  du  pouvoir  gouvernant ,  ils  ont  pu  se  flat- 
ter de  produire  une  illusion  de  quelque  durée. 

Mais,  en  politique,  les  jongleries  n'ont  qu'un 
temps.  Ce  parti  ministériel  ,  formé  par  la  décep- 
tion, s'est  écroulé  comme  s'écroulera  tout  ce  qui 
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manque  de  base  ;  privés  de  cet  appui ,  isolés 
entre  les  deux  opinions  opposées  ,  les  ministres 
cesseront  bientôt  d'être  le  gouvernement ,  puis- 
qu'ils ne  pourront  se  soutenir  qu'en  se  laissant 
gouverner  par  l'opinion  royaliste  ,  ou  par  l'opi- 
nion libérale.  Us  ont  beau  dire  le  contraire  ,  ils 
ont  beau  répéter  qu'ils  marchent  à  distance  égale 
des  deux  partis  (i)  ,  et  se  vanter  de  repousser  les 
sollicitations  qu'on  leur  adresse  :  ces  ruses  sont 
déjouées  et  ne  trompent  plus  personne.  Tout  le 
monde  les  abandonne,  nul  ne  les  recherche  5  les 
royalistes  les  dévoilent,  les  libéraux  les  pour- 
suivent; et  s'il  y  a  des  tentatives  de  rapproche- 
ment ,  ce  sont  les  ministres  qui  les  font.  Pour 
sortir  de  cette  gêne,  et  pour  prolonger  de  quelques 
mois  sa  fragile  existence  ,  à  qui  se  ralliera  le  mi- 
nistère ?  On  peut  aisément  le  prévoir  lorsqu'on 
connoît  sa  devise  :  yilliaticc  avec  les  jacobins  le 
plus  tard  possible  ,  avec  les  royalistes  jamais  ; 
c'est  donc  avec  les  révolutionnaires  que  les  mi- 
nistres feront  alliance;  et  lorsqu'elle  sera  cimen- 
tée, s'ils  veulent  encore  se  nommer  le  gouverne- 
ment, il  faudra,  pour  s'exprimer  d'une  manière 
exacte  ,  qu'ils  se  qualifient  du  nom  scandaleux  de 
gouvernement  de  la  révolution . 

Voilà  pourtant  où  nous  sommes  parvenus  après 
trois  ans  d'exercice  de  la  puissance  ministé- 
rielle. En  181 5  la  France  éloit  royaliste,  et  les 
révolutionnaires  cherchoient  à  se  faire  oublier; 
en  1819  les  révolutionnaires  se  mettent  en  évi- 
dence, et  les  royalistes  se  décourageroient,  si 
quelque  chose  pouvoit  les  décourager.  I^e  chan- 
gement est  complet.  Si  les  ministres  l'ont  fait  à 
dessein,  le  succès  doit  passer  leurs  espérances; 

(1  )  On  a  dit  centfois  combien  il  étoit  pénible  d'être  réduit  à  se 
servir  de  cette  expression  pour  designer  les  royalistes  dans  una 
monarchie.  Cela  prouve  à  quel  point  les  idées  se  sont  bouleversées 
*ous  la  domination  d'hommes  incapables. 
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mais  s'ils  ne  l'ont  pas  voulu,   leur  impéritie  est 
Lien  grande  et  bien  funeste. 

Sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  ce  résul- 
tat déplorable  est  bien  certainement  l'œuvre  des 
ministres,  et  l'effet  inévitable  de  leur  gouverne- 
ment. Qu'ils  prennent  donc  le  titre  de  gouver- 
nans  lorsqu'ils  signaleront  leurs  actes,  j'y  souscris  5 
mais  qu'ils  cessent  d'en  faire  un  sujet  d'éloges. 
Un  désaveu  formel  se  fait  entendre  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre,  et  repousse  des  louanges  que 
rien  ne  justifie.  Qu'elles  soient  adressées  au  mi- 
nistèi'e  en  masse,  ou  bien  au  ministre  prépondé- 
rant, elles  ne  sont  pas  plus  méritées.  Pour  passer 
de  la  monarchie  à  la  révolution  ,  il  a  fallu  une  suite 
de  combinaisons  bien  étranges;  et  l'homme  qui 
les  a  laissé  former,  tandis  que  par  son  influence 
il  étoit  à  lui  seul  le  gouvernement,  condamné  dé- 
sormais à  vivre  dans  l'histoire ,  y  paroîtra  sous  un 
aspect  sinistre.  Peut-être  qu'en  faisant  un  rappro- 
chement terrible  elle  dira:  Buonaparte,  héritier 
de  la  révolution  ,  la  mit  à  cheval ,  et  la  mutila  sur 
les  champs  de  bataille;  M.  de  Caz.es,  obligé  par 
devoir  de  soutenir  ia  monarchie,  releva  la  révolu- 
tion, et  l'assit  devant  un  bureau.  Il  l'y  montra 
nue  ,  dépouillée  ,  sans  prestige,  dans  toute  sa  lai- 
deur ;  et  celte  pupille  ingrate,  après  avoir  dévoré 
son  protecteur,  s'élança  de  nouveau  pour  ravager 
la  France,  et  répandre  encore  une  iui>  tous  le^ 
fléaux  sur  l'Europe  désolée. 

D'IlER-BOUyiLLE. 
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EXPOSITION  DES  TABLEAUX. 

(IVe  Article.) 
PYGMALION  ET  GALATÉE, 

PAR  M.   GIRODET. 

En  terminant  notre  précédent  article,  nous 
déplorions,  avec  tous  les  amis  des  arts,  l'absence 
du  premier  peintre  du  siècle.  Nous  regrettions  de 
le  voir,  semblable  au  héros  d'Homère,  rassasié  de 
succès,  bouder  la  gloire,  et  repousser  une  palme 
nouvelle.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  croire  que 
notre  foible  voix,  pénétrant  dans  sa  retraite ,  ait 
pu  contribuer  à  l'en  arracher.  Sans  doute  un  vé- 
hicule plus  puissant,  plus  impérieux  souvent  que 
la  volonté  même,  cet  irrésistible  besoin  que  le 
génie  éprouve  de  livrer  ses  chefs-d'œuvre  à  leur 
renommée,  a  valu  au  tableau  de  Galalée  le 
triomphe  de  l'exposition. 

Maintenant  qu'il  ne  peut  plus  échapper  à  notre 
admiration,  nous  remercierons  M.  Girodct  de  ne 
l'avoir  pas  montré  plus  tôt.  La  vue  de  ce  chef- 
d'œuvre  où  la  poésie  de  la  pensée,  la  sublimité  du 
style  le  dispvlent  à  la  pureté  de  l'exécution,  nous 
auroit  étrangement  gênés  dans  l'examen  que  nous 
avons  eu  à  faire  des  autres  tableaux ,  et  peut-être 
nous  eiit-elle  rendus  trop  sévères  à  leur  égard. 
Tout  objet  de  comparaison,  hors  de  proportion 
avec  ce  qui  l'environne.,  déconcerte  le  jugement; 
et  lorsqu'une  production  qu'on  peut  à  tant  de 
titres  nommer  divine  s'élève  sans  égale  parmi  des 
ouvrages  humains,  ternis  par  un  si  redoutable 
voisinage,  leur  mérite  disparoît  aux  yeux  que  la 
perfection  a  blasés  ;  et.,  pour  avoir  trop  justement 
apprécié  le  génie,  on  devient  malgré  soi  injuste 
envers  le  talent. 
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De  tous  les  sujets  que  l'antiquité  fabuleuse 
offroit  à  la  peinture,  la  métamorphose  de  Galatée 
est  sans  contredit  un  des  plus  enchanteurs,  et 
par  cela  même  un  des  plus  difficiles.  Il  a  séduit 
une  foule  de  peintres:  il  vient  d'en  inspirer  un. 
Beaucoup  avoient  fait  des  tableaux  sur  ce  sujet  : 
M.  Girodet  a  fait  un  poème. 

Deux    personnages     seulement     occupent    la  . 

scène,  Pygmalion  et   Galatée .«et  l'Amour? 

»  va-t-on  sans  doute  nous  dire,  cet  Amour  si 
))  joli,  pourquoi  ne  le  comptez-vous  pas?  n'a-t-il 
»  pas  aussi  ses  droits  à  l'admiration?  Peut-on 
»  rien  imaginer  de  plus  délicat  que  cette  figure  à 
»  la  fois  si  mutine  et  si  naïve  ?  Où.  trouver  une 
»  pose  aussi  gracieuse  et  plus  capricieusement 
i>  originale,  un  geste  qui  lie  mieux  Pygmalion  et 
»  Galatée,  dont  il  dirige  et  explique  le  double 
»  mouvement?  Et  cet  éclat  tout  céleste  dont  il 
»  brille,  cette  lumière  magique  qu'on  croit  voir 
»  jaillir  de  tout  son  corps,  et  qui  éclaire  la  scène 
»  entière,  tout  cela  vous  est-il  échappé?  »  INon, 
assurément.  Mais  c'est  précisément  parce  que  cet 
Amour  aérien,  diaphane,  lumineux  comme  la 
flamme,  comme  elle  aussi  est  impalpable;  c'est 
parce  que  la  main  de  Pygmalion  cède  à  la  sienne 
sans  la  sentir,  parce  que  Galalée  qu'il  vivifie  en 
la  touchant,  ne  se  sent  pourtant  pas  touchée; 
enfin  c'est  parce  que  cet  amour  que  chacun  d'eux 
éprouve,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  voit,  est 
comme  Yâme  qui  les  anime,  comme  leur  pensée 
rendue  visible,  que  nous  répétons  qu'il  n'y  a 
réellement  que  deux  personnages  dans  le  tableau; 
et  nous  croyons  que  M.  Girodet  ne  nous  démen- 
tira pas. 

La  figure  de  Pygmalion  est  du  style  le  plus 
élevé.  11  y  a  dans  .son  regard  une  éloquence  de 
passion  vraiment  prodigieuse.  La  pose  est  pleine 
de  vie  et  de  mouvement  ;  la  draperie,  ajustée  avec 
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une  rare  élégance,  est  dune  souplesse  d'exécution 
qui  l'ait  illusion.  Cependant  il  se  pourvoit  qu'on 
trouvât  ailleurs,  par  exemple  dans  les  autres  ou- 
vrages de  M.  Girodet ,  ou  bien  dans  ceux  de  Ra- 
phaël ,  une  figure  qui  le  disputât  à  celle-ci.  Mais 
il  nous  semble  impossible,  nous  ne  dirons  pas 
de  ri:n  voir,  mais  de  rien  imaginer  d'égal  à  Ga- 
lalée.  Objet  de  lapins  étonnante  métamorphose, 
un  prodige  du  génie  pouvoit  seul  rendre  digne- 
ment le  prodige  de  l'amour.  Il  falloit  exprimer  ce 
passage  si  difficile  du  néant  à  l'existence,  cette 
conquête  progressive  de  l'esprit  sur  la  matière  , 
réunir  et  fondre  dans  la  même  figure  et  tout  ce  que 
la  nature  morte  a  de  plus  froid,  et  tout  ce  que  la 
nature  animée  a  de  plus  brûlant.  Ici  l'exécution  a 
égalé  la  difficulté  :  c'est  tout  dire.  Le  mouvement 
de  Galatée  est  sublime.  Encore  à  demi -statue, 
ayant  déjà  une  âme  pour  aimer,  et  à  peine  des 
•sens  pour  se  connoître  ,  surprise  de  respirer,  et 
essayant  la  vie  ,  sa  main  appuyée  sur  son  sein,  in- 
terroge le  inarbre,  et  frémit  étonnée  que  la  chair 
lui  réponde.  Par  une  dégradation  insensible,  cette 
chaleur  naissante  se  perd  et  finit  par  disparoître 
tout-à-fait  dans  les  parties  inférieures  qui  ignorent 
encore  le  mouvement,  et  auxquelles  le  peintre  ,  par 
un  effet  de  couleur  vraiment  magique,  a  laissé  tout 
le  jjo/ï ,  et  jusqu'au  faisant  du  marbre.  C'est  parti- 
culièrement ce  mélange  d'un  goût  exquis  qu'on  ne 
sauroit  trop  admirer  5  c'est  cette  réunion  dans  un 
seul  personnage,  des  diverses  beautés  propres  à  la 
sculpture  et  à  la  peinture,  que  partout  on  trouve 
confondues,  et  pourtant  partout  sensibles.  Jus- 
qu'aux cheveux,  déjà  colorés  comme  la  tête,  et  qui 
ont  pourtant  conservé  de  leur  première  nature  , 
cet  arrangement  symétrique  et  ces  masses  liées  qui 
indiquent  que  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  marbre, 
le  souffle  du  zéphir  11  en  a  pas  encore  soulevé  les 
ondulations,  ni  séparé  les  anneaux.  Enfin  nous 
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ne  pouvons  mieux  faire  sentir  ce  caractère  mixte 
de  Galatée,  qu'en  disant  qu'en  la  voyant  ainsi , 
Phidias  et  Apelles  se  la  seroient  d'sputée. 

Parlerons-nous  du  fond,  inondé  d'une  lumière 
surnaturelle,  comme  la  scène  qu'elle  éclaire?  des 
accessoires  d'un  travail  si  précieux,  d'un  choix  si 
délicat?  de  ces  trépieds  chargés  d'encens,  de  ces 
fleurs  restes  d'un  sacrifice,  qui,  au  souvenir  du 
culte,  attache  en  quelque  sorte  la  vraisemblance 
du  prodige?  Mais*  admirons  surtout  ce  tact  des 
convenances,  qui,  éloignant  tous  les  instrumens 
du  sculpteur,  a  banni  toute  pensée  matérielle 
d'une  scène  toute  céleste;  des  peintres  nombreux 
qui  ont  traité  ce  sujet,  M.  Girodetestle  seul  qui 
ait  senti  qu'il  falloit.  nous  montrer  un  temple  où 
ses  devanciers  ont  fait  voir  un  atelier. 

Cependant,  comme  on  dit  que  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  des  hommes  ne  peut  être  parfait,  il  y  a 
certainement  au  moins  une  imperfection  dans  ce 
tableau.  Malheureusement  il  nous  a  été  impossible 
de  la  découvrir,  et  c'est  dommage,  en  vérité 5  car 
rien  ne  sied  à  l'éloge  comme  un  petit  grain  de  cri- 
tique. M.  Girodct  pourroit,  s'il  le  vouloit,  nous 
tirer  d'embarras.  Celui-là  seul  qui  a  fait  un  ouvrage 
OÙ  l'on  cherche  vainement  une  tache,  peut  la 
trouver  où  elle  est,  et  la  montrer  à  qui  ne  la  voit 
pas.  C'est  un  service  que  nous  attendons  de  son 
obligeance,  et  aussitôt  avertis  par  lui,  nous  nous 
empresserons  de  mettre  nos  lecteurs  dans  la  con- 
fidence. 

Par  les  motifs  exposés  au  commencement,  nous 
remettrons  à  la  prochaine  Livraison  l'examen  que 
nous  avions  promis  pour  aujourd'hui.  Les  peintres 
que  nous  ajournons  nous  en  remercieront.  Ils 
savent  mieux  que  nous  que  Galatée  fait  oublier 
tout  ce  qu'on  a  vu  avant  elle,  et  qu'après  elle  on 
ne  peut  rien  voir. 

Le  Comte  O'Mahony. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Brest,  29  octobre  1819. 
Monsieur, 

La  Mission  de  Brest  a  avorté...  disoit  très-éloquem- 
ment  et  (  grâce  aux  lumières  du  grand  comité  directeur) 
prédisoit  lumineusement  le  Courrier  dans  sa  feuille  du  20 
de  ce  mois... 

Notre  vénérable  et  digne  prélat  part  en  ce  moment  de 
Brest  j  une  partie  de  nos  missionnaires  partit  hier,  le  reste 
l'accompagne  ou  le  suit  immédiatement.  Ils  partent  abreu- 
vés des  outrages  d'une  populace  mue  et  soudoyée  par  une 
demi-douzaine  de  libéraux,  et  suivis  par  les  regrets  et 
les  bénédictions  de  l'immense  majorité  des  habitans  de 
Brest. 

Quelqu'un  de  ma  connoissance  demandoit  avant-hier  à 
un  libéral  très  -  prononcé  :  «  Mais  expliquez-  moi  donc 
»  d'où  peut  venir  votre  acharnement  contre  ces  pauvres 
»  missionnaires?  craignez-vous  qu'ils  ne  vous  conver— 
»  tissent ,  ne  venez  pas  les  entendre  ;  mais  souffrez  du 
»  moins  que  les  fidèles  puissent  profiter  de  leurs  consolantes 
»  instructions.  Parbleu!  je  sais  très-bien,  répondit-il, 
j»  que  je  n'ai  rien  à  craindre,  non  plus  que  ceux  de  mon 
»  opinion,  du  cagotisme  de  ces  fanatiques  ;  mais  s'ils  fai- 
>»  soient  leur  mission,  nos  femmes,  nos  sœurs,  nosparens, 
»  voudroient  les  suivre  :  c'est  ce  que  nous  ne  voulons 
m  pas,  c'est  ce  que  nous  ne  souffrirons  jamais,  a 

Je  reviens  à  la  mission  j  elle  fut  annoncée  dimanche 
dernier,  24»  en  chaire, par  Msr  l'évcque  de  Quimper,  qui 
prononça,  à  ce  sujet,  un  discours  laconique  et  très- 
bien  fait.  Un  missionnaire  prêcha  un  fort  bon  sermon. 
Tous  les  libéraux  étoient  en  agitation  depuis  le  matin.  Ils 
s'assemblèrent  en  foule  sur  la  place  dite  le  Champ-de- 
Balaille,  d'où,  après  avoir  altiré  toute  la  populace  de  la 
ville  ,  armée  de  cornes  à  bouquin,  de  chaudrons,  de  porte- 
voix  de  vaisseau,  etc.,  ils  s'acheminèrent  vers  neuf  heures, 
en  troupes,  du  côté  du  presbytère,  où  logeoient  l'évêque 
et  les  missionnaires,  et  là,  firent  un  charivari  époti van- 
fable  jusqu'à  dix  heures.  La  police,  quoique,  dit-on,  dûment 
prévenue,  ne  prit  nulle  précaution,  ni  ne  fit  aucun  mou- 
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vement  pour  disperser  les  frères  et  amis.  A  dix  heures,  ils 
se  partagèrent  par  bandes,  et  continuèrent  leur  tintamare 
par  toute  la  ville.  En  terminant,  ils  se  donnèrent  rendez- 
vous  pour  le  lendemain,  sur  le  Champ -de- bataille,  a 
neuf  heures  moins  un  quart  :  ils  furent  fidèles;  aux  ins- 
trumens  de  la  veille,  ils  avoient  ajoute  des  bâtons.  Je  sup- 
pose que  cette  dernière  précaution  fut  le  résultat  d  une 
proclamation  tardivement  survenue ,  qui  défendent  les  ras- 
semblemens ,  etmenaçoit  les  délinquans  de  peines  etc.,  etc. 
Cette  masse  àliommes  sans  préjuges ,  reunie  des  avant 
sept  heures  au  Champ-de-Ba»aille ,  en  part*  a  neut  heures, 
environ.  Elle  fut  arrêtée  un  moment  par  le  sous-pretet  et 
le  lieutenant  de  Roi,  qui  demandèrent  à  pérorer,  ce  qui 
leur  fut  accordé.  Ils  ne  réussirent  à  rien  qu  a  compro- 
mettre leur  autorité.  Le  lieutenant  de  Roi,  entre  autres 
choses,  dit  aux   perturbateurs   qu'il  avoit    quatre    mil  e 

hommes  sous  ses  ordres «  Nous  nous bien  de 

»  vos  quatre  mille  hommes,  nous  en  avons  vingt  -  huit 
>,  mille.  »  Puis,  des  cris  à  la  lanterne,  etc.  etc.  Ils  pour- 
suivirent leur  pointe ,  et  allèrent ,  comme  la  veille  assour- 
di- l'évêque  et  les  missionnaires.  La  plme  ou  la  lassitude 
les  dispersa  vers  dix  heures  du  soir.  Un  d'eux  fut  entendu, 
disant  tout  haut  :  «  Ma  foi,  s'ils  veulent  que  ,e  continue 
»  ce  métier-là  ,  il  faudra  qu'ils  me  donnent  plus  de  vingt 
»  sols  ,  car  cela  me  fatigue,  et  demain  je  ne  pourrai  pas 
»  aller  à  ma  journée.  » 

Le  mardi ,  le  conseil-général  de  la  commune,  et  plu- 
sieurs notables  de  Rrest ,  s'assemblèrent  à  Hotel-de- Ville , 
et  délibérèrent  d'aller  en  corps  prier  1  evêque  de  ren- 
voyer la  mission,  etc. 

Cette  assemblée  se  rendit  cher,  lui,  en  corps  ,  entre  six 

et  sept  heures  du  soir.  Comme  la  délibération  de  la  mairie 

étoit  connue  du  public ,  toute  la  place  Saint-Louis ,  et    a 

rue  où  demeure  l'évêque ,  étoient  couvertes  d  un  peuple 

immense ,  attiré ,  pour  la  plupart ,  par  une  simple  curiosité. 

Lévêque  les  reçut  avec  sa  dignité  et  sa  présence  d  esprit 

accoutumées.  Un  individu  excepté,  ils  se  comportèrent  tous 

devant  lui  a\ec  décence.  Mais  ce  quidam,  lui  mettant  le 

poing  presque  sous  le  nez,  eut  l'insolence  de  lui  dire  : 

«    Oui,  Monseigneur,  il  faut  que  les  missionnaires  s  eu 

,,   aillent,  et  vous  avec  ei.x.  »  Pour  rendre  toute  just.ee, 

il  fut  sévèrement  blâmé  par  la  dépulation.  Lnfm,  ils  exi- 
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gèrent  une  réponse  directe,  sur  le  champ.  Alors,  l'évoque," 
avec  un  ton  plein  de  dignité ,  leur  dit  : 

«  Qu'il  ne  se  laisseroit  jamais  intimider  par  les  menaces 
»  ni  maîtriser  par  la  crainte,  qu'il  réfléchirez  à  leur 
»  proposition,  et  qu'il  enverroit  le  lendemain  |  écrit 
»  sa  réponse  au  conseil-général ,  etc.  »  Ils  se  retirèrent 
paisiblement,  et  il  n'y  eut  dans  la  soirée,  ni  charivari,  n» 
trouble,  ni  rassemblement. 

Voici  la  lettre  qu'il  adressa,  mercredi  matin,  au  maire 
de  Brest,  et  dont ,  sans  réflexions  (car  c'est  une  terrible 
pièce  contre  les  autorités)  ,  ils  se  hâtèrent  de  répandre  en 
ville  des  copies  textuelles. 

Brest,  27  octobre  18 ig. 
«  Monsieur  le  maire, 

»  D'après  l'assurance  que  vous  m'avez  donnée ,  avec 
»  tous  les  membres  du  conseil-général  delà  commune, 
»  qu'il  vous  étoit  impossible  de  maintenir  la  tranquillité 
»   publique,  si  les  exercices  de  la  mission  avoient  îicuj 

»  D'après  le  vœu  d'un  certain  nombre  de  pères  de 
»  famille,  et  de  citoyens  notables  de  la  ville  de  Brest, 
»  rassemblés  à  l'hôtel  de  la  mairie ,  qui  partageoient  la 
»  même  inquiétude  sur  les  suites  que  pouvoit  avoir  1  "agi— 
»  tation  qui  s'est  manifestée,  j'ai  cru  devoir  ordonner  la 
»  suspension  de  la  mission.  Je  dois,  monsieur  le  maire, 
«  déplorer  d'être  forcé  à  prendre  une  pareille  détermina- 
»  tion,  et  de  voir  la  religion  de  l'Etat  ne  pouvoir  jouir  à 
»  Brest  de  la  liberté  que  la  Charte  garantit  à  tous  les  cultes, 
«  et  cette  ville  ,  qui  fut  toujours  l'objet  de  notre  plus 
»  tendre  sollicitude,  se  priver  d'un  aussi  grand  moyen  de 
n  salut. 

»  Je  crois  vous  avoir  prouvé  ,  ainsi  qu'au  conseil  géné- 
»  rai  de  la  commune,  qu'aucune  crainte  personnelle  ne 
«  pouvoit  m'arracher  une  pareille  détermination;  mais 
»  lorsque  les  magistrats  d'une  ville  m'assurent  qu'ils  ne 
»  peuvent  répondre  de  la  tranquillité  publique,  je  dois, 
»  en  gémissant,  céder  à  l'impérieuse  nécessité.   » 

11  avoit  déjà  écrit  au  sous-préfet  la  réponse  suivante  : 

Brest,  le  25  octobre  1819. 
«  Monsieur  le  sous-préfet , 
»  11  est  permis  d'être  surpris  que  sous  le  gouvernement 
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»  du  Roi,  qui  a  donné  une  Charte  qui  assure  la  liberté  des 
»  cultes,  et  qui  a  proclamé  la  religion  catholique  la  reh- 
»  gion  de  l'Etat,  cette  religion  ne  puisse  jouir  à  Brest  de 
»>   cette  liberté. 

»  Je  ne  réclame  que  la  protection  de  la  loi,  et  non  sa 
»   sévérité. 

»  Ce  n'est  pas  à  moi  à  tracer  aux  autorités  la  manière 
»>  de  la  faire  respecter. 

»  J'ai  l'honneur,  M. le  sous-préfet,  de  voussaîuer,  etc.  » 

Une  dépêche  télégraphique,  arrivée  avant-hier  au  sous- 
préfel  ,  portoit  ces  mots  :  punissez  les  mutins. 

Ces  faits  sont  à  la  connoissance  de  toute  la  ville.  —  Les 
détails  en  seroient  volumineux.  —  «  Que  peut-on  faire, 
m  disoit  un  fonctionnaire,  à  des  gens  qui  crient  :  Vive 
>»  le  Roi!  »  11  s'est  bien  gardé  de  finir  la  phrase,  la  voici: 
«    Vive  le  Roi!  à  la  lanterne  les  nobles  et  les  prêtres.   » 


POLITIQUE. 

PREMIÈRE    PARTIE.  —  POLITIQUE    EXTÉRIEURE. 

On  a  considéré  l'Europe  chrétienne  comme  une 
espèce  de  république  fédérative  ,  dont  aucun  Etat 
ne  se  peut  troubler  sans  porter  ie  désordre  dans 
les  Etats  voisins.  C'est  d'après  cette  idée  si  juste  .. 
mie  s'est  formée  la  Sainte- Alliance  ;  traité  moral 
qui  ne  l'ait  que  consacrer  une  vérité  historique  et 
rétablir  les  choses  dans  leur  nature  primitive. 

En  effet, le  monument  de  la  civilisation  modei  m- 
est  une  croix  :  c'est  du  pied  de  cette  croix'  que  sont 
partis  douze  législateurs,  un  bâton  pastoral  à  là 
main,  pour  renouveler  la  face  du  monde.  Les 
vrais  principes  de  la  société  entrèrent  peu  à  peu 
danslcslois,  à  mesure  crue  lepolithéisme  s'aflbiblii. 
et  que  le  christianisme  s'étendit  sur  la  terre.  Mai  i 
enfin  l'empire  des  Césars  est  condamné  :  ce  monde 
étoit  trop  corrompu,  trop  rempli  de  vices  ,•  de 
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cruautés,  d'injustices,  trop  enchanté  de  ses  faux 
sages  et  de  ses  faux  dieux,  pour  qu'il  pût  être  en- 
tièrement régénéré  par  le  christianisme.  Une  re- 
ligion nouvelle  avoil  besoin  de  peuples  nouveaux: 
il  falloit  à  l'innocence  de  l'Evangile  l'innocence 
des  hommes  sauvages  ,  à  une  foi  simple  des  cœurs 
simples  comme  cette  foi.  Dieu  ayant  arrêté  ses 
conseils,  donna  le  signal  :Kome  n'avoit  à  ses  fron- 
tières que  des  solitudes  ;  elle  sembloit  ne  devoir 
rien  craindre  :  et  pourtant  c'étoit  dans  ces  soli- 
tudes que  la  Providence  rassembloit  l'armée  des 
nations. 

Quatre  cents  ans  furent  nécessaires  pour  réunir 
cette  terrible  armée.  Le  même  Lias  qui  souleva 
les  nations  du  pôle ,  chassa  des  murailles  de  la 
Chine  les  hordes  de  Tartares  qui  se  dévoient  trou- 
ver au  rendez-vous.  Les  Francs,  les  Allemands, 
les  Vandales,  les  Goths ,  les  Huns,  les  Perses  et 
les  Maures,  achevèrent  d'enfermer  dans  un  cercle 
de  peuples  vengeurs,  et  ces  dieux  qui  avoient  en- 
vahi le  ciel ,  et  ces  Romains  qui  avoient  opprimé 
la  tei're. 

Après  plusieurs  siècles  de  destruction  et  de  ra- 
vages, quand  la  poussière  qui  s'élevoit  sous  les 
pieds  de  tant  de  nations,  qui  sortoit  de  l'écrou- 
lement de  tant  de  cités,  fut  tombée ;  quand  les 
tourbillons  de  fumée  .qui  s'échappoient  de  tant 
d'embrasemens  furent  dissipés,  on  aperçut  un 
inonde  nouveau.  Tout  éloit  changé,  peuples, 
mœurs  ,  langages  :  quelques  prêtres  ,  l'Evangile 
à  la  main,  assis  sur  des  ruines,  ressuscitoient 
la  société  au  milieu  des  tombeaux  ,  comme  Jé- 
sus-Christ, leur  maître  ,  avoit  autrefois  rendu  la 
vie  aux  enfans  de  ceux  qui  avoient  cru    en  lui. 

Les  hommes  instruits  par  ces  missionnaires  sont 
nos  ancêtres  :  enfans  d'une  seule  religion ,  ils  ont 
des  souvenirs,  des  monumens  ,  des  usagés  sem- 
blables. L'identité  de  cuite  a  créé  chez  les  rratioUs 
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modernes,  l'identité  des  mœurs  et  des  idées.  Les 
familles  chi'étiennes  ne  sont  point,  comme  les  fa- 
milles païennes  des  divers  peuples  de  l'antiquité, 
étrangères  les  unes  aux  autres  :  elles  s'allient  entre 
elles  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ;  et  les  lois, 
qui  reconnoissent  une  même  origine  religieuse  , 
ne  proscrivent  point  ces  unions.  Tous  les  trônes 
de  l'Europe  sont  pour  ainsi  dire  occupés  aujour- 
d'hui par  des  princes  du  même  sang. 

Les  lois  à  leur  tour,  dans  la  société  moderne, 
ont  une  source  commune  :  de  même  que  les  lois 
des  Douze-Tables,  résultats  de  la  philosophie 
païenne ,  devinrent  le  fondement  du  droit  civil 
et  politique  de  l'Empire  romain,  de  même  les 
Capitulai res  de  Charlemagne  ,  fruits  de  la  sagesse 
évangéiique,  ont  formé  la  base  du  droit  public 
et  civil  du  monde  chrétien. 

Les  formes  des  gouvernemens  se  sont  aussi 
trouvées  pareilles,  par  une  pareille  influence  :  tous, 
ou  presque  tous  les  peuples  barbares,  se  consti- 
tuèrent d'abord  en  monarchies,  tempérées  par  une 
représentation  nationale  qui  prit  le  nom  d'assem- 
blée du  champ  de  Mars  ou  de  Mai,  de  diète,  de 
cortès  ,  de  parlement  ou  d'états-généraux. 

Une  si  parfaite  conformité  de  religion,  de  lois 
et  de  mœurs,  dut  associer  les  nations  de  l'Europe 
aux  mêmes  événemens ,  leur  inspirer  la  même 
politique,  les  envelopper  dans  la  même  destinée. 
Ouvrez  l'histoire,  vous  verrez  la  querelle  des  In- 
vestitures remuer  tous  les  peuples,  les  croisadqs 
les  entraîner  tous,  la  che\alerie  s'étendre  au 
même  moment  en  France  ,  en  Allemagne  ,  en 
Italie,  en  Angleterre,  en  Espagne.  La  rivalité  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  ,  sous  le  premier  des 
Valois,  donne  naissance  à  de  nouveaux  intérêts, 
et  l'Europe  se  partage.  Les  guerres  d'Italie,  re- 
naissantes sous  ChariesVIII,  amènent  des  com- 
bats et  des  traités  communs.  La  Réforme  ne  corn- 
Tomb  V.—5Ô»  Livraison.  19 
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mence  point  impunément  dans  un  petit  canton 
de  l'Allemagne  :  deux  siècles  de  maux  pèsent 
sur  l'Europe.  Ces  troubles  se  prolongent  jusqu'au 
règne  de  Louis XIV,  où  tout  se  fixe  dans  un  équi- 
libre que  la  révolution  seule  a  pu  rompre. 

On  ne  niera  pas  sans  doute  l'influence  d<;  cette 
révolution  sur  le  monde  civilisé  :  on  sait  trop 
comment  elle  a  ébranlé  les  trônes.  Nous  avons 
retracé  dans  un  précédent  article,  les  fautes  que 
l'Europe  a  commises  depuis  trente  ans  ;  nous  avons 
montré  comment,  échappée  à  nos  soldats,  elle 
mêla  à  la  surprise  de  ses  succès  le  souvenir  de  ses 
revers,  comment  elle  voulut  transformer  des 
hommes  médiocres  en  hommes  de  génie,  afin 
d'enfler  ses  triomphes  et  d'excuser  ses  défaites. 
L'amour-propre  des  peuples  s'arrangea  d'une  illu- 
sion quibornoità  quelquesindividus,  la  grandeur 
qu'il  eût  fallu  attribuer  à  toute  la  nation  fran- 
çaise. 

Cette  première  erreur  de  l'orgueil  devint  la 
source  dune  foule  de  maux.  L'Europe,  au  mo- 
ment de  la  restauration,  reconnut  à  Ja  fois  le 
droit  et  le  fait,  consacra  l'innocence  et  sanctionna 
le  crime,  couronna  la  légitimité  et  la  révolution  : 
par  cette  confusion  de  principes  ,  elle  donna  à  la 
révolution  quelque  chose  de  stable  et  de  légitime, 
et  quelque  chose  d'incertain  et  de  révolutionnaire 
à  la  légitimité. 

Le  20  mars  ne  fut  point  encore,  pour  l'Europe 
pas  plus  que  pour  nous ,  une  leçon  suffisante  :  le 
sang  qui  coula  à  Waterloo  cria  vainement  vers  les 
Rois.  Les  étrangers  s'en  tinrent  cà  leurs  premières 
erreurs  :  ils  furent  entraînés  à  prêter  leur  appui 
à  ce  système  ministériel  contre  lequel  ils  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  prendre  aujourd'hui  des  me- 
sures. Il  faut  le  dire  :  l'Europe  a  pendant  trois 
années,  favorisé  parmi  nous  de  toute  l'influence  de 
sa  diplomatie,  les  hommes  et  les  principes  anti- 
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monarchiques  ;  elle  a  mis  pendant  ce  long  espace 
de  temps  ,  le  poids  de  son  épée  dans  la  balance  de 
la  révolution.  Trompe'e  par  le  ministère,  elle  a 
applaudi  à  l'ordonnance  du  5  septembre  ,  source 
inépuisable  de  calamités.  Le  21  janvier  tua  le 
monarque  :  le  5  septembre  a  pensé  tuer  la  monar- 
chie. Si  cette  monarchie  a  résisté  à  un  Goup  si 
rude,  elle  ne  doit  son  salut  qu'aux  efforts  des 
royalistes. 

Les  yeux  s'ouvrent  enfin  :  depuis  la  publication 
de  notre  dernier  article ,  le  congrès  de  Carlsbad 
a  pris  des  résolutions  importantes  pour  la  tran- 
quillité de  l'Allemagne  :  tout  dépend  de  la  fer- 
meté que  l'on  mettra  à  les  soutenir.  Il  n'appartient 
pas  à  un  Français  de  juger  les  détails  de  cette 
grande  mesure.  La  censure  qui  perdroit  aujour- 
d'hui la  France,  sous  le  régime  de  la  Charte ,. 
peut  être  utile  àla  confédération  germanique,  dont 
les  diverses  constitutions  n'ont  que  des  rapports 
assez  éloignés  avec  la  nôtre.  La  censure  d'ailleurs 
n'est  pas  remise  dans  ce  pays,  entre  les  mains  d'un 
seul  ministère  :  elle  est,  en  dernier  ressort,  confiée 
à  des  espèces  de  tribunaux  indépendans  qui  n'ont  ni 
fautes  à  cacher,  ni  intérêts  particuliers  à  défendre. 
Toutesles  constitutions  ne  sont  pas  applicables  aux 
mêmes  peuples  ;  toutes  les  formes  de  gouvernement 
sont  bonnes,  hors  celles  qui  enleveroient  à  l'homme 
sa  dignité.  Nos  révolutionnaires  qui  manquent  sur- 
tout d'élévation  d'âme ,  ont  placé  l'indépendance 
dans  les  mots  :  ils  n'ont  pas  vu  qu'elle  peut  exister 
daus  certaines  institutions  qui  impriment  à  cer- 
tainspeuples  un  caractère  spécial  de  liberté.  UnEs- 

Îjagnol,  par  exemple,  est  cent  fois  plus  libre  que  tous 
es  Brutus  sortis  de  la  Convention.  En  Espagne  on. 
n'a  pas  décrété  les  droits  de  l'homme  5  on  les  a 
suivis.  Les  Communes,  dans  ce  noble  pays,  sont 
dcs(  espèces  de  petites  républiques,  gouvernées 
d'après  l'admirable  régime  municipal  des  Romains, 
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Le  paysan  est  pauvre,  mais  il  est  protégé  et  indé- 
pendant: quant  à  l'action  de  la  volonté  souve- 
raine, il  ne  la  sent  qu'à  travers  la  religion  qui 
élève  tout.  Le  pouvoir  théocratiquequi  peut  avoir 
des  inconvéniens,  a  un  avantage  que  nos  fiers  ré- 
publicains auroientdû  reconnoître:  il  n'avilit  rien. 
Dans  le  système  religieux,  l'homme  se  soumettant 
à  la  volonlé  de  Dieu,  et  non  à  celle  de  l'homme, 
tire  sa  liberté  du  principe  même  de  son  obéissance. 
Voila  comment  s'explique  la  fierté  du  caractère 
espagnol  5  voilà  pouiquoi  des  soldats  qui  avoient 
vaincu  l'Europe,  sont  venus  s'ajcréter  devant  un 
peuple  désarmé  et  demi-nu. 

Le  document  presqu'offîciel  publié  sur  les  af- 
faires de  Prusse,  prouve  que  la  patrie  du  grand 
Frédéric,  a  dans  ses  conseils  des  hommes  d'Etat 
capables  de  la  sauver.  En  général  tous  les  hommes 
de  talent  en  Allemagne,  se  sont  réunis  pour  com- 
battre les  fausses  doctrines,  et  des  succès  mérités 
couronnent  leurs  généreux  efforts.  Le  document 
précité  démontre  encore  que  le  foyer  de  l'ac- 
tion jacobine  est  en  Fiance,  ce  que  nous  avions 
dit  depuis  long-temps.  Lorsque  l'ordonnance  du 
5  septembre  eût  déchaîné  le  monstre  delà  révolu- 
tion ,  nous  soutînmes  que  les  mouvemens  de 
Spatîelds  en  Angleterre,  avoient  pu  s'accroître 
de  l'impulsion  donnée  par  le  ministère  français  à 
la  faction  démocratique.  L'Angleterre  crie  aujour- 
d'hui que  ses  troubles  lui  viennent  de  nous:  nos 
assertions  ne  sont  donc  que  trop  justifiées. 

INTous  ne  doutons  point  que  la  Grande-Bretagne 
ne  triomphe  de  ses  révolutionnaires,  si  son  minis- 
tère agit  avec  vigueur,  et  profite  des  ressources 
que  lui  présentent  d'excellentes  institutions.  Mais 
si  ce  ministère  laissoit  succomber  les  proprié- 
taires, la  Yeomanry  de  Manchester,  ce  premier 
échec  reçu ,  les  conséquences  en  seroient  incal- 
culables. Il  est  urgent  qu'un  bill,  explicatif  du 
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Bill  de  Mutinj,  soit  présenté  à  la  prochaine  ses- 
sion du  Parlement,  afin  que  l'on  distingue  mieux 
à  l'avenir  la  limite  où  le  droit  de  pétition  finit,  et 
où  l'insurrection  commence.  L'état  des  finances 
de  l'Angleterre  la  menace  encore  d'un  événement  - 
mais  nous  pensons  qu'on  trouveroit  une  ressource 
soit  dans  l'administration  de  l'Inde,  soit  dans  un 
appel  aux  propriétaires  des  trois  royaumes  :  dans 
les  temps  de  crises,  le  caractère  national  anglais 
est  admirable.  Tous  ceux  qui  font  profession 
d'une  véritable  philanthropie.,  et  qui  sont  touchés 
du  beau  spectacle  d'un  peuple  libre  5  tous  les  amis 
du  gouvernement  constitutionnel,  doivent  désirer 
que  la  Grande  -  Bretagne  échappe  aux  désastres 
d'une  révolution.  Déplus,  la  race  royale  d'Angle- 
terre a  offert  un  dernier  asile  aux  derniers  rejetons 
de  la  race  de  nos  Rois;  le  clergé  anglican  a  soulagé 
uos  prêtres  martyrs  ;  etlapostérité  des  Talbot  et  des 
Chandos  a  reçu  la  postérité  proscrite  des  La  Hire 
et  des  Duguesclin. 
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SECONDE   PARTIE.  —  POLITIQUE   INTÉRIEURE. 

L'Europe  ébranlée  par  nos  systèmes  poli~ 
tiques  se  met  donc  en  mesure  de  toutes  parts 
afin  d'écarter  le  péril.  Nous  seuls  ne  ferons-nous 
rien  pour  nous?  On  a  parlé  d'un  changement  de 
ministère  :  nous  avions  prévu  que  ce  changement 
n'auroit  pas  lieu.  Si  parmi  nos  hommes  d'Etat,  il 
se  trouvoit  un  personnage  dominant,  capable  do 
reconnoître  ses  fautes,  de  prendre  une  grande 
résolution,  sans  doute  il  lui  seroit  facile  de  mettre 
fin  aux  frayeurs  des  amis  de  l'ordre.  Mais  où  est-il 
ce  personnage?  Quel  est  celui  d'entre  nos  mi- 
nistres qui  veuille  revenir  franchement  aux 
hommes  et  aux  principes  monarchiques?  Tout  se 
réduit  à  de  l'humeur  et  à  des  intrigues.  Nos  gou- 
vernails cherchent  mutuellement  à  se  tromper,-  ils 
se  divisent,  se  réunissent  pour  se  diviser  encore  ; 
ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  rester  comme  ils 
sont,  et  pourtant  ils  ne  veulent  pas  changer. 
Pressés  par  le  temps ,  par  l'opinion  de  l'Europe  et 
de  la  France  ,  incapables  d'arrêter  le  mouvement , 
ils  se  laissent  entraîner  aux  chances  de  l'avenir. 

On  attend  dans  cette  incertitude  produite  par 
l'impéritie  ministérielle,   les  événemens  qui  s'a-! 
vancent  rapidement  sur  nous.  La  session  va  s'ou- 
vrir. Cette  session,  quels  qu'en  soient  les  résultats-, 
négatifs  ou  positifs,  sera  décisive  pour  la  France, 
Tout  paroît   aussi   vague   dans  la   Chambre   des 
Députés  que  dans  la  position  du  ministère  et  des 
partis.  En  combien  d'oppositions  la  Chambre  se 
divisera-t-elle  ?  M.  Grégoire  sera-t-il    admis   ou 
rejeté?  Se  présentera-t-àl   à  la  séance  rovale  ou 
après  la  séance  royale?  Toutes  les  faces  de   cette 
affaire  sont  odieuses.  Si  M,  Grégoire  ne  se  présente 
pas,  il  aura  plus  de  pudeur  que  la  loi  :  alors  le 
poids  de  sa  pitié  régicide  retombera  sur  la  monar-. 
chie  légitime  et  sur  la  tête  des  ministres.  S'il  se 
présente,  et  qu'il  soit  admis,  un  des  meurtrier 
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de  Louis  XVI  fera  donc  des  lois  avec  Louis  XVIII  ? 
S'il  est  rejeté,  tous  serez  donc  obligés  de  violer  les 
principes  pour  échapper  à  la  lion  te  et  au  péril  de 
la  loi  des  élections?  Et  si  les  élections  prochaines 
vous  amènent  non  seulement  des  régicides  purs, 
mais  des  régicides  relaps  ,  il  faudra  donc  les 
exclure  de  nouveau  ?  il  faudra  donc  que  la  repré- 
sentation nationale  se  mette  en  guerre  avec  les 
électeurs  ,  et  que  tous  les  ans  le  droit  conféré  dé- 
pende de  l'opinion  d'une  majorité  incertaine  ?  Une 
chose  peut  nous  consoler  d'un  abominable  scan- 
dale :  la  nomination  de  M.  Grégoire  a  porté  un 
coup  mortel  à  la  loi  des  élections. 

Un  grand  svstème  ,  inventé  par  les  hommes 
forts,  a  rassuré  le  ministère.  Le  ministère  paroît 
décidé  à  rester  tel  qu'il  est,  mais  il  prendra  notre 
position  et  nos  principes.  Il  va  ,  dit-on,  mettre 
les  royalistes  dans  la  situation  la  plus  critique  :  il 
leur  présentera  des  lois  monarchiques!  S'ils  re- 
jettent ces  lois,  ils  prouveront  qu'ils  ne  veulent 
([lie  les  places,  et  qu'ils  n'ont  pas  les  principes 
qu'ils  professent  5  s'ils  approuvent  ces  lois ,  ils 
seront  forcés  de  voler  pour  le  ministère. 

Que  les  ministres  ne  nous  ont-ils  toujours  ten- 
du de  pareils  pièges!  Oui,  s'ils  se  conduisent 
ainsi,  ils  sont  assurés  de  nous  faire  tomber  dans 
leurs  filets;  nous  parlerons  pour  leurs  lois,  nous 
voterons  pour  leurs  lois.  lis  pourront  rire,  s'ils 
veulent,  en  nous  voyant  marcher  derrière  eux. 
Qu'ils  prennent  notre  drapeau  ;  qu'ils  se  mettent  à 
notre  tete  :  sous  l'étendard  des  lis  nous  combat- 
trons, quel  que  soit  le  général  qui  nous  mène  à 
l'ennemi.  ÎNous  ne  demandons  pas  même  que  le 
ministère  avoue  qu'il  s'est  trompé  ;  il  faudroit 
pour  faire  cet  aveu  une  force  d'esprit  ou  une  géné- 
rosité d'âme  que  nous  n'exigeons  pas  du  ministère. 
Il  soutiendra,  si  bon  lui  semble,  que  toutcequ'ila 
lait  jusqu'à  présent  est  admirable  ;  qu'il  étoit  abso- 
lument nécessaire  de  conduire  la  monarchie  à  la 


(  *88  ) 
démocratie,  pour  tomber  ensuite  plus  fortement 
sur  la  démocratie,  et  la  repousser  à  grands  coups 
vers  la  monarchie.  ISous  conviendrons  que  tout  a 
été  fait  à  point  et  dans  son  temps  ;  que  Ja  France 
n'auroit  jamais  été  sauvée,  si  l'on  n'exxt  amené  \m 
régicide  dans  la  Chambre  des  Députes,  afin  d'a- 
voir la  gloire  de  l'en  chasser.  ISous  n'abuserons 
point  de  ce  que  le  ministère  a  dit  autre  lois  •  nous 
ne  le  comparerons  pointa  lui-même  5  nous  svrons 
sérieux  et  sincères  ;  tout  nous  sera  bon  pour  la 
prospérité  du  Roi  et  de  la  Frai  ce.  INlais  expli- 
quons-nous. 

Le  ministère  n'auroit-il.en  pensée  que  de  pro- 
noncer de  grands  discours  royalistes,  que  €le 
couvrir  de  pompeuses  paroles  des  lois  vagues  et 
astucieuses  ?  IN e  voudroit-il  que  céder  un  peu  a 
l'opinion,  pour  se  maintenir  aux  affaires?  JN'e 
voudroit  -  il  qu'étouffer  le  cri  public  ,  que  ré- 
pondre à  l'attente  européenne  ?  On  pourroit  le 
soupçonner,  en  vovant  continuer,  dans  ce  mo- 
ment même,  la  proscription  des  hommes,  tandis 
qu'on  parle  de  revenir  sur  les  choses.  Dans  ce  cas, 
nous  annonçons  au  ministère  qae  sa  nouvelle 
tromperie  ne  réussira  pas^  que  l'on  est  trop  averti 
pour  se  laisser  surprendre  ;  que  les  royalistes  ne 
se  croiront  obligés  de  voler  pour  les  lois  qu'autant 
que  ces  lois  seront  franchement,  elairement, 
incontestablement  monarchiques.  Si  les  ministres 
appellent  loi  monarchique  toute  loi  qui  tendroit 
seulement  à  augmenter  leur  pouvoir,  ils  doivent 
s'attendre  à  ne  pas  nous  trouve*  de  cet  avis 5  ils 
nous  ont  forcés  à  distinguer  le  lioi  du  ministère. 

ISous  verrons  en  peu  de  temps  quel  sera  le  succès 
du  nouveau  plan,  et  comment  on  parviendra  à 
faire  des  lois  monarchiques  sans  employer  des 
hommes  monarchiques.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  tout  ce  que  nous  avions  prédit  est 
arrivé  j  c'est  que    le  système  ministériel  nous    a 
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conduits  à  l'abîme,  et  que  !a  loi  des  élections, 
amenant  régulièrement  ses  séries,  marque  avec 
exactitude  le  moment  de  notre  mort  politique: 
la  conspiration  des  intérêts  moraux  de  la  révo- 
lution a  parfaitement  réussi.  Quelques  personnes 
prétendentqu'il  vatrahisondanscertainshommes; 
nous  croyons  qu'il  y  a  incapacité  ;  cela  revient  au 
même  :  en  fait  de  gouvernement,  l'incapacité  est 
une  trahison. 

A  l'appui  de  ce  sentiment,  remarques  jusqu'à 
quel  point  le  ministère  a  perdu  sa  considération, 
tant  chez  les  étrangers  que  parmi  nous.  Che^i  les 
étrangers,  sa  diplomatie  ne  se  compose  plus  que 
d'excuses  et  d'apologies.  Nous  avons  vu  la  copie 
d'une  circulaire  adressée  k  nos  ambassadeurs.  Si 
cette  circulaire  est  authentique  ,  et  si  la  copie  en  est 
exacte,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire  ,  jamais 
document  plus  déplorable  ne  seroit  sorti  de  ce 
cabinet  illustré  par  le  génie  des  Sully  et  des  Riche- 
lieu. Il  s'agit,  dans  ce  document,  cY*  expliquer  le 
résultat  des  dernières  élection:-..  On  déclare  qu'elles 
ne  sont  point  aussi  mauvaises  qu'on  le  dit;  que  si 
quelques  choix  ont  affligé  le  ministère,  la  majorité 
des  choix  a  réalisé  les  espérances  du  gouverne- 
ment. On  fait  entendre  qu'on  est  sûr  du  vote  de 
certains  hommes,  lesquels  après  tout,  Ont  des,-ver- 
tus  privées ,  et  qui ,  dans  l'intérêt  de  leur  fortune  , 
se  rattacheront  à  la  monarchie  légitime.  Il  est 
question  des  ultras  royalistes ,  qui  continuent  à 
s  isoler  de  la  nation  ,  et  qui  pourtant  ont  des 
talens  et  de  l'esprit.  Singulier  aveu!  il  n'y  a  pas 
long-temps  que  tous  les  royalistes  étoient  des 
stupides.  On  parle  aussi  du  parti  libéral  :  ce  parti , 
dit  la  circulaire }  ne  tient  à  rien ,  mais  ;1  e.st  lié 
à  la  masse  de  la  nation  par  la  consanguinité  des 
intérêts,  vSi  oe  parti  ne  tient  à  rien,  comment  est-il 
lié  a  la  masse  de  là  nation?  Il  a  fallu  la  révolu- 
lion  pour  justifier  cette  manière  d'écrire,  pour 
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nous  apprendre  qu'il  y  avoit  des  liaisons  de  sang 
entre  les  intérêts,  Le  tout  est  mêlé  de  ces  lieux 
communs  qui  traînent  dans  la  Minerve  et  le  Cons- 
titutionnel. A  cette  apologie  sans  vérité,  sans  di- 
gnité ,  misérable  de  raisons,  pitoyable  de  style, 
les  étrangers  ont  fait ,  dit-on  ,  une  réponse  froide 
et  sèche,  et  l'on  a  été  obligé  de  répliquer  d'une 
manière  moins  triomphante. 

L'attitude  si  peu  noble  que  nos  guides  politiques 
prennent  avec  les  étrangers,  est-elle  plus  relevée  en 
France?  Qui  nese  rit  du  ministère?  Jamais  l'aufo- 
rite  a-t-elle  été  plus  dégradée  que  depuis  qu'elle 
repose  entre  les  mains  de  ce  ministère  ?  On  fait  fer- 
mer le  club  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse  : 
Qu'arrive-t-il?  les  libéraux  bravent  les  foudres 
ministérielles  ,  et  annoncent  une  nouvelle  assem- 
blée chez  un  de  leurs  chefs.  Dans  les  provinces, 
même  mépris  du  pouvoir:  les  fonctionnaires  pu- 
blics ont  perdu  toute  influence.  A  force  de  voir 
déplacer  lés  préfets  et  les  sous-préfets,  le  peuple 
a  fini  par  les  considérer  comme  des  hommes  en- 
gagés dans  la  domesticité  ministérielle  ;  serviteurs 
plus  ou  moins  industrieux ,  que  leurs  maîtres 
mettent  à  la  porte ,  quand  ils  ne  sont  pas  contens 
de  leur  service. 

Dans  l'armée  le  découragement  esta  son  comble. 
Aucun  officier  n'est  sûr  de  garder  la  place  qu'il  oc- 
cupe :  malheur  au  militaire,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  qui  a  défendu  la  cause  royale  !  Un  travail 
sourd  se  fait  de  toutes  parts  :  tel  corps  dont  l'esprit 
étoit  excellent  il  y  a  six  mois  ,  n'est  plus  aujour- 
d'hui reconnoissable.  Tout  s'altère,  se  détériore  ; 
tout  tombe  en  dissolution.  Si  l'opinion  monar- 
chique n'avoit  soutenu  la  France  ,  il  n'eût  pas  été 
nécessaire  d'attendre  jusqu'aux  élections  pro- 
chaines pour  arriver  à  de  grands  malheurs. 

Les  ministres  prétendent  repousser  ces  faits 
accablans  par  des  dénégations  5  ne  pouvant  prou- 
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ver,  ils  insultent.  «Les  royalistes,  disent -ils, 
»  sont  des  hommes  qui ,  pleins  de  leurs  souvenirs , 
»  refusent  de  se  mêler  aux  intérêts  communs  de 
»  la  nation.  La  -violence  de  leurs  accusations 
»  contre  le  ministère  ,  ne  décèle  que  l'amertume 
»  des  regrets  d'une  ambition  trompée.  Que  les 
:<>  royalistes  saisissent  le  timon  de  l'Etat,  et  dans 
»  six  mois,  la  France  est  perdue*  » 

Voilà  le  cercle  des  récriminations  dans  lequel 
tourne  le  ministère.  Un  bon  raisonnement |  un 
fait  clair  répondroient  mieux  qu'une  déclamation 
qui,  fut-elle  fondée  en  vérité,  ne  prouveront  pas 
encore  la  capacité  des  ministres.  Mais  n'est-ce  pas 
une  chose  curieuse  que  ce  reproche  d'ambition  , 
fait  éternellement  aux  royalistes,  par  ceux-là  même 
qui  depuis  quatre  ans  perdent  la  France  pour  gar- 
der leurs  places  ?  Quand  les  royalistes  se  compa- 
reroient  aux  hommes  d'Etat  qui  nous  gouvernent , 
ils  pourroîent  peut-  être ,  sans  blesser  la  modestie  , 
se  croire  aussi  habiles  que  ces  hommes  d'Etat.  1:  i 
pourquoi  les  rovalistes  n'auroient-ils  pas  cette 
noble  ambition  qui  vient  du  sentiment  des  vertus 
qu'on  peut  déployer,  comme  leurs  eunemis  ont 
cette  basse  ambition  qui  naît  de  l'envie  des  talens 
qu'on  ne  peut  atteindre  ?  Si  les  royalistes  arri- 
voient  au  pouvoir,  vous  prétendez  que  dans  six 
mois  la  France  seroit  perdue?  INous  pensons  au 
contraire  qu'elle  seroit  sauvée.  Prenons  le  public 
pour  jnge,  en  exposant  le  tableau  d'une  admi- 
nistration royaliste  telle  que  nous  la  concevons. 

Et  d'abord  les  seuls  hommes  qui  aient  d<..-; 
idées  constitutionnelles  sur  la  Charte,  les  seuls 
hommes  qui  entendent  parfaitement  le  jeu  du 
gouvernement  représentatif,  ce  sont  les  roya- 
listes :  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  leurs 
discours  et  leurs  écrits.  Les  libéraux  inclinent 
à  la  démocratie  pure  ou  à  la  démocratie  royale, 
laquelle  conduit  également  ù  la  république  5  les 
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ministériels  élevés  à  l'école  de  Buonaparte,  ne 
révent  que  le  pouvoir  absolu  :  il  n'y  a  donc  que 
les  royalistes  à  qui  la  Charte  convienne  réelle- 
ment. Dans  tous  les  temps  ils  abandonnèrent  au. 
Roi  leur  vie  et  leur  fortune,  mais  ils  ne  lui  li- 
vrèrent jamais  leur  honneur  et  leur  liberté.  JNous 
ne  connoissons  rien  de  plus  indépendant  qu'un 
véritable  royaliste. 

Il  faut  dire  encore  que  !<\s  royal  i.sîes  ont  été 
les  premiers  à  déclarer  que  le  retour  à  l'ancien  ré- 
gime est  impossible;  qu'aucun  élément  de  la  vieille 
constitution  n'existe  aujourd'hui,  et  que  la  réédi- 
iîcalion  d'un  monument  aussi  complètement  dé- 
truit, ne  pourroit  être  entreprise  sans  exposer  la 
France  à  d'iuterminabîes  révolutions. 

Voilà  donc  les  royalistes  arrivés  au  pouvoir, 
fermement  résolus  à  maintenir  la  Charte  :  tout 
leur  édifice  seroitposé  sur  ce  fondement;  mais  au 
lieu  de  bâtir  une  démocratie,  ils  éleveroient  une 
monavohie.  Ainsi  leur  premier  devoir  comme  leur 
premier  soin,  seroit  de  changer  la  loi  (}es  élec- 
tions. Us  feroient  en  même  temps  retrancher  de  la 
i')i  de  recrutement  le  titre  VI,  et  rendroient 
ainsi  à  la  couronne  une  de  ses  plus  importantes 
prérogatives.  Us  rétabliroient  dans  la  loi  sur  la 
liberté  de  lapre.sse  le  mot  religion  ,  qu'à  leur  honte 
éternelle  de  prétendus  hommes  d'Etat  en  ont 
banni.  Ministres,  vous  fondez  une  législation 
athée  ;  elle  produira  des  moeurs  conformes  à  vos 
iègles  :  déjà  l'abominable  scène  de  Brest  (i)  est  uu 
fruit  de  votre  sagesse. 

Après  la  modification  de  ces  lois  capitales, 
les  royalistes  proposeroient  les  lots  les  plus  monar- 
chiques sur  l'organisation  des  Communes  et  sur  la 
garde  nationale.  Us  afl'oibliroient  le  système  de 
centralisation;  ils  rendroient  une  puissance  salu- 

(i)  Voyez  plus  haut  la  lettre  de  Brest. 
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taire  aux  conseils-géi.éraux.  Créant  partout  des 
agrégations  d'intérêts,  ils  les  substitueroient  à  ces 
individualités,  trop  favorables  à  l'établissement  de 
la  tyrannie.  En  un  mot,  ils  recomposeraient  l'aris- 
tocratie ;  troisième  pouvoir  qui  manque  à  nos 
institutions,  et  dont  l'absence  produit  le  frotte- 
ment dangereux  que  l'on  remarque  aujourd'hui 
entre  la  puissance  royale  et  la  puissance  popu- 
laire. C'est  dans  cette  >rue  que  les  royalistes  solli- 
citeraient les  substitutions  en  faveur  de  la  pairie. 
Ils  chercheraient  à  arrêter  par  tous  les  moyens 
légaux  la  division  des  propriétés;  division  qwi, 
dans  trente  ans,  en  réalisant  la  loi  agraire,  nous 
fera  tomber  en  démocratie  forcée. 

Une  aulre  mesure  importante  serait  encore  prise 
par  l'administration  rovaliste  :  cette  administra- 
tion demanderait  aux  Chambres-,  tant  dans  l'in- 
térêt des  acquéreurs  que  dans  celui  des  anciens 
propriétaires,  une  juste  indemnité  pour  les 
familles  qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le 
cours  de  la  révolution.  Les  deux  espèces  de  pro- 
priétés qui  existent  parmi  nous,  et  qui  créent 
pour  ainsi  dire  deux  peuples  sur  le  même  sol ,  sont 
la  grande  plaie  de  la  France.  Pour  la  guérir,  les 
royalistes  n'auraient  que  le  mérite  défaire  revivre 
la  proposition  de  M.  le  maréchal  Macdonald:  on 
apprend  tout  dans  les  camps  français,  la  justice 
comme  la  gloire. 

C'est  ainsi  qu'en  agiroient  les  royalistes,  relati- 
vement aux  choses.  Mais,  comment  se  condui- 
raient-ils peur  les  hommes?  IVauroient-ils  pas) 
des  ressentimens  à  satisfaire? 

Lesroyalistes  sont  étrangers  à  la  haine.  Ils  aiment 
trop  leur  pays  ;  ils  ont  trop  de  jugement,  trop  de  rai- 
son pour  n'être  pas  convaincus  que  la  vengeance  est 
un  mauvais  moyen  de  gouverner.  II  est  sans  doute 
quelques  hommes  qui  se  sont  vendus,  corpsel  âme, 
au  nuaistère,  et  qui  dan*  tout  changeaient  pos- 
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sîble  tomberont  avec  les  maîtres  dont  ils  ont  servi 
les  passions  5  mais  tout  agent  du  pouvoir ,  qui ,  ne 
faisant  qu'obéir  à  un  ordre  supérieur.  Ta  exécuté 
sans  blesser  l'honneur  et  la  justice,  seroit  conservé 
par  une  administration  royaliste.  La  gloire  d'une 
semblable  administration  seroit  de  donner  des 
leçons  de  modération  et  de  douceur,  à  ceux  qui 
n'ont  offert  que  des  exemples  de  persécution  et  de 
violence.  Les  royalistes  ne  seroient  plus  exclus  des 
emplois  ;  la  trahison  des  cent- jours,  ne  seroit  plus 
entre  deux  candidats  un  titre  de  préférence  ;  mais 
quiconque  auroit  des  vertus  et  des  talens,  qui- 
conque seroit  capable  d'un  retour  sincère  à  la 
légitimité,  seroit  reçu  avec  joie  :  les  rovalistes 
éviteroient  de  faire  sentir  aux  autres,  l'injustice 
dont  ils  ont  été  les  victimes. 

Maintenant ,  que  tout  homme  impartial  ose 
dire,  la  main  sur  le  cœur,  qu'avec  un  pareil  sys- 
tème on  ne  concilieroit  pas  les  intérêts  et  les 
partis?  N'en  doutons  point  :  une  administration 
royaliste  qui  se  conduiroit  d'après  de  pareils  prin- 
cipes, se  maintiendroit  au  pouvoir,  obtiendroit 
l'estime  de  l'Europe  et  les  bénédictions  de  la 
France. 

Ici  l'on  n'a  qu'une  réponse  à  nous  faire  :  on 
nous  dira  que  les  rovalistes  ne  suivroient  pas  le 
plan  que  nous  venons  de  tracer.  A  celte  réponse, 
nous  n'opposerons  que  le  silence  ,  en  remarquant 
seulement  quelcs royalistes  ont  toujours  été  fidèles 
à  leur  parole  ,  et  que  c'est  du  moins  une  présomp- 
tion en  faveur  de  leur  bonne  foi. 

Nous  avions  souvent  expliqué  notre  pensée  sur 
la  Charte  et  sur  l'ordre  actuel  des  choses  :  il  ne 
nous  restoit  qu'à  examiner  l'assertion  de  ces  doc- 
teurs, si  grands  par  leurs  œuvres,  lesquels  affir- 
ment que  les  royalistes  perdroient  tout  s'ils  par- 
venoient  au  pouvoir.  Le  public  connoît maintenant 
nos  principes.  Qu'il  prononce  ;  au  reste,  les  roya- 
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listes  ne  désirent  ni  ne  demandent  le  ministère: 
ils  ne  sont  pas  an-dessons  des  places,  comme  le 
disent  leurs  ennemis,  ils  sont  au-dessus. 

Il  y  avoit  à  Rome  ,  au  temps  de  la  dépravation 
de  l'Empire,  des  citoyens  qui  conservoient  1  inté- 
grité et  la  piété  romaines.  Ces  graves  personnages 
ne  s'affligeoient  que  des  maux  de  leur  pairie  ;  quant 
à  leur  sort  particulier,  ils  se  résignoient  à  la  volonté 
des  dieux.  Lorsque  la  tyrannie  ,  importunée  de 
leur  vertu ,  se  fatiguoit  de  les  laisser  vivre ,  ils  s'en 
alloient  à  petit  bruit,  jugeant  qu'il  étoit  inutile  de 
faire  tout  le  fracas  de  Caton,  et  de  se  déchirer  les 
entrailles  pour  une  liberté  qui  n'existoit  plus. 
Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


La  16e  Livraison  de  la  Biblioûièaue  Royaliste  con- 
tinue ,  par  la  variété  des  morceaux  qu'elle  contient, 
par  la  pureté  des  principes  qui  distinguent  ses  rédac- 
teurs, à  mériter  l'attention  et  l'estime  des  honnêtes 
gens,  de  tous  les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la 
cause  monarchique.  Parmi  les  articles  piquans  dont  la 
lecture  se  recommande  d'elle-même,  nous  citerons 
ceux  de  M.  Sarran  sur  les  Négociations  diploma- 
tiques du  président  Jeannin,  sur  les  démissions  forcées  et 
les  destitutions  arbitraires,  et  sur  le  pouvoir  royal.  Nous 
avons  également  remarqué  deux  autres  articles  sans 
signature,  le  premier  relatif  à  Vétat présent  de  l'autorité 
Judiciaire  et  à  Yabus  du  droit  défaire  grâce.  Selon  l'au- 
teur, jadis  le  droit  de  faire  grâce  ,  l'une  des  plus  belles 
prérogatives  royales,  avoit  été  modifié  par  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670.  Les  lettres  de 
grâce  étoient  soumises  à  des  formalités  rigoureuses  ',  il 
falloit  qu'elles  fussent  préalablement  notifiées  à  la  partie 
civile,  qui  avoit  le  droit  de  s'opposer  à  leur  entérine- 
ment. Les  tribunaux  et  les  cours  pouYoient  aussi,  dans 
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bien  des  cas,  les  rejeter,  Siiifles  lettres  de  grâce  éma- 
nées  du  grand  sceau;  mais,  dans  ce  cas,  les  magistrats 
..voient  encore  le  droit  de  remontrance  et  de  redresse- 
ment ;  si  le  F\oi  persistoit,  alors  l'autorité  judiciaire 
Héchissoit. 

Le  second  article  concerne  les  souscriptions  libérales 
et  les  petmy-subscriptions.  A  l'occasion  de  la  souscrip- 
tion ouverte  en  faveur  des  réfugiés  du  Texas,  on  de- 
mande s'il  est  vrai  qu'il  existe  des  réfugiés  français  au 
Texas,  quel  est  leur  nombre,  s'ils  sont  dénués  de  toute 
ressource;  si,  dans  un  état  bien  policé,  il  est  permis 
à  tout  individu  ou  à  toute  association  quelconque  de 
lever  publiquement  et  par  la  voie  des  journaux,  des 
souscriptions  dont  l'emploi  n'est  ni  garanti  ni  même 
connu.  En  Angleterre,  les  penn\  subscriptions  de 
liunt  sont  considérées  comme  *;c  véritables  escroque- 
ries, et  quelques  unes  de  nos  souscriptions  libérales 
ont  de  plus  un  caractère  de  criminalité  qui  ne  seroit 
pas  toléré  cbez  les  Anglais,  puisque,  dans  ces  der- 
nières ,  il  en  est  qui  ont  essentiellement  pour  but 
d'avilir  l'autorité  judiciaire  et  d'insulter  à  ses  décrets. 

On  souscrit,  à  raison  de  10  fr.  5o  c.  le  volume, 
à  Paris,  cbez  Iv.erat,  imprimeur  de  la  Bibtiolhèaue 
Royaliste  ,  rue  du  Cadran,  n°  16;  et  chez  Le  Normant. 

—  0:i  vient  démettre  en  vente  chez  Le  Normant,  im- 
primeur libraire,  et  chez  N.  Pichard ,  libraire,  quai  de 
Conti ,  n°  5,  un  ouvrage  intitulé  ;  Opinion  d'un  Juriscon- 
sulte sur  diverses  questions  concernant  les  Dettes  contractées 
parles  Emigrés, .antérieurement  a  la  mort  civile  dont  ils  ont 
été  frappés ,  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  par 
M.  H.  Dard,  jurisconsulte,  ancien  avocat  à  la  Cour  de 
Cassation.  Brochure  in-4°;  prix  :  3  fr. ,  et  3  fr.  5o  c.  par  la 
poste;  idem1  in-*8°,  3  fr.,  et3  fr.  5o  c. 


Le  Roi,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Gens 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Des  Abus  en  1819,  ou  quelques  Mots  sur  la  France,  le  Monarque, 
les  ministres  la  police,  les  caricatures,  les  the'àtres  et  tes  journaux.  Far 
J.  M.  Aris...D'Gallia,  aiiteurdesopnsciilesîntitule's  :  P  Homme  ,  ode,  etc.; 
Cantate  sur  la  Reslauration  de  la  France,  avec  un  préambule;  suivie 
d'une  ode,  etc.,  etc.  Broch.  in-8°.  de  24  pag. ,  avec  cette  épigraphe  : 
Pativœ  Chantas.  Prix  :  7J  c. ,  et  85  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Pillet, 
rue  Christine,  n°  5. 

.Principes  d' Administration  et  d' 'Economie politique  des  ancient  peuples , 
applique's  aux  peuples  modernes.  Par  J.-F.  Bilhon,  ex-chef  de  bureau 
au  ministère  des  finances,  ancien  receveur  des  contributions  directes, 
membre  de  plusieurs  Académies.  Un  vol.  d'environ  5oo  pag.  ,  avec 
cette  épigraphe  : 

La  science  du  gouvernement  ne  confient  pas  <j«c  vérités 
isolées,  ou  plutôt  elle  n'a  pas  un   seul   principe  qui   ne 
tienn«  à  toutes  les  branches  de  l'administration. 
R*tsal,  Hlst.  philosoph.,  liv.   ,<j. 

Prix  :  6  fr.  broch. ,  et  7  fr.  5o  c.  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  F.  Louis , 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  10. 

M.  Bilhon  a  publié,  sur  la  science  de  l'Administration,  divers  écrits 
qui  l'ont  signalé  d'une  manière  infiniment  avantageuse;  celui  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu'ajouter  à  sa  réputation  ,  par  l'importance  du 
sujet,  la  clarté  et  la  nouveauté  des  idées.  L'Auteur  a  su  renfermer  dans 
nn  volume  les  grands  principes  des  Anciens,  en  matière  d'Adminis- 
tration et  d'Economie  politique;  il  étoit  d  fficile  d'être  plus  concis,  en 
citant  des  vérités  aussi  utiles  à  connoitre  dans  les  circonstances  actuelles. 

Cette  production  convient  aux  Législateurs,  aux  Publicistes,  aux 
Hommes  d'Etat,  à  tous  ceux,  enfin,  qui  exercent  des  fonctions  pu- 
bliques. 

Les  Fastes  de  la  Monarchie ,  almanach  pour  1820  .  dédié  à  la  Noblesse 
française.  Prix  :  en  feuilles,  1  fr.  5o  c.  ;  cartonné,  2  fr.  ;  idem,  avec 
vignette  dorée,  2  fr.  5o  c.  À  Paris,  chez  Ponthieu,  libraire,  galeries 
de  bois,  n°  201. 

Almanach  National,  avec  cette  épigraphe  : 

La  France  est  le  seul  pays  du  monde  qui  puisse  s'honorer 
d'avoir  produit  chaque   ourde  l'année  un  personnage  célèbre. 

Deux  feuilles  imprimées  sur  carré  vélin,  taille-douce. Prix:  1  fr.  5o  c. 

Idem ,  collées  sur  carton 2  fr.  25  c. 

Idem,  avec  une  bordure  élégante 2  fr.  5o  r. 

A  Paris,  chez  Aimé  André,  libraire,  quai  des  Angustins,  n°  5g. 
Ces  différons  ouvrages  se  trouvent  aussi  chez  Le  Normant,   rue  de 
Seine,  n°  8;  et  N.  Pichard,  quai  de  Conti,  n°.  5, 
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LE  CONSERVATEUR. 


DE  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE  (i). 

(IIe  Article.) 

■  L'fcDUCATioN  publique,  donnée  par  des   corps 
religieux,  n'offre  aucun  des  inconvéniens  que  j  ai 
signalés  dans  mon  premier  article,  et  réunit  tous 
les  avantages;  elle  donne  auxenfans  ,  etiait  entrer 
par  les  yeux  et  par  toutes  les  habitudes  de  leur 
âge,  la  leçon  la  plus  importante  à  recevoir  et  à 
retenir  :  l'esprit  de  règle,  de  discipline  et  d'obeis- 
sance  ,  jusque  sur  les  plus  petites  choses  de  la  vie. 
Les  enfans  ne  voient  qu'autorité  dans  les  supé- 
rieurs, tempérée  parla  religion,  qu'obéissance  dans 
les  intérieurs,  adoucie  par  la  confiance  ;  ils  n'en- 
tendent jamais  parler  de  salaires,  jamais  de  plaintes 
d'un  traitement  trop  modique,  d'une  nourriture 
insuffisante ,  ou  contre  la  tyrannie  des  supérieurs, 
et  la  discinliue  de  la  maison.  Ils  ne  voient  ni  pré- 
tentions à  l'esprit ,  ni  ambition,  ni  intrigue;  tout, 
dans  cette  éducation  ,  est  grave,  sévère ,  uniforme  , 
tout  est  calme  et  religieux,  état  le  plus  favorable 
aux  premières  études,  et  qui  laisse  au  jeune  âge 
les  impressions  les  plus  durables  et  les  plus  utiles. 
Craindroit-on  que  les  enfans  ne  prissent,  dans 
les  établissement  religieux,  des  habitudes  monas- 
tiques ?  Il  faut  laisser  ces  étroites  idées  à  ceux  qui 
croient  que  la  gloire  de  la  France  ne  date  que  de 
la  révolution  ,  et  qui  ignorent  que  tous  nos  héro; 
de  l'armée  et  tle  la  magistrature  furent  élevés  par 
des  religieux.  Les  enfansprennentdansces  maisons 
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(1)   J'ojez  la  53e  Livraison  du  Consen>(tteur. 
1  i  mi  V     -  -.j'-  l  ivaAisos. 
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lhabilude  de  l'ordre  et  de  l'obéissance,  la  plus 
propre  de  toutes  à  former  l'homme  pour  tous  le* 
états  de  la  société,  et  particulièrement  pour  l'état 
militaire.  Les  institutions  philosophiques  For- 
moient  des  soldats  pour  la  révolution  ;  les  insli* 
tutions  religieuses  formeront  des  officiers  pour  la 
patrie  et  le  ftoi.  Je'  crois  parler  à  des  hommes  sans 
préventions.  Toutes  les  institutions  religieuses  sont 
des  institutions  politiques,  et  nous  n'aurions  qu'à 
franchir  les  Pyrénées  pour  nous  convaincre  que, 
dans  les  grands  dangers,  les  institutions,  môme 
monastiques,  deviennent  au  besoin,  chez  un 
peuple  religieux,  des  institutions  défensives  (i). 
Et  je  ne  parie  pas  du  premier  de  tous  les  intérêts, 
celui  d'une  éducation  chrétienne,  qui  fait  entrey 
dans  l'esprit,  le  cœur  et  les  habitudes  de  l'enfance, 
les  pensées,  les  affections,  les  pratiques  religieuses. 
On  instruit  les  en  fans  dans  une  salle;  mais  on  ne 
peut  loucher  leur  cœur  qu'à  l'église ,  et  ces  maisons 
avoient  cet  avantage,  qu'elles  étoient  pour  les 
jeunes  gens  une  paroisse  autant  qu'un  collège.  l\ 
restera  toujours  dans  l'homme  fait  quelque  chose 
de  ces  leçons  qui  les  premières  ont  parlé  à  sa  raison  , 
de  ces  sentimens  et  de  ces  pratiques  qui  les  pre- 
miers ont  occupé  son  cœur  et  ses  sens,  même  au 
milieu  des  plus  grands  désordres.  La  religion  , 
comme  une  ancre  de  secours,  retiendra  le  vaisseau 
dans  la  tempête,  et  empêchera  la  vertu  de  faire 
un  dernier  et  irrémédiable  naufrage;  elle  prêtera 
un  appui  à  l'honneur  politique,  en  recevra 
elle-même  une  nouvelle  fo*cc,  et  couronnera 
ainsi,  par  une  vieillesse  grave  et  honorée,  l'ou- 
vrage de  raison  ,  de  prudence  ,  d'habileté  qu'aura 
élevé  la  politique  dans  la  conduite  des  hommes, 

(i)  Dans  les  guerres  que  l'Espagne  a  eu  à  soutenir  contre 
Ruoiiriparte,  les  corps  religieux  s'éloient  c.liDr^e's  o"e  desservi. 
les  hôpitaux  «le  l'armée,  et  on  pense  bien  qu'ils  n'ont  jaspai* 
eu  «le  meilleurs  infirmiers. 
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et  le  maniement  des  affaires.  Et,  certes,  je  peux 
le  dire  avec  connoissance  de  cause,  je  suis  dans 
ce  moment  l'organe  de  l'immense  majorité  de* 
pères  de  famille  dont  l'autorité  si  nécessaire , 
et  aujourd'hui  si  méconnue,  ne  peut  avoir  d'ap- 
pui que  dans  la  religion  qui  fait ,  de  l'honneur 
rendu  aux  parens,  le  second  de  ses  préceptes.  La 
France  est  affamée  d'éducation  religieuse;  elle 
l'est  plus  qu'on  ne  pense  et  que  je  ne  peux  le  dire  5 
et  même,  sous  le  règne  du  tyran  et  dans  les  rang-* 
les  plus  élevés  de  ses  favoris  ou  de  ses  complices, 
ouen  a  vu ,  et  le  plus  grand  nombre ,  qui ,  entraînés 
dans  les  plus  grands  crimes  de  la  révolution  ou 
dans  les  plus  grands  excès  du  despotisme,  avoient 
oublié  qu'ils  étoient  Français,  qu'ils  étoient  ci- 
toyens, qu'ils  étoient  hommes,  se  souvenir  c  pen- 
dant qu'ils  étoient  pères  de  famille,  désirer  pour 
leurs  enfans  une  éducation  religieuse  qui  les 
rendit  meilleurs  que  leurs  pères  n'avoient  été,  et 
les  confier  aux  soins  des  institutions  les  plus 
religieuses  ou  des  ecclésiastiques  les  plus  respec- 
tables. 

Et,  qu'on  n.e  nous  parle  pas  de  progrès  des  lu- 
mières, de  la  nécessité  da  se  soutenir  à  la  hauteur 
des  connaissances  acquises,  etc.  JNous  connoissons 
la  juste  valeur  de  ce  langage  de  convention  ,  véri- 
table argot  philosophique,  avec  lequel  on  éblouit 
de  foi  h  h  s  esprits.  Il  n'y  a  de  progrès  qu'en  con- 
noissances  physiques  ,  qui  ne  rendent  ni  l'homme 
meilleur,  ni  la  société  plus  heureuse.  Sur  toutlt» 
reste,  il  y  a  obscurcissement  ou  plutôt  aveugle- 
ment preswue  total;  et,  si  vous  voulez  en  juger, 
même  en  laissant  à  part  les  crimes  de  ces  derniers 
temps,  qu'il  faut  mettre  sur  le  compte  des  erreur» 
autant  que  des  passions,  remarquez,  malgré  la 
force  de  vos  éludes  littéraires  et  votre  luxe  d'ins- 
truction spéi 'i ;;le,  remarquez,  la  décadence  de  1* 
haute  littérature,  <ie  La    poésie    dramatique,    pfeyf 
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e:\emple,  honn.  ur  de  la  littérature  française,  et 
•  (ni  supposo  une  profonde  conuoissance  du  cte'wr 
humain  et  des  ressorts  qui  font  agir  les  hommes 
dans  la  société,  et  voyex  tous  nos  progrès  en  litfé- 
l'a lure  réduits  à  l'art  du  feuilleton  et  du  raiitlè- 
ville.        . 

•  On  se  trompe  si  Ion  regarde  la  fonction  iVélevêv 
la  jeunesse  comme  une  profession,  du  état,  un 
emploi .  c'est  une  œuvre  de  charité  ,  comme  le  soin 
des  infirmes,  L'assistance  des  pauvres,  le  radiât 
des  captifs ,  parce  qu'il  nv  a  rien  de  plus  infirme, 
déplus  indigent,  de  plus  captif  que  l'enfance  qui 
est  la  çiande  in  blesse  de  1  humanité.  Il  y  a  mémo 
cette  différence  entre  cette  fpnvre  de  charité  et 
tontes  les  autres,  que  pour  celles-ci,  ceux  dont 
vous  soula<T<'7.  les  misères  vont  au-devant  de  TDS 
soins,  les  secondent  par  leur  docilité .  les  paient 
parleur  reconuoissance ,  au  lieu  que  l'enfant, 
sourd  à  vos  avertissemens,  reWIÎe  à  vos  efforts, 
indocile,  impatient,  ingrat,  nr  reconnoît  le  prit 
<ie  vos  leçons  que  lorsque,  dans  mi  âge  plus 
avancé,  il  éprouve  le  regret  de  n'en  avoir  pas 
mieux  profité.  C'est  u?ie  grande  erreur  de  penser 
qu'dn  puisse  foire,  pour  de  l'argent,  le  mélifr 
obscur  et  de  tous  ie  plus  pénible  pour  un  hôtomfe 
instruit.  Sans  doute  un  instituteur  bien  payé  et 
souvent  assuré  duKe  pension  pour  le  reste  de  ses 
iours.  aèxit  donner  des  soins  narticnliers  à  un  ou 
tieux  .eut -lus  qu  il  élève  sous  les  veux  des  païens, 
dont  l'autorité  qu'il  peut  invoquera  tout  moment 
epnuie  tt  forliiie  la  sienne;  mais  deux  à  trois 
cents  euians,  éloignés  de  l<  vrs  familles,  et  qui 
pour- ce  rie  rn -on.  outre  Tin  -h  notion  qû*îls  doivent 
recevoir,  demandent  «le  la  part  fies  maîtres"  et 
pendant  plusieurs  années  fies  «oins  même  mater- 
nels pour  leur  santé  et  leur  entretien  physique; 
Jeux  à  trois  cents  rni'ans  ne  peuvent  être  soignés  , 
instruite,  gouvernés  avec  IcnéLresse ,  avec  atten- 


;  ><>i  ) 

tion  ,  avec  a!i  ,  que  par  des  motifs  de  et  nscience, 
qu'aucun  autre  mot  il  d'ambition  ou  d'intérêt  ni' 
peut  remplacer.  Malheur ,  dans  les  institutions 
laïques,  aux  enians  dont  les  païens  ne  peuvent 
que  payer  la  p»  nsion,  lorsqu  ils  se  trouvent  av<  c 
«1rs  condisciples  dont  la  i'amiîie  en  crédit  peut 
l'airè  la  l'ortune  du  maître;  et  j'avoue  que  j'aime 
des  maîtres  qui ,  comme  les  religieux. ,  n  ont  point 
de  fortune  à  l'aire.  Au;-. si  ,  et  cette  observation  a 
été  laite  avant  nous,  les  hommes  qui  a  voient  été 
élevés  dans  eles  maisons  et  des  congrégations  reli- 
gieuses, conservoient  de  leurs  maîtres  le  plus 
tendre  souvenir  jusque  dans  l'Age  le  plus  avance, 
tandis  que  nos  jeunes,  cens ,  élevés  dans  les  «cotes 
modernes,  ne  se  rappellent  en  générai  leur  insti- 
tuteur que  pour  en  iaire  le  sujet  de  leurs  p!r -i<t(  s 
ou  de  leurs  railleries.  Dans  le  collège  ils  sort 
indociles,  et  ingrats  quand  ils  en  sont  sortis; 

L  éducation  domestique  ou  particulière  ne  con- 
vient qu'aux  grandes  iorUin.es  :  «die  ne  remplit 
pas  les  besoins  de  la  société,  parce  qu'elle  ne 
Jorme  pas  assez  l'homme  pour  la  vie  publique  , 
qu'elle  n'étend  pas  autant,  n'as-ouplit  pas  autant 
le  caractère,  ne  développe  pas  aulani  les  iorecs 
phvsiqu.es,  et  surtout  parce  qu'elle  laisse  sans  acti- 
\ité  le  ressort  puissant  de  T'émula  lion.  Seulement 
l'éducation  publique  est  peut-être  plus  dange- 
reuse pour  les  meeurs  des  jeunes  gens  ;  rt  c'e>t  une 
nouvelle  et  puissante  raison  de  la  conlîcr  à  la  re- 
ligion, et  de  ne  la  coniier  qu'à  elje.. 

les  philosophes,  en  haine  des  corps  religieux  , 
ont  préconisé  l'éducation  domestique ,  et  su  1  tout 
celle  que  le  père  donne  lui-même  a  ses  enfans.  Il 
y  a  peu  de  pères  de  lamilie  propres  à  éle\er  eux- 
mêmes  leurs  enians.  hes  pères  trop  exigeans  s'ils 
sont  eux-mêmes  instruits  trop  loibbs  s'ils  ne  le 
sont  pas,  sont  toujours  placés  à  i'e^ard  de  leurs 
euiuns  ,  entre  .  "impatiente  qu    les  ùt  courage  ,  et 
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ïa  flatterie  qui  les  endort.  D'ailleurs,  les  pères  les 

f>lus  en  état  de  donner  eux-mêmes  l'éducation  à 
eurs  en  fans,  seroient  en  géne'ral  les  hommes  occu- 
pés de  fondions  publiques  ,  ou  propres  à  les  rem- 
jji^ir;  et  comme  l'éducation  même  d'un  «niant  de- 
mande l'homme  tout  entier,  il  arriveroit  que  les 
enfans  seroient,  toujours  élevés,  et  que  la  société 
HC  seroit  jamais  servie. 

Enfin ,  quand  il  y  auroit  dans  les  établissemens 
séculiers  une  instruction  littéraire  plus  forte  que 
dons  les  collèges  gouvernés  par  des  corps  ensei- 
gnans,  dans  ceux-ci  il  y  a  plus  d'éducation,  c'est- 
a-dire  plus  d'ordre  ,  de  règle  ,  de  recueillement , 
de  sérieux.  Le  jeune  homme  ,  en  sortant  d'un  col- 
lège quel  qu'il  soi*,  ne  sait  rien  encore  ;  mais  il 
n'y  a  pas  perdu  son  temps  s'il  y  a  appris  à  étu- 
dier. Or,  on  peut  assurer  qu'à  égalité  de  talens 
naturels,  celui  qui  a  contracté  les  heureuses  habi- 
tudes qu'inspire  une  éducation  religieuse,  sera 
plus  et  mieux  disposé  a  étudier  de  lui-même,  et 
fera  un  jour  un  homme  plus  solidement  instruit. 
C'est  à  cette  éducation  que  nous  devons  tous  les 
grands  hommes  dont  la  France  s'honore  ;  et  cette 
littérature  ,  si  belle ,  si  forte  et  si  grave,  qui  a  fait 
du  siècle  de  Louis  XïV  le  premier  des  siècles  lit- 
téraires ,  et  qui  depuis,  et  sous  l'influence  d'un 
autre  siècle  ,  ou  plutôt  d'une  autre  société,  pros- 
tituée à  toutes  les  faussas  doctrines ,  frivole  et 
quelquefois  bouffonne  ,  est  devenue  le  fléau  d  une 
société  dont  elle  devoit  être  là  règle  et  lorae- 
ment. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  surtout  à  la  nécessité 
d'hommes  supérieurs  pour  en  former  d  autres: un 
homme  fort  .s'abaisse  plus  difficilement  qu'un  autre 
jusqu'à  l'enfance,  parce  qu'il  généralise  trop,  et 
c'est  le  caractère  de  la  force  d'esprit,  et  qu'il  faut 
détailler  avec  les  enfans.  Eh!  qui  est-ce  qui  con- 
iioît  aujourd'hui  les  précepteurs  en  les  professeur? 
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de  Pascal ,  do  Bourdaloue  ,  de  rîossuet,  de  Fcné- 
ion  t  de  Corneille,  de  La  Bruyère  ?  Leurs  maîtres, 
dans  leurs  premières  études  ,  étoient  peut-être  des 
hommes  fort  ignorés,  même  de  leurs  temps.  L'ins- 
truction la  plus  forte  et  la  plus  solide  est  colle  que 
l'on  acquiert  soi-même  dans  l'étude  approfondie 
de  ces  écrivains  célébrés  ,  véritables  professeurs 
de  la  société,  et  seuls  capables  de  former  l'esprit, 
le  cœur  et  le  style  des  jeunes  gens.  Au  fond,  en 
tout,  et  même  dans  1  éducation,  trop  d'art  étouffé 
la  nature.  Depuis  que  nous  avons  mis  le  génie  en 
méthodes  ,  il  y  à  moins  dé  talent  naturel  dans  les 
esprits,  et  d'originalité  dans  leurs  productions, 
Les  hommes  supérieurs  aux  autres  lès  gouvernent 
parie  carac'.ère  ,  ou  les  éclairent  par  le  talent  j  et 
là  nature  toute  seule  donne  le  talent 'et  le  carac- 
tère, et  ils  se  développent  I  ri n  et  l'autre  sans  tant 
de  culture,  et  non  sont  que  plus  forts  ;  semblables 
à  ces  chênes  que  la  nature  à  semés  sur  le  sommet 
des  montagnes,  et  que  la  main  de  l'homme  n'a 
jamais  touchés. 

Au  teste,  il  faut  faire  dos  hommes  et  des  ci- 
toyens, avant  de  faire  des  sàvânâ  •  assurons  à  la 
génération  qui  commence  la  connoissànce  solide1 
de  ses  devoirs,  l'instruction  scientifique  viendra 
après  •  de  cette  instruction  il  y  a  toujours  assez  , 
et  s'il  n'y  eu  4 voit  pas  d'autre,  il  y  eu  auroit 
trop. 

Enfin  ,  et  pour  achever  la  comparaison  entré 
les  corps  séculiers  et  les  corps  religieux,  la  reli- 
gion peut  faire  un  devoir  du  soin  d'élever  la  icu- 
îtesse  ;  mais  la  société  ne  peut  en  taire  un  état. 

M  VOUS  laites  de  l'éducation  île  la  jeunesse 
nue  teuvre  gratuite  et  religieuse,  la  charité  qui 
en  commande  le  devoir  et  en  paie  le  pris.  ,  enno- 
blit tout,  jusqu'aux  occupations  les  plus  viles  c\ 
U  -  plus    rebutantes,  et  les  sreurs  hospitalières  .  ou 

vouées  à  l'éducation  de  V'et tFâfl ■•"    )•■■   ?èd¥iv;S  c$ 
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charité,  qui  veillent  au  lit   de  l'infirme,   disent 
3a   leçon   aux    enfans ,  ou    pansent  les    plaies  du 
pauvre  ,  sont    aussi  honorées   que  les    juges   qui 
siègent  sur  un  tribunal. 

Quel  est  donc  le  système  d'éducation  qui  con- 
vient à  la  Fiance?  Le  plus  simule  et  le  moins  dis  - 
pendieux.  Pour  le  peuple,  l'instruction  purement 
élémentaire  se  bornera  à  enseigner  l'art  de  lire, 
d'écrire,  et  les  premières  règles  du  calcul.  Le 
peuple  ne  peut  avoir  que  des  affaires  domestiques, 
e|  il  lui  suffit ,  pour  les  suivre  avec  succès ,  de  ces 
n.6lions  élémentaires,  puisqu'il  les  lait  très-bien 
même  sans  ces  notions  (i)  ;  cette- instruction  suffit 
donc  au- plus  grand  nombre,  et  elle  est  le  prin- 
cipe et  le  moyen  de  toute  instruction  ultérieure. 
«  Quand  on  sait  lire  et  écrire  ,  dit  Duclos,  on  sait 
»  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile.  >>  Les  esprits  que 
la  nature  a  mieux  partagés,  et  qu'elle  destine  à 
des  occupations  plus  relevées,  ne  se  contenteront 
pas  de  ces  premières  eonnoissances  ;  mais,  avec 
leurs  secours,  ils  iront  plus  loin  :  cette  première 
instruction,  le  peuple  îles  campagnes  la  recevra 
des  maîtres  d'école  surveillés  par  le  curé ,  quel- 
quefois des  curés  eux-mêmes,  ou  de  leurs  vicaires. 
Dans  les  villes  ,  l'éducation  gratuite  des  enfans  du 
peuple 'sera  confiée  aux  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes t-  institution  excellente,  toute  clirétieuue 
et  toute  française.  On  avoit  le  bien  dans  celte  ins- 
titution ;  on  auroit  pu  avoir  le  mieux  en  favorisant 
ses  progrès  par  tous  les  moyens  de  protection  et 
de  secours  dont  l'autorité  peut  disposer.  Ou  a  pré- 
féré d'opposer  à  ce  corps  religieux  une  institution 
laïque  de  fabrique  anglaise,  et  qui  u  est  ,  au. fond, 
que  la  méthode  de  nos  Frères  des  lieoles,  surchar- 


(1)  J'ai  remarque  en  général  que  c!iez  îca  paysans,  il  n'y  a 
que  ceux  qui  savent  signer  leur  nom  qui  fassettl  de  mativai  r 
;ifFair&s,  parce   que   les  fripons  leur  font    soiwcyiré  dçs  acl<?s 


fîatK'est^v.'-  «?t  saus-seing  prÏTi- 
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gée  ou  défigurée  par  un  quaker  ,  et  importé-'  en 
France  par  Carnot  j  son  début  dans  la  capitale  a 
alarmé  ceux  qui  craignent  qu'on  ne  recommence 
la  révolution  par  un  bout,  lorsqu'elle  finit  de 
l'autre,  et  qu'on  n'ajoute  des  innovations  reli- 
gieuses aux  innovations  politiques.  Malgré  le  peu 
de  confiance  que  ses  fondateurs  en  Angleterre  et 
en  France  auvoient  dû  inspirer,  comme  c'éteit 
une  nouveauté  ,  qu'elle  faisoit  du  bruit,  et  mon- 
troit  une  liste  d'abonnés  ,  on  a  trouvé  décisif,  eu 
faveur  des  écoles  lancastriennes ,  l'avantage  d'a- 
bréger le  temps  des  études  élémentaires  ,  comme 
si  les  enians ,  même  ceux  du  peuple,  avoiént 
quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  rester  toi't 
le  premier  âge  dans  des  écoles  qui  ne  leur  coûtent 
rien,  ou  comme  si  ce  qui  à  cet  âge  s'apprend  si 
vite,  ne  s'oublioit  pas  plus  vite  encore. 

Que  le  gouvernement  v  prenne  garde  ,  quelques 
maîtres  d'éGole  peuvent  être  sans  influence  ou  sans 
danger  bons  ou  mauvais  ;  mais  une  institution  d'é- 
ducation tout  entière  est  un  grand  malheur,  si 
elle  n'est  pas  un  grand  bienfait,  et  lorsque  nous 
avions  daus  le  corps  religieux  des  Frères  des  Ecoles 
une  institution  éprouvée  ,  et  j'ose  dire  parfaite  , 
l'introduction  d'une  institution  rivale,  confire  <> 
des  laïques  ,  n'étoit  pas  nécessaire  \  et  si  l'on  con- 
sidère l'homme  qui  la  transportée  en  France ,  ie 
temps  où  nous  sommes,  les  opinions  qui  agitent 
l'Europe  et  tourmentent  la  société,  l'expérience 
ne  paroîtra  pas  rassurante. 

Il  seroit  donc  à  désirer  qu'en  faisant  des  Frères 
dus  Ecoles  chrétiennes,  le  corps:  exclusivement 
chargé  de  l'éducation  domestique  ou  élémentaire 
du  peuple,  que  le  gouvernement  protège,  affer- 
misse, étende,  par  tous  les  rnovens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  cette  institution  respectable  et  si  né- 
cessaire aujourd'hui,  qu  il  la  regarde  comme  le 
premier  corps  et  ie  plus  utile  ùj  sa  milice  morale  . 
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celui  qui  doit  former  à  la  vertu  et  au*  bona»; 
mœurs  ses  laboureur*,  ses  artisans  et  ses  soldats. 

L'éducation  littéraire  ,  et  qu'on  peut  appeler 
politique,  puisqu'elle  dispose  les  hornmes  à  rem- 
plir les  fonctions  de  la  vie  publique,  lé  gouverne- 
ment he  l'a  doit  pas  au  peuple ,  puisqu'elle  ne  lui 
est  pas  nécessaire,  et  que  là  famille  île  doit  sortir 
de  l'état  domestique  pour  passer  dans  l'état  public, 
que,  lorSqu'enrichiepar  son  travail  et  son  indus- 
trie, elle  peut  renoncer  aux  travaux  lucratifs  poUr 
embrasser  les  professions  désintéressées  et  même 
ruineusesdelaviepolitiquè,ét$ervirl'Eiat,  comme 
dit  Mofitesqureu ,  «  avec  le  capital  de  son  bieh.  » 

Cette  éducation  littéraire  sera  donnc'e  dans  de* 
collèges,  et,  s'il  est  possible  ,  par  des  corps  ou  cou-  : 
grégatiotts,  ou  pour  un  degré  moins  élevé  d'ins- 
truction, dans  des  pensions  tenues  par  des  parti- 
culiers, et  sérieusement  surveillées. 

Des  collèges  rovâux  existent  partout  où  il  f 
avoit  des  lvcées;  le  soin  d'en  régler  l'administra- 
tion >  ou  d'àutôrifcer  de  nouveaux  établissemens 
{îublics  ou  particuliers  ,  et  en  Quelque  sorte  là 
îaùte  police  de  l'éducation,  doit  dans  chaque  di- 
vision du  royaume,  diocèse  ou  départemeht ,  ap- 
partenir aux  autorités  locales 5  à  l'autorité  reli- 
gieuse pour  la  partie  morale  ,  à  l'autorité  civile 
pour  la  partie  matérielle  ;  et  ces  autorités  ,  suivakt 
les  circonstances  de  populatiou,  de  fortune,  ou 
d'habitudes  locales,  laisseront  ou  établiront  dès 
maisons  d'éducation  partout  où  elles  seront  né- 
cessaire*. Alors  seulement  ces  maisons  pourront 
se  Soutenir  sans  être  à  charge  a  l'Etat,  qui,  sauf 
les  secours  à  accorder,  ou  les  avances  à  faire.,  s  il 
y  a  lien,  pour  le  premier  établissement,  n'aura  à 
payer  fjite  les  bourses  ou  pensions  gratuites  dont 
il  faut  régler  le  nombre,  moins  sur  les  besoin'. 
des  familles  ,  qui  sont-infinis,  epie  sur  les  besoins 
de  l'Etat,  qui  sont  bornés. 
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L'autorité  locale  pourra  laisser  dans  les  étâblis- 
semens  déjà  formes,  les  hommes  qui  les  dirigent 
à  présent,  et  qui  mériteront  sa  confiance,  elle 
pourra  appeler  des  corps  ,  s'il  en  existe  ,  ou  en 
attendant  des  individus  iridépcndans,el  elle  aura, 
pour  faire  le  choix  et  des  choses  et  des  personnes , 
un  intérêt,  des  facilités  et  des  connoissances  qui 
manqueront  toujours  à  une  direction  générale 
placée  dans  la  capitale. 

On  demandera  sans  doute  comment  pourront 
se  former  les  corps  enseignans  dont  nous  appelons 
le  rétablissement  ;  ces  corps  se  formeront  d'eux- 
mêmes  ,  et  toujours  malgré  les  passions  et  les  inté- 
rêts qui  s'opposent  à  leurs  progrès.  Ils  se  sont  tou- 
jours formés  après  les  grandes  crises  politiques  qui 
donnent  plus  d'exercice  à  la  force  d  ame ,  aux  ver- 
tus courageuses  ,  aux  qualités  énergiques  :  ainsi 
les  passions  qui  troublent  les  Etats  ,  dirigées  par 
la  religion  et  dans  son  esprit,  réparent  les  inau* 
qu'elies  ont  causrs. 

Si  l'autorité  ne  peut  directement  hâter  îe  réta* 
blissement  de  ces  corps,  elle  peut  du  moins  abro- 
ger la  loi  qui  défend  les  vœux  publics  de  religion. 
véritable  déclaration  de  guerre  faite  par  l'Assem- 
blée consli tuante  à  la  religion  catholique  ,  et  dont 
la  monarchie  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  fruits. 

Ces  corps  renaî Iront,  parce  qu'ils  sont  néces- 
saires à  la  conservation  morale  de  la  société.  Les 
opinions  qui  ont  pu  autrefois  les  diviser,  ne  se- 
ront plus  que  des  époques  de  l'histoire  de  l'esprit 
humain  ;  et  désormais  ils  fle  rivaliseront  entre  eux 
que  de  taleiis  et  de  7,èle. 

Je  n'ignore  pas  les  préventions  qui  s'opposent 
au  rétablissement  du  plus  célèbre  de  es  corps , 
déjà  rappelé  chez  plusieurs  peuples  catholiques  , 
et  particulièrement  chez  celui  qui,  par  son  cou- 
rage et  la  fermeté  de  son  gouvernement,  sCroit 
ligne  de  servir  de  modèle  à   tous  les  autres,    T( 


(  3ct8  ) 

cannois  de  vieilles  haines  que  la  grâce  même  ej/i- 
tare  n'a  pas  adoucies  ,  et  qui  si-roient  moins  alar- 
s  d'une  nouvelle  éruption  de  jacobins-  heu- 
reusement elles  ne  se  trouvent  guère  (ju'à  Paris, 
qui  depuis  quatre-vingts  ans  a  conservé  sur  1rs 
provinces  le  privilège  exclusif  de  ce  ridicule.  Mais 
le  vœu  unanime  des  provinces  ne  sera  pas  sacrifié, 
i!  faut  l'espérer,  à  des  craintes  chimériques,  der- 
rière lesquelles  se  cachent  peut-être  d'autres 
craintes  moins  innocentes,  et  des  projets  plus 
profonds  et  plus  dangereux;  et  ce  n'est  pas  à  ces 
préventions  surannées  qu'il  faut  livrer  ie  soin  de 
l'éducation  en  France. 

JNon  seulement  les  institutions  elles-mêmes, 
niais  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  dans  leur  régime 
extérieur  et  moral  s'établira  de  lui-même,  et  par 
la  seule  force  des  choses,  et  les  enl'ans  seront  vêtus 
et  nourris  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  admi- 
nistration générale  s'occupe  de  savoir  combien 
chaque  enfant  mange  de  kilogrammes  de  pain, 
boit  de  litres  de  vin,  ou  consomme  de  mètres  de 
drap.  Qu'on  laisse  en  ce  genre  tout  faire  à  l'esprit 
religieux,  et  surtout  les  comptes;  et  qu'on  se  pé- 
nètre bien,  qu'au  moins  dans  nos  provinces  ,  une 
éducation  philosophique  n'obtiendra  jamais  la 
confiance  de  parens  même  philosophes. 

Quant  à  l'instruction  spéciale  ou  scientiGque  , 
on  peut,  comme  avoit  fait  le  conseil  royal,  laisser 
ou  rétablir  les  anciennes  universités,  en  en  dimi- 
nuant le  nombre,  en  distribuant  entre  elles  les 
diverses  facultés  d'une  manière  plus  judicieuse 
qu'elle  ne  l'étoit  autrefois  :  les  facultés  de  théo- 
logie ressortiront  aux  évêques,  toutes  les  autres 
au  chancelier  de  France.  La  capitale  sera  toujours 
le  centre  (i)  d  un  enseignement  complet  de  toutes 


(i)  Ton*  les  établissemens  ^'éducation  devroient  être  hors 
de  la  capitale,  où  devroieot  se  trouver  s-niemenl  le^  «labliss*- 
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les  sciences  pour  lesquelles  ses  grands  dépôts, 
bibliothèques,  cabinets,  coileeiions,  offrent  des 
moyens  d  instruction  qu'on  chercîieroit  vaine- 
ment ailleurs.  Les  sciences  ont  leur  luxe,  et  celui- 
là,  comme  les  autres,  ne  doit  se  trouver  que  dans 
les  capitales.  Ceux  qu'un  attrait  invincible  pousse 
vers  l'étude  approfondie  de  quelques  parties  des 
connoissances  humaines  (et  ce  sont  les  seuls  qui 
y  réussissent)  sauront  trouver  les  moyens  de  s'y 
livrer,  et  pour  eux  les  obstacles  sont  des  facilités., 
et  les  difficultés  un  aiguillon.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  degré  élevé  d  instruction  scienti- 
fique et  de  tous  les  genres,  se  donne  aux  jeunes 
gens,  c'est-à-dire  à  l'âge  où  se  forment  les  prin- 
cipes (fui  doivent  diriger  l'homme  dans  le  cours 
de  la  vje  civile,  et  ce  seroit  préparera  la  lois  et 
Je  malheur  du  particulier,  et  des  troubles  dans 
l'Etat,  que  d'enseigner  ou  seulement  d'insinuer  à 
la  jeunesse  des  principes  qui  la  meltroient  en  op- 
position avec  les  lois  de  la  société  ;  et,  si  les  pro- 
fesseurs doivent  diriger  l'instruction  des  élèves, 
le  gouvernement  doit  surveiller  renseignement 
des  professeurs. 

Ce  plan  est  sans  doute  trop  simple  ,  il  coûtraste 
trop  fortement  peut-être  avec  ces  idées  qu'on  croit 
grandes  ,  parce  qu'elles  demandent  pour  leur  exé- 
cution de  grandes  dépenses  et  de  grandes  admi- 
nistrations; mais  ce  système  d'éducation,  tout 
modeste  qu'il  est,  a  été  suivi  en  France  pendant 
des  siècles,  et  il  a  pour  lui  deux  choses  sans 
lesquelles  on  ne  fait  rien,  le  temps  et  l'argent j  je 
veux  dire  l'expérience  et  l'économie. 

JNous  n'avons  pas  parlé  de  l'éducation  des  filles  ; 
elle  a  moins  souffert  de  la  révolution  que  celle  de 
leurs  frères  :  les  soins  maternels  ont  remplacé, 
pour  un  grand  nombre,  l'éducation  des  couvens. 
*  ■  '  *  *         '  '■■ 

mens  d'instruction  scientifique  :  c'est  à  (via  (ju'il  faut  tendre 
il  n'est  plus  possible  dYlever  des  enfans  à  Paris. 
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Buonaparte  lui-même  avoit  permis  rétablissement 
de  quelques  maisons  religieuses  qui  ne  lui  coû- 
toieut  rien,  et  même  favorise  l'établissement  de 
celles  où  la  charité  se  livrait  à  l'éducation  gra- 
tuite des  enfans  des  pauvres.  Il  ne  vouloit  de 
religion  que  pour  les  femmes  et  le  peuple  ,  tant  il 
craignoit  qu'elle  ne  modérât  lin justice  et  l'arro- 
gance deâ  puissant  Le  gouvernement  légitime 
hâtera  le  retour  de  tout»  s  ces  institutions  conso- 
lantes, où  tant  de  personnes  du  «exe,  qui  ne 
veulent  pas  du  monde  ,  ou  dont  le  monde  ne  veut 
pas,  trouvent  auprès  de  la  charité  qui  pardonne 
la  foiblesae,  de  la  charité  qui  accueille  le  repentir, 
fie  la  charité  qui  supporte  l'infirmité,  de  la  cha- 
rité qui  nourrit  l'indigence,  un  asile  si  doux  pour 
elles  et  si  utile  pour  les  autres.  Et  sans  doute  nous 
n'entendrons  plus  renouveler  contre  ces  admi- 
rables institutions  le  reproche  aussi  absurde  ert 
politique  qu'en  morale^  d'attenter  à  la  liberté 
naturelle,  et  de  nuire  aux  progrès  de  la  population . 
ÎNous  reviendrons  ainsi  au  mode  d'éducation  de 
nos  pères,  et  peut-être  nos  eiafans.  en  reprendront- 
ils  les  principes,  les  doctrines  et  les  mœurs.  Ils  lie 
voyoient  qu'avantages  clans  ces  mêmes  institutions 
où  nous  n'avons  vu  que  des  abus;  et,  justement 
punis  ,  nous  n'aurons  éprouvé  nous-mêmes-  que 
les  malheurs  de  ces  mêmes  changemens  où  nos 
neveux,  peut-être,  recueilleront  (fuelquas  iruits 
tardifs.  Une  religion  sévère,  qui  inspirait  la 
crainte  et  commandoit  des  privations,  avoit  mis 
dans  notre  caractère  national  l'hilarité,  l'abandon 
et  la  confiance.  Une  philosophie  qui  n  inspiroit 
que  le  plaisir  et  ne  parloit  que  de  jouissances, 
nous  a  rendus  tx-istes,  chagrins  et  méconteus,  et 
nous  n'avons  vu  autour  de  nous  qu!ahus-,  inéga- 
lités et  oppressions.  Malgré  les  maximes  du  grand- 
maître,  sur  les  désordres  inséparables  de  toutes 
les    institution*  où  les  hommes   entrent  comme 
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agcns  pour  arracher  le  mauvais  grain,  nous  avone 
imprudemment  ravagé,  ta  moisson  5  et,  lorsque 
nous  avons  voulu  semer  quelque  chose  sur  cette 
terre  désolée,  il  ne  s'est  plus  trouvé  dans  nos 
mains  qu'une  ivraie,  stérile.  Si  cette  comparaison 
peut  être  avec  jixstesse  appliquée  à  quelques  unes 
de  nos  institutions,  c'est  surtout  à  l'éducation, 
semeuce  précieuse,  et  qui  tous  les  ans  est  destinée 
à  renouveler  la  société.  Revenons  donc  aux  saii  es 
maximes  sur  l'éducation  ;  ce  n'est  pas  avec  la 
science  qui  enjle ,  mais  avec  celle  qui  édifie  (et 
l'expression  est  remarquable)  qu'on  élève  l'édifice; 
de  la  société.  C'est  avec  l'éducation  qu'on  fait  Fes 
hommes,  et  non  avec  l'instruction  seulement 5 
que  nos  en  fa  11s  deviennent  bons,  et  ils  seront 
assez  savans. 

Qu'on  se  rappelle  les  scènes  déplorables  d'insu- 
bordination et  de  licence  qui  ont  éclaté  à  Paris, 
à  Hermès,  à  INantes,  et  ailleurs,  dans  les  collèges 
ju  les  écoles  de  droit,  et  qui  sont  la  faute  de  l'ins- 
litution  ,  la  honte  du  gouvernement,  et  tout  le  dé- 
sespoir des  familles.  Celte  prétendue  force  de  l'ins- 
titution centrale  n'existe  pas  même  à  Paris  où  e]ltf 
est  placée,  et  ôte  toute  ibree  aux  autorités  se- 
condaires dans  les  pro\  inces.  Lesenfans  ne  peuvent 
être  contens  que  par  le  respect  qu'ils  ont  pour 
leurs  maîtres.  Avec  les  leçons  que  Fou  donne 
dans  des  cours  publics,  les  exemples  que  la  jeu- 
i-s.se  trouve  trop  souvent  dans  les  maisons  d'édu- 
cation? on  les  écrits  qui  s'y  introduisent,  avec  le? 
•népris  où  l'on  y  laisse  tomber  la  religio.n  qui  n'y 
•vstplus  qu'un  cours,  comme  le  dessin  ou  les  ma- 
thématiques,  je.  ne,  crois  pas  qu'on  puisse,  dix 
ans,  encore,  soutenir  à  Paris  et  dans  les  provinces  . 
aucun  établissement  d  instruction  publique;  ç$ 
ne  sont  plus  que  des  magasins  de  matières  iiifjUm— 
m  abîmes  destinées  à  incendier  la  France  et  l'Europe. 
L  inattention  du  gouvernement  sur  1a  disconve- 
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nance  spéciale  de  ccFtri  qui  est  A  la  tête  de  celte 
vaste  machine  d<-  désordre,  est  un  prodige  d'a- 
veuglément^ et  il  semble  ignorer  celte  incontes- 
table >  ôvité  ,  qu'une  commission  d'instruction 
publique  pebt  faire ,  dans  pou  d'années ,  à  la  so- 
ciété, un  mal  plus  étendu  et  plus  irréparable 
«u'nn  autre  comité  de  salut  public. 

Dr.  Bobtalp 


la  Cirntide ,  poème  en  douze  citants ,  pur  ;  •  ici* 
Buanapariê  ,  prince  de  Canin o. 

M.  Lucien  Buonaparte  étant  plus  connu  dans  le 
monde  par  sa  parenté  que  par  ses  antiennes  fonc- 
tions politiques  ,  et  Lien  plus  encore  par  celles-ci 
«rue  par  ses  productions  littéraires  ,  je  crois  néces- 
-  "ire  d'avertir,  avant  tout,  qu'il  publia,  en  181Ô. 
un  poème  intitulé  Churlemagne ,  dans  lequel  il  en 
prouielLoit  un  second,  destiné,  disoit-il ,  à  dé- 
peindre des  mœurs  domestiques  et  insulaires. 

A  ce  mot  d'insulaires  ,  on  se  rappela  d'abord  ia 
patrie  de  M.  Lucien.  Cirnos  est  l'ancien  nom  de 
lîie  de  Corse.  On  jugea  qu'il  s'agissoit  effectivement 
u'nn  poème  domestique.  Ce  paénie  a  enfin  paru. 

Oh  voit  que  la  famille  Buonapartc  poursuit  tous 
les  genres  d'illustration.  Pour  chanter  des  héros,  il 
faut  des  poètes.  Grâce  à  l'heureuse  fécondité  de 
f\'m*  Lœtitia  ,  tout  se  fait  dans  sa  maison.  Le  glaive , 
!e  sceptre  ,  la  toge,  la  lyre,  sont  les  joujoux  de  ses 
r  ufans.  Le  joujou  actuel  deM.  Lucienesl  du  moins 
le  plus  innocent  de  tous  ceux  qui  les  ont  divertis 
jusqu'à  ce  jour. 

M.  Lucien  nous  annonce  qu'il  suit  les  treces 
tPHomèrc'.  Comme  lui  ,  il  nous  a  donné  une  Iliade. 
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Aujourd'hui,  il  nous  donne  une  Odyssée.  La  res- 
semblance est  grande,  sans  douté,  entre  les  deux 
poètes.  Je  ferai  néanmoins  une  petite  distinction. 
Homère  a  pu  compter  sur  ses  ouvrages  pour  im- 
mortaliser son  nom,  au  lieu  que  M.  Lucien  peut 
compter  sur  son  nom  pour  faire  counoître  ses  ou- 
vrages. 

L'expulsion  de  quelques  pirates  mahométans  qui 
s'étoient  établis,  au  huitième  siècle,  dans  la  partie 
septentrionale  de  cette  île ,  presque  sauvage ,  forme 
tout  le  sujet  de  la  Cirnéide.  Une  troupe  de  Francs, 
conduits  par  Hugues  Colonne,  noble  Piomain  ,  dé- 
barquent en  Corse  ,  s'unissent  aux  habitans,  et  chas- 
sent les  musulmans.  Cet  événement ,  qui  occupe  à 
peine  une  ligne  dans  l'histoire  de  ces  temps  héroï- 
ques, eut  pour  unique  résultat,  de  faire  passer  la 
Corse  sous  le  joug  ultra  féodal  de  l'étrauger  Co- 
lonne, auquel  le  pape  Adrien  avoit  accordé  d'avance 
l'investiture  de  l'île,  pour  lui  et  pour  ses  descen- 
dans. 

Le  héros  du  poème  n'est  point  le  conquérant. 
On  conçoit  que  M.  Lucien  Buonaparte ,  en  sa  qua- 
lité de  Corse,  ne  pouvoit  décemment  chanter  la 
gloire  d'un  assez  mauvais  sujet  qui  vint  asservir 
son  pays.  Il  a  bien  fait  de  ne  pas  imiter,  eu  cela  , 
certains  membres  de  notre  Institut.  C'est  une 
adroite  leçon  qu'il  donne  à  ses  anciens  collègues. 

Tout  autre  que  lui  eût  étébien  embarrassé  à,  édi- 
fier un  poème  épique  sur  un  aussi  mince  sujet; 
mais  que  ne  peuvent,  sur  une  âme  bien  née,  les 
souvenirs  du  sol  natal-,  les  inspirations  de  la  muse 
patriotique!  Ils'agissoitici  du  berceau  desafamillc, 
et  comme  les  poètes  jouissent  de  temps  immémorial 
du  droit  de  généalogistes,  il  trou  voit  tout  naturel- 
lement l'occasion  de  célébrer  ses  aïeux.  Que  ceux 
qui  ont  eu  l'impolitesse  de  traiter  MM.  Buonaparie 
d'aventuriers  obscurs  lisent  la  Cirnéide;  ils  y  ver» 
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ront  comment  celte  familledescend  en  lignedirecte: 
d'un  paladin  de  Charlerna^ne ,  et  comment  l'exis- 
tence! de  ce  paladin  est  attestée  parle  poème  pré- 
cédent de  M.  Lucien.  Deux  poèmes  épiques  valent 
Lien  ,  je  pense }  des  parchemins  poudreux.  Or.  ce 
paladin,  nommé  Isolier,  est  le  héros  de  la  Cir- 
néide.  Rentré  ,  après  ses  exploits,  dans  ses  fovers, 
et  redevenu  pâtre,  profession  qu'il  exerçoit,  je 
crois,  avant  que  d'en  sortir,  il  brûle  du  désir  de 
délivrer  sa  patrie,  et  il  appelle  1rs  Francs  à  son 
secours.  Ils  arrivent,  en  tin  ;  mais  ne  >  oîla  - 1—  il 
pas  que  leur  chef,  Hugues  Colonne,  n'entend 
conquérir  la  Corse  ■  qu'à  son  profit!  Isolier  se  sé- 
pare de  lui  avec  indignation.  Il  entreprend  de 
chasser  les  inlidéle3  avec  le  seul  secours  de  ses 
compatriotes,  sauf  à  chasser  ensuite  les  Francs.  Il 
attaque  les  musulmans.  Il  est,  battu  à  outrance, 
niais  il  ne  perd  pas  courage  j  retiré  le  soir  sur  une 
montagne,  avec  les  foibles  débris  de  ses  compa- 
gnons ,  il  s'apprête  à  recommencer  le  lendemain 
le  combat.  C'est  alors  qu'un  saint  martyr  ,  son 
compatriote  et  son  ancien  ami,  lui  apparoît  dans 
un  nuage, pour  lui  reprocher  son  imprudence,  ci 
lui  conseiller  de  réunir  ses  lorecs  à  celles  des 
Francs  ;  il  lui  dit  : 

«  Seul ,  penses-tu  forcer  les  murs  alèriens  ?  » 

C'est-à-dire  les  murs  d  Alérie,  ville  ou  village 
dont  les  Sarrasins  ont  lait  leur  capitale. 

Isolier  répond  avec  amertume  : 

«  J'ai  servi  Carloman  dès  ma  ptus  tendre  enfance, 

»>   Ce  roi  ,  pour  récornpense  , 
»   Devoit,  desmécréans,  affranchir  nos  foyers. 
»   Et,  lorsqu' enfin  vers  nous,  il  tourne  s  es-  efforts , 
a  JJe  mes  exploits  passés,  déposant  la  mémoire, 
'<"  11  veut  qu'un  étranger  commande  sur  ces  bords!  » 

Le  bon  martyr  reprend  ; 

«   Il  faut  remplir  sa  tâche,  et  laisser  faire  au  Ciel. 

»    lu  défends  en  héros  la  pairie  et  l'autel. 

■■•   Qu'importe  que  Colonne  hérite  d'Arélie  !  » 
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On  voit  que,  selon  la  logique  du  poé'nie,  il  im- 
porte peu,  aux  héros  qui  défendent  leur  patrie, 
qu'un  étranger  profile  de  leurs  services  pour  l'as- 
servir. Avis  à  tous  ces  héros  qui  ont  défendu  la 
France  depuis  trente  ans  l 

Mais,bi  nlôt}  pour  consoler  Isolier  de  son  cha- 
grin, le  saint  lui  dévoile  l'avenir,  et  lui  annonce 
que  sa  race  sera  choisie  à  son  tour  pour  donner 
des  lois  aux  Francs  : 

«  Tig  plus  grand  de  tes  fi!s ,  dans  un  siècle  d'orage, 

»  Triomphera,  porté  sur  cent  mille  pavois. 

»   Ses  mains  relèveront  et  le  trône  et  la  croix. 

»  L'huile  sainte,  des  Francs  consacrera  l'hommage.  » 

Ainsi,  lorsque  le  frère  de  M.  Lucien  vint  s'em- 
parer du  trône  -,  c'étoit  en  compensation  d'une  pe- 
tite injustice  qu'un  de  leurs  ancêtres,  pâtre  et  pala- 
din, avoit  éprouvée  delà  part  des  Francs,  conduits 
par  Hugues  Colonne  ,  il  y  a  mille  ans.  C'est  pousser 
le  ressentiment  un  peu  loin.  On  a  raison  de  dire 
qu'en  Corse  les  Vengeances  sont  héréditaires.  Au 
reste,  MM.  Buonaparte  auroient  bien  dû  nous 
instruire  plus  lot  de  cette  prétention  de  famille. 
On  anroit  pu,  à  coup  sûr,  transiger  avec  eus  à 
meilleur  prix  qu'il  ne  nous  ont  coulé.  Eux-mêmes 
en  auroient  récueilli  moins  de  traverses;  et,  ce  qui 
rend  leur  silence  inexcusable ,  c'est  que  le  prophète 
avoit  prédit  à  Isolier  tout  ce  qui  leur  est  arrivé 
jusqu'en  l  <Si  9,  époque  de  la  publication  du  poème 

«  Des  tiiompnes  mondains  un  jour  détruit  la  trace. 

»    Le  cit:l  garde  à  ta  rare, 
»  Après  tarit  d.:  grandeurs,  les  maux  les  plus  pesans, 
»   Sur  un  roc  escarpé  ,  vois,  dans  la  nuit  protonde, 
«   Celui  qui  releva  tant  de  Rois  supplians, 
»  11  est  seul,  dans  les  fers,  ailx  limites  du  monde.  » 

Les  vers  (pie  j'ai  cités  sdn't ,  sans  coUlredit ,  le* 
meilleurs  du  poème  5  l'amour  fraternel  les  a  dictés  , 
et  il  semblerait  que  le  poème  n'a  été  fait  en  quelque 
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sorte  que  pour  les  encadrer.  Pour  achever  d'en 
faire  apprécier  le  style,  je  prendrai  une  strophe 
au  hasard.  Voici  la  description  d'un  combat  che- 
valeresque; on  pourra  la  comparer  avec  celles  de 
l'Arioste ,  ou  même  de  la  Henriade. 

Le  chef  de  la  flotte  des  insulaires  aborde  un 
Vaisseau  musulman  ;  il  jette  des  brandons  dans 
l'intérieur  ;  le  feu  se  manifeste  de  toutes  parts.  L'é- 
mir, commandant  du  vaisseau,  s'élance  furie  lis  sur 
je  pont  :  le  chrétien  l'attend  avec  courage  ,  résolu 
de  combattre  sur  la  nef  embrasée. 

«  Mais  le  géant  l'attaque  ,  et  son  arme  pesante 
»  Terrasse  le  chrétien  d'un  coup  terrible  et  sûr. 
»>   Ainsi  pour  amollir  le  métal  le  plus  dur  , 
»  Un  énorme  levier,  dans  une  forge  ardente  , 
»  Suivant  l'impulsion  d'un  utile  torrent, 

»   Vingt  fois,daus  un  moment, 
»  A  coups  précipités  retentit  et  retombe. 
»  Ainsi  frappe  l'émir;  et  le  chef  des  marins. 
»  Pourfendu  par  le  glrùve ,  inanimé,  succombe  . 
»  Et  meurt  dans  l'incendie  allumé  par  ses  mains.  >• 

M.  le  prince  de  Canino  a  ,  sans  doute,  visité  avec 
attention  une  grande  forge.  C'est  là,  peul-être, 
Que  la  strophe  a  été  inspirée.  Vovez  avec  quel  art 
il  eu  amène  ici  la  description?  Rien  n'v  manque. 
On  voit  la  forge  ardente  j  ce  levier  qui  retentit  à 
coups  précipités, es  île  manche  de  l'en  ormamarteau. 
L'impuision  de  ['utile  torrent  rappelle  de  suite  le 
canal,  ou  coursier  de  l'usine;  la  roue  et  les  soul- 
llets  sont  swus-entencuis.  On  voit  ce  malheureux 
chrétien  ,  amokii  comme  un  lopin  ,  entre  l'enclume 
et  le  marteau...  Voilà  de  la  poésie!... 

Remarquez  comment,  dans  cette  admirable 
strophe,  !a  gradation  des  images  est  bien  observée. 
Ce  chef  des  marins...  est  d'abord  terrassé  par  Je 
coup  terrible  et  sûr  de  l'arme  pesante...  Puis  il  es! 
pile  sous  le  marteau...  Ensuite,  il  est  pourfendu 
par  le  glaive...  Ensuite,  ii  est  inanimé...  Ce  n'est 
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qu'après  cela  qu  il  succombe...  Ce  n'est  pas  tout. .. 
Après  avoir  été  terrassé, pilé,  pourfendu,  inanimé, 
et  avoir  succombé,  il  fii.it  par  mourir  dans  l'in- 
cendie. 

On  pourroit,  à  la  rigueur,  chicaner  M.  Lucien 
sur  quelques  fautes  de  langage  ;  mais  il  seroit  peu 
poli  de  les  remarquer.  M.  le  pr'nce  de  Cauino  en- 
tend assez  bien  le  français,  pour  un  Italien.  Je 
suis  plus  fier  de  pouvoir  lui  contester  la  coniiois- 
sance  de  sa  propre  langue-  l'auroit-il  oubliée  parmi 
nous! 

II  nous  apprend,  dans  la  Cirnéide,  que  la  des- 
cendance d'Isolier,  transportée  en  Italie  dans  le 
temps  des  guerres  civiles  ,  suivit  l'étendard  des 
Guelfes ,  et  se  distingua  tellement  par  sa  fidélité  au 
Saint-Sie'ge ,  qu'elle  acquit  le  surnom  glorieux  de 
Bonaparte  ,  qui  signifie  ,  selon  lui ,  boti  parti. 

Je  trouve  fort  convenable  que  M.  Lucien  se  pré- 
vale ,  auprès  du  Saint  Père  qui  l'a  fait  prince,  de 
l'attachement  que  ses  aïeux  ont  pu  professer  pour 
le  Saint-Siège...  Mais,  encore,  ne  faut-il  pas  tor- 
turer les  mots.  Buonaparte  ,  ou  bonaparte  ,  signifie 
une  certaine  quantité ,  et  non  une  certaine  qualité. 
Bonaparte  delV  armat.a  veut  dire  une  grande  partie 
de  l'armée,  et  non  pas  la  partie  bonne  de  l'armée. 
Un  parti  se  dit  partito ,  fazione .  On  auroit  beau 
prendre  le  nom  de  Buonaparte  en  bonne  part, 
jamais  il  ne  signifiera  le  bon  parti. 

Lors  delà  conquête  de  l'Italie ,  par  l'illustre  frère 
du  prince  de  Canino ,  Marforio  disoit  à  Pasquin  : 
Tutti  i  Francesi  sono  ladri.  «  Tous  les  Fiaur.ais 
»  sont  des  voleurs  ;  »  et  Pt'squin  ,  plus  poli  ,  lui  ré- 
pondoit  :  Non  tutti ,  ma  bona  parte...  v  jSTon  pas 
tous,  mais  Bonaparte  ou  bonne  partie.  »  Abstrac- 
tion laile  de  l'équivoque,  ce  mot  signifie-t-il  1« 
bon   parti? 

En  définitive  ,  la  Cirnéide  a  droit  de  plaire  aux 
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amateurs  des  livres  imprimés  sur  beau  papier  et 
avec   de   beaux   caractères.  L'exécution  typogra- 
phique de  ce  poème  est  très-soignée  :  il  sort  des 
presses  de  M.  Didot. 

Achille  de  Jouffroi. 


Réflexions  sur  Tétat  de  l'Eglise  de  Fra  nce ,  pendant 
le  dix-huitième  siècle,  et  sur  sa  situation  actuelle, 
suivies  de  Mélanges  religieux  et  philosophiques. 
Par  M.  l'Abbé  de  L'a  Mfn.vais  (i). 

Les  Mélanges  que  M.  de  La  Mcnnais  publie 
aujourd'hui  se  composent  des  Réflexions  sur  Tétat 
de  F  Eglise  de  France  que  la  police  de  Buona- 
parte  lit  supprimer,  de  différens  articles  imprimés 
dans  le  Mémorial ,  et  qui  seront  neufs  pour  la 
plupart  des  lecteurs,  parce  que  ce  journal  fut 
étouffé  par  la  police,  presqu'à  sa  naissance  ;  de 
quelques  écrits  qui  n'ont  pu  êlre  connus  qu'à 
Paris  j  des  articles  qui  ont  paru  dans  le  Conserva- 
teur,  et  d'un  choix  de  pensées  sur  la  philosophie 
et  la  religion.  Tous  ces  morceaux  divers  forment 
un  ensemble;  rapprochés,  ils  s'éclairent  et  se 
prêtent  mutuellement  de  la  force. 

L'ouvrage  qui  commence  le  recueil  contient  le 
tableau  le  plus  complet  des  attaques  que  l'Eglise  a  eu 
à  soutenir  dans  le  dix-huitième  siècle.  Après  avoir 
montré  l'Fglise  croissant  sous  le  glaive  ,  et  comme 
unchène  antiqueel  majestueux  s'élevantvers  le  Ciel 
au  milieu  des  tempêtes  ,  l'auteur  passe  à  la  réforme, 
cette  révolte  qui  sépara  la  grande  famille  euro- 
péenne, arma  les  peuples  contre  eux-mêmes ,  et 


(i)  Un  vol.  in-8°.  Prix  :  6"fr.  .  et  7  fr.  par  la  poste. 
Chez  Tournachon-Molin  et  Seguis,  et  chez  le  Normant. 
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jeta  le  germe  de  toutes  les  discordes  civiles.  C'est 
à  la  suite  du  schisme  d'Occident  qu'on  vit  l'auto- 
rité du  Saint-Siège  ébranlée,  et  la  reforme,  en 
attribuant  la  souveraineté  au  peuple  et  à  chaque 
particulier  le  droit  de  juger  de  la  foi ,  établit  l'a- 
narchie en  principe  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  et 
produisit  comme  dernière  conséquence  la  révolu- 
tion la  plus  terrible  qui  ait  encore  agité  les  peuples. 
L'auteur  marque  ensuite  la  liaison  intime  dn  pro- 
testantisme et  de  la  philosophie,  et  fait  voir  en 
effet  que  Bayle  et  Jurieu  ont  fourni  à  Voltaire  et 
à  Rousseau  toutes  leurs  doctrines  anti-religieuses 
nX  anti-sociales.  Le  siècle  de  Louis  XIV  s'interposa 
entre  la  réforme  et  la  révolution  ;  mais  la  lumière 
que  Pascal,  Bossuet,  Malebraiiche,  répandirent 
sur  les  grandes  questions  de  la  morale  ,  n'a  servi 
qu'à  rendre  plus  coupables  les  partisans  delà  nou- 
velle philosophie  ,  fruit  honteux  des  doctrines  de 
la  réforme  et  des  mauvaises  mœurs  de  la,  régence. 
«  Ce  fut  alors,  dit  M.  de  La  Mennais,  que  l'irré- 
ligion prit  tous  les  tons,  toutes  les  formes,  et  se  cou-' 
vritde  tous  les  masques  dans.les  nombreux  ouvrages 
qu'elle  enfanta  chaque  jour.  Raisonnement ,  plai- 
santerie, fausses  citations,  érudition  fastueuse, 
pompeux  étalage  de  tolérance  et  d'humanité, 
phrases  sentimentales,  peintures  voluptueuses, 
tout  étoit  mis  en  œuvre.  La  philosophie  entroit 
dans  l'âme  par  tous  les sens ;  elle  ailaitoit d'impiété 
la  génération  naissante,  et  déposoit  dans  le  sein 
de  la  société  le  germe  fatal  qui  devait  y  porter 
bientôt  la  corruption  et  la  mort.  Le  petit  esprit,  le 
goût  des  frivolités  ,  la  fureur  des  jouissances,  for- 
mèrent le  caractère  national On  vit  avec  éton- 

nement  une  multitude  d'hommes  consumes  au  sein 
de] la  molLesse  par  une  sombre'  mélancolie  ;  chose 
étrange,  que  les  doctrines  de  la  volupté  n'aient 
jamais  pu  faire  un  heureux,  et  que  celte  merveille 
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soit  réservée,  comme  tant  d'autres,  à  la  doc- 
trine de  la  croix.  » 

Le  clergé  de  France,  malgré  la  défection  de 
quelques  uns  de  ses  membres,  lutta  long-temps 
av  c  courage,  et  quand  les  digues  qui  arrêtoient 
le  torrent  furent  rompues,  quand  une  assemblée 
de  factieux  voulut  introduire  dans  l'Eglise  le  pres- 
bytérianisme, comme  elle  avoit  mis  la  démocratie 
dans  l'Etat,  on  vit  cent  trente  -  cinq  évéques 
et  plus  de  cent  mille  prêtres  se  dévouer  à  la  pau- 
vreté ,  à  l'exil  et  à  la  mort,  plutôt  que  de  pro- 
noncer un  serment  que  leur  conscience  désavouoit. 
Quand  il  n'y  eut  plus  ni  prêtres  ni  roi,  la  philoso- 
phie triomphante  proclama  la  liberté. 

Les  temps  marqués  par  la  Providence  ont  été 
accomplis.  Les  temples  se  sont  relevés;  mais  à  la 

Persécution  du  glane  a  succédé  la  persécution  de 
indifférence.  Ici  l'on  trouve,  dans  quelques 
pages,  le  germe  du  bel  ouvrage  que  l'auteur  a 
depuis  fait  paroîlre  sur  l'indifférence  en  matière 
de  religion  ;  ouvrage  dont  le  succès  a  fait  presque 
douter  du  mal  qu'il  attaquoit,  par  l'efficacité  du 
remède.  Après  avoir  retracé  tous  les  maux  de 
l'Eglise,  IM.  de  La  Mennais  indiquoit  alors  les 
moyens  de  lui  rendre  son  influence.  Plusieurs  de 
ces  moyens,  et  entr'autres  les  Missions  employées 
depuis,  ont  assez  prouvé  combien  les  vues  de 
l'auteur  éloi<mt  sages.  L'opposition  à  la  religion, 
qui  vient  aujourd'hui  d'une  faction,  a  seule  empê- 
ché jusqu'ici  de  faire  usage  des  autres  moyens 
indiqués  par  l'auteur  ,  et  qui  ne  seroient  pas  moins 
utiles  pour  guérir  les  plaies  de  l'Église,  qu'on 
semble  s'occuper  au  contraire  d'entretenir  et  d'en- 
venimer. Cet  ouvrage,  imprimé  depuis  onze  ans  , 
offre  encore  un  autre  genre  cT intérêt  que  celui  i\es 
graves  questions  qui  v  sont  traitées,  à  ceux  qui 
aiment   à   voir    comment   un    grand   écrivain  est 
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arrivé  à  toute  la  hauteur  de  son  talent.  Si  l'on 
surprend  quelque  hésitation  dans  la  manière, 
on  y  découvre  partout  l'empreinte  du  génie 
supérieur  que  M.  de  La  Mennais  a  développé 
depuis  avec  tant  d'éclat.  INous  en  dirons  autant 
des  articles  du  Mémorial.  ]Nous  ne  parlerons  des 
dissertations  publiées  dans  le  Conservateur,  que 
pour  répondre  à  ce  que  nous  avons  entendu  dire. 
Sans  doute  il  y  a  là  de  l'éloquence-  mais  on 
cherche  la  vérité,  comme  si  la  solidité  pouvoit  se 
séparer  de  l'éloquence  dont  elle  est  l'âme  et  le 
fondeimmt,  comme  si  l'on  pouvoit  toucher  sans 
instruire  ,  comme  si  de  brillantes  paroles  pou- 
voient  produire  quelque  effet  sans  la  vie  intérieure 
de  la  raison.  Oublie-t-on  ce  qu'a  dit  Fénélon, 
que  la  passion  est.  l'aine  de  la  parole,  et  refusera - 
t-on  de  reconnoitre  la  lumière  parce  qu'elle  est 
unie  à  la   chaleur? 

On  ne  relira  pas  sans  intérêt  tout  ce  qui  regarde 
l'éducation  publique,  et  celte  Université,  lille  de 
Ja  révolution  et  de  Buonapartr,  et  qui  peut  en 
effet  servir  presque  également  à  faire  des  révo- 
lutionnaires et  des  esclaves,  si  toutefois  ce  sont 
deux  choses  différentes.  On  a  attaqué  les  argu- 
mens  de  M.  de  La  Mennais;  mais  c'est  en 
comparant  l'attaque  à  la  défense,  qu'on  sent  la 
justesse  de  cette  réflexion  rie  Montaigne  :  «  La 
doctrine  est  une  chose  de  très-précieux  usage, 
qui  ne  se  laisse  pas  possédera  vil  prix.  En  quelque 
main  c'est  un  sceptre,  eu  quelque  autre  une  ma- 
rotte. » 

]NOus  pourrions  terminer  ici  cet  article.  Pour 
annoncer  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  de  La  Mennais, 
il  ne  faudroit  dire  que  ce  qu'il  contient,  et  laisser 
à  chaque  lecteur  le  soin  d'admirer  tout  ce  qu'il  v 
a  de  noble  dans  son  style,  ses  sentimens  et  ses 
idées-;  de  lumineux  dans  l'exposition  et  l'enchaî- 
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nemeùt  de  ses  preuves,  fie  fort  dans  ses  raisonne- 
mens.  Pourquoi  dire  ce  que  chacun  sait  si  Lien, 
que  ses  pensées  sont  justes  et  profondes  ,  ses  tour- 
nures fortes  et  piquantes,  sa  concision  pittoresque , 
ses  expressions  heureuses  et  variées;  que  ses  pa- 
roles vont  toujours  où  va  sa  pensée?  «  Si  j,e  confère 
avec  une  âme  forte  et  un  roide  jouteur,  dit  l'ingé- 
nieux écrivain  que  nous  avons  déjà  cité  ,  il  pie 
presse  les  flancs,  me  pique  à  gauche  et  à  droite  ; 
ses  imaginations  élancent  les  miennes.  »  Ces  der- 
niers mots  peignent  admirablement  le  talent  de 
M.  de  La  Mennais;  sa  brièveté  est  de  la  force,  sa 
rapidité  delalumière.  Qu'on  lise  les  courts  chapitres 
qui  précèdent  les  pensées  ;  celui  'sur  la  JPerîùé  que 
]»  morale ,  la  métaphysique  et  la  politique  peuvent 
également  réclamer,  on  verra  avec  quelle  vigueur 
d'esprit  l'auteur  a  prouvé  qu'il  n'y  a  puint  d'autre 
cause  d'existence,  d'autre  principe  de  vie,  d'autre 
moyen  de  conservation,  pour  les  individus  comme 
pour  les  nations,  que  la  vérité,  et  la  vertu,  qui 
n'est  elle-même  que  la  vérité  réalisée  par  les 
actions.  Rien  n'est  plus  beau  que  le  chapitre  qui  a 

f)0ur  titre  :  Qu'il  y  a  une  alliance  naturelle  entre 
e  despotisme  et  les  doctrines  matérialistes  qui  dé- 
montre, parfaitement  que  la  saine  morale  est  la 
bonne  politique  des  hommes  éclairés.  Les  pensées 
qui  terminent  le  recueil  ont  une  singulière  préci- 
sion ;  limage  la  plus  brillante  y  revêt  presque 
toujours  le  sentiment  le  plus  noble,  ou  la  pensée 
la  plus  profonde.  Il  en  est  peu  que  nous  ne  vou- 
lussions citer  ;  il  faut  nous  borner  à  quelques  unes. 
«  Un  des  effets  des  révolutions  est  d'attrister 
le  caractère  des  peuples;  cela  se  voit  en  France, 
et  cela  s'étoit  vu  en  Angleterre.  Ces  grandes  com- 
motions ouvrant  violemment  le  cœur  de  l'homme, 
on  en  découvre  le  fond,  qu'on  n'aperçoit  jamais 
sans  effroi  et  sans  douleur.  » 
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«  Au  moment  où  la  foi  sort  du  cœur,  la  crédu- 
lité entre  dans  l'esprit.  » 

«  Une  des  causes  de  l'ascendant  des  prêtres  sur 
les  autres  hommes  ,  c'est  l'ascendant  qu'il  leur  faut 
obtenir  sur  eux-mêmes  ;  ils  sont  habitués  à  vaincre 
l'homme.  » 

«  La  vie  est  une  sorte  de  mystère  triste  dont  la 
foi  seule  a  le  secret.  » 

«  Si  l'on  peut  en  finir  du  passé  avec  l'oubli ,  on 
n'en  fiait  pas  de  l'avenir  avec  l'imprévoyance.  » 

«  Le  remords  estime  douleur  qui  nous  avertit 
qu'il  y  a  en  nous  quelque  désordre  ;  il  sert,  comme 
la  douleur  physique  ,  à  la  conservation  de  la  vie.  >< 

«  Semblable  à  un  vaisseau  que  le  pilote  vou- 
droit  diriger  sans  le  s  cours  des  astres  ,  les  peuples 
ont  perdu  leur  r-mte  ;  ils  ne  la  retrouveront  qu'en 
regardant  le  ciel.  » 

Ii  y  a  une  sorte  d'ironie  plus  forte  encore  que 
les  raisons;  M.  de  la  Mennais  s'en  sert  dune  ma- 
nière vraiment  admirable. 

«  On  a  tort  de  crier  contre  le  siècle;  il  fut  ce 
qu'il  peut;  né  pauvre,  il  travaille  à  acquérir  le 
nécessaire  :  religion,  gouvernemens  ,  lois,  mœurs  , 
cela  est  honorable  ;  seulement  il  ne  faudioit  peut- 
être  pas  être  si  fier.  » 

«S'affranchir  des  préjugés,  c'est-à-dire,  s  af- 
franchir de  l'ordre,  s'affranchir  du  bonheur,  de 
l'espérance,  de  la  vertu  et  de  l'immortalité.   » 

.Nous  finirons  nos  citations  par  une  pensée  qui 
mérite  d'être  profondément  méditée, 

ce  II  n'y  a  point  de  crime  qui  n'ait  été  }ine  pensée 
ou  une  erreur  avant  d'être  une  action.  Il  n'y  a 
donc  point  de  morale  possible  si  l'on  ne  donne 
une  règle  à  la  pensée.  La  religion  seule  le  lai!  ;  rt 
comme  le  fondement  de  l'ordre  est  dans  1  intelli- 
gence, parce  que  l'ordre  est  la  réalisation  exté- 
rieure de  la  vérité,  la  religion  se  montre  pleine 
d'iiidulgence  pour  les  fautes  qui  ne  sont  qu  une 
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•violation  pour  ainsi  dire  accidentelle  de  l'ordre, 
mais  qui  n'en  attaquent  pas  le  fondement.  Les 
plus  grands  crimes  à  ses  yeux  sont  les  crimes  de 
l'intelligence,  ou  les  crimes  contre  la  vérité.  Cela 
est  admirable,  et  prouve  seul  la  divinité  de  la 
religion.    » 

Les  Mélanges  de  M.  de  La  Mennais,  loin  doter 
quelque  chose  à  l'impatience  que  le  public  a  de 
voir  enfin  le  IIe  volume  de  son  Essai,  ne  feront 
qu'y  ajoute)-  encore,  en  donnant  de  nouvelles 
preuves  de  l'élévation  et  de  la  force  de  son  esprit. 

EugÎlNe  Genoude. 


MELANGES. 

Dans  le  déluge  d'écrits  qui  nous  inondent  depuis  quel- 
ques années,  et  dont  plusieurs  attaquent  particulièrement 
ou  les  hommes  ou  les  institutions  qui  méritent  le  respect 
el  la  reconnoissance  de  la  postérité,  on  éprouve  une  véri- 
table jouissance  d'avoir  à  distinguer  des  ouvrages  consa- 
crés à  ces  légitimes  objets  de  la  vénération  publique.  C'est 
dans  celte  disposition  que  nous  prenons  plaisir  à  rendre 
compte  des  Eloges  de  Rollin  et  de  l'abbé  de  l'Epée. 

Le  premier  a  concouru  pour  le  prix  d'éloquence  proposé 
par  l'Académie  française  en  10'  16.  L'auteur  est  M.  Maillet- 
Lacoste  ,  professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  de 
Montpellier,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique.  Le 
début  est  simple  et  noble  : 

<f  La  France  échappe  au  danger  des  fausses  doctrines; 
un  Roi  réparateur  monte  sur  le  trône  ;  et  la  première  de 
nos  assemblées  littéraires  propose  l'éloge  de  Rollin  au 
concours  de  tous  les  talens.  Ce  sera  donc  un  premier  trait 
et  le  plus  frappant  de  cet  éloge  ,  que  son  époque.  Et  après 
les  écarts  de  tant  d'esprits  superbes,  pouvoit-on  mieux 
consacrer,  mieux  annoncer  la  nouvelle  ère  où  nous  entrons 
que  par  les  louanges  de  l'homme  en  qui  le  talent  fut  tou- 
jours l'instrument  de  la  vertu?  Tout  en  lui,  je  lésais,  sem- 
bleroit  s'opposer  d'abord  au  grand  éclat  d'un  éloge  aca- 
démique :  l'obscurité  de  sa  naissance,  la  profession  à  la- 
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quelle  il  s'est  dévoué ,  le  caractère  habituel  de  ses  vertus 
où  la  douceur  domine,  le  caractère  habituel  de  son  talent , 
qui,  dans  la  plus  grande  parlie  de  ses  ouvrages  les  plus 
connus,  nous  montre  plutôt  l'homme  de  bien  et  l'homme 
de  goût  que  l'écrivain  de  génie.  Mais  si  nous  savons  l'ap- 
précier sous  tous  les  rapports,  nous  le  verrons  déployer, 
dans  la  première  partie  de  sa  carrière,  l'une  des  imagina- 
'  tions  les  plus  heureuses;  dans  la  seconde,  l'une  des  âmes 
'  les  plus  fortes;  et  tout  ensemble,  soit  dans  renseignement , 
soit  hors  de  l'enseignement ,  se  montrer  constamment  à 
nous  sous  l'un  des  points  de  vue  les  plus  imposans  aux 
yeux  même  de  cet  orgueil  que  séduit  le  prestige  des  gran- 
deurs. » 

Cette  division  naturelle  conduit  l'auteur  à  examiner  la 
vie  et  les  ouvrages  de  son  héros.  Il  le  montre  commençant, 
à  son  insu,  comme  élève,  ce  grand  ouvrage  du  perfection- 
nement des  éludes,  qu'il  doit  continuer  comme  professeur, 
comme  chef  d'enseignement  ,  comme  écrivain.  Rival 
souvent  heureux  de  ce  petit  nombre  d'illustres  modernes, 
en  qui  la  langue  des  Romains  revit  parée  de  toutes  ses 
grâces,  Rollin  débute  par  des  harangues  latines  où  l'esprit 
religieux  vivifie  toutes  les  considérations  morales.  Il  y  fait 
admirer  une  vigueur  et  une  flexibilité  de  talent  quenesoup- 
çonneroient  pas  ceux  qui  se  bornent  à  lire  ses  productions 
françaises.  Vous  éprouvez,  à  sa  suite,  de  ces  illusions  qui 
annoncent  que  vous  êtes  sous  l'empire  d'une  imagination 
puissante.  Les  succès  les  plus  brillans  dans  l'éloquence  et 
dans  la  poésie  latines  appellent  Rollin  à  la  phee  de  prin- 
cipal du  collège  de  Reauvais  :  bientôt  il  est  promu  à  la  pre- 
mière dignité  de  l'Université  dé  Paris.  Mais,  comme  lous 
les  personnages  célèbres,  il  essuie  des  persécutions.  Enlevé 
à  l'amour  de  ses  élèves  ,  il  ennoblit  sa  retraite  en  s'occU- 
pant  de  travaux  utiles,  et  à  l'âge  de  6j  ans,  il  publie  son 
Traité  des  Etudes  ,  premier  ouvrage  français  sorti  de  sa 
plume. 

«  Vous  le  voyez  attentif  à  exercer  nos  facultés  dans 
l'ordre  où  elles  se  développent.  Ainsi,  la  mémoire  se  pré- 
sente d'abord,  il  lui  offre  les  langues;  la  raison  vient  en- 
suite, il  lui  offre  les  sciences;  et  non  seulement  il  a  bien 
saisi  l'enchaînement  dans  lequel  les  grandes  parties  de  son 
ouvrage  dévoient  se  succéder  :  les  nuances  les  plus  déli- 
cates ue  lui  échappent  pta?.    Voyez  avec  quelle  adresse  il 
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•place  son  morceau  sur  le  goût,  avant  de  parler  de  la  litté- 
rature ,  et  son  morceau  sur  la  gloire  véritable  ,  ayant  de 
parler  de  l  histoire.  » 

Doucement  conduit  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  vous  vous 
sentez  reporté  à  ces  aperçus  où  l'auteur  a  dévoilé  à  vos 
regards  des  parties  si  intéressantes  du  lableau  de  l'antiquité. 
Vous  lui  demandez  une  histoire  ancienne,  comme  l1  Uni- 
versité lui  avoit  demandé  un  traite  des  études.  Cette  grande 
lâche,  qu'il  s'étoit  d'avance  imposée  à  lui -même,  il  la 
<  ommença  à  69  ans  et  Ig  finit  à  77,  comme  si,  dans  ce 
déclin  de  la  vie,  il  se  fut  rajeuni  par  le  zèle. 

M.  Maillet  fait  ressortir  le  mérite  des  compositions  his- 
toriques de  Rollin  ,  et  répond  aux  reproches  qu'on  lui 
adresse  de  manquer  d'originalité  dans  <^es  ou\rag<*s,  de 
force  dans  sa  pensée  ,  d'éclat  dans  son  style.  Selon  lui  , 
Rollin,  plus  empressé  de  servir  que  de  briller,  a  prouvé 
son  zèle  en  laissant  parler  tant  de  grands  hommes  à  sa 
place,  et  son  goût  dans  l'emploi  de  leurs  chefs-d'œuvre. 
.D'ailleurs,  dans  cet  intervalle  si  court  que  lui  laissoit  *on 
grand  âge  pour  atteindre  à  son  but,  quel  est  l'heureux  gé- 
nie qui  auroit  pu  v  arriver  en  s  obstinant  toujours  au  tra- 
vail de  la  composition  originale  ?  Il  convient  cependant 
que  Hollin  laisse  regretter  quelquefois,  dans  les  sujets  bril-> 
lans ,  cette  parure  d'expression,  celte  aisance,  ce  mouve- 
ment qui  distinguent  sa  phrase  latine.  Mais  la  divine  ins- 
piration de  la  vertu,  réparant  ce  qui  pourroit  manquer  à 
la  pensée  et  au  style  ,  embellit  à  vos  yeux  ses  pages  les 
plus  simples  ;  il  est  si  vertueux.,  que,  même  sans  art,  il 
en  devient  éloquent. 

Passant  à  l'examen  de  sa  vie  privée  ,  le  panégyriste  de 
Rollin  retrouve  son  âme  dans  son  commerce  épistolaire;  il 
rappelle  la  correspondance  qui  s'établit  entre  lui  et  le  grand 
Frédéric,  depuis  i*?3~  jusqu'en  1  740.  Si  Rollin  est  touché  de 
l'avantage  d'entretenir  un  prince,  c'est  parce  qu'il  croit  y 
découvrir  une  voie  plus  abrégée  pour  servir  les  hommes. 
Et  tout  se  met  ici  dans  un  beau  rapport  ;  vous  remarque?: 
de  part  et  d'autre  le  langage  d'une  amitié  qui  devient  tou- 
jours p'us  tendre  ;  vous  aimez  à  voir  le  grand  Roi  s'adres- 
ser à  son  cher,  à  son  vénérable  Rollin.  Celui-ci  étoit 
arrivé  à  près  de  80  ans;  il  sentoit  approcher  sa  mort;  dans 
sa  dernière  lettre  à  Frédéric,  il  lui  parle  d'une  amitié  qu  il 
voudroit  éternelle,  il  fait  un  effort  sur  lui-même  pour  ne 
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rien  dire  de  plus  que  ces  paroles;  l'œil  fixé  sur  une  autre 
existence,  il  est  effrayé  de  cette  différence  de  religion  qui 
semble  devoir  le  séparer  pour  toujours  de  son  auguste  ami, 
et  par  cette  dernière  effusion  de  son  amour,  que  sa  réserve, 
rend  encore  plus  touchante,  il  voudroit  anéantir  cette 
barrière  .  en  opérant  une  révolution  dans  l'âme  royale  à 
laquelle  s'adresse  la  sienne. 

Si  l'ouvrage  de  M.  Maillet-Lacoste  n'a  pas  été  jugé  digne 
de  la  couronne  académique,  si  peut-êlre  on  a  trouvé  son 
style  un  peu  foible  et  trop  dénué  de  chaleur  et  de  mouve- 
ment, l'élévation  de  ses  sentimens,  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes font  du  moins  honneur  à  son  âme,  et  il  doit  se  féli- 
citer d'avoir  élevé  ce  monument  à  un  écrivain  aussi  utile 
que  religieux,  et  d'avoir  loué  Rollin  de  la  manière  la  plu^ 
conforme  à  ses  vertus. 

Plus  heureux,  M.  Bébian,  censeur  des  études  de  l'ins- 
litution  royale  des  Sourds-Muets,  a  vu  son  éloge  de  l'abbé 
de  l'Kpée  ,  obtenir  le  prix  proposé  par  la  société  royaie 
académique  des  sciences  ,  sous  la  présidence  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Angoulêrne. 

L'auteur  suit  avec  intérêt  dans  sa  carrière  cet  illustre 
bienfaiteur  de  l'humanité.  Michel  de  L'Epée  naquit  à  Ver- 
sailles. Son  père,  archiiecte  du  Roi,  s'etoit  attaché  à  lui 
inspirer,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  la  modération  des  désirs, 
la  crainte  de  Dieu,  l'amour  du  prochain.  Avant  de  se 
consacrer  à  l'éducation  des  infortunés,  dont  il  devint  en 
quelque  sorte  le  second  créateur,  il  eut  à  supporter  bien 
des  contradictions  cl  des  chagrins  dans  l'état  ecclésiastique 
qu'il  avoit  embrassé.  Mais  nous  ne  parlerons  ,  dans  cet  ex- 
trait, que  des  efforts  et.  des  succès  qui  ont  fait  la  gloire  de 
cet  homme  vertueux,  et  fondé  à  Paris  un  des  établissemens 
que  lui  envient  le  plus  les  grandes  capitales  de  l'Europe. 

Dans  une  conversation  que  M.  de  L'Kpée  avoit  eue,  à 
l'âge  de  seize  ans,  avec  son  répétiteur,  excellent  méiaphy- 
sicien,  celui-ci  lui  avoit  prouvé  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de 
liaison  naturelle  entre  des  idées  métaphysiques  et  ies  sous 
articulés  qui  frappent  nos  oreilles',  qu'entre  ces  mêmes 
idées  et  les  caractères  tiares  par  écrit  qui  frappent  nos 
yeux.  De  là  celte  conclusion,  qu'il  seroit  possible  d'ins- 
truire des  sourds- muets  par  des  caractères  écrits  et  toujours 
accompagnés  de  signes  sensibles,  comme  on  instruit  les 
autres  hommes  par  des  paroles  et  par  des  gestes  qui  eu 
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indiquent  la  signification.  «  Je  ne  pensois  pas  en  ce  mo- 
»  ment  ,  dit  l'abbé  de  L'Epée,  que  la  Providence  mettoit 
»  dès  lors  le  fondement  de  l'œuvre  à  laquelle  j'étois  des- 
»  tiné  Toui  sourd-muel  ,  dit-il  encore,  a  déjà  un  langage 
j)  qui  lui  esl  propre,  et  ce  langage  est  d  autant  plus  expres- 
)>  s'. ',  que  c'est  celui  de  la  nature  même,  et  qui  est  (  om- 
»  rnun  h  tous  !  s  hommes.  »  Ce  langage  lest  le  langage  des 
signes.  Ces  signes,  donnés  par  l'élève,  sont  fidèlement 
recueillis  par  le  maître,  qui,  à  son  tour,  en  fait  un  heu- 
reux usage ,  quand  ,  de  ce  point  de  départ  commun  à  tous 
deux  ,  il  va  marcher  en  avant ,  et  développer  de  nouvelles 
idées.  Celles-ci  provoquent  de  nouveaux  signes  auxquels, 
comme  aux  premiers,  il  ne  faut  que  substituer  les  mois 
correspondais  dans  le  langage  du  pays. 

Telie  est  la  base  de  la  vraie  méthode  d'instruire  les  sourds- 
muets.  Cette  i;iée  est  si  claire,  si  simple,  si  naturelle, 
qu'elle  semble  devoir  commander  la  conviction.  Mais  à 
peine  fut-elle  mise  au  jour,  que  l'auteur  rencontra  des 
détracteurs  de  toute  espèce.  Pour  toute  réponse,  il  appelle 
le  public  à  ses  leçons,  et  y  développe  ses  principes  avec 
une  modestie  et  une  candeur  égales  à  son  génie.  Jiientot 
les  préventions  s'évanouisssent  ;  les  [lus  éclatans  succès, 
les  témoignages  d'estime  et  d'admiration  des  personnes  les 
plus  distinguées  vengent  l'abbé  de  1,'Kpée  de  toutes  les 
a:ianues  dirigées  contre  lui-  et  voici  l'hommage  que  lui 
rend  un  de  se:-,  rivaux,  M.  Deschatnps ,  même  en  com- 
battant ses  procédés  : 

«  Pour  peu  qu'on  y  fasse  attention,  l'on  verra  avec 
»  étonnement  combien  il  lui  a  fallu  de  temps,  de  peine 
»  et  de  travaux,  pour  se  faire  un  système  aussi  beau,  aussi 
»  méthodique  que  le  sien;  de  quelle  constante  appiica- 
»  lion  il  a  lait  usage  pour  trouver  des  signes  comme 
»  racines,  comme  dérivés,  comme  modifiés.  :létoil  réservé 
»  k  un  génie  aussi  vaste  que  le  sien,  d  inventer  une  langue 
»  de  signes  qui  peut  suppléer  à  l'usage  de  la  parole,  être 
»  prompte  dans  son  exécution,  claire  dans  ses  principes, 
><  sans  trop  de  difficultés  dans  ses  opérations.  Voilà  c* 
»  que  M.  de  L'Epée  a  exécuté  avec  l'applaudissement 
»   général  et  le  plus  mérité.  » 

I!  ne  restoit  plus  à  l'inventeur  qu'à  poursuivre  comme 
il  avoit  si  heureusement  commencé 5  il  n'avoit  plus  qu'un 
pas  à  faire,  et  il  ne  le  fit  point,  il  n'eut  pas  assez  de  co!:~ 
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èance  en  sa  méthode,  et  en  méconnut  lui-même  l'élendue 
et  la  fécondité. 

«  Mais  souvenons-nous,  dit  son  illustre  successeur, 
•  M.  l'abbé  Sicard,  souvenons  nous  qu'en  glanant  à  sa 
»  suite,  ce  sera  toujours  à  lui-même  qu'il  faudra  .  uppoi1- 
«  ter,  comme  à  leur  source,  lous  les  succès  qi..i.  (ourra 
»  obtenir.    »  " 

Ce  successeur  s'est  montré  digne,  par  ses  talens  et  par 
ses  vertus,  de  recevoir  cet  héritage  de  gloire  et  de  bien- 
faisance qui ,  sous  sa  main  habile  ,  a  si  bien  fructifié.  «  Mon 
»  ami,  lui  disoit  son  maître,  J'ai  trouvé  le  verre ^  c'est  à 
»   vous  défaire  (es  lunettes.  »» 

Le  désintéressement  de  l'abbé  de  L'Epée  égaioit  son 
amour  pour  l'humanité.  L'impératrice  de  Russie  lui  avoit 
fait  offrir  de  riches  présens  par  son  ambassadsur.  «  Mon- 
»  sieur,  lui  répondit  M.  de  L'Epée,  je  ne  reçois  jamais 
«  d'or;  mais  dites  à  Sa  Majesté  que,  si  mes  travaux  lui  ont 
»  paru  dignes  de  quelque  estime,  je  ne  lui  demande  pour 
»>  toute  faveur,  que  de  m'envoyer  un  sourd-muet  de  nais- 
»  sance,  que  j'instruirai.  » 

Il  portoit  ce  désintéressement  jusqu'à  l'abnégation  de 
lui-même.  Dans  l'hiver  rigoureux  de  1788,  déjà  atteint 
des  infirmités  de  l'âge,  il  restoit  sans  feu,  et  refusoit  d'a- 
cheter du  bois,  pour  ne  pas  outre-passer  la  somme  modique 
à  laquelle  il  avoit  fixé  sa  dépense  annuelle.  Toutes  les  re- 
montrances de  ses  amis  à'  cet  égard  avoient  été  infruc- 
tueuses. Ses  élèves  en  furent  avertis  ;  les  mains  jointes,  et 
tous  en  pleurs,  ils  vinrent  se  eter  à  ses  pieds,  le  conjurant 
de  se  conserver  pour  eux.  Il  céda ,  non  sans  peine,  à  leurs 
larmes.  Long-temps  encore  après,  il  se  reprochoit  sa  con- 
descendance :  «  Mes  pauvres  enfans,  disoit-il quelquefois, 
»  je  vous  ai  cependant  fait  tort  de  cent  écus.  » 

Ce  ne  fut  qu'après  dix  ans  de  travaux  et  de  succès  que 
M.  l'abbé  de  L'Epée  sollicita  du  gouvernement  une  dota- 
tion pour  assurer ,  après  lui ,  l'existence  de  son  établisse- 
ment. Malgré  la  volonté  de  Louis  XVT,  bien  prononcée 
en  sa  faveur,  il  n'obtint  que  des  promesses  sans  effet.  Mais 
ce  prince,  que  la  voix  de  l'infortune  n'implora  jamais  en 
vain,  alloua,  sur  sa  cassette  ,  à  M.  l'abbé  de  L'Epée,  une 
somme  annuelle  pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de 
sourds-muels.  Cependant  il  vécut  assez  pour  avoir  l'assu- 
Tome  V.  —  5^  Livraison.  aa 
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rance  que  son  art  sub&isteroit  après  lui,  et  se  perfection-" 
neroit  dans  sa  patrie  comme  dans  loute  l'Europe. 

Terminons  par  une  dernière  citation  de  cet  intéressait 
éloge.  «  M.  l'abbé  de  L'Epée  fut  un  des  hommes  les 
»>  plus  heureux  ,  comme  il  fut  un  des  plus  vertueux,  î.a 
»  gloire,  qu'il  n'avoit  point  ambitionnée,  vint  couronner 
»  ses  travaux.  Elle  n'a  confié  ni  au  marbre. ni  à  l'airain  le 
»  soin  de  perpétuer  sa  mémoire  ;  mais  ses  vertus  lui  ont 
»  élevé  dans  tous  les  cœurs  un  monument  impérissable. 
»  Aussi  long-temps  qu'il  naîtra  des  sourds-muets,  sou 
»  nom  sera  répété  avec  amour  et  vénération,  et  le  rérit 
a  de  sa  vie  arrachera  encore  quelques  larmes  d'atiendris- 
»  sèment  à  nos  derniers  neveux.   » 

T. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur, 

Les  rapports  communs  et  intimes  que  la  littérature  et  la 
société  ont  entre  elles  sont  connus  et  évidens;  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  j'ose  vous  faire  part  de  quelque*  obser- 
vations sur  la  vie  du  Tasse,  par  M.  Buchon,  qui  précède 
la  traduction  de  la  Jérusalem  délivrée,  par  M.  Baour-Loi  - 
mian.  J'avoue  que  j'ai  été  étrangement  surpris  de  ren- 
contrer, dès  les  premières  lignes,  dans  un  ouvrage  dédié 
à  un  monarque ,  que  M.  Baour  qualifie  avec  raison  d'appui 
des  lettres,  que  la  protection  et  les  encouragemens  accon.lts 
par  les  princes,  aux  lettres,  leur  ont  souvent  été  funestrs, 
et  que  les  lettres,  ainsi  que  le  commerce,  demandent  la 
liberté,  et  non  l'encouragement  (L.  IV  et  V  de  la  Vie  du 
Tasse.  ) 

Ma  surprise  a  redoublé  lorsque  j'ai  lu  plus  loin,  paçe 
vij ,  à  l'occasion  des  scrupules  religieux  du  Tasse ,  «  De 
))  quelle  importance  n'est -il  donc  pas  de  donner  une 
»  éducation  forte,  et  de  préparer  plutôt  l'esprit  à  choisir 
»  un  joug  avec  connoissance  de  cause,  que  d'imposer  je 
»  joug  même  des  vérités  sur  lesquelles  le  temps  doit  assex 
»  nous  éclairer  ?  »  Je  n'approfondirai  pas  le  sens  de  ces 

Î>aroles,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  leur   inconvenance  à 
a  têle  d'un  ouvrage  dont  le  Roi  TRÈS-CHRÉTIEN  a  daigné 
accepter  la  dédicace. 
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Je  lis  encore,  dans  la  ndte  au  bas  de  la  page  lvj ,  où  le 
biographe  rapporte  un  passage  du  Tasse,  sur  l'obéissance 
passive  au  pouvoir  arbitraire,  h  Telle  étoit  sans  doute  la 
»  doctrine  des  vertueux  d'Orte  et  Hennuyer,  sur  la  légi- 
ji  timité.  »  Mais,  qu'ont  de  commun  la  légitimité  et  la 
conscience?  Les  martyrs,  toujours  soumis  aux  ordres  des 
empereurs,  cessoient  de  leur  obéir  lorsqu'ils  leur  com- 
mandoient  de  renier  leur  Dieu  et  leur  foi;  la  légitimité 
des  races  souveraines,  établie  pour  la  sûrelé  et  la  fixité  des 
Etats,  ne  doit  pas  plus  être  mise  en  question  que  la  légi- 
timité de  la  foi  ;  le  pouvoir  s'arrête  où  la  conscience  com- 
mande •  ce  sont  des  vérités  connues  de  tous  les  temps  ; 
en  vain  les  sophistes  tenteroient  de  les  obscurcir  et  de  les 
confondre. 

Le  suite  de  la  Vie  du  Tasse,  par  M.  Buchon,  pourroif 
êîre  le  sujet  de  bien  d'autres  remarques  ;  celles  que  je 
viens  de  vous  communiquer  me  paroissent  suffisantes  pour 
donner  une  idée  de  l'esprit  dans  lequel  elle  est  écrite;  je 
ferai  observer,  toutefois,  que  M.  Buchon,  après  avoir  fait 
tous  ses  efforts  pour  travestir  le  Tasse  en  philosophe  mo- 
derne, a  été  pourtant  forcé  de  reconnoitre  que  ce  grand 
homme  mourut  en  chrétien,  dans  le  monastère  de  Saint— 
Onufre ,  à  Rome, 

On  ne  sauroit  trouver  matière  à  de  semblables  observa- 
tions dans  les  notes  qui  accompagnent  la  traduction  de 
M.  Baour-Lormian  ,  et  qui  sont  l'ouvrage  de  M.  Trognon, 
professeur  d'histoire  au  collège  de  Louis-le-Grand;  mais, 
pour  Tintérêt  des  lettres ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  relever, 
puisque  j'en  trouve  ici  l'occasion,  deux  singulières  mé- 
prises dans  lesquelles  il  est  tombé. 

La  première  se  trouve  dans  la  première  note  surle  sixième 
chant,  tome  premier,  page  42,  où  M.  Trognon  fait  com- 
battre Bavard  contre  le  sarrasin  Soto-Maiore.  M.  Trognon, 
en  sa  qualité,  de  professeur  d'histoire  ,  ne  devoit  pas 
ignorer  que  Soto-Mayor,  et  non  S  oto-Mai  oie ,  étoit  uni 
chevalier  espagnol,  et  non  un  Sarrasin.  Bayard  le  com- 
battit en  Italie,  et,  à  cette  époque,  il  n'étoit  plus  question 
de  Sarrasins  en  Espagne.  Il  auroit  même  suffi  à  M.  Tro- 
gnon d'avoir  lu  ou  vu  jouer  les  Amours  de  Bayard,  par 
Monvel,  drame  où  figurent  l'un  et  l'autre  chevalier;  l'au- 
teur se  garde  bien  de  présenter  sur  la  scène  ce  dernier 
comme  Sarrasin  ;  le  nom  de  Soto-Mayor  est  encore  connu 

aa. 


et  conservé  en  Espagne,  el  n'a  jamais  éfé  réputé  d'originp 
sarrasine. 

La  seconde  méprise  se  rencontre  à  la  note  huitième,  sur 
le  quinzième  chant,  tome  troisième,  pages  86  et  tty. 
M.  Trognon  rapporte  un  beau  sonnet  de  Queverdo,  sur 
les  ruines  de  liome,  dans  lequel  se  trouve  ce  passage  : 

Solo  el  Tibre  quedô  cuy  a  corneille 
Si  cindad  la  regà  ,  y  a  sepultura 
Lallora  con  funesto  son  tlolienle  j 

qu'il  traduit  ainsi  :  «  Le  Tibre  seul  est  resté,  le  Tibre  dont 
»  les  eaux  la  gouvernoient  avec  orgueil,  quand  elle  étoit 
»  ville,  et  qui  aujourd'hui  n'est  plus  que  tombeau,  la 
a   pleure  avec  les  tristes  sons  de  son  onde  gémissante.  » 

M.  Trognon,  trompé  sans  doute  par  le  mot  italien 
reggere,  qui  n'a  point  d'analogue  de  composition  en  espa- 
gnol, dans  ce  sens,  a  pris  le  verbe  regar,  arroser ,  dont  le 
mot  regà  est  un  des  temps,  pour  jegor.  Il  a,  par  consé- 
quent, fait  un  des  contre-sens  des  plus  graves;  l'absurdité 
de  la  pensée  auroit  dû  sullire  seule  pour  le  faire  recourir 
au  dictionnaire.  Voici  la  traduction  fidèle  de  ce  morceau  : 
«  Le  Tibre,  dont  les  eaux  l'arrosoient  lorsqu'elle  étoit  ville, 
»  la  pleure  maintenant ,  devenue  tombeau,  au  triste  son 
»  de  son  onde  gémissante.  » 
.T'ai  l'honneur  d'être,  etc.  *** 


Paris,  le  II  novembre  1S19. 

Si  les  empires  s'établissent  sur  les  principes  de 
la  saine  morale,  si  leur  force  se  rattache  a  celle 
de  toutes  les  doctrines  qui  commandent  à  l'homme 
l'observation  de  ses  devoirs,  que  ne  doit-on  pas 
redouter  pour  un  pays  où  les  idées  contraires  sont 
publiées ,  soutenues  et  propagées  avec  un  fana- 
tisme d'autant  plus  dangereux,  que  vingt  ans  de 
révolution  n'ont  pu  ni  le  calmer  ni  l'assouvir?  Si 
dans  un  tel  pays  il  falloit  à  la  tête  du  ministère 
des  hommes  forts ,  des  hommes  habiles  ;  si  tous 
les  efforts  de  ce  ministère  dévoient  tendre  à  com- 
primer les  passions  au  lieu  de  les  mettre  en  jeu  , 
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à  ramener  à  des  idées  fixes  au  lieu  de  laisser  flot- 
ter les  esprits  dans  une  vagué  inquiétude,  à  déter- 
miner positivement  ce  qui  est  bien,  pour  éloigner 
décidément  de  ce  qui  est  mal  ;  si  telle  est  la  véritable 
politique,  la  seule  qui  puisse  donner  la  sécurité 
au  présent  et  l'espérance  à  l'avenir,  que  ne  peut- 
on  pas  redouter  lorsque  l'on  voit  l'imperturbable 
constance  de  nos  hommes  d'Etat  à  suivre  une 
route  contraire?  Rapprochez  l'audace  des  prin- 
cipes révolutionnaires,  de  l'inconcevable  système 
ministériel,  et  vous  pourriez  trembler  oicore  pour 
la  France,  si  cette  France  n'avoit  pas  en  elle  une 
garantie  bien  autrement  forte  ,  qui  ne  peut  être 
dangereuse,  la  perversité  des  uns  et  l'incurie  des 
autres.  Cette  garantie  se  trouve  dans  la  tendance 
générale  au  repos,  dans  une  lassitude  bien  pro- 
noncée pour  les  crimes,  les  guerres  et  les  agita- 
tions; dans  le  dégoût  qu'inspirent  des  hommes 
qui  n'ont  su  être  que  bourreaux  on  esclaves,  dans 
ce  fond  de  population  royaliste  et  de  principes 
moraux  et  religieux  que  la  révolution  elle-même 
n'a  pu  détruire,  et  dans  la  certitude  que  la  tran- 
quillité ne  peut  se  rétablir  qu'à  l'aide  du  pouvoir 
légitime,  parce  que  c'est  là  seulement  que  se  brisent 
toutes  les  ambitions,  comme  ce  n'est  que  là  qu'il 
y  a  force,  espérance  et  sécurité.  Mais  si  tel  est  Té- 
tât réel  de  la  France  ,  d'où  vient  alors  l'audace  des 
révolutionnaires,  l'impudence  de  ces  hommes  qui 
ne  dissimulent  ni  leurs  projets,  ni  leurs  espérances 
coupables?  La  réponse  est  facile  :  la  foi  blesse  du 
ministère  fait  leur  force  ;  son  système  leur  garantit 
l'impunité ,  le  jour  où  le  pouvpirvoudra  les  com- 
primer il  n'aura  qu'à  le  vouloir;  et  le.s  destitutions 
loyalistes,  fussent-elles  bien  plus  nombreuses 
qu'elles  ne  le  sont,  déjà ,  lesélémens  démocratiques 
fussent-ils  mis  plus  en  action  qu'ils  ne  le  sont  ,  la 
volonté  du  pouvoir  auroit  encore  son  plein  et 
entier  effet.  Les  révolutionnaires  l'ignorent  si  peu, 
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que  tout  ce  qu'ils  redoutent  c'est  l'existence  d'un 
ministère  royaliste;  ils  savent  que  de  ce  jour-là  leur 
importance  politique  est  finie  :  qu'il  n'y  a  plus  en 
eux  possibilité  de  mouvement  ni  chance  de  succès; 
nous  le  savons  aussi;  et  nous  le  disons  avec  con- 
fiance à  nos  amis  comme  à  nos  ennemis,  l'incurie 
de  nos  hommes  d'Etal  peut  aller  beaucoup  plus 
loin  qu'elle  ne  va;  un  ministère  royaliste  arrivera 
encore  à  temps  pour  sauver  Ja  monarchie.  Ce  que 
les  royalistes  veulent  est  voulu  par  tout  homme 
éclairé  et  sans  passions.  Notre  profession  de  foi 
est  connue,  nous  l'avons  faite  ouvertement;  elle 
est  précise,  quoi  qu'en  dise  le  Moniteur,  et  malgré 
lui  elle  est  crue,  parce  qu'il  n'existe  p?s  de  motifs 
qui  puissent  faire  douter  de  nous  :  nous  ne  nous 
sommes  ni  vendus  ni  parjurés  ;  notre  bannière  est 
blanche,  elle  ne  fut  jamais  tachée  ni  de  s;->ng  ni  de 
boue,  elle  restera  la  même  :  et  le  bonheur  de  notre 
pays,  la  vraie  gloire  de  notre  patrie,  le  repos  de 
tous,  basé  sur  le  mode  de  gouvernement  octroyé 
par  le  Roi,  tels  sont  nos  vœux,  tel  sera  le  but  au- 
quel nous  tendrons  de  toute  notre  âme  ,  de  toute 
nos  forces,  et  pour  lequel  nous  ne  refuserons  pas 
plus  les  épreuves  que  nous  ne  craindrons  les 
dangers. 

Les  révolutionnaires  ne  doutent  plus  aujour- 
d'hui de  ce  que  gagne  chaque  jour  en  France  l'opi- 
nion royaliste:  ce  qui  seroit  possible  a  cette  opinion 
si  elle  avoit  le  pouvoir,  leur  est  démontré;  aussi 
ont-ils  été  grandement  scandalisés  de  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  que  voudroient  et  ce  que  feroient 
les  royalistes  si  1  administration  éloit  entre  leurs 
mains;  il  y  a  eu  là-dessus,  comme  de  raison,  re- 
doublement d'injures,  et  répétition  d'accusations , 
toutaussi  fondées  queloyaîes,  et  tout  autant  répé- 
tées qu'elles  ont  été  franchement  repoussées.  Les 
révolutionnaires  ont  une  admirable  ténacité  : 
quelque  fausse  que  soit  une   assertion,  quelque 
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démenti  qu'on  lui  ait  donne,  ils  la  répètent  tou- 
jours, semblables  à  ce  niais  de  comédie  a  qui  on 
fait  sa  leçon  d'avance,  et  à  qui  on  dit  que  pour 
avoirde  l'esprit  il  faut  exprimerune  idée  positive, 
etn'en  jamais  démordre.  Aussi,  quand  on  lui  parie 
d'Athalie,il  répond:  c  est  détestable  !  —  Comment 
détestable,  monsieur!  c'est  une  pièce  de  Racine. 

—  N'importe  ,  détestable  !  cl  je  ne  sors  vas  delà 

—  Avcz-vous  vu  le  mélodrame?  —  Ah  !  c  est  dif- 
férent !  pour  cela  c'est  divin.  —  Comment,  mon- 
sieur,  divin?  — Oui,   monsieur,  divin!  et  je  ne 
sors  pas  de  là.-- h  la  bonhomie  près,  nos  révo- 
lutionnaires sont  comme  ce  personnage  ;  ils  ont  en 
bonne  foi  tout  ce  que  celui-ci  possède  en  esprit  : 
en  conséquence ,  les  allégations  contre  les  royalistes 
vont  leur  train.  Notre  franchise  les  importune  ;  il 
leur  seroit  plus  commode  d'avoir  moins  de  loyauté 
à  combattre.  Parler  aux  passions  qu'ils  font  naître  , 
égarer  l'opinion  ,  est  depuis  long-temps  leur  seule 
puissance  :  que  deviendroient-ils  si  les   gens  de 
bonne  foi   qu'ils  ont  pu   entraîner  par   de  vains 
mots  et  de  spécieuses  déclamations,  effrayes  au- 
jourd'hui de  1  avenir  que  les  révolutionnaires  nous 
ont  préparé,  alloientse  donner  la  peine  de  vouloir 
juger  entre  nous  et  ceux  qui  nous  poursuivent . 
Que  deviendroient-ils ,  si  on  mettoit  des  deux  côtés 
de  la  balance,  les  actes,  les  principes  des  uns,  la 
conduite  et  les  doctrines  des  autres?  Que  devien- 
droient-ils, si  onprcnoitpour  juge  ce  même  Moni- 
teur, aujourd'hui  leur  soutien?  L'épreuve  est  sans 
réplique,  et  nous  ne  la  redoutons  pas.  Consequens 
à  ce  que  nous  avons  toujours  été,  le  passé  répon- 
doit  pour  nous  du  présent,  le  présent  répond  de 
l'avenir,  et  ce  que  nous  demandons  au  pouvoir 
quand  il  est  contre  nous,  nous  l'exécuterions  si 
nous   avions  le  pouvoir.  Nous  ne  cachons  rien, 
parce  que  nous  n'avons  rien  à  cacher;  nous  sommes 
convaincus  que  le  bien  de  la  France  peut  se  faire, 
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et  ne  peut  se  faire  qu'avec  nos  principes  ,  et  nous 
ne  pouvons  avoir  rie  confiance  que  dans  ceux-là. 
Que  notre  immobilité  prête  aux  plaisanteries  des 
hommes  qui  ont  été  tour  à  tour  républicains ,  di- 
rectoriaux, impériaux-  qui  tantôt  sans-culottes  et 
tantôt  princes,  tantôt  fiers  et  tantôt  vils,  tantôt 
maîtres  et  tantôt  valets,  ont  tout  adulé  ,  tout  usé  , 
tout  sali,  peu  nous  importe,  nous  resterons  tels 
qne  nous  sommes  ,  et  nous  dirons  même  que  si  ja- 
mais le  pouvoir  «'toit  entre  les  mains  d'hommes 
monarchiques,  les  révolutionnaires  nous  iuspire- 
roient  peu  de  craintes.  Leur  énergie  ne  se  compro- 
met pas  avec  l'adversité,  et  leur  servitude  passée 
nous  répond  de  leur  servitude  à  venir. 

Nous  avons  rappelé  quelquefois  à  nos  lecteurs 
ces  époques  funestes  dont  datent  la  carrière  et  les 
talens  politiques  de  ces  hommes  qu'un  certain 
parti  préconise  aujourd'hui,  et  représente  connue 
les  vrais,  les  uniques  amis  de  la  France  et  du: 
trône.  INous  avons  entendu  parler  de  la  majorité 
saine  de  la  Convention,  nous  avons  vu  remettre; 
en  avant  des  noms  que  le  silence  et  l'obscurité 
auroient  mieux  servis  qu'une  imprudente  amitié; 
frappés  de  ces  tristes  idées,  nous  parcourions  une 
histoire  fertile  en  crimes,  et  nous  nous  étonnions 
de  l'ignorance  que  l'on  suppose  à  ceux  à  qui  l'on 
s'adresse,  presqu'autant  que  de  l'impudence  avec 
laquelle  on  leur  parle.. La  Convention  ne  seroit- 
elle  donc  connue  à  certains  hommes  que  par  le 
plus  grand  des  forfaits?  l\e  savent-ils  donc  pas 
que  les  nobles,  les  prêtres,  ne  furent  pas  les  seuls 
atteints  par  elle,  et  que  sa  rage  s'étendit  sur  toutes 
les  classes,  sur  tous  les  âges,  sur  chaque  sexe,  et 
que  la  pitié  n'entra  jamais  dans  ce  repaire  dont 
on  ne  craint  pas  aujourd'hui  de  rappeler  le  sou- 
venir? S'ils  l'ignorent,  entre  mille  traits  qui  se  le 
disputent  d'atrocité  et  de  barbarie,  qu'ils  par- 
courent la  séance  du  i3  juillet  1793;  ils  y  liront 
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ce  qui  suit  ;  ils  en  frémiront  comme  nous  en  avons 
frémi. 

«  Le  président:  Citoyens,  des  parens  des  ci- 
»  toyens  d'Orléans,  condamnés  par  le  tribunal 
«  révolutionnaire,  demandent  à  être  introduits. 

h  Plusieurs  femmes  épiorées,  soutenues  par  un 
»  homme  dont  tous  les  mouvemens  annoncent  le 
»  plus  violent  désespoir,  paroissentà  la  barre.  On 
»  entend  des  cris  :  Grâce/  grâce! 

•»  Un -des  pétitionn  aires:  Législateurs,  c'est  au 
»  nom  de  l'humanité,  c'est  au  nom  de  la  justice 
»  que  nous  nous  présentons  devant  vous.  ]Nos 
■»  pères,  nos  frères,  nos  enlans  marchent  au  sup- 
»  pliee;  l'un  d'eux  estpère  de  dix-neuf  enfans — 
»  (Un  mouvement  éclate  dans  l'assemblée)  de 
)>  dix-neuf  enfans  dont  quatre  sont  aux  frontièi  es. 
»  Léonard  Bourdon  ne  nous  démentira  pas  ;  il  est 
»  assez  généreux  pour  s'unir  à  nous  pour  vous 
»  demander  un  sursis  qui  donne  à  nos  malheureux 
»  parens  les  moyens  de  prouver  leur  innocence... 

m  On  demande  de  l'extrémité  gauche  Tordre 
»  du  jour. 

»  Les  pétitionnaires  redoublent  de  sanglots  et 
»  décris  :  Grâce/ grâce/ 

»  Un  des  pétitionnaires  :  J'offre  ma  tête  pour 
»  sauver  mon  cousin,  le  père  de  famille  le  plus 
»  respectable. 

»  Un  ordre  du  pre'sident  fait  retirer  les  péti- 
»  tionnaircs. 

»  La  Convention  passe  àFordre  du  jour....  Les 
»  tribunes  applaudissent.  » 

Les  facultés  de  l'âme  se  brisent  après  une  telle 
lecture...  Et  ce  sont  là  les  hommes  que  l'on  met 
en  opposition  aux  royalistes.  Ce  sont  des  actes  de 
celte  nature  qu'on  ose  mettre  en  parallèle  avec  les 
principes  de  ceux  qui  ne  demandent  que  la  paix 
etie  repos.  Un  tel  système  de  déception  ne  peut 
durer.  JNous  le   disons  aux  révolutionnaires  qui 


(  358  ) 

aujourd'hui  sont  connus  et  dévoilés  partout,  nous 
le  disons  aux  ministres,  et  ils  ne  peuvent  pas  s'y 
méprendre,  ce  n'est  pas  là  où  ils  trouveront  des 
appuis  pour  la  monarchie.  Au  point  où  nous  en 
sommes  venus,  l'hésitation  n'auroitplus  d'ex  eu  se  ; 
et  dans  certaines  positions  le  crime  commence  là 
où  l'erreur  ne  peut  plus  exister. 

La  scène  scandaleuse  qui  a  eu  lieu  à  Brest  a 
fourni  à  plusieurs  journaux  le  texte  de  nouvelles 
déclamations  contre  les  missionnaires.  Le  Courrier 
n'a  pas  manqué  une  si  belle  occasion,  et  il  dis— 

Êute  la  palme  aux  plus  vigoureux  dans  ce  genre, 
'ans  sa  feuille  du  8,  il  tance  vertement  M.  Pé- 
véque  de  Limoges,  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
en  sa  qualité  de  prélat  catholique,  réglera  sa  con- 
duite sur  les  leçons  des  rédacteurs  protestans  du 
Courrier.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  aura  toute  leur 
colère  à  supporter,  et  nous  le  plaignons  sincère- 
ment, car  quel  adversaire  que  le  Courrier! 

Il  étoit  réservé  au  temps  où  nous  vivons  devoir 
un  évêque  et  des  prêtres  exposés  à  recevoir,  dans 
une  cité  chrétienne,  l'accueil  et  les  outrages  qui 
attendoient  autrefois  les   apôtres    dans   les   cités 
païennes  ;  il  «ppartenoit  à  notre  époque  de  les  voir 
obligés  de  fuir,  et  de  trouver  les  autorités  instituées 
par  le  Roi  sans  force  pour  les  protéger  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  religieuses.  Voilà  le  fruit 
à.Q  ces  diatribes  contre  les  missions  pour  lesquelles 
maintes    fois    les    journaux    ministériels   se    sont 
trouvés    d'accord    avec    les    feuilles    révolution- 
naires! Voilà  les  suites  de  cette  discussion  dans  la- 
quelle un  ministre  du  Roi  s'est  opposé  à  ce  que 
les  outrages  faits  à  la  religion  fussent  prévus  par 
la  loi  !  Voilà  où  nous  en  sommes  venus  avec  l'idéo- 
logie des  uns,  la  niaiserie  des  autres,  et  l'impu- 
dence de  ceux  que  la  foiblesse  enhardit!  Ce  qu'il 
y  a  de  déplorable  dans  la  scène  de  Brest ,  s'aug- 
mente encore  du  nom  du  lieu  dans  lequel  elle 
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is'est  passée.  À  quel  point  d'égarement  fant-il  que 
le  système  suivi  ait  entraîné?  Quels  dangereux: 
éîémens  ne  faut-il  pas  qu'il  ait  été  agiter  pour 
qu'un  événement  de  cette  nature  ait  pu  arriver 
dans  une  telle  ville?  Que  n'a-t-il  pas  fallu  faire 
pour  changer  ainsi  les  sentimens  de  cette  cité , 
qui ,  dans  les  temps  les  plus  affreux  de  la  révolu- 
tion ,  étoit  note'e  et  reconnue  pour  avoir  une  opi- 
nion si  opposée?  Un  journal  révolutionnaire  de 
93,  en  parlant  de  Jambon  -  .Saint -André  et  de 
Bréard  en  mission  sur  les  côtes  de  Brest,  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  étoit  très-instant  que  ces  deux  repré- 
»  sentans  du  peuple  prissent  des  mesures  de  ri- 
)>  gueur  :  d'abord  dans  la  dissolution  de  la  société 
»  populaire  de  Brest  qui  étoit  toute  gangrenée 
)>  d'aristocratie,  et  du  fover  de  laquelle  il  paroît, 
»  par  le  rapport  que  Jambon-Saint-André  a  fait 
a  sur  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  sur  notre 
»  escadre  commandée  par  le  vice-amiral  Morard 
»  de  Galles  ,  mouvemens  qui  paroissoient  tendre 
»  à  une  trahison  semblable  à  celle  qui  a  eu  lieu 
))  dans  le  port  de  Toulon,  que  les  traîtres  enne- 
»  mis  de  la  république,  couverts  du  masque  de  la 
»  popularité,  cherchoient  à  propager  les  erreurs 
»  du  fédéralisme,  afin  de  faire  écrouler  la  mon- 
»  tagne,  et  ensuite  par  un  règlement  provisoire 
y  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  la 
»  marine,  etc.  »  Si  l'aristocratie  qui,  selon  le 
dictionnaire  du  temps  que  nous  rappelons,  signi- 
fie royalisme,  étoit  sous  la  république  un  senti- 
ment tellement  dominant  dans  la  ville  de  Brest, 
qu'on  le  redoutât  jusque  dans  les  clubs  ,  qu'il  est 
coupable  le  système  qui,  sous  la  monarchie,  a 
ainsi  dénaturé  l'opinion  qu'il  anroit  du  tendre  à 
créer,  .si  elle  n'avoit  pas  existé!  Et  certes,  on  ne 
pourra  pas  nous  dire  qu'ils  sont  des  royalistes 
ceux  qui  ont  abreuve  d'outrages  un  prélat  véné- 
rable et  les  apôtres  de  la  religion  de  vingt-huit 
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nuilions  de  Français.  Les  royalistes  ont  pour  de- 
vise Dieu  et  le  liai,  et  ce  ne  sont  pas  là  les  cris  que 
les  autorités  ont  entendus.  Espérons  qu'un  aussi 
grand  scandale  ne  sera  pas  impuni ,  et  que  ,  s'il  est 
permis  à  certaines  feuilles  de  dire  des  invectives 
aux  missionnaires,  il  sera  permis  du  moins  aux 
catholiques  dé  suivre  les  exercices  de  leur  reli- 
gion, et  de  pouvoir  en  entendre  les  ministres.  Il 
seroit  bizarre  que  quand  toutes  les  religions 
jouissent  du  libre  exercice  de  leur  culte,  colle 
que  la  Charte  appelle  religion  de  l'Etat  fût  seule 
privée  de  ce  droit. 

Les  instructions  -adressées  parle  cabinet  de  Ber- 
lin à  ses  agens  diplomatiques  près  les  différentes 
cours,  ont  rallumé  la  bile  de  certaines  gens.  Dans 
ce  qui  doit  contribuer  à  rétablir  le  repos  de  l'Eu- 
rope ,  ils  ne  voient  que  des  lieux  communs  de 
chancellerie,  des  doléances  hypocrites  et  un  ins- 
tinct de  despotisme.  Toutefois  ils  exhortent  à  ne 
pas  s'alarmer  des  fanfaronnades  de  quelques  com- 
mis, et  des  vœux  injustes  d'une  faction  qui  a  placé 
dans  l'étranger  tontes  ses  espérances,  et  qui  in- 
voque sans  cesse  la  générosité  des  souverains  de 
l'Europe.  Voilà  de  belles  et  grandes  phrases  sans 
doute,  mais  la  question  n'est,  pas  là;  et  tant  que 
les  révolutionnaires  nous  diront  que  les  royalistes 
réclament  l'intervention  étrangère,  et  que  les  mi- 
nistériels répéteront  la  même  satire  ,  nous  dirons 
aux  uns,  ce  ne  sont  pas  les  royalistes  qui ,  députés 
par  la  Chambre  des  cent-jours,  ont  été  prier  les 
étrangers  de  leur  donner  tout  souverain  quel- 
conque ,  hors  le  légitime  ;  et  aux  autres  ,  ce  n'est 
pas  un  ministère  royaliste  qui  a  été  demander  un 
certificat  de  bonne  conduite  aux  étrangers.  À  une 
accusation  toujoui-s  la  même  ,  nous  ne  pouvons 
faire  que  la  même  réponse:  qu'on  varie  un  peu  les 
griefs,  si  on  veut  que  nous  ayons  une  réponse  nou- 
velle» Que  les  révolutionnaires  s'élèvent  contre  lt  s 
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mesures  prises  en  Allemagne,  ils  ont  raison,  car 
ces  mesures  mettront  fin  à  ce  débordement  d'idées 
nouvelles  qui  menacent  toutes  les  monarchies,  à 
ces  systèmes  de  fausse  liberté,  qui  n'ont  pu  ame- 
ner chez  les  nations  qui  s'y  sont  abandonnées ? 
que  l'anarchie  ,  le  despotisme  ,  et  l'abrutissement 
et  le  malheur  de  toutes  les  classes  de  la  société  ;  si 
en  1 8 1 4  les  souverains  n'avoient  pas  placé  toute  la 
question  dans  la  chute  d'un  homme,  et  qu'ils 
l'eussent  vue  là  où  elle  étoit  réellement ,  dans  les 
principes  révolutionnaires,  on  n'en  seroit  pas  au 
point  où  on  en  est  aujourd'hui;  et  aa  lieu  d'in- 
certitude et  de  crainte  ,  il  y  auroit  partout  stabi- 
lité et  repos.  Le  traité  de  Westphalie  a  l'ait  pen- 
dant plus  d'un  siècle  le  bonheur  de  l'Allemagne, 
parce  que  les  droits  de  tous  avoient  été  reconnus 
et  assurés  ;  que  les  véritables  droits  des  peuples 
soient  garantis  et  coordonnés  par  de  sages  institu- 
tions avec  les  droits  et  le  pouvoir  des  souverains , 
que  le  bonheur  des  uns  soit  basé  sur  la  force  né- 
cessaire aux  autres  pour  le  maintenir;  et  si  les  jaco- 
bins ne  trouvent  pas  leur  compte  à  cet  arrange- 
ment, les  peuples  du  moins  y  trouveront  la  jouis- 
sance d'une  vraie  liberté  ,  une  garantie  positive 
contre  l'arbitraire,  et  les  gouvernemens  se  verront 
à  l'abri  des  atteintes  de  la  licence  et  de  l'esprit  de 
destruction. 

On  avoit  répandu  ces  jours  derniers  le  bruit 
d'une  nombreuse  destitution  de  colonels,  et  d'un 
nouveau  svstème  de  recrutement  pour  la  garde 
royale,  par  résultat  duquel  cette  garde  se  trouve- 
roit  réduite  de  moitié.  Un  article  du  Moniteur, 
assez  aigrement  écrit,  tend  à  réfuter  ces  dilférens 
bruits  ,  en  prêtant  à  ceux  qui  les  répandent ,  des 
intentions  auxquelles  nous  ne  croyons  pas.  Dans 
un  gouvernement  représentatif,  les  actions  admi- 
nistratives àes  ministres  sont  soumises  à  la  cen- 
sure.   En  prenant  un  portefeuille,  un  ministre 
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doit  s'y  attendre,  il  a  pour  compensation  le  Lien 
qu'il  peut  faire,  et  la  réputation  qu'il  acquerra, 
s'il  le  lait  5  c'est  donc  une  condition  nécessaire  de 
notre  l'orme  de  gouvernement  ,  que  l'examen  de 
la  conduite  des  ministres,  et  il  faut  qu'ils  acceptent 
les  conséquences  de  leur  position.  Tout  ce  qu'ils 
ont  droit  d'exiger,  c'est  qu'on  ne  les  juge  que  sur 
ce  qu'ils  font,  et  d'après  cela  on  a  pu ,  sans  mau- 
vaise intention  ,  ajouter  quelque  croyance  aux 
bruits  qui  se  répandoient:  on  voit  journellement 
destituer  tant  de  militaires  recommandables  par 
leur  fidélité,  on  les  voit  remplacer  par  tant  d'au  1res 
qui  n'ont  pas  donné  le  même  gage  pendant  les 
cent-jours,  qu'on  a  bien  pu  croire  à  la  possibilité 
de  destitutions  plus  nombreuses.  Ce  svstème  est 
si  fort  celui  du  ministère,  qu'on  auroit  plus  lieu 
de  s'étonner  de  le  voir  s'arrêter,  que  de  le  voir 
poursuivre.  Le  dévouement  seul,  dit/e  Moniteur, 
ne  suffît  pas  pour  le  métier  des  armes.  INous  ad- 
mettons volontiers  qu'il  ne  suffît  pas  dans  toutes 
les  occasions,  mais  le  Moniteur  conviendra  peut- 
être  avec  nous  qu'il  eût  suffi  au  20  mars,  ce  qui 
prouve  toujours  qu'il  peut  être  bon  de  le  compter 
pour  quelque  chose  ,  tandis  que  le  Moniteur  nous 
assure  que  les  changemens  utiles  seront  faits  sans 
précipitation,  sans  acception  des  iîidividus ,  et  sans 
regards  jetés  sur  l'espèce  des  services  antérieurs . 
C^est  précisément  cette  indifférence  sur  l'espèce  de 
services  ,  qui  nous  paroît  aussi  dangereuse  qu'in- 
juste. vS'il  est  égal  d'avoir  été  fidèle,  ou  de  ne  pas 
l'avoir  été  :  si  vous  professez  ouvertement  ce  prin- 
cipe ,  quelle  garantie  vous  offriront  les  hommes 
que  vous  placerez  ?  Le  dévouement  ne  fait  pas 
tout  sans  doute  ;  mais  un  talent  reconnu  ne  l'ait 
pas  tout  non  plus;  et  pour  être  juste  et  pour 
rassurer  les  amis  de  la  monarchie ,  il  faudroit  que 
le  ministre  ne  choisît  que  parmi  les  hommes  à 
la  fois  loyaux  et.  habiles.  tUn  bon  esprit  est  aussi 
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nécessaire  à  une  armée  que  toute  autre  qualité 5 
noua  aimons  à  reconnoître  celui  qui  existe  dans 
l'armée  française,  et  c'est  précisément  pour  cela 
que  nous  signalerons,  autant  qu'il  sera  en  nous, 
toutes  les  mesures  qui  tendroient  à  l'altérer. 

On  annonce  comme  devant  paroîlre  sous  peu  de 
jours ,  un  ouvrage  qui  aura  pour  titre ,  les  Mis- 
sionnaires de  1793.  Cet  ouvrage,  fruit  de  beau- 
coup de  soins  et  de  recherches,  présentera  des 
actes  qui  auront  peu  de  rapport  avec  les  actes  des 
missionnaires  de  nos  jours  ;  mais  on  y  verra  que 
le  temps  n'a  pu  rien  faire  sur  certains  principes, 
et  on  s'éclairera  peut-être  ainsi  sur  leurs  dangers. 
Ceux  qui  ne  connoissent  de  la  révolution  que  le 
nom,  apprendront  ce  qu'elle  a  été  ,  ce  qu'elle  seroit 
encore  si  ellepouvoit  se  reproduire,  et  cet  ouvrage 
peut  devenir  aussi  utile  qu'il  sera  curieux. 

Le  ministère  est-il  brouillé?  est-il  raccommodé? 
voilà  les  questions  que  l'on  se  fait  partout.  La 
confiance  ministérielle  n'étant  pas  notre  partage, 
nous  ne  pouvons  au  juste  dire  ce  qui  en  est;  mais 
on  croit  généralement  que  nos  hommes  d'Etat  se 
brouillent  et  se  raccommodent.  Pour  être  ministre 
on  n'est  pas  à  l'abri  des  ibibl esses  humaines;  de 
petits  intérêts  décident  souvent  de  grandes  choses, 
et  nous  aurions  trop  à  dire  si  nous  voulions  nous 
arrêter  à  tous  les  bruits  de  désunion  qui  se  répè- 
tent et  se  démentent.  Dans  le  nombre  cependant 
il  en  est  un  qui  paroît  avoir  assez  de  consistance 
pour  que  nous  en  fassions  part  à  nos  lecteurs  :  on 
dit  (et  cette  opinion  est  assez*  répandue)  que  la 
partie  du  ministère  qui  est  opposée  au  ministre 
prépondérant ,  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps 
pour  arriver  à  l'ouverture  des  Chambres  sans 
changement  dans  l'état  actuel.  Toute  concession 
se  fera  facilement  pour  arriver  à  ce  but,  parce  que 
la  partie  qui  cédera  compte  sur  ses  moyens  de  tri- 
bune, et  sur  l'alliance  d'un  certain  parti,  pour 
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maîtriser  pendant  la  session,  le  ministre  auquel 
ils  ne  peuvent  résister  hors  de  la  session.  Ce  calcul 
qui  se Lriscroit contre  une  volonté  forte  ,  peutavoir 
un  résultat  vis-à-vis  de  l'hésitation  et  de  l'incerti- 
tude. Le  temps  nous  apprendra  ce  que  nous  devons 
croire.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  journaux  du 
parti  laissent  entrevoir  des  craintes  qui  leroient 
croire  à  la  réalité  d'une  mésintelligence.   Malgré 
le  renfort  du  nouveau  député  du  Cher  que  les  libé- 
raux réclament,  ils  ne  se  trouvent  pas  encore  en 
majorité  à  la  Chambre  ;  ils  en  fontle  pénible  aveu, 
ils  redoutent  des  modifications  à  la  loi  des  élec- 
tions, ils  craignent  surtout  que  l'on  n'accorde  les 
six  douzièmes  que  le   ministère  demandera  sans 
doute,  parce  qu'une  fois  les  six  douzièmes  obtenus 
on  ne  sait  pas  trop  ce  qui  pourroit  arriver  ;  une 
dissolution  seroit  possible  pour  se  délivrer  ctu  côté 
gauche.  TVous  ignorons  ce  qui  peut  inspirer  toutes 
ces    sollicitudes    aux    hommes    du  parti  ;    notre 
marche   n'est  pas   plus   calculée  sur   leurs   espé- 
rances ou  sur  leurs  craintes,  que  sur  les  foiblesses 
ou  les  dissensions  du  ministère.  Nous  suivons  la 
ligne  que  la  conscience  et  l'honneur  nous  ont  tra- 
cée ,  nous  la  suivons  sans  prétentions  comme  sans 
aigreur.  Aussi  avons-nous  ce  grand  avantage  ,  c'est 
que  tandis  que  les  uns  s'agitent,  se  tourmentent, 
que  les  autres  se  brouillent  et  se  raccommodent, 
que  chaque  jour  leur  apporte  un  sentiment  nou- 
veau, une  inquiétude  nouvelle,  unis  d'intentions 
comme  nous  le  sojaimes  de  cœur,  nous  marchons 
tous  vers  le  même  but  ;  nous  y  parviendrons  •  il  y 
a  chez  nous  bon  droit ,  constance  et  courage  : 
avec  cela  on  peut  espérer. 

Castelbajac. 


J,  Le  R.oi ,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Gens.    *ï 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  la  Lutte  des  Opinions  monarchiques  et  reli- 
gieuses, avec  les  Intérêts  révolutionnaires . 

Deux  grandes  révolutions  ont  bouleversé  depuis 
un  demi-siècle  le  monde  moral  et  le  monde  poli- 
tique. C'est  la  première  qui  a  fait  la  seconde  ;  car 
l'homme  est  régi  par  son  esprit,  et  ses  opinions 
sont  tout  le  secret  de  sa  sociabilité. 

Ces  deux  révolutions  ont  englouti  une  monar- 
ckie  de  quatorze  siècles  ,  et  avec  elle  des  mœurs 
et  des  affections  analogues  à  son  esprit  ;  mais  elles 
n'ont  point  soustrait  le  peuple  qu'elles  dépoui!- 
loient  ainsi  de  l'héritage  de  sas  pères,  au  besoin 
d'être  gouverné  sur  la  terre,  et  de  reconuoîlre  au. 
ciel  les  lois  d'un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur. 
Tout  l'effort  des  novateurs  n'a  pu  faire  que  la 
France  se  gouvernât  sans  sa  religion  et  sa  royauté. 
Vainement  ont-ils  voulu  leur  substituer  le  déisme 
et  l'usurpation;  la  France  nes'estpoint  laissé  ravir 
le  christianisme,  et  la  force  des  choses  lui  a  rendu 
la  légitimité. 

La  France  courbée,  mais  non  vaincue  par  une 
double  révolution  ,  s'est  relevée  catholique  et  mo- 
narchique ;  mais  la  lutte  dans  laquelle  il  lui  a  fallu 
disputer  son  Dieu  et  son  Roi  n'est  point  encore  a 
son  terme.  Une  vaste  conspiration  s  etoit  ourdie 
dans  le  dernier  siècle,  qui  tendoit  à  renouveler 
à  la  fois  le  genre  humain  sous  les  rapports  poli- 
tiques et  religieux:.  Celte  conspiration  ne  peut  étiv 
mise  en  dont:1.  Les  pièces  en  sont  sous  nos  A'eux. 
Diderot  a  voit  maudit  les  Rois,  avant  que  la  hache 
du  bourreau  lit  tomber  la  tète  cl  'un  -Roi  de  France. 
Tome  V.«—  60*  Liviuisotr,  a3 
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a  Dans  vingt  ans  d'ici  Dieu  aura  beau  jeu,  »  écri- 
vent Voltaire  en  îjfà,  et  ce  chef  des  philosophes 
modernes  annonçoit  ainsi,  à  quelques  années  prèsr 
l'époque  où  le  sang  du  lévite  ruissela  dans  le  sanc- 
tuaire ,  aux  pieds  du  Christ  crucifié  de  nouveau 
par  l'impie. 

On  a  cherché  tien  loin  les  causes  de  cette  révo- 
lution politique  qui  a  failli  emporter  la  société: 
rien  de  moins  mystérieux  que  son  origine  ;  elle  est 
tout  entière  dans  la  j  évolution  morale  qui  l'avoit 
précédée.  On  avoit  changé  le  cœur  de  l'homme  f 
l'homme  a  voulu  changer  ses  lois.  Les  théories  du 
désordre,  mises  en  pratique  par  les  passions  de  la 
multitude,  voilà  toute  cette  révolution.  Le  drame 
avoit  été  arrangé  par  les  philosophes,  par  les  grands 
et  les  heureux  de  la  terre  j  la  populace  a  rempli  les 
rôles  et  s'est  baignée  dans  le  sang  de  ses  corrup- 
teurs. Juste  et  terrible  leçon  donnée  par  Dieu  à 
tous  ces  tuteurs  des  hommes,  qui  se  fourvoient 
avec  eux  dans  des  routes  trompeuses!  Deux  causes 
tiennent  doue  encore  aujourd  hui  l'Europe  atten- 
tive :  celle  de  la  royauté ,  qui ,  précipitée  dans 
l'abîme,  en  a  été  retirée  miraculeusement  aux 
yeux  des  peuples  ;  et  celle  de  la  révolution  ,  qui , 
tour  à  tour  victorieuse  et  vaincue ,  s'est  réfugiée  de 
nouveau  sous  l'égide  des  opinions  qui  l'eut  déjà 
fait  triompher,  et  seule  n'a  point  ratifié  la  paix  que 
la  politique  des  Rois  a  donnée  au  monde. 

Aujourd'hui  s'offrent  à  nous,  d'une  part,  les 
anciens  gouvernemens,  pliant  presque  tous  sous 
des  nécessités  nouvelles,  et  se  rattachant  en  même 
temps  à  l'invariabilité  des  principes;  de  l'autre, 
l'esprit  de  révolution  s'élanç.ant  vers  un  avenir  sans 
bornes  avec  ses  constitutions  écrites,  et  son  sys- 
tème de  perfectibilité,  la  plus  monstrueuse  chi- 
mère de  la  vanité  humaine. 

Laquelle  de  ces  deux  causes,  dont  l'une  veut 
marier  le  passé  à  l'avenir,  et  l'autre  déshériter  à 
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jamais  l'avenir  du  passé ,  doit  enfin  l'emporter  ? 
L'esprit  de  révolution  ne  doit-il  s'éteindre  que  sur 
les  débris  de  toutes  les  sociétés  renouvelées  ,  ou 
ces  sociétés  sont-elles  encore  assez  ri'vales  pour  le 
voir  mourir  le  premier,  et  survivre  à  ses  fureurs? 

Nous  avons  reconnu  plus  haut  l'influence  irré- 
sistible des  opinions  sur  la  destinée  des  empires. 
Nous  avons  montré  comment  les  troubles  surve- 
nus dans  l'esprit  humain  réagissaient  ensuite  sur 
l'organisation  sociale.  Interrogeons  donc  les  opi- 
nions qui  dominent  aujourd'hui  en  France  ;  c'est 
à  elles  à  nous  dévoiler  les  secrets  de  son  avenir. 
Rien  de  plus  rassurant  que  ces  opinions  pour  qui 
sait  les  distinguer;  elles  annoncent  le  déclin  de  la 
révolution.  Perverties  par  la  philosophie  du  18e 
siècle,  ce  sont  ces  opinions  qui  ont  préparé  la 
révolution  politique  que  nous  avons  subie  ;  éclai- 
rées par  ses  tristes  effets,  ce  sont  ces  opinions  qui 
la  contiennent  aujourd'hui,  et  nous  protègent 
contre  elle. 

Une  révolution  décroît  du  jour  où  elle  s'est  ac- 
complie 5  tout  ce  qu'elle  gagne  en  puissance  de 
fait,  elle  le  perd  de  suite  en  crédit  sur  les  esprits  ; 
car  il  suffit  que  l'erreur  porte  ses  fruits  pour  qu'elle 
soit  abhorrée  des  hommes.  D'éloquentes  vois 
avoient  combattu  vainement  les  maximes  perni- 
cieuses de  la  moderne  philosophie.  Dieu  a  sa  ma- 
nière d'en  finir  avec  l'erreur,  c'est  de  lui  aban- 
donner le  monde.  Alors,  ceux  qui  n'ont  pu  la 
juger  dans  les  abstractions  où  elle  se  déroboit  à 
leurs  yeux,  la  jugent  dans  ses  résultats.  C'est  ainsi 
que  nos  églises  profanées,  leurs  prêtres  égorgés, 
l'Etre-Suprême  reconnu  de  notre  temps  par  Ro- 
berspierre,  ont  fait  raison  pour  toujours  des  sar- 
casmes de  Voltaire,  et  que  la  France  a  appris  sous 
l'échafaud  de  son  Roi  ce  que  cétoient  que  les  doc- 
trines de  l'anarchie  préchées  à  la  multitude. 

Pour  qu'une  révolution  sembla-ble  à  la  nôtre 

a3. 
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éclatât ,  cen'étoitpas  assez  que  <lcs  monstres  1, 
voulussent ,  il  f a  1 1  o i t  qu'ils  eussent  pour  auxiliaires 
la  corruption  de  leur  siècle  et  l'aveuglement  mêtoe 
de  leurs  victimes.  Ces  monstres  n'ont  été  gigan- 
tesques dans  le  mal  ,  qu'à  l'aide  de  ces  opinions 
■dépravées  qui  ont  encouragé  leur  audace  5  non 
que  ces  opinions  leur  aient  demandé  le  sang  et  les 
larmes  qu  ils  ont  fait  couler  5  mais  elles  seules  ont 
préparé  une  nation  assez  nnsëraMe  pour  la  sup- 
porter; elles  seules  ont  enchaîné  cette  nation  pour 
qu'ils  pussent  la  frapper  impunément. 

Les  opinions  de  la  France  se  sont  retirées  à  ja- 
mais de  ces  hommes  et  de  ces  principes  qui  ont 
lait  tousses  maux  5  mais  si,  comme  nous  l'avons 
observé  ,  ce  sont  les  opinions  qui  commencent  les 
révolutions,  les  révolutions  créent  a  leur  tour  des 
intérêts  qui  leur  sont  propres,  et  qui  les  protègent 
ensuite  contre  la  réaction  des  opinions.  Plus  une 
révolution  a  été  atroce  ,  plus  elle  perd  d'influence 
morale,  mais  plus  elle  a  créé  nécessairement  de 
ces  intérêts  dont  la  nature  est  de  la  perpétuer. 
C'est  Ce  qui  nous  est  arrivé  en  France. 

Nul  doute,  en  effet .  que  l'adversité  n'v  ait  re- 
trempé les  âmes.  Une  société  bouleversée  de  fond 
en  comble  doit  sortir  de  ses  ruines  plus  grave  et 
plus  sérieuse.  L'engouement  de  la  révolution  n'est 
plus  aujourd'hui  que  celui  des  esprits  médiocres. 
La  démagogiea  beau  passionner  sou  langage,  l'im- 
piété réunir  les  nielles  langueurs  de  l'indifférence 
à  toutes  les  témérités  du  senticisme,  Dieu  nous  a 
guéris  avec  nos  larmes;  nous  avons  été  trop  agiws 
pour  ne  pas  sentir  tout  le  prix  de  l'ordre,  que 
peuvent  seules  assurer  de  sages  institutions;  trop 
malheureux  pour  ne  pas  revenir  à  cette  religion 
divine  qui  console,  et  dont  les  préceptes  forment 
à  eux  seuls,  pour  les  peuples,  toute-  une  consti- 
tution. En  1111  rao!  ,  nous  ne  marchons  plus  à  la 
révolution,  c  est  elle  qui  vient  à  n'ôfe  ;  1  t  tel  est 
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l'ascendant  des  intérêts  qu'elle  a  créés,  qu'elle  peut 
faire  encore  des  victimes  alors  qu'elle  ne  peut  plus 
taire  de  dupes. 

Tout  le  inonde  sait  aujourd'hui  que  cette  révo- 
lution .  d'ailleurs  si  affreuse  dans  ses  effets,  n'a  été 
si  pitoyable  dans  ses  principes  que  parce  quelle 
commença  sous  les  auspices  d  une  philosophie 
ignorante  qui  mit  ses  abstractions  à  la  place  des 
iails,  et  qui  prélendit  opérer  sur  une  ancienne 
société  comme  sur  une  terre  vierge,  où  elle  auroit 
eu  des  hommes  nouveaux  à  rassembler  pour  es- 
sayer ses  nouvelles  lois. 

Dans  l'intérêt  même  de  la  liberté,  tout  devoit 
être  relait  en  France  avec  les  élémens  de  l'ancienne 
civilisation  5  et  voilà  qu'idolâtre  de  la  patrie  des 
Francklin  et  des  Payne ,  on  s'efforça  d'imposer  à 
la  plus  vieille  monarchie  de  l'Europe  toutes  les 
institutions  de  la  jeune  Amérique. 

Découragés  par  tant  d'efforts  impuissans  pour 
arriver  à  la  liberté,  quelques  esprits  sf'ges  se  hâ- 
tèrent peut-être  trop  d'en  conclure  qu  il  n'étoit 
donné  a  chaque  empire  de  fournir  sa  carrière  que 
dans  l'esprit  de  sa  constitution  primitive  ;  que  la 
France  qui  avoit  fourni  quatorze  siècles  daics  l'es- 
prit de  la  royauté  ,  comme  Home  huit  dans  celui 
eie  la  république,  se  perdroit  en  cherchant  une 
liberté  qui  lui  éloit  étrangère,  comme  Rome  eu 
subissant  une  unité  de  pouvoir  pour  laquelle  elle 
n'étoit  pas  laite.  Grâces  à  une  religion  toute  spi- 
rituelle qui  a  reculé  les  bornes  de  la  longévité  des 
peuples,  une  nation  chrétienne  ne  sauroit  être 
épuisée  par  quatorze  siècles  de  vie;  et  la  vraie 
liberté,  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui, 
telle  qu'elle  résulte  des  institutions  sagement 
combinées  avec  l'esprit  du  temps,  peut  être  le 
plus  beau  privilège  de  la  maturité  des  peuples, 
tandis  que  la  fausse  liberté,  affreuse  idole  des 
tasurs  haineux,  et  des  esprits  bornés,  n'est  jamais 
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que  le  fléau  de  leur  vieillesse,  la  marque  la  plus 
certaine  de  leur  caducité. 

Chose  étrange!  ceux  qui,  dès  1789,  ont  fait 
prévaloir  le  règne  de  toutes  les  erreurs,  ceux  qui 
depuis  se  sont  élevés  à  leur  école,  n'ont  point 
fait,  depuis  trente  ans,  un  seul  pas  dans  la  con~ 
noissance  de  la  vraie  liberté.  Leur  orgueil  n'a  vu 
d'abord  dans  la  liberté  qu'ira  moyen  de  nivelle- 
ment. Leur  orgueil  ne  voit  aujourd'hui  en  elle 
que  le  piédestal  de  leur  grandeur  exclusive,  et 
l'effroi  de  tous  ceux  qu'ils  ont  humiliés  en  son 
nom.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont  montrés  fana- 
tiques admirateurs  de  la  constitution  anglaise  ;  et , 
ou  ils  n'en  ont  jamais  pénétré  les  secrets ,  ou  ils 
ont  pensé  que  cette  belle  constitution,  qui  n'est 
en  Angleterre  que  la  consécration  de  tous  les 
droits  des  divers  pouvoirs  de  la  société,  pouvoit 
s'improviser  en  France  avec  de  vaines  théories  , 
au  mépris  de  tous  ses  antécédens-  et,  dans  le 
nombre  de  ces  esprits  passionnés  qui  n'ont  jamais 
compris  la  liberté,  une  femme  célèbre,  qui,  dans 
son  dernier  ouvrage,  s'est  mise  à  genoux  devant  la 
constitution  de  L'Angleterre,  et  en  a  relevé  les 
merveilles  avec  plus  d'exaltation  que  de  vraie 
philosophie,  est  tombée  dans  une  singulière  in- 
conséquence, lorsque,  demandant  au  Ciel  pour 
sa  patrie  cette  admirable  constitution,  elle  lui  en 
interdit  en  même  temps  tous  les  élémens;  la  dis- 
tinction morale  des  classes,  l'influence  de  la  pro- 
priété, et  la  fusion  du  passé  dans  le  présent, 
lorsque,  élevant  aux  yeux  de  la  nation  l'autel  de 
toutes  les  libertés  publiques,  elle  n'appelle  à  y 
sacrifier  que  des  rêveurs  ,  que  des  hommes  d'anar- 
chie et  de  servitude,  et  en  repousse  à  jamais 
comme  profane  cette  aristocratie  toute  française 
qui  ne  peut  séparer  de  la  cause  du  trône  celle  de 
toutes  les  franchises  nationales.  Où  chercher  la 
cause  d'un  tel  aveuglement,  si  ce  n'est  dans  les 
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intérêts  moraux  de  la  révolution  ,  dont  cette  femme 
avoit  sa  part?  Ce  50ut  ces  intérêts  qui  seuls  rendent 
certaines  intelligences  si  rebelles  à  la  raison,  si 
tardives  à  saisir  la  vérité. 

La  France  est  donc  partagée  actuellement  entre 
des  opinions  qui  tendent  à  clore  la  révolution,  et 
des  intérêts  qui  tendent  à  la  continuer  :  non  que 
ces  saines  opinions  qui  prévalent  généralement  ne 
soient  combattues  par  des  opinions  contraires  ; 
que  Fimpiélé,  comme  nous  ne  l'avons  que  trop 
observé,  n'ait  eu  ses  traditions,  et  l'œuvre  des 
sophistes  du  dix  -huitième  siècle  ses  continuateurs  : 
non  que  d'un  autre  côté  les  intérêts  nés  de  la  révo- 
lution soient  tous  sans  exception  en  état  de  guerre 
avec  la  ro}rauté  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 

Sourtant  que  ces  intérêts  ombrageux  et  détians 
e  leur  nature,  plutôt  que  de  se  rallier  à  des  prin- 
cipes qui  confirméroient  leur  nouvelle  existence, 
et  les  protégeroient  contre  le  mouvement  des 
rangs  inférieurs,  qui  les  menacent  à  leur  tour, 
s'entêtent  au  contraire  de  doctrines  qui  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  leur  situation,  voyant  tou- 
jours, malgré  toutes  les  garanties  politiques,  leur 
condamnation  dans  le  retour  de  l'ordre. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  tâche  d'un  gou- 
vernement étoit  facile  :  se  mettre  sans  hésiter  à  la 
tête  de  ces  saines  opinions  dont  nous  avons  re- 
connu la  supériorité,  et  avec  leurs  secours  resser- 
rer et  confiner  à  jamais  dans  la  jouissance  de  ce 
qui  leur  est  acquis  par  la  constitution  ces  intérêts 
toujours  hostiles,  toujours  inquiets.  Que  si  le 
ministère,  poussé  d'un  esprit  de  vertige,  laisse 
au  contraire  se  former  contre  lui  la  ligue  des  inté- 
rêts et  des  opinions  favorables  à  la  révolution, 
c'est  un  ministère  qui  court  à  sa  ruine;  il  a 
plus  d'ennemis  sur  les  bras  qu'il  n'en  sauroit  com- 
battre. Mais  que  prédire  à  ce  ministère,  si,  ne  se 
bornant  pas  à  une  neutralité  périlleuse  vis-à-vis 
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des  intérêts  et  des  Opinions  qui  lui  sont  opposés, 
ilîes  fortifie  de  toute  son  auforiié,  abaisse  ses  éten- 
dards devant  les  leurs,  et,  déserteur  insensé  de  sa 
propre  cause,  s'abandonne  à  la  discrétion  de  ceux 
dont  il  pouvoit  faire  la  destinée  ? 

M;  is  le  ministère  qui  a  osé  se  jouer  ainsi  de 
l'avenir  de  la  France,  n'a  donc  point  vu  tout  ce 
cju'imposoil  à  la  France  le  principe  de  la  soli- 
darité des  trônes;  que.  tout  s'appuvoit  sur  elle  en 
Europe  ,  et  que  la  révolution  ne  poiivoit  ti  iom- 
tfhèr  à  Paris  sans  que  le  continent  tout  entier  n'en 
tfit  ébranlé;  vaste  fover  de  lumière  et  de  corrup- 
tion placé  au  centre  des  nations,  la  France  ren- 
ferme dans  son  sein  tous  les  élémens  de  leur  perte 
et  de  leur  salut. 

Il  ne  suffisoit  pas  de  tromper  la  France,  il  fal- 
lait donc  encore  tromper  l'Europe;  mais  ces  saines 
opinions  qui  soutiennent  encore  en  France  la  re- 
ligion, la  royauté  et  la  liberté,  contre  l'alliance 
du  ministère  et  de  la  révolution  ,  se  sont  fait  jour 
*'ii  Europe,  et  ont  déchiré  je  voile  qui  couvroit  à 
ses  yeux;  la  véritable  France.  Tous  les  cabinets 
étrangers  rougissent  aujourd'hui  de  leurs  préjugés 
sur  notre  situation  ;  ils  comprennent,  enfin,  qu'on 
n'a  point  combattu  contre  la  liberté  pour  avoir 
combattu  contre  la  révolution  ;  que  les  rovnlistes, 
ainsi  que  le  publient  avec  tant  de  grâce  leurs  ad- 
versaires ,  ne  s'établissent  point  dans  la  constitu- 
tion de  leur  pays  pour  la  ruiner.  Juste  ciel!  quel 
cœur  assez  mal  fait,  pour  avoir  aimé  l'arbitraire , 
n'en  seroit  enfin  dégoûté?  Qui  n  implore  d'avance 
contre  la  génération  qui  s'élève  les  garanties  pro- 
tectrices d'une  constitution  libre? 

Eclairés  sur  la  France,  les  étrangers  seront  plus 
<  .bo'rvovans  sur  eux-mêmes.  Ali!  quel  rôle  nous 
'Toit  encore  réservé  en  Europe!  Si  au  moment  où 
des  symptômes  semblables  à  ceux  de  notre  révo- 
ifrtiolni  se  manifestent  de  toutes  paris,  un  j   ini^!''  : . 
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habile ,  après  avoir  purgé  la  France  de  tout  îevn'n 
de  troubles  et  de  corruption    Pi 
ment  en  état  de  porter  chez  ses  -  é 

paciiîquedeses  opinions  etde  ses  ex  m]  a 

elle  a  porté  chez  eux  l'autorité  sanglai,  s 

armes,  la  France  eût  ainsi  soutenu  son  d  oil  à  à 
nesse  en  civilisation,  si,  revenue  la  première  de 
cette  grande  maladie  qui  tourmente  les  peuples, 
elle  eût  mis  sa  gloire  à  leur  en  épargner  les  tristes 
effets. 

Mais  au  moment  où  ces  saines  opinions,  qui 
prévaudront  en  France  si  elle  doit  être  sauvée, 
riictoient  au  congrès  fie  Carlsbad  des  mesures  éner- 
giques  contre  l'esprit  de  révolution  qui  éclata  en 
Allemagne,  le  ministère  français  signoit  un  pacte 
d'alliance  avec  les  jacobins,  etpublioit  hautement 
en  Europe,  par  ses  correspondances  privées,  que 
son  intention  étoit  de  n'opposer  aucun  obstacle  a?u 
torrent  de  la  révolution  qui  l'entraîne. 

C'est  un  poids  de  plus  que  le  ministère  met  dans 
la  balance  en  faveur  de  la  révolution  en  France  et 
dans  toute  l'Europe  ;  l'opinion  monarchique  peut 
succomber  en  France  sous  tant  d'efforts  réunis  ; 
mais  sa  chute  sera  fatale  à  tous  les  trônes  5  on  s'en 
ressentira  del'autve  côté  du  Rhin,  comme  de  l'autre 
côté  des  Alpes  cl  des  Pyrénées. 

La  royauté  peut  reculer  encore  devant  les  con- 
séquences d'un  si  funeste  système  5  mais  il  faut 
qu'elle  se  hâte,  car  la  révolution  lui  prépare  un 
coup  mortel  dans  [es  prochaines  élections. 

Que  si  le  ministère,  pour  le  prévenir,  osoit  af- 
fronter, après  la  prochaine  session  ,  les  chances 
de  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  d'un  renou- 
vellement intégral,  comme  le  tenta  M.  Pitt ,  le 
ministère  ne  fera  plus  alors  qu'avancer  sa  perte  et 
celle  de  l'Etat.  Le  jour  où  il  aura  tenté  ce  fatal  coup 
d'Etat,  la  révolution,  représentée  seule  dans  i,i 
Chambre,  lui  prononcera  son  arrêt  ;  cet  arrt  i 
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roîtroit  peu  redoutable  à  la  France  s'il  ne  donnoît 
que  des  successeurs  aux  ministres!  il  peut  donner 
encore  une  fois  des  juges  à  la  royauté. 

Le  Vicomte  de  Suleav. 


Y  a-t-il  Liberté  en  France  ? 

On  nous  vante  beaucoup  la  liberté  dont  jouit 
la  France  aujourd'hui  ;  on  diroit,  à  entendre  cer- 
taines gens,  que  c'est  d'hier  seulement  que  nous 
sommes  une  nation;  que  la  révolution  seule  nous 
a  faits  Français,  et  qu'il  a  fallu  Roberspierre  ou 
Buonaparle  pour  nous  en  délivrer  le  diplôme  en 
bonne  forme.  Nous  ne  ferons  pas  assurément  à 
l'ancienne  France  l'injure  de  croire  qu'elle  ait 
besoin  d'être  vengée  des  invectives  d'un  certain 
parti  ;  et  nous  inviterons  plutôt  ce  parti  lui-même 
à  faire  oublier  qu'aux  cent-jours  il  vouloit  subir 
la  loi  du  premier  venu,  fût-il  turc  ou  mamelouck, 
et  qu'il  offroit  de  se  livrer  avec  la  France  à  qui 
eût  voulu  s  en  emparer,  pourvu  qu'il  ne  fût  ni 
légitime,  ni  français.  L'Europe  se  rappelle  en- 
core cette  capitulation  assez  peu  française  offerte 
à  l'étranger;  et  ce  ne  sera  pas  sûrement /a  Minerve 
française ,  encore  moins  la  Correspondance  pri- 
vée qui  en  effaceront  le  souvenir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  notre  patrie,  qui  date  d'un  peu  plus  de 
trente  ans ,  a  des  défenseui-s  plus  forts  que  ses 
détracteurs;  les  noms  des  Bossuet  et  des  Montes- 
quieu la  vengent  assez;  et,  si  elle  avoit  à  rougir 
dans  celte  lutte,  ce  seroit  seulement  du  nom  de 
ses  adversaires. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  y  avoit  liberté  autrefois 
dans  ce  gouvernement  où  Montesquieu  remercioit 
le  Ciel  de  l'avoir  fait  naître  et  de  le  faire  vivre, 
est-il  également  vrai  qu'il  y  ait  liberté  en  France 
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aujourd'hui  ?  Le  ministère  peut  sans  doute  trouver 
cette  question  fort  indiscrète;  mais  ce  n'est  pas  à 
lui  qu'on  la  fait:  et  comme  c'est  bien  lui  plutôt 
qui  donne  lieu  à  la  France  de  la  faire,  ce  n'est 
pas  de  lui  aussi  qu'elle  en  attend  la  solution. 
Demander  :  Y  a-t-il  liberté  sous  la  Cliarte  royale? 
ce  seroit  là  une  absurdité;  mais  demander  :  Y  a- 
t-il  liberté  sous  la  Cliarte  ministérielle?  voilà  une 
question  que  les  actes  du  ministère  rendent  mal- 
heureusement trop  naturelle  chaque  jour. 

Si  toute  liberté  consistoit  pour  un  peuple  dans 
la  liberté  individuelle  ,  comme  toute  liberté  pour 
l'homme  dans  la  liberté  physique,  on  pourroit 
soutenir,  si  l'on  veut,  que  nous  sommes  libres 
aujourd'hui ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  très  facile  peut- 
être  de  concilier,  avec  le  règne  de  la  liberté  indi- 
viduelle en  France,  les  trois  mois  de  cachot  d'un 
illustre  guerrier  et  de  ses  nobles  frères  d'armes 
pour  récompense  d'un  çrand  service  rendu  à 
1  btat  ;  il  est  vrai  que  s'il  y  a  eu  de  temps  en  temps 
quelque  brèche  à  Ja  liberté  de  l'homme  de  bien, 
il  y  a  chaque  jour  pleine  licence  pour  les  médians  , 
ce  qu'on  nous  offre  peut-être  comme  une  compen- 
sation. Mais  il  s'en  faut  bien  que  toute  liberté 
pour  une  nation  consiste  dans  l'usage  de  la  liberté 
individuelle;  et  vainement  la  feroit-on  consister 
dans  la  faculté  dé  parvenir  à  tous  les  emplois,  s'il 
nous  étoit  interdit  de  les  remplir  avec  honneur, 
et  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  prince.  Il  faut  le 
dire,  voilà  la  liberté  qui  manque  aux  Français 
aujourd'hui,  tl  y  a  liberté  pour  l'homme  privé, 
il  n'y  en  a  aucune  pour  l'homme  public;  et  le 
premier  et  le  plus  noble  de  tous  ies  droits  lui  est 
interdit,  le  droit  de  faire  son  devoir.  Or,  si  la 
liberté  publique  n'est  fondée  que  sur  l'honneur 
attaché  aux  fonctions  publiques,  et  sur  l'indépen- 
dance de  l'autorité  qui  ne  peut  protéger  les  ci- 
toyens si  elle  n'est  protégée  elle-même,  il   faut 
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avouer  que  la  liberté  publique  est  un  vain  nom 
eh  France  où  l'autorité  est  opprimée;  et  par  con- 
séquent avilie. 

Je  sais  que,  dans  tous  les  temps,  l'homme  de 
bien  a  eu  des  obstacles  à  vaincre  pour  remplir  avec 
une  noble  indépendance  les  devoirs  de  sa  place  , 
et  que  ces  obstacles  sont  venus  souvent  du  pou- 
voir, que  plus  d'une  fois  il  a  fallu  servir  malgré 
lui;  il  est  malheureusement  trop  vrai  que  les  plus 
grands  services  qu'on  rend  aux  hommes  sont  tou- 
jours ceux  qu'on  leur  rend  malgré  eux-mêmes  ;  et 
à  cet  égard  les  Rois  sont  encore  plus  hommes  que 
les  autres.  Mais  si  la  probité,  l'honneur,  le  zèle 
pour  le  service  de  l'Etat  et  du  prince  ne  furent 
pas  toujours  le  chemin  de  la  faveur  et  des  digni- 
tés, ce  n'a  voit  au  moins  jamais  été  un  anathème 
et  un  sceau  de  réprobation.  Sous  nos  Rois,  on 
avoit  été  parfaitement  libre  en  France  d'aimer  son 
Roi,  de  le  dire  et  même  de  le  prouver;  et  si 
Henri  IV  avoit  paru  négliger  quelquefois  des  amis 
dont  il  étoit  sûr,  pour  gagner  ses  ennemis  (ce 
qui  lui  avoit  réussi,  pour  le  dire  en  passant,  car 
le  succès  seul  justiiie  une  semblable  politique), 
jamais,  sous  Henri  IV,  un  Français  n'avoit  été 
dépouillé  de  ses  emplois  pour  avoir  été  fidèle  à 
ses  sermens ,  et  n'être  pas  passé  du  côté  de  la 
Ligue.  Les  ministres  du  bon  Henri  n'a  voient  pas 
encore  imaginé  un  vaste  et  méthodique  système 
de  persécution  contre  les  compagnons  d'armes  de 
leur  Roi ,  et  traité  d'ennemis  dit  gouvernement 
tous  ceux  qui  avoient  aidé  leur  prince  à  se  placer 
sur  le  trône  de  ses  pères..  .  La  presse  n'étoit  pas 
libre  autrefois,  au  moins  contre  la  religion  et  la 
monarchie.  Mais  la  fidélité,  l'honneur,  ia  cons- 
cience, la  religion  du  serment,  tout  ce  qui  fait  la 
dignité  de  l'homme  et  compose  les  devoirs  du  ci- 
toyen, toutcela  étoit  libre  en  France  pour  1  homme 
uublic,   et.  si  l'on  n'étoit  pas  toujours  libre   de 
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servir-  l'Etat ,  on  étoit  toujours  libre  en  le  servant. 
On  n'étoit  pas  encore  arrivé  à  ces  temps  déplo- 
rables où  la  félonie  devoit  être  récompensée  par 
le  pouvoir  même  qu'elle  avoit  renversé,  et  la  fidé- 
lité punie  d'avoir  même  gardé  sa  foi.  Ces  étranges 
mystères  d'une  politique  qu'on  ne  sauroit  nom- 
mer, étoient  réservés  pour  ces  derniers  temps  où. 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  dévoient 
être  confondues,  où  le  bien  devoit  être  appelé 
mal,  et  le  mal  appelé  bien.  Mais  alors  il  ne  faisait 
pas  nuit  en  Europe:  le  pouvoir  avoit  des  yeux  , 
quoiqu'on  ne  parlât  pas  encore  de  Y  œil  de  la 
police  5  le  bon  seiis  étoit  le  mâitçe  des  affaires  3  et 
la  royauté  n'avoit  pas  vu  de  suicides.... 

Aujourd'hui,  si  vous  n'avez  pas  reçu  cet  esprit 
de  servitude  dont  parient  les  livres  saints  (1)5  fi 
vous  n'êtes  pas  prêt  à  tout  sacrifier  non  au  prince 
qui  vous  nomme,  mais  au  ministre  qui  contresigne 
votre  nomination  j  si  vous  ne  lui  vendez  yotre 
conscience  et  votre  honneur,  et  que  vous  veuillez 
garder  votre  âme  à  vous,  vous  n'êtes  pas  propre  à 
servir  l'Etat  $  votre  procès  est  tout  à  fait  dans  un 
.seul  mot,  vous  êtes  ultra,  (a);  et  chez  la  nation 
la  plus  éclairée  de  l'univers,  et  qui  se  dit  la 
plus  ennemie  des  préjugés,  cette  simple  quali- 
fication va  devenir  un  préjugé  terrible  contre 
vous.  Vous  serez  accusé ,  ne  riez  pas,  sérieusement 
accusé  de  n'avoir  pas  voulu  marcher  avec  le  siècle •, 

})Oiir  n'avoir  pu  marcher  avec  un  ministère  qui 
ui-même  ne  peut  ni  marcher  ni  s'arrêter,  et  traité 


(1)   Non  enim  aacepistis  spiràum.  servilutis. 

(u)  Dernièrement  un  simple  gendarme  a  élu  déplace  et  trans- 
féré du  département  du  Gard  dans  relui  de  l'Hérault,  et  un 
pair  de  France,  'jui  s'intéressoit  à  lui,  M.  le  comte  de  S.  .  en 
ayant  demandé  la  raison  au  ministre,  il  lui  a   été  répondu  qi:« 

c'étoit  pour  ses  opinions.  Les  opinions  d'un  gendarme i 

O  progrès  des  lumières  ! 


(  358  ) 
d'ennemi  secret  de  la  Charte,  pour  avoir  préféré 
la  Charte  royale  à  celle  des  ministres. 

Qu'il  y  a  de  positions  difficiles  dans  la  vie,  et 
qu'un  royaliste  est  malencontreux  !  Si  je  m'avise 
de  nier  le  despotisme  de  l'ancienne  monarchie,  je 
n'aime  pas  la  Charte,  cela  est  clair:  si  j'affirme  le 
despotisme  ministériel  de  la  monarchie  nouvelle, 
ah  !  bien  certainement  je  n'aime  pas  la  Charte  ;  si 
je  crie  qu'il  n'v  a  point  de  liberté  pour  un  homme 
en  place,  aux  élections  par  exemple,  il  est  encore 
évident  que  je  n'aime  pas  la  Charte 5  et  si  je  veux 
prouver  qu'il  y  a  au  moins  liberté  pour  moi  en 
votant  selon  ma  conscience,  c-ttion  selon  la  cons- 
cience des  ministres,  on  me  prouvera  en  me  des- 
tituant que  je  n'ai  aimé,  n'aime  et  n'aimerai  ja- 
mais la  Charte.  Quoi  donc!  la  Charte  seroit- 
ellc  un  piège!  A  Dieu  ne  plaise.  La  vérité,  c'est 
que  nous  n'entendons  pas  la  Charte,  et  ne  vou- 
lons pas  comprendre  qu'aux  yeux  des  ministres, 
la  Charte  ne  renferme  qu'un  point  essentiel, 
Fadoraliou  perpétuelle  du  ministère. 

Si  ce  qui  fait  la  gloire  et  vraiment  la  liberté 
d'une  nation,  c'est  que  chez  elle  on  puisse  servir 
le  pouvoir  noblement  et  avec  une  généreuse  indé- 
pendance, jamais  nation  fut-elle  menacée  de  des- 
cendre à  un  plus  honteux  degré  d'avilissement  que 
la  nôtre,  à  l'ombre  du  despotisme  ministériel? 
Quel  honneur  peut  rester  encore  attaché  aux  em- 
plois publics,  lorsqu'il  devient  plus  manifeste 
chaque  jour  qu'ils  ne  vous  sont  confiés  que  pour 
servir  les  passions  de  quelques  hommes  jaloux  sans 
doute  de  ne  pas  laisser  à  d'autres  l'honneur  de 
perdre  la  France?  Ambitieux  forcenés  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  à  descendre  d'où  ils  ne  pour- 
ront éviter  de  tomber,  et  qui  semblent  vouloir 
entraîner  FEtat  dans  leur  chute  :  car  il  n'en  est 
pas  de  la  monarchie  représentative  comme  de  la 
monarchie  absolue  :  dans  celle-ci,  le  renvoi  d'un 
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ministre  n'est  qu'une  intrigue  dans  le  cabinet- 
dans  l'autre,  quelques,  jours,  quelques  heures  de 
ministère  disputés  à  tout  prix,  produisent  souvent 
des  convulsions  dans  le  gouvernement,  et  l'Etat 
peut  expirer  pendant  l'agonie  du  pouvoir  d'un 
ministre. 

Quel  honneur  peut  rester  attaché  à  la  carrière 
administrative,  lorsque  des  hommes  dont  le  de- 
voir étoit  de  présider  avec  sagesse  à  l'administra- 
tion de  leur  province,  ont  été  forcés  d'échanger 
leurs  nobles  fonctions  contre  le  rôle  d'inlrigans  , 
de  délateurs,  d'espions  de  police,  et  de  persécu- 
teurs des  gens  de  bien,  et  cela  pour  faire  arriver 
à  la  Chambre  tel  homme  scandaleux  ,  protégé  par 
un  ministre,  à  la  place  de  celui  qu'y  portoit  le 
vœu  des  hommes  attachés  à  leur  pavs  et  à  leur 
Roi  ?  Et  dans  cette  grande  affaire  des  élections  , 
la  première  pour  les  préfets  ,  et  celle  pourtant  qui 
les  regarde  le  moins,  des  serviteurs  du  Roi  n'out- 
ils  pas  dû  prendre  chaque  année,  pour  règle  lit- 
térale de  leur  conduite,  celte  devise  gravée  en 
lettres  d'or  dans  l'antichambre  des  ministres  :  Al- 
liance avec  les  jacobins  le  plus  tard  possible ,  avec 
les  royalistes  jamais  (  i  )  ? 

Le  vœu  des  hommes  éclairés  a  beau  s'exprimer 
encore  par  la  voix  des  conseils  généraux,  pour 
repousser  le  charlatanisme  d'une  nouvelle  et  dan- 
gereuse méthode  d'enseignement  ,  n'importe!  des 
préfets  ,  le  plus  souvent  contre  leur  conscience  , 
ne  péroreront  pas  moins  pour  nous  prouver  que 


(i)  Ce  plus  tard  possible  de  M.  de  B.  ressemble  comme  deux 
gouttes  d'eau  au  (*mtux  j  ornais  de  M.  de  S.  Mais  si  cette  alliance 
n 'étoit  pas  assez  étroite  encore,  elle  seroit  cimentée  aujourd'hui 
par  l'élection  d'un  régicide.  Un  ministre  qui  succéda  à  M.  Litiné  , 
se  vantoit.  l'hiverdernier,  de  faire  aller  les  élections  autrement 
que  son  prédécesseur.  Il  a  tenu  parole,  et  les  élections  ont  été 
autrement,  en  effet  ;  car  nous  n'avions  pas  vu  encore  de  régicide 
édu  sous  M.  Laine. 
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la  France  et  l'Europe  s'agitent  aujourd'hui  pour 
apprendre  l'A  B  C  à  des  marmots  ,  comme  si 
c'étoit  hier  que  cet  art  fût  découvert.  C'est ,  il  est 
vrai ,  une  merveilleuse  invention  que  de  les  faire 
écrire  sur  le  sable  5  et  c'est  apparemment  sur  le 
sable  aussi  qu'on  trace  à  l'enfance  les  principes  de 

la  religion  et  de  la  vertu  ! 

Pendant  la  dernière  session  ,  un  homme  aussi 
habile  en  finances  que  bon  citoyen,  eut  l'inso- 
lence de  prouver  à  la  Fiance  ,  dans  un  écrit  qu'on 
ne  réfuta  point,  quelle  avoit  des  droits  à  une  di- 
minution considérable  des  impôts  qui  l'accablent 
depuis  si  long-temps.  Cette  preuve  devoit  déplaire 
à  un  ministre  des  finances  :  elle  lui  déplut  en  effet, 
et  l'indiscret  révélateur  de  notre  position  finan- 
cière fut  destitué  le  lendemain  pour  avoir  con- 
sulté l'intérêt  de  la  France  plutôt  que  le  bon  plaisir 
du  ministre.  C'étoit  juste  :  le  bien  public  ordon- 
noit  sans  doute  à  M.  B.  de  parler  5  mais  certaines 
convenances  lui  prescrivoient  peut-être  de  se 
taire;  et  ici  ne  falloit-il  pas  encore  sacrifier  hé- 
roïquement le  bien  public  aux  convenances  minis- 
térielles ,  et  laisser  nos  finances  à  l'entière  conve- 
nance de  M.  l'abbé  L...  ? 

Mais  que  seroient  ces  exemples  de  l'oppression 
des  fonctionnaires  publics  en  France,  en  compa- 
raison du  traitement  fait  à  deux  guerriers  pleins 
d'honneur,  pour  avoir  repoussé  chacun  une  attaque 
à  main  armée  contre  le  gouvernement ,  dispersé 
des  rebelles  et  sauvé  l'Etat?  La  voix  publique  eut 
beau  les  proclamer  les  défenseurs  du  trône,  un 
ministère  auquel  le  trône  sans  doute  importe  fort 
peu,  les  a  poursuivis  avec  Tin  acharnement  inouï 
tous  les  deux.  C'est  peu  qu'ils  aient  été  presque 
aussitôt  arrachés  aux  provinces  où  leur  zèle  avoit 
comprimé  la  révolte  et  maintenu  l'autorité  royale, 
c'est  peu  qu'ils  aient  été  privés  de  leurs  traîltemehs 
et  de  leurs  emplois,  l'un  a    été  traité  d'assassin 
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dans  ces  lâches  correspondances,  triste  monument 
de  l'oubli  du   caractère  français,  l'autre   plonge- 
pendant  plusieurs  trio'is  dans  les  cachots Voilà 

la  liberté  politique  dont  nous  jouissons  en  France, 
liberté  qui  consisteroit  vainement,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  cire  admissible  à  tous  les  emplois, 
si  nous  n'en  pouvons  remplir  aucun  avec  honneur, 
et  avec  celte  noble  indépendance  que  les  Français 
savoient  mêler  autrefois  a  leur  obéissance  pour 
leur  Roi  !  Et  quel  homme  de  bon  sens  vou droit 
s  attacher  désormais  au  ser\  ico  de  l'Etat,  s'il  de- 
voit  être  à  la  lois  responsable  de  ce  qu'il  nuroit 
omis  pour  sa  défense  ,  et  poursuivi  pour  l'avoir 
défendu  ? 

Et  celte  tyrannie  minisîérieîle  ,  et  cette  odieuse 
inquisition  ne  s'-exercent-elles  pas  sur  Ifs  fonc- 
tions menus  qui  doivent  être  les  plus  libres  de 
leur  nature,  et  dont  on  ne  doit  compte  qu  a  Dieu 
et  à  soi-même?  On  a  vu' un  gouvernement,  et  ce 
n'est  pas  en  Turquie  ,  destituer  violemment  de# 
fonctionnaires  publics,  pour  avoir  fait  partie  d'un 
•jury  qui  avoit  déclaré  innocent  un  accusé  que  des 
ministres  vouloient  qu'on  trouvât  coupable,  et  la 
douleur  publique  qu'un  acle  si  étrange  causa  dans 
une  province  où  une  injustice  sans  tin  semble  s'a- 
charner à  punir  un  dévouement  sans  bornes,  fut 
méprisée  par  ces  hommes  qui  méprisent  tout,,  ex- 
cepté les  eriailleries  de  la  Mtitçtye.  Venez  après 
cela  nous  féliciter  avec  une  insultante  dérision  de 
posséder  les  institutions  des  peuples  libres  :  est-ce 
donc  avec  l'ecœùr  des  esclaves  qu'on  parvient  à  les 
fonder?  Oliose  incroyable  !  Sous  un  gouvernement 
despotique  nous  avons  vu  rester  dix  ans  en  place 
des  nommes  qui  blàmoient  ouvertement  lés  excès 
de  ce  gouvernement,  et  l'ambition  du  maître  lui- 
même.  Sous  un  gouvernement  libéral  nous  voyons 
destituer  impitoyablement  chaque  jourdeshommes 
Tome  V.  —  60e  Livraison.  24 
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éprouvés  par  leur  fidélité  :  et  pourquoi  ?  parce 
qu'ils  sont,  injustement  peut  -être  t  soupçonnée 
«attachement   à  la   monarchie. 

Mais  si  un  gouvernement  ne  protégeoitni  l'hon- 
neur ni  l'indépendance  de  ses  magistrats,  s'il  ne 
protégeoit  ni  la  vertu,  ni  la  morale,  ni  la  justice, 
ni  la  vérité,  ni  la  religion,  à  quoi  serviroit  ce 
gouvernement? 

Il  est  donc  temps  de  proclamer  une  vérité  . 
quelque  douloureuse  qu'elle  soil:  c'est  que  sous  le 
gouvernement  ministériel  il  n'y  a  pas  eu  en  Fiance 
liberté  publique,  puisque  les  fonctionnaires  pu- 
blics ont  été  constamment  exceptés  de  celte  liberté 
qui  doit  protéger  tous  les  citoyens  dans  leur  hon- 
neur ,  et  leur  garantir  la  faculté  de  remplir  leurs 
devoirs. 

Qu'il  n'v  a  pas  eu  liberté  politique  .  puisque 
cetCe  liberté  devient  illusoire  lorsque,  la  loi  nous 
admettant  à  tous  les  emplois,  on  nous  .met  dans 
1  impossibilité  de  les  remplir  avec  indépendance 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  liberté  religieuse,  puisque 
toutes  les  religions  chrétiennes  ont  été  constam- 
ment livrées  au  mépris  et  à  l'insulte. 

Qu'enfin  il  n'y  a  pas  eu  liberté  individuelle  , 
puisque  nombre  de  gens  de  bien  ont  été  arrêtés 
et  détenus,  sans  pouvoir  connoître  les  crimes  dont 
ils  étoient  accusés  (i). 

Tacite  a  dit  d'un  peuple  en  proie  aux  révolu- 
tions ,  qu'on  remarquoit  chez  lui  plutôt  l'absence 
du  pouvoir  que  la  liberté  :  magis  sine  domino  , 
quàm  in   libertate  (2)  ;  comme  ce  mot  est  vrai  ! 


(1)  Qu'on  se  souvienne  de  la  petitionde  la  dame  Robert  qui 
retentit  clans  toute  la  France,  et  qu'on  consulte  l'avocit  Robert 
sur  cette  question  :  La  liberté  individuelle  a-t-elle  toujours  régné 
en  France  sous  le  ministère?  Experte  erede  Robert». 

1 1  )   Annal,  lib.  a. 
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Oïl  a  eu  peur  eil  France  de  l'autorité  royale,  ëifc 
l'on  a  fini  par  rencontrer  le  despotisme  ministé- 
riel. C'est  ainsi  que  pour  se  soustraire  à  l'autorité 
d'un  père,  les  enfans  se  mettent  quelquefois  dans 
la  dépendance  des  valets...... 

Henri  de  Bonald. 


Sûr  un  Pamphlet  de  31.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant  vient  de  répandre  un 
pamphlet,  dans  lequel  on  reconnoît  toute  l'ima- 
gination qui  distingue  cet  écrivain.  Se  plaçant  dans 
\m  monde  idéal,  il  nous  fait  part  de  tous  les  dan- 
gers qu'il  trouve  dans  son  rêve j  et,  dominé  par  le 
sujet  qui  l'entraîne,  il  va  si  loin  qu'il  finit  par 
s'étonner  de  sa  hardiesse  à  attaquer  un  ministre 
dont  il  aime  àreconnoîlre  la  bienveillance  passée, 
et  qui,  peut-être,  pourroit  s'irriter  de  sa  fran- 
chise. JNous  lie  partageons  pas  l'inquiétude  de 
M.  Benjamin  Constant,  et  pour  peu  qu'il  y  eût 
réfléchi  lui-même,  il  eut  trouvé  un  gage  de  sécu- 
rité dans  la  faveur  que  M.  de  Cazes  accorde  aux 
Inincipes  qu'on  appelle  libéraux,  aux  hommes  qui 
es  professent,  et  aux  concessions  qu'il  ne  cesse 
de  leur  faire  en  raison  des  injures  qu'ils  lui  pro- 
diguent; il  semble  qu'à  cet  égard  il  y  ait,  chez  ]\J.  de 
Cazes,  un  trésor  d'indulgence  inépuisable.  M.  Ben- 
jamin Constant  ne  peut  pas  l'ignorer,  et  ses 
craintes,  à  cet  égard,  doivent  être  mises  au  même 
rang  que  toutes  les  autres  craintes  du  roman  poli- 
tique dont  il  a  rempli  les  boutiques  du  Palais- 
Royal. 

Que  des  écrivains  subalternes  se  livrent  à  toutes 
les  idées  qui  leur  passent  par  la  tête  ;  qu'ils  s'alta- 

24. 
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que  ni  à  des  chimères,  qu'ils  s'agitent  j>our  trouver 
tics  dangers  qui  n'existent  pas,  qu'ils  s'en  pren- 
nent à  ce  que  leur  faiblesse  ne  peut  atteindre,  il 
n'y  a  pas  là  de  grands  inconvéniens  ;  leurs  moyens 
de  persuasion  sont  aussi  nuls  dans  la  forme  que 
dans  le  fond;  niais  que,  dans  un  parti,  le  seul 
homme  qui  ait  quelques  idées  politiques,  se  crée  à 
plaisir  une  vaine  fantasmagorie,  qu'il  l'entoure 
♦le  tout  le  prisme  de  son  talent  pour  faire  passer 
dans  1  âme  de  ceux  qui  le  liront,  des  craintes  aux- 
quelles il  a  trop  d'esprit  lui-même  pour  se  laisser 
aller  un  seul  instant,  cela  peut  avoir  des  résultats 
qui  nécessitent  quelques  observations. 

M.  Benjamin  Constant  commence  par  signaler 
tous  les  bruits  qui,  selon  lui,  se  répandent  ;  bruits 
auxquels,  toutefois,  il  ne  croit  pas:  s'il  n'y  croit 
pas,  on  pourroit  lui  demander  pourquoi  il  en 
occupe  lui-même  le  public?  ÏNe  craini-il  pas  de 
leur  donner, parla  force  de  son  raisonnement,  une 
importance  bien  dangereuse?  Ou  bien,  sa  modestie 
l'aveugleroit-elle  tellement  qu'il  se  persuaderait 
pouvoir  traiter  un  sujet  politique  sans  plus  d'im- 
portance que  le  Courrier  ou  le  Journal  de  Paris? 

«  Le  commerce,  le  crédit,  les  transactions,  se 
»  ressentent,  dit-il,  des  bruits  qui  circulent.  Le 
»  ministère  se  déclare  contre  les  pères,  les  époux 
»  qui  veulent  que  la  paix  de  leurs  ménages  ne 
»  soit  pas  troublée  ;  que  la  FOIBLE  raison  de  leurs 
»  épouses  et  de  leurs  filles  ne  soit  pas  égarée  par 
»  des  prêtres  séditieux.  Les  Chambres  se  voient 
»  ajournées  au  moment  où  leur  ajournement  jette 
»  dans  les  esprits  de  la  terreur,  et  dans  les  finances 
«  de  la  confusion.  » 

Après  ce  paragraphe  vient  une  apostrophe  „ 
«  contre  ces  hommes  de  1 8 1 5 ,  contre  leurs  feuilles 
»  qui ,  féroces  ,  sui\  ant  leurs  coutumes ,  envers  les 
»  Français,  serviles   envers  l'étranger,  semblent 
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»   préluder,  par  des  déclamations  forcenées,  aux 
»   sanglantes  saturnales  dont  cette  faction  a  déjà 
»  une  fois  épouvanté  la  Fronce.  » 

C'est  surtout  en  lisant  ces  singulières  phrases, 
qu'oïl  voit  tout  l'empire  de  l'imagination  5  elle  fait 
à  la  fois  perdre  la  mémoire,  et  donne  le  génie  de 
l'invention.  Chacun  sait  que  ,  quels  que  soient  1  e 
bruits  qui  puissent  circule!-,  le  commerce,  le  cré- 
dit et  les  transactions  n'ont  subi  aucune  altération. 
Tout  est  dans  l'ordre  accoutumé;  un  peu  d'agio- 
tage à  la  bourse  n'a  inspiré  de  craintes  à  personne  ; 
nos  fonds  publics  sont  assez  fortement  garantis 
pour  inspirer  la  confiance  5  la  faible  raison  des 
épouses  et.  des  filles  n'a  été  compromise  par  aucune 
déclaration  du  ministère,  et  l'ajournement  des 
Chambres  n'a  inspiré  de  terreur  à  personne,  n'a 
jeté  de  confusion  nulle  part;  tout  est  ici  de  pure 
invention.  Quant  aux  prê-îres  séditieux,  on  ne 
connaît  en  France  que  des  prêtres  qui  prêchent  le 
respect  dû  aux:  lois,  et  qui  ,  par  leurs  exemples, 
font  chérir  leurs  préceptes.  Si  leur  morale  évangé- 
lique  n'est  point  d'accord  avec  les  sophismes  qui 
ont  amené  en  France  toutes  les  horreurs  que  l'on 
voit  justiiier  aujourd'hui,  que  les  hommes  qui  les 
accusent  s'en  prennent  à  Dieu  même  5  car  ces 
hommes  tant  poursuivis,  tant  outragés,  neprêchenl 
que  la  morale  de  Dieu.  Qu'ils  accusent  la  Provi- 
dence ,  s'ils  le  veulent,  mais  qu'ils  se  gardent  d'ap- 
peler séditieux  des  ministres  de  paix  qui  prêchent 
l'oubli  en  retour  de  l'injure,  le  pardon  en  retour 
de  l'offense  5  qu'ils  songent  que  ces  grands  mots, 
reçus  aujourd'hui  pour  ce  qu'ils  valent,  furent  aussi 
employés,  en  179^,  quand  on  voulut  anéantir  la 
religion.  Comment  cette  hideuse  origine  a-t-elle 
échappé  à  M.  Benjamin  Constant:  Qu'on  calcule- 
les  suites  (Vun  funeste  système.  Croit-on  être  plus 
fort  que  la  révolution?  Ce  qu'elle  n'a  pu  faire. 
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pense-l-on  le  pouvoir?  Ne  sait-on  pas  qu'il  y  a  eu 
France  vingt-huit  millions  de  catholiques  qui  veu- 
lent le  culte  et  la  foi  de  leurs  pères?  Qui  le  veulent, 
parce  que  c'est  le  premier  de  leurs  devoirs,  celui 
qui  passe  avant  tous  les  autres ,  et  le  plus  impérieux 
de  tous.  Ignore-t-on  que  les  catholiques  ont  le 
droit  de  demander  justice  des  outrages  faits  à  leurs 
ministres,  que  le  gouvernement  la  leur  doit,  qu'ils 
ne  cesseront  de  la  réclamer,  et  que  la  religion  n'est 
pas  un  objet  sur  lequel  on  transige  comme  sur  la 
perte  de  sa  fortune  ou  de  ses  espérances? 

INous  avons  dit  que  l'imagination  faisoit  aussi 
perdre  la  mémoire-  M.  Benjamin  Constant  s'en 
convaincra  en  se  rappelant  que  les  hommes  de 
1 81 5  n'ont  jamais  élé  demander  un  souverain  à 
l'étranger  j  et  que  la  Chamhre  des.  cent- jours  s'est 
chargée  seule  de  ce  honteux  message,  par  suite  de 
cet  acte  additionnel  qui  bannissoit  à  jamais  de 
France  la  {&m'i\\e  française  des  Bourbons.  Que 
M.  Benjamin  Constant  se  reporte  à  cette  époque, 
il  se  rappellera  sans  doute  et  l'acte  additionnel, 
et  ce  qui  se  fit  au  mon  eut  de  la  déchéance  du 
Corse  dont  il  avoit  reconnu  le  pouvoir.  Quant  aux 
saturnales  de  la  faction  de  i.8io,  en  bonne  foi. 
M.  Benjamin  doit  avoir  tant  ri  lui-même,  en 
trouvant  cette  expression  sous  sa  plume,  qu'il  ne 
nous  reste  qu'à  en  rire  avec  lui. 

Mais  toutes  ces  phrases  contre  les  hommes  de 
i8iô  ne  sont  que  le  prélude  de  l'effroi  qu'inspire 
à  M.  Benjamin  Constant  la  possibilité  de  la  ior- 
mation  d'un  nouveau  ministère  et  d'un  change- 
ment à  la  loi  Us  élections.  C'est  ici  où  le  roman 
finit  et  où  la  vérité  commence.  Là  sont  les  craintes 
réelles,  tout  le  reste  n'étoit  que  remplissage  obligé. 
Q^ue  deviendroient  certains  hommes  à  l'apparitiou 
d'un  ministère  rovaliste?  Que  deviendroit  un  cer- 
tain parti,  si  on  portoit  atteinte  à  cette  loi,  qui, 


> (  367  ) 
d'après  M.  Benjamin  Constant;  est  la  seule  na- 
tionale que  nous  ayons  obtenue  depuis  quatre 
années  ?  Direz-  vous  que  des  modifications  sont 
nécessaires  5  prouverez-vous  parle  fait  que  cette 
loi  est  ira  arbre  de  mort  qui  tuera  la  monarchie? 
Direz-vous  qu'elle  est  si  peu  nationale  qu'un  tiers 
au  moins  des  hommes  à  qui  elle  donne  un  droit,  a 
refusé  depuis  quatre  ans  d'user  de  ce  droit,  et  que 
par  conséquent  on  peut  en  réformer  les  abus  sans 
redouter  une  irritation  générale?  On  vous  répon- 
dra que  quand  on  le  proposa  l'année  dernière,  le 
président  du  conseil  des  ministres  fit  marcher 
f agitation  ,  et  que  cette  année,  avant  qu'on  le 
propose,  M.  Benjamin  Constant  se  met  à  écrire. 
Cependant,  malgré  la  logique  de  cette  réponse  ,  il 
se  pourroit  que  quelques  hommes,  effrayés  de  ce 
que  M.  Benjamin  Constant  oublie,  persistassent  à 
demander  ce  qui  leur  paroît  d'une  nécessité  abso- 
lue. La  France  qu'un  grand  scandale  a  effrayée 
répondroit  par  un  cri  de  joie,  et  sa  joie  scroit  ici 
de  l'honneur. 

M.  Benjamin  Constant  pense  qu'on  cache  quel- 
que chose  au  Monarque  ;  nous  serons  toul-à-fait 
«le  son  avis  ,  nous  croyons  même  qu'on  lui  cache 
beaucoup.  On  lui  cache  l'audace  de  la  faction  qui 
renversa  son  trône  et  proscrivit  sa  famille.  On  ne 
lui  dit  pas  que  la  fidélité  est  partout  repoussée  et 
la  félonie  récompensée  ;  on  ne  lui  dit  pas  que  tout 
ce  qui  fut  dévoué  est  éloigné ,  et  qu'on  appelle 
tout  ce  qui  a  une  trahison  à  offrir.  On  lui  cache 
les  dégoûts  dont  on  abreuve  ses  vrais  amis  5  on  lui 
tait  les  dangers  d'un  système  qui  replace  aujour- 
d'hui sur  la  scène  politique  des  hommes  dont  la 
France  rougit,  et  contre  qui  les  tombeaux;  s'é- 
lèvent; on  ne  lui  dit  pas  les  angoisses  de  tous 
les  sujets  (idèles  ,  et  l'espérance  des  hommes  qui 
conspirent  contre  lui. 

M.  Benjamin  Constant  signale  au  Roi  comme 
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ses  ennemis  deux  castes-,  dont  lune  ,  dif-il ,  après 
avoir,  conspire  pendant  dix  siècles  contre  vos  an- 
cêtres ,  a  délaissé  flans  Ttfdversilé  votre  auuxisle 
frère,  et  dont  l'autre  arma  'Clément  contre 
Henri  III,  Ravaillac  contre  Henri  If,  et  Jtainieii 
contre  votre  aïeul  louis  XV. 

Traduit  en  style  vulgaire,  ceci  veut  dire  à  bas 
las  nobles,  a  bas  les  prêtres!  Nous  comprenons 
très-bien  M.  Benjamin  Constant  ;  ce-  <jui  se  com- 
prend moins  aisément,  c'est  que  cela  s'adresse  au 
prince  qui  a  vu,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  tout»'  la  no- 
blesse de  i  ••  ..iice  accourir,  d'après  ses  o!  dres  ,  sous 
ses  drapeaux,  et  abandonner,  pour  détendre  sa 
cause,  familles  et  Fortunes  entre  les  mains  des 
hommes  qui  avoient  proscrit  ce  même  prince.  Si 
M.  Benjamin  Constant  avoit  foulé  la  terre  san- 
glante de  Quiberon  ,  s'il  eût-vu  dans  ses  vieux  jours 
le  dernier  des  ("onde,  l'histoiire  de  France  lui 
seroil  mieux  connue^  et  nous  n'aurions  pas  à  gé- 
mir de  l'ignorance  d'un  tel  publiciste.  Quant  aux 
injures  que  M.  Benjamin  Constant  adresse  aux 
prêtres  qu'il  appelle  une  caste,  nous  ne  rappel- 
lerons qu'une  chose  nue  nous  avons  déjà  dite . 
c'est  qu'on  parloit  tout  de  même  en  1793.  Chacun 
a  vu  ]c-s  résultats  de  ce  langage. 

Mais  le  paragraphe  où  M.  Benjamin  Constant 
déploie  tout  son  art  poétique,  c'est  celui  qu'il  con- 
sacre a  la  faction  de  1  81 5.  Il  y  a  réellement  mitaient 
prodigieux  d'imagination,  et  il  faut  le  lire  pour 
s  cm  convaincre;  L'auteur  est  toul-à-fait  dans  un 
monde  idéal  5  rien  ne  lui  coûte  pour  agrandir  son 
sujet,  et  les  mots  de  vieil 'esse,  a  enfance ,  de  pré- 
fets ,  è? agitateurs  ,  de  confiscation  ,  de  proprié- 
taires ,  de  femmes-.,  de  cachots.,  de  soupirs,  de 
déportation,  de  barbarie,  de  supplice,  de  gaieté 
féroce,  etc.,  y  sont  tellement  encadrés  que  ,  si  ja 
vérité  manque  à  la  description, la  fiction  du  moins 
e-M  vive  et  soutenue. 
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M.  Benjamin  tient  surtout  à  l'effet;  selon  lui  , 
la  France  en  1 81 5  étoit  incarcérée ,  ce  qui  n'em- 
pêchoil  pas  qu'elle  ne  lût  agitée.  Quelle  image 
que  celle  delà  France  incarcérée  !  Quel  grandiose  ! 
Je  ne  vois  de  comparable  à  une  idée  de  cette  force 
qxie  celle  de  ce  journal  révolutionnaire,  qui,  en 
parlant  en  91  du  voyage  de  Louis  XYI  à  Varennes, 
disoit  que  cétoit  un  assassinai  prémédité  de  la 
nation.  En  somme,  on  seroit  tenté  de  croire  que 
l'auteur  n'a  lait  qu'une  transposition  de  date,  et 
que,  s'occuoant  de  l'histoire  de  la  Convention 
quand  il  a  écrit  son  pamphlet,  il  nous  a  donné  le 
tableau  qu'il  avoit  sous  sa  main. 

Passer  du  grave  au  doux  ,  du  plaisant  au  se'vère, 

est  un  talent  pour  l'écrivain.  M.  Benjamin  va  plus 
loin,  il  va  jusqu'au  sentiment  5  et  à  travers  de 
doucereux  reproches,  il  fait  une  petite  profession 
de  tendresse  pour  M.  de  Cazes  ,  qui  a  appuyé  ses 
réclamations  auprès  du  Roi,  lorsque  M.  Benja- 
min lui  a  exposé  «  qu'il  feroit  encore  ce  qu'il  a 
»  fait  autrefois,  et  que,  défenseur  du  trône  cons- 
»  titutionnel  comme  au  19  mars  ,  il  se  rallieroit 
»  ensuite,  le  cas  échéant,  à  l'étendard  quelconque 
»   levé  pour  préserver  notre  territoire.  » 

Ici  la  phrase  est  claire  ,  et  la  fiction  est  nulle  : 
il  n'y  a  que  du  positif,  ce  qui  nous  paroît  mériter 
quelques  observations.  D'abord  nous  savons  bien 
ce  que  c'est  qu'un  gouvernement  constitutionnel; 
mais  nous  ignorons  ce  que  c'est  qu'un  trône  cons- 
titutionnel ;  nous  savons  bien  que  le  Roi  nous  a 
octroyé  une  Charte,  mais  le  trône  existoit  avant 
la  Charte  :  le  Roi  l'occupe  par  son  droit  propre  , 
parce  qu'il  est  héritier  de  soixante  Rois.  Quand  il 
ne  nous  auroit  pas  octroyé  la  Charte,  il  n'en  seroit 
pas  moins  Roi  pour  nous.  Nous  ne  connoissonspas 
du  tout  la  constilutionnalité  de  son  trône.  En  se- 
cond lieu,  il  nous  paroît  queM.  Benjaminsouticnt 


(  37o  ) 
ici  une  doctrine  tout  opposée  à  la  nôtre.  Etre, 
comme  lui ,  défenseur  du  trône  au  19  mars ,  et  se 
rallier  (le  20  ) ,  LE  CAS  ÉCHÉANT,  à  un  étendard 
quelconque  levé  pour  préserver  le  territoire ,  c'est 
la  doctrine  du  gouvernement  de  fait,  et  nous, 
nous  professons  celle  du  gouvernement  de  droit. 
M.  Benjamin  ne  s'occupe  que  du  trône,  pourvu 
que  quelqu'un  y  monte  ,  n'importe  qui  ,  cela  lui 
suffit 5  pour  nous,  le  trône  est  inséparable  du  Roi 
légitime,  et  nous  ne  connoissons  pas  l'un  sans 
l'autre.  D'après  les  principes  de  M.  Benjamin,  le 
premier  usurpateur  heureux  verroit  son  pouvoir 
reconnu  ,  et ,  le  cas  échéant ,  le  monarque  mal- 
heureux se  verroit  abandonné  ;  nos  principes  sont 
différens.  Selon  nous  la  fortune  ne  donne  pas  plus 
de  droits  à  un  usurpateur,  que  la  trahison_x>u 
toute  autre  cause  n'en  ôte  à  l'héritier  légitime,  et 
le  serment  prêté  par  nous  à  la  puissance  le  19, 
nous  paroît ,  tout  cas  échéant ,  obligatoire  pour 
le  20. 

En  résultat,  on  voit  que  M.  Benjamin  aime  à 
jouer  avec  les  difficultés  :  il  se  plaît  à  faire  des 
tours  de  force;  mais  tout  en  s'amusant  ainsi,  il 
manque  quelquefois  son  but,  et  dans  cette  cir- 
constance, pour  que  son  pamphlet  eût  quelque 
chose  de  spécieux,  pour  que  l'on  crût  ce  qu'il  ne 
croit  sûrement  pas  lui-même  ,  il  faudroit  que  son 
intention  ne  perçât  pas  avec  tant  de  candeur  au  mi- 
lieu des  grands  motsemploye'spourla  déguiser.  Son 
but  est  de  démontrer  à  M.  de  Cazes  qu'il  n'y  a  ni 
possibilité  ni  sûreté  pour  lui  à  se  rallier  aux  roya- 
listes, etquesil  le  faisoit,  ceux-ci,  api  es  s'être  servis 
de  lui,  le  renverseroient.  Auprès  du  grand  inté- 
rêt de  sauver  la  monarchie,  et  de  s'en  acquérir  la 
gloire,  M.  de  Cazes  se  laissera-t-il  influencer  par 
les  insinuations  de  M.  Benjamin  ,  et  des  considé- 
rations personnelles  dirigeront-elles  le  ministre?- 
î^ous  n'en  savons  rien  :  si  ÎVI.  de  Cazes  avoit  dur 
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fugement  ,  nous  n'hésiterions  pas  à  répondre  $ 
niais  M.  de  Cazes  a  déjà  fait  tant  de  fautes  qu'il 
pourvoit  bien  encore  se  laisser  aller  à  croire  ce 
que  tant  de  gens  sont  intéressés  a  lui  dire.  Ob- 
sédé ,  comme  il  l'est,  par  ceux:  qui  n'ont  de 
puissance  ou  d'action  que  celle  qu'ils  peuvent  lui 
arracher,  sans  cesse  entouré  par  les  révolution- 
naires qui  ne  peuvent  avoir  quelque  influence 
qu'en  le  trompant,  il  est  probable  qu'il  terminera 
sa  carrière  politique  sans  suivre  la  seule  voie  qui 
lui  reste  pour  éviter  à  son  pays  de  nouvelles  agi- 
tations ,  et  pour  pre'server  le  trône  de  nouvelles 
atteintes.  On  meurt  ordinairement  comme  l'on  a 
vécu.  Si  au  contraire  ,  ce  qui  est  peu  vraisem- 
blable, M.  de  Cazes  ouvroit  enfin  les  yeux,  s'il 
s'apercevoit  de  ce  qui  est ,  s'il  voyoit  les  nuages 
qui  s'amoncèlent  sur  l'avenir,  on  pourroit  aider 
à  ses  réflexions  en  lui  disant  :  Voyez  le  langage  , 
les  actes  de  certains  hommes,  et  jugez  ce  qu'ils 
ieront  de  vous,  le  cas  échéant. 

Castelbajac* 


EXPOSITION  DES  TABLEAUX. 

(Ve  et  dernier  article.) 

TABLEAUX   DE   GENRE. 

Les  tableaux  de  genre  sont  assurément  la  partie 
brillante  de  l'exposition.  Jamais  il  n'y  en  eut  tant, 
et  jamais  on  n'en  vit  un  plus  grand  nombre  d'ex- 
cellens.  Mais  avant  d'en  commencer  l'examen  , 
peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  rechercher  la 
cause  de  l'accroissement  si  rapide  de  cette  branche 
de  l'art  ,  tandis  qu'au  contraire  les  autres  lan- 
guissent et  penchent  vers  leur  déclin.  Et  si  nous 
venions  à  découvrir  qu'ici  même  cette  apparente 
abondance  prend   sa  source  dans  une   pauvreté- 
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réelle ,  et  n'est  en  définitive  qu'un  symptôme 
de  misère.,  celte  singularité  mériteroit  quelque 
attention. 

On  remarque  d'abord  que  beaucoup  de  peintres 
d'histoire  se  sont  faits  peintres  de  genre.  Or,  ce  n'est 
jamais  volontairement  qu'on  aspire  à  descendre. 
Les  artistes  ,  comme  les  ministres,  tiennent  aussi 
prodigieusement  aux  habitudes  de  la  grandeur,  et 
le  peintre  admis  dès  ses  plus  jeunes  ans  à  la  cour 
des  Dieux,  à  la  toilette  des  Déesses,  ne  déroge 
jusqu'à  visiter  d'obscurs  mortels  ou  d'humbles 
beautés  bourgeoises,  que  lorsqu'il  y  est  contraint 

f>arla  triste  nécessité,  qui  lui  crie  que  la  gloire  est 
e  luxe  delà  vie,  mais  qu'avant  de  se  donner  le 
superflu,  il  faut  avoir  le  nécessaire  ;  c'est-à-dire, 
qu'il  faut  ne  pas  mourir  de  faim  :  première  con- 
dition de  l'immortalité. 

A  qu'il  faut-il  s'en  prendre  de  celte  dure  loi 
imposée  aux  artistes?  Si  l'on  considère  I"  nombre 
prodigieux  de  petits  tableaux  commandés  ou  ache  • 
tés  par  lesagens  du  gouvernement,  le  prix  excessif 
qu'ils  y  mettent  comparativement  à  celui  dont  ils 
paient  les  grands  ouvrages ,  à  peine  couverts  des 
irais  qu'ils  ont  coûté ,  la  décadence  de  la  peinture , 
comme  tant  d'autres ,  ne  doit  être  imputée  qu'à 
ces  distributeurs  de  grâces,  mesquins  dans  leurs 
protections  comme  ils  le  sont  dans  leurs  vues,  et 
qui,  conservant  dans  leur  rôle  d'hommes  publics 
les  préjugés  étroits  de  leur  ancienne  position, 
s'effraient  de  tout  ce  qui  est  grand,  et  reculent 
devant  tout  ce  qui  est  durable.  Etrange  fatalité 
attachée  à  ces  hommes,  qui  font  tout  mal ,  même 
le  bien  !  Ils  ruinent  l'art  en  enrichissant  quelques 
artistes  ,  et  par  un  prodige  qui  leur  étoit  réservé  , 
ils  découragent  encore  en  encourageant. 

]Nous  le  demandons  :  est-ce  protéger  les  arts 
que  de  ne  protéger  qu'un  seul  genre  de  mérite? 
Et  dans  ce  cas  même,  un  gouvernement  ne  de- 
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vroit-il  pas  encore  la  préférence  aux  productions 
les  plus  élevées?  De  tous  temps,  les  ouvrages  de 
petite  dimension,  et  par  cela  seul  qu'ils  retracent 
plus  fidèlement  une  nature  plus  commune,  sédui- 
sent les  amateurs  riches,  et  trouvent  aisément 
place  dans  les  collections  particulières  ,  tandis  que 
les  grands  tableaux,  ne  fût-ce  qu'en  raison  de 
leur  volume  ,  ne  conviennent  qu'aux  moiiumens 
publics  ,  dont  ils  sont  le  pins  bel  ornement. 

Voilà  ce  que  nos  hommes  d'Etat  auroient 
appris,  si,  daignant  remonter  une  lois,  et  sans 
tirer  à  conséquence,  en  deçà  de  la  création  du 
monde,  en  1789,  ils  eussent  observé  la  protection 
éclairée  dont  Louis-le-Grand  honora  les  peintres 
de  son  siècle,  les  nobles  sujets  qu'il  offrit  à  leurs 
pinceaux,  l'emploi  vraiment  national  qu'il  lit  de 
leurs  productions  ,  devenues  à  la  fois ,  grâce  à  lui , 
l'illustration  de  la  France»  et  la  gloire  de  leurs 
auteurs!  Peut-être  alors  L.eurs  Excellences  au- 
roient-elles  compris  pourquoi  les  Lebrun,  les 
Lesueur,  les  Mignard,  ne  furent  jamais  réduits  à 
peindre  des  intérieurs  de  cuisine  et  des  comptoirs 
de  cabarets.  Disons  pourtant  (car  il  faut  toujours 
être  juste)  que  depuis,  la  cuisine  a  acquis  une 
importance  législative  qu'elle  n'avoit  point  alors, 
et  que  le  temps  a  sensiblement  diminué  la  dis- 
tance qui ,  sous  Louis  XIV,  séparoit  les  ministres 
des  marchands  de  vin. 

De  tous  les  peintres  de  genre,  le  plus  comblé  de 
la  munificence  ministérielle,  c'est  MI,e  Lescot. 
Cette  année  seulement,  six  ou  sept  de  ses  produc- 
tions ont  été  achetées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
[\Jais  dans  cette  occasion,  nous  nous  garderons 
bien,  en  le  blâmant,  de  nous  montrer  moins  ga- 
lans  que  lui  envers  une  dame  d'un  si  agréable 
talent.  D'ailleurs,  le  moyen,  pour  M.  de  Gazes, 
de  résister  aux  séductions  accessoires  que  iMlle  Les- 
cot a  su  répandre  sur  ses  ouvrages,  déjà  si  sédui- 
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sans  par  eux-mêmes?  Si  l'on  en  croit  des  per- 
sonnes qui  connoissent  très-bien  les  parens  et 
alliés  de  cet  homme  d'Etat ,  le  peintre  les  auroit 
tous  introduits  dans  ses  tableaux.  Ici  le  frère  de 
Son  Excellence,  préfet  de  Strasbourg,  se  montre 
sous  les  traits  d'un  jardinier;  là,  la  belle-mère  de 
Son  Excellence  caché  sa  jolie  figure  sous  le  voile 
Irompeur  d'une  abbesse  de  couvent;  plus  loin, 
l'épouse  de  Son  Excellence  s'en  va,  gentille  pèle- 
rine, prier  sans  doute  quelque  madone  de  Li- 
bourne  de  conserver  son  époux  à  la  France  ,  ou  la 
France  à  son  époux.  Dans  un  autre  tableau,  cette 

dame  est  devenue  religieuse ,  image  d'assez 

mauvais  augure,  pour  le  dire  en  passant,  et  qui 
auroit  pu  affecter  Son  Excellence  ,  pour  peu 
qu'elle  lût  superstitieuse.  Mais  le  tableau  le  plus 
touchant,  c'est  celui  où  le  père  de  Son  Excellence 
est  représenté,  comme  le  vieillard  de  La  Fon- 
taine, tenant  un  faisceau  de  dards,  et  disant  à 
ses  fils  : 

Vous  voyez  l'effet  de  la  concorde; 

Soyez  joints,  mes  eofans ,   que  l'amour  vous  accorde. 

On  dit  que  Son   Excellence  destine   ce    dernier 
tableau  à  orner  la  salle  à  manger  de  sa  maison  de 
plaisance  de  Madrid '. 

Quel  dommage  que  Mlle  Lescot  n'ait  pas  conti- 
nué   celte   galerie  de  famille   dans   sa  charmante 
composition  du  Meunier,  son  Fils  et  l'Ane!......* 

Mais  apparemment  que  Son  Excellence  ni  y  a  re- 
connu personne  de  ses  proches,  car  elle  n'en  a 
pas  fait  empiète;  c'est  pourtant,  à  ce  mérite  près  , 
le  meilleur  ouvrage  de  l'auteur.  Dans  aucun 
autre,  sans  même  en  excepter  sou  François  Ier ,  on 
ne  trouve  au  même  degré  les  qualités  distinct i vis 
de  son  talent,  la  naïveté  des  poses,  l'expression 
juste  des  physionomies,  la  transparence  de  la 
couleur,  la  facilité  du  pinceau,  et  surtout  l'art 
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d'ajuster  les  draperies  avec  goût,  et  d'en  opposer 
habilement  les  étoffes  et  les  nuances,  sorte  d'arti- 
fice dont  personne  ne  tire  un  plus  heureux  parti 
que  M1,e  Lescot. 

Revenant  aux  peintres  d'histoire  qui  se  sont 
faits  peintres  de  genre,  nous  rencontrons  d'abord 
M.  Couder.  Mais,  en  dépit  de  sa  métamorphose, 
tout ,  dans  son  tableau  de  Michel- Ange  et  ses 
élevés  ,  trahit  les  anciennes  habitudes  de  l'auteur. 
Une  composition  hardie,  une  touche  mâle  ;  un 
effet  de  nuit  et  de  flambeaux  savamment  conçu 
et  rendu  avec  une  merveilleuse  justesse  ,  une  no- 
blesse de  dessin  à  laquelle  on  ne  parvient  que  par 
des  études  historiques,  prouvent  assez  qu'avamt 
d'employer  le  pinceau,  M.  Couder  a  long-temps 
manié  la  brosse.  Ce  n'étoit  aussi  que  dans  la  mé- 
moire d'un  peintre  d'histoire  qu'on  pouvoit  trou- 
ver la  pose  de  ce  jeune  élève,  qui  rappelle  si  à 
propos  une  des  plus  gracieuses  figures  de  Raphaël  : 
réminiscence  bien  ingénieusement  placée  dans 
un  pareil  sujet. 

M.  Coupin,  dans  son  tableau  de  Sully,  mou- 
rant ,  visitant  le  monument  qui  renferme  le  cœur 
d  Henri  IK,  a  aussi  laissé  de  nombreuses  traces  de 
ses  premiers  travaux.  Sa  manière,  bien  que  rave" 
tissée  ,  rappelle  encore  la  belle  école  de  M.  Giro- 
det  dont  il  fut  l'élève.  La  figure  de  Sully  est  con- 
çue ,  composée  et  exécutée  historiquement  :  peut- 
être  feroit-elle  plus  d'effet,  si  le  fond  d'une  archi- 
tecture trop  compliquée  ,  ne  l'écrasoit  un  peu. 
Mais  ce  qu'on  ne  sauroit  trop  louer,  c'est  l'idée 
pleine  de  convenances  d'avoir  caché  le  visage  du 
second  personnage  ,  afin  que  rien  ne  détournât 
l'attention  de  celle  du  grand  ministre  versant  ses 
dernières  larmes  devant  la  dernière  dépouille  du 
grand  Roi. 

Si  M.  Menjaud  est  encore  un  peintre  d'histoire, 
\oué  celte  année  aux  tableaux  de  genre ,  il  faut 
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convenir  du  moins  qu'on  ue  peut  se  délasser  plus 
noblement  de  sa  grandeur  passée  ;  et  le  peintre 
de  la  Mort  du  Tasse. ,  du  Blessé  de  Montèlimart  , 
reçu  chevalier  de  saint  Louis  par  Mgr  le  duc  d '  An- 
éoukème ,  et  surtout  de  la  dkrnière  Commuai  yn 
delà  Heine  martyre,  a-prouvé  qu'en  abandonnant 
les  héros  delà  Grèce'  poétique,  etles  dieux  du  fabu- 
leux Olympe,  il  savoit  trouver  d'autres  gloires  et 
s'ouvrir  un  nouveau  ciel....  La  sagesse  est  le  carac- 
tère dominant  des  compositions  de  M.  Menjaud. 
Personne  ne  donne  un  sentiment  plus  juste  aux 
ligures,  ni  ue  saisit  plus  habilement  le  degré  de 
noblesse  qui  convient  à  chacune.  Ennemi  de  tout 
charlatanisme  ,  et  dédaignant  tout  ce  qui  n'est 
pas  naturel  ,  il  dispose  ses  actions  avec  tant  de 
vraisemblance,  qu'il  semble  impossible  qu'elles  se 
soient  passées  autrement  qu'il  ne  les  représente. 
Peut-être  ses  draperies  sont-elles  un  peu  lourdes 
et  à!  un  faire  trop  uniforme.  Encore  ce  reproche 
ne  peut-il  s'appliquer  à  la  Mort  du  Tasse,  pro- 
duction capitale  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

M.  Mauzaisse,  plus  heureux  que  ses  confrères, 
s'est  montré  à  la  fois  peintre  d'histoire  et  de  genre. 
Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  ses  Danàides  ; 
il  s'est  délassé  de  cette  scène  terrible  en  peignant 
une  Lecture  chez  Laurent  de  Médicis.  Ce  sujet, 
aussi  froid  que  le  premier  étoit  brûlant,  le  paioît 
encore  davantage  par  le  vague  d'intentions  et  la 
monotonie  d'expressions  qu'on  remarque  dans  les 
nombreuses  figures.  Du  reste,  elles  sont  bien 
posées,  bien  ajustées  ;  la  couleur  est  brillante, 
quelquefois  même  jusqu'à  paroitre  crue.  L'écueii 
contre  lequel  M.  Mauzaisse  doit  lutter,  c'est  sa 
trop  grande  facilité  :  elle  pourroit  le  faire  tomber 
dans  la  manière;  et  l'on  s'afiligeroit  de  voir  dé- 
générer un  beau  talent  pour  avoir  abusé  de  ses 
forces. 

En  regardant,  ou  en  admirant  (car  ici  cela  est 
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synonyme)  le  Gustave  JVasa  de  ,M.  Hersent,  il 
n'est  personne  qui  d'abord  ne   devine   qu'il   est 
aussi  peintre   d'histoire-    et  même  les   caractères 
propres  au  genre  historique,  tels  que  ia  gravité  de 
la  composition,  l'élévation  du  style,  la  science  du 
dessin,  se  trouvent  ici  à  un  degré  si  éminent,  que 
malgré  les  dimeusions  du  cadre,  les  mœurs  et  le 
costume  des  personnages,  on  est  tenté  de  ranger  ce 
tableau  parmi  les  productions  historiques,  comme 
on  place,  malgré  l'absence  de  la  rime  et  de  la  me* 
sure,  le  Télanaque  au  rang  des  poèmes.  Peu  im- 
porte, au  reste,  comme  on  désigne  un  ouvrage, 
quand  on  peut  le  nommer  chef-d'œuvre  ;  et  jamais 
ce  mot  ne  trouva  une  plus  juste  application.  Va- 
riété infinie  d'expïessions   dans  plus  de  soixaute 
personnages  animés   cependant   du  même  senti- 
ment j  opposition  d'attitudes  surprenantedans  une 
composition  nécessairement  symétrique  ;  lumières 
admirablement  distribuées;   draperies  d'un  goût 
exquis,  et  du  fini  le  plus  précieux;  manière  de 
peindre  à  la  fois  large  et  délicate  :  telles  sont  les 
beautés  d'ensemble  qui  se  disputent  l'admiration  , 
et  celles  de  détails  ne  leur  cèdent  en  rien.  L'abat- 
tement du  jeune  prince  ,  comme  succombant  sous 
le  fardeau  des  attributs  de  la  royauté  que  Gus- 
tave vient  <îe  lui  transmettre;  le  mouvement  plein 
d'amour  filial  de   son  second  fils;  l'attitude,  le 
geste,  l'expression  du  royal  vieillard,  atteignent 
au  sublime.  Il  nous  souvient  qu'à  ce  sujet,  une 
feuille  jacobine  (nous  croyons  que  c'est  la  Mi- 
nerve) a  prétendu  <\nuu  Jioi  ne  deVoit  pas  bénir 
son  peuple  du  geste  dont  un  cure  bénit  ses  parois- 
siens. Assurément,  depuis  que  ,  sous  la  bannière 
du  libéralisme,  Extravagance  et  Bêtise  marchent 
réunies-,  jamais  plus  délicieuse  niaiserie  n'a  trahi 
plus  ingénument  sa  double  origine. 

M.  (iranet  peut,  en  partage  avec  M.  Hersent, 
se  flatter  d'avoir  eu  tous  les  honneurs  du  talon. 

Tome  V.  —  60e  Livraison.  a5 
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Ses  Capucins  n'ont  cessé  d'attirer  la  foule,  et  la 
foule  n'a  cessé  de  pousser  un  cri  unanime  d'éton- 
nemcnt  et  d'admiration.  Cependant,  chacun  cé- 
dant à  la  magie  de  son  talent,  personne  ne  paroît 
avoir  cherché  à  en  pénétrerle  mystère.  Plus  curieux 
ou  plus  indiscrets,  nous  avons  cru  découvrir  que 
l'effet  prodigieux  que  produit  M.  Granet,  tient  à 
une  qualité  originale,  et  que  lui  seul  possède  au- 
jourd  hui  :  c'est  l'art  de  rendre  toujours  d'un  seul 
trait,  par  une  seule  touche  et  avec  une  hardiesse 
et  un  bonheur  sans  pareil,  le  caractère,  le  ton, 
l'expression  juste  de  chaque  objet,  de  sorte  qu'il 
donne  à  la  manière  de  peindre  la  plus  large, 
l'apparence  du  fini  le  plus  minutieux.  Si  cette  rare 
qualité,  qui  seule  placeroit  M.  Granet  hors  de 
pair,  n'est  pas  uniquement  le  résultat  dune  dispo- 
sition naturelle,  on  seroit  tenté  de  croire  qu'il  la 
doit  en  partie  à  une  e'tude  approfondie  du  Titien , 
tant  il  y  a  de  rapports  entre  la  couleur  de  ce  grand 
maître  et  la  sienne  I 

Un  talent  moins  fort ,  sans  doute ,  mais  aussi 
dune  excellente  école  ,  se  fait  remarquer  dans  les 
tableaux  de  M.  Jacomin.  Celui  de  C arrache  enfant y 
brille  surtout  par  la  clarté  delà  composition,  la 
grâce  et  la  justesse  des  attitudes  ,  une  lumière  har- 
monieuse et  une  couleur  franche  et  vraie.  Ses  têtes 
sontpleines  de  finesse.  M.  Jacomin  doit  être  homme 
d'esprit,  ou  bien  il  est  faux  que  l'homme  se  peigne 
dans  ses  ouvrages. 

Deux  peintres,  MM.  Bellay  et  Rey,  auquel  sû- 
ïementl'espritde  faire  debonsouvragesne  manque 
pas  non  plus,  n'ont  point  celui  de  les  faire  valoir. 
Ils  se  sont  rontentés  de,  produire  chacun  un  petit 
chef-d'œuvre,  sans  imaginer  de  se  recommander 
autrement  à  l'attention  publique.  A  peine  a-t-on 
vu  ,  et  aucun  journal,  ce  nous  semble  ,  n'a  loué  le 
Marché  aux  Chevaux  de  M.  Bellay,  l'ouvrage  ]<■ 
plus  parfait,  en  ce  genre,  qui  soit  au  Salon.  Lts 
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plus  habiles  Flamands  seroient  fiers  de  l'avoir  fait  ; 
jamais  aucun  d'eux  n'a  rien  produit  de  plus  vrai , 
de  plus  délicat,  de  mieux  étudié  ,  et  cependant,  en 
les  égalant,  M.  Bellay  ne  les  a  point  imités.  On  n'a 
guère  fait  plus  de  mention  de  Y  Arc  de  triomphe 
romain  ,  de  M.  Rey.  Cependant,  il  seroit  difficile 
de  trouver  un  paysage  plus  pittoresque,  plus  abon- 
dant en  lumière,  et  enrichi  d'une  architecture 
mieux  exécutée.  Le  paysan  est  très-original  de 
pose,  et  le  cheval  seroit  irréprochable  s'il  étoit 
plus  soutenu  de  ton  da'ns  quelques  parties.  Mais 
c'est  principalement  par  une  physionomie  parti- 
culière que  cette  production  se  distingue. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  celles  de  M.  fioè'hn. 
Pourquoi,  avec  un  talent  si  facile,  applique-til  si 
souvent  celte  facilité  à  imiter,  soit  Wouvermans ., 
soit  les  Van  Velve ,  soit  Carie  Dujardin,  ou  tout 
autre  peintre  flamand?  Il  lui  sied  pourtant  si  bien, 
d'être  lui-même!  nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  son  tableau  d'intérieur  sous  le  3N°  97;$ ,  pro- 
duction véritablement  charmante  sous  le  rapport 
de  l'effet,  du  ton,  delà  touche  spirituelle  des 
figures,  et  dont  aucun  maître  français  ni  étranger 
ne  pourra  revendiquer  la  propriété. 

Recommandons  aussi  aux  amateurs  un  Intérieur 
rf  Eglise  ,  où.  M.  Duval  Lecamus  a  peint  un  bap- 
tême. Les  groupes  ,  distribués  avec  art  et  exécutés 
avec  esprit,  jettent  beaucoup  de  mouvement  dans 
cette  composition,  dont  l'effet  général  est  fort  pi- 
quant. 

Si  les  figures  de  M.  Bouhot  étoient  touchées 
avec  autant  de  finesse,  il  n'y  aurait  que  des 
éloges  à  donner  aux  fîtes  de  différons  Edifices, 
où  l'on  remarque  une  grande  intelligence  du 
clair-obscur,  une  lumière  brillante ,  et  un  pinceau 
dune  extrême  suavité. 

M.  Bouton  fait  tous  les  ans  de  nouvealix  pro- 
grès. Sa  touche  a  encore  acquis  plus  de  vigueur, 

a5. 


•  „(380). 

et  sa  couleur  plus  d'éclat.  Mais  il  nous  semble  im- 
possible que  désormais  il  pousse  plus  loin  l'imita- 
tion des  accidens  de  la  vieille  architecture.  Ce  qui 
le  dislingue  dans  ce  genre,  c'est  qu'autant  d'au  tries 
peintres  recherchent  les  effets  de  lumière  singu- 
liers, les  ruines  théâtralement  arrangées ,  autant 
M.  Bouton  s'attache  à  tout  ce  qui  est  simple  et 
vrai.  Il  n'arrête  ni  ne  pousse  le  Temps  5  il  le  laisse 
passer  sur  les  monumens  de  notre  vanilé  ,  et  puis 
il  vient,  à  sa  si  ite,  r^connoitre  ses  ravages,  et 
constater  notre  néant. 

Nous  arrivons  à  cette  célèbre  école  de- Lyon, 
brillante  pépinière  de  peintres  de  genre.  Et  d'a- 
bord nous  rendrons  hommage  à  M.  Revoil  ,  son 
fondateur,  quoi  qu'en  dise  fa  Minerve,  qui  attribue 
cet  honneur  à  M.  -Richard,  parce  qu'il  est  écrit 
que  la  Minerve  étoufferoit,  si  une  fois  par  hasard 
elle  disoit  la  vérité.  M.  Revoil  soutient  dignement 
un  titre  que  ses  illustres  disciples  rendent  difficile 
à  porter.  On  voit,  à  sa  couleur  vigoureuse  et  pleine 
d'harmonie  ,  au  travail  si  fin  de  son  pinceau  ,  qu'il 
a  dû  former  ses  élèves  autant  par  ses  exemples  que 
par  ses  leçons.  Ils  pourront  aussi  apprendre,  dans 
son  tableau  de  Jeanne  d'Arc  ,  l'art  si  difficile  de 
créer  des  oppositions  naturelles.  L'héroïne,  dou- 
blement insultée,  placée  captive  entre  les  moque- 
ries de  l'un  de  ses  ennemis  et  les  injures  de  l'autre, 
et  sans  défense  contre  eux,  offrira  toujours  un 
modèle  delà  plus  touchante  et  de  la  plus  spirituelle 
composition.  Le  seul  défaut  qu'on  y  trouve,  c'est 
peut-être  un  peu  de  roideur  dans  quelques  partie* 
du  dessin. 

M.  Richard  ,  assez  fort  de  son  talent  pour  se 
passer  du  titre  de  fondateur  de  l'école  de  Lyon» 
soutient  sa  réputation  dès  long-temps  acquise.  Sa 
Jeanne  chez  l  Ermite  est  une  merveille  de  grâce  P 
de  délicatesse  et  de  suavité.  Son  effet  de  lumière, 
moins  recherché  que  dans  ses  précédens  ouvrages, 
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n'en  est  que  plus  agréable.  Les  accessoires  sont 
dignes  des  figures,  et  les  figures  dignes  du  paysage. 

S'il  falloit  décider  entre  MM.  Genod  et'Bonne- 
fond  (tous  deux  encore  de  Lyon),  on  éprouveroit 
un  grand  embarras.  La  manière  de  celui-là  est  plus 
douce,  plus  élégante;  il  attache  plus  d'intérêt  à 
ses  sujets;  mais  celui-ci  compense  ces  avantages 
par  l'éclat  de  la  couleur,  le  fini  précieux  des  moin- 
dres détails.  Le  petit  Malade  de  M.  Genod  plaît, 
touche,  attache.  Les  deux  Mendions  de  M.  Bon- 
nefond  étonnent ,  éblouissent.  Dans  le  premier 
tableau,  le  sujet  embellit  les  accessoires;  dans  le 
second,  les  accessoires  sont  en  quelque  sorte  le 
sujet  même.  Aucun  des  attributs  de  la  mendicité 
n'a  échappé  à  M.  Bonnef'ond  ;  il  a  étalé  sur  son 
aveugle  tout  le  luxe  de  la  misère  :  peut-être  même 
est-il  ailé  jusqu'à  la  prodigalité. 

Mais,  tandis  que  nous  mettons  en  parallèle 
MM.  Génod  et  Bonnefond ,  voici  M.  Trimolet 
qui ,  pour  nous  accorder,  réunit  dans  son  Atelier 
de  mécanique,  toutes  les  qualités  que  nous  admi- 
rons dans  les  ouvrages  de  ses  deux  compatriotes, 
et  y  en  joint  d'autres  qui  n'appartiennent  qu'à  lui. 
JNous  ne  chercherons  point  à  décrire  ce  prodige 
de  vérité  ;  tout  ce  que  nous  pourrions  en  dire  n'en 
donner  oit  qu'une  foible  idée  à  qui  ne  l'a  pas  vu  ;  et 
qui  l'a  vu,  trouveroit  que  nous  n'en  disons  jamais 
assez.  Comment  louer  dignement  un  ouvrage  d'i- 
mitation où  l'on  croit  voir  la  nature  même  à  tra- 
\ers  un  verre  qui  rapetisse  les  objets? 

M.  Vernct  est  d'une  fécondité  prodigieuse.  De 
quelque  côté  que  l'on  se  tourne  au  Salon,  on  ne 
voit  que  M.  Vernet  :  c'est  le  marquis  de  Carabas 
de  l'exposition.  Son  pinceau  se  prêle  à  tous  les 
genres.  11  a  peint  un  grand  Massacre  et  une  petite 
Marine;  la  Mort  d'un  Arabe  sentimental,  et  la 
Mort  d'un  chien  de  soldat  :  il  a  peint  une  Druidesse 
insph'éejet  une  Etable  à  vaches;  il  a  peint  des 
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Turcs,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Français; 
il  a  peint  'plusieurs  fois,  et  toujours  avec  un  rare 
bonheur  de  ressemblance,  j\!srle  dm.  d'Orléans; 
il  a  peint  aussi  le  prince  Poniatowski,  qui,  pour 
peu  que  cela  continue,  remplacera  pour  nous  celte 
race  cVyigamcmnon  qui  né finit  jamais.  C'est  peut- 
être  en  récompense  de  ce  tableau  que  les  libéraux 
ont  décoré  M.  Vernet  du  titre  de  peinlre-wa/JOHa/. 
Pour  nous,  en  attendant  que  la  nation  ait  un 
p rentier  peintre ,  nous  nommerons  M.  Vernet  un 
peintre  étonnant.  L'abondance  de  sa  verve,  l'esprit 
qui  préside  à  toutes  ses  compositions,  la  facilité, 
la  légèreté  de  sa  touche,  l'éclat  de  sa  couleur  im- 
priment un  cachet  particulier  à  tous  ses  ouvrages. 
Son  imagination  même  ne  connoît  point  de  bornes. 
N'a-t-ilpas  peint  un  prêtre  espagnol  embusqué,  et 
armé  d'un  long  poignard  et  d'un  crucifix,  atten- 
dant un  Français  pour  l'assassiner?  IS'a-t-il  pas 
peint  encore  un  voyageur  égaré,  repoussé  inhu- 
mainement de  l'hospice  du  mont  Saint-Gothard , 
par  un  religieux,  parce  que  ce  voyageur  est  à  pied , 
et  na  pas  de  suite?  On  voit,  par  ces  deux  exem- 
ples, que  M.  Vernet  iptînlla  fable  comme  le  reste , 
et  qu'il  a  juré  qu'aucun  genre  ne  lui  échapperoit. 

^'oublions  pas  de  dire  que  c'est  par  erreur ,  sans 
doute,  que  ces  deux  tableaux  sont  indiqués  au 
livret  comme  appartenant  à  M*1  le  duc  d'Orléans. 

La  place  nous  manque  pour  parler  des  paysages , 
quelque  plaisir  que  nous  eussions  eu  à  rendre 
justice  à  plusieurs  beaux  ouvrages,  tels  que  ceux 
de  MM.  Duperreux  et  MichaJlon ,  et  surtout  à 
motiver  l'admiration  que  nous  a  inspirée  la  mer- 
veilleuse Chute  d eau  de  M.  Watelet,  production 
digne  des  plus  grands  maîtres,  qui  ne  pourroit 
qu'ajouter  à  leur  gloire,  et  qui  commence  si  bril- 
lamment celle  de  son  auteur.  Nous  demandons 
aussi  pardon  aux  peintres  de  portraits,  à  MM.  Gros, 
Paulin-Guérin,  Drolling,  Prud'hon,  Hesse,  Mau> 
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zaisse  et  plus  particulièrement  à  M11'  Wandmt, 
qui  a 'peint  une  religieuse  que  Philippe-Cham- 
pagne lui  envieroit;  et  pareillement  aux  peintres 
île  miniatures,  tels  que  MM.  Saint  et  Saingry, 
et  surtout  à  M"  Jaquotot,  de  ne  faire  que  les  nom- 
mer,  quoiqu'ils  aient  rendu  leur  nom  un  éloge. 

Toutefois  nous  ne  serions  pas  excusables  de 
terminer  cette  revue  sans  jeter  une  fleur  sur  un 
portrait  posthume  de  Pagnest  le  plus  étonnant 
ouvrage  ae  ce  genre  dont  se  glorifie  1  école  mo- 
derne:  et  si  nous  faisons  aussi  une  mention  parti- 
culière du  portrait  de  MADAME  par  M-  Desper- 
rière,  et  de  ceux  de  Charette  ,  de  1  Escure  et  de 
Ja  Rochejaquelein,  c'est  qu'il  nous  est  doux,  en 
quittant  le  Salon ,  de  porter  nos  derniers  regards 
sur  une  image  ressemblante  de  l'Héroïne  de  Bor- 
deaux ,  et  sur  les  héros  de  la  France  ! 

Le  Comte  O'Mahojsy. 


Paris,  le  19  novembre  181g. 
On  a  souvent  comparé  le  caractère  des  Parisiens 
avec  celui  du  peuple  d'Athènes.  De  nombreux 
exemples  démontrent  la  justesse  de  cette  compa- 
raison. Lorsque  les  Athéniens  se  rassemblent  sur 
la  place  publique  pour  s'enquérir  de  ce  qu  il  y 
avoit  de  nouveau.  «  Quoi  de  plus  nouveau  ,  leur 
disoit  Démosthène  ,  qu'un  homme  de  Macédoine 
qui  gouverna  la  Grèce  et  veut  subjuguer  Athènes? 
Philippe  est-il  mort?  Non  ;  mais  il  est  malade.... 
Et  que  vous  importe',  s'il  mouroit  vous  vous  tenez 
bientôt  un  autre  Philippe,  par  votre  négligence 
et  votre  lâcheté'.  »,  11  en  est  de  même  à  Paris  ;  on 
se  demande  tous  les  jours  :  Qu'y  a-Ul  de  nouveau-. 
Les  ministres  sont-ils   encore  brouilles?  sont-iis 

définitivement  raccommodés?   Eh  qu  importe!  s. 

leurs  brouilleries  ne  sont  que  des  luttes  de  vanité 
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ou  de  prétentions,  si  leurs  raccommodement  np 
sont  que  des  concessions  mutuelles,  afin  de  garder- 
ie pouvoir?  Pour  qui  connoîl  les  hommes  et  les  eho» 

.ses,  rien  déplus  naturel  que  cette  mésintelligence 
entre  .six  ministres  investis  dune  autorité  égale  : 
rassemblés  autour  de  la  même  table,  comment 
seroient-ils  long-temps  d'accord?  Chacun  d'eux 
n'est-il  pas  mû  par  ses  passions  ou  par  ses  intérêts? 
JNe  voit-il  pas,  dans  une  proposition  faile  par  ses 
collègues,  une  conséquence  favorable  ou  nuisible 
à  sa  position  personnelle?  La  dissidence  d'opinion 
est  l'effet  inévitable  de  tonte  délibération  collec- 
tive, à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  Conseil  un 
homme  de  génie,  un  homme  à  grand  caractère, 
dont  la  supériorité  soit  reconnue  et  avouée  par 
tous  les  membres  de  ce  Conseil,  à  moins  que  tous 
ne  soient  également  animés  d'un  sentiment  pro- 
fond, d'amour  pour  leur  pays  et  d'abnégation  de 
soi-même.  Jusque-là  dos  ministres  seront  divisés 
de  manière  de  voir,  et  chercheront  à  se  supplanter 
mutuellement.  S  il  n'arrive  pas  de  révolution  dans 
le  cabinet,  c'est  par  la  difficulté  de  rencontrer  des 
personnages  qui  conviennent  à  telle  ou  telle  frac- 
lion  du  ministère,  qui  consentent  à  devenir  le$. 
tributaires  ou  les  compîaisans  de  ceux  qui  les  au- 
roient  appelés  au  partage  de  ce  pouvoir,  objet  de 
tant  de  jalousie.  Et  cependant  les  destinées  de  la 
France  semblent,  pour  ainsi  dire  ,  jouées  au  ha- 
sard :  s'il  entre  quelques  combinaisons  dans  celte 
partie ,  on  s'arrange  pour  les  faire  tourner  au  profit 
de  1  amour-propre  et  de  l'ambition  ;  il  n'y  a  de  sa- 
crifié que  l'intérêt  de  la  monarchie. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  qui  se  renou- 
vellent tous  les  jours,  on  attend  avec  anxiété  les 
événemens.  Les  ministres  seront-ils  les  mêmes,  ou 
seront-ils  changés?  S'ils  restent,  leur  réconciliation 
ne  sera-l-elle  pas  ce  que  Corneille  appelle 

Une  concorde  impie  ,  affreuse,  inexorable  ? 
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S'ils  persistent  flans  leur  système,  il  est  permis, 
malgré! es  déclamations  do  ceux  qui  le  soutiennent, 
de  trembler  à  l'idée  du  danger  qui  nous  menace. 
Si  la  force  des  choses  amène,  au  contraire,  à  sen- 
tir combien  ce  système  est  funeste,  ne  seroît-ce 
Îvas  un  acte  de  dévouement  envers  le  souverain  et 
a  patrie  que  de  dire  au  Roi  :  «  Nous  nous  sommes 
trompés,  nous  le  reconnoissonsj  c'est  en  d'autres 
mains  que  Votre  Majesté  doit  déposer  sa  confiance 
et  son  autorité?»  L'Angleterre,  qu'on  nous  cite 
comme  le  modèle  du  gouvernement  représenta- 
tif, offre  mille  exemples  d'une  pareille  conduite. 
Mais  nos  ministres  ont  plus  de  courage  et  de  vertu  ; 
ils  veulent  absolument  retenir  un  fardeau  qui  est 
au-dessus  de  leurs  forces  ;  ils  succomberont  sous  le 
faix  par  générosité. 

La  possibilité  de  voir  des  royalistes  arriver  au 
ministère,  a  mis  en  fureur  les  écrivains  du  parti 
libéral  :  c'est  un  déchaînement  de  calomnies,  ré- 
pétées sans  cesse,  quoique  sans  cesse  réfutées.  Qui 
pourrait  lire  de  sang  froid  ces  pages  incendiaires  , 
où  l'ou  avoue  qu'on  ferôit  encore  ce  qu'on  a  fait 
au  ao  mars  i8i5,  et  qu'on  se  rallierait,  le  cas 
échéant,  à  l'étendard  quelconque  levé  pour  pré- 
server notre  territoire?  où  l'on  se  vante  de  s'être 
rapproché  de  l'usurpateur,  lorsqu'il  n'avoit  plus 
que  des  périls  à  partager  avec  ceux  qui  s'associaient 
à  sa  destinée  ?  Quoi  donc!  le  Roi  de  France,  le  Roi 
légitime,  le  Roi  que  vous  juriez  la  veille  de  dé- 
fendre, même  tout  seul ,  ne  vous  offroit-il  pas^ïe 
plus  nobles  périls  à  partager  avec  lui?  Ceux  qui 
avoient  lait  a  ses  pieds  le  serment  de  verser  leur 
sang  pour  sa  cause,  ont-ils  dû  ,  sans  crime  ,  laisser 
l'usurpateur  pénétrer  et  avancer  sur  le  sol  de  la 
France?  n'éloienl-ils  pas  aussi  dégagés  envers  lui, 
que  liés  envers  le  Roi  qui  avoit  reçu  leur  parole 
d  liunn.eur?  Les  étrangers  envahissoient-ils  nos. 
(routières  au  moment  de  cette  défection  criini- 
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nelle?  N'est-ce  pas  votre  parjure  qui  leur  a  fait 
reprendre  les  armes?  Mais  qui  donnoit  ses  conseils 
h  l'usurpateur?  qui  rédigeoit.ses  actes  additionnels? 
qui  proscrivoit  à  jamais,  et  la  famille  de  Bourbon 
et  le  Souverain  qu'on  loue  aujourd'hui ,  sans  doute 
avec  la  même  franchise  qu'au  19  mars  ?  Et  vous 
parlez  de  votre  fidélité  pour  le  Roi ,  de  votre  amour 
pour  la  Charte  ! 

On  nous  dit  encore  : 

«  Les  preuves  des  champions  de  la  cause  mo- 
narchique sont  faites.  Que  deviendroit,  s'il  étoit 
attaqué,  notre  territoire  confié  à  leur  garde?  »  Eh 
Lien!  qu'est-il  devenu  dans  les  cent-jours?  Ne 
vous  étiez-vous  pas  chargés  de  le  défendre?  Avez- 
vous  empêché  l'entrée  des  troupes  étrangères  dans 
la  capitale?  Vos  oracles  de  tribune  n'ont-ils  pas 
signé  la  capitulation  qui  livroit  Paris  pour  la 
seconde  fois?  Les  défenseurs  de  la  monarchie, 
ces  braves  guerriers  qui  combattirent  pour  elle 
pendant  quatorze  siècles,  n'ont  jamais  laissé  l'é- 
tranger pénétrer  dans  Paris.  Certes,  si  nous  pou- 
vions redouter  encore  des  calamités  qu'on  semble 
provoquer  de  nouveau,  ce  seroit  en  voyant  l'auto- 
rité dans  les  mêmes  mains  qui  en  firent  un  si  cou- 
pable et  si  funeste  usage.  Défenseurs  hypocrites  de 
cette  Charte  que  vous  avez  déjà  foulée  aux  pieds, 
qui  de  vous  ou  de  nous  peut  être  justement  soup- 
çonné de  la  vouloir  détruire?  Croyez -vous  nous  ras- 
surer en  nous  disant  que  le  Roi  et  la  Charte  auront  la 
même  destinée?  ]N 'est-ce  pas  nous  avertir  d'avance 
de  vos  projets?  Et  si  nous  jugeons  de  l'avenir  par 
le  passé,  ne  nous  avez-vous  pas  appris  à  craindre 
également  pour  le  monarque  et  pour  la  Constitu- 
tion que  nous  tenons  de  sa  sagesse?  Avez-vous 
jamais  abandonné  la  doctrine  du  gouvernement 
de  fait?  INe  confessez  vous  pas  que  vous  êtes  tout 
prêts  à  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  l'usur- 
pateur, s'il  étoit  possible  qu'un  usurpateur  parvînt  » 
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encore  à  se  saisir  du  trône?  Laissez  là  vos  éter- 
nelles déclamations  sur  les  épurations  de  181J. 
Avez-vous  trouvé  mauvais  que  Buonaparte  ,  à  son 
arrivée  de  l'île  d'Elbe,  destituât  tous  les  royalistes? 
]Ne  lui  demandiez-vous  pas ,  n'avez-vous-pas  obtenu 
leurs  places?  Ceux  qui  tes  perdirent ,  au  retour  du 
Roi,  ne  s'étoient-ils  pas  montrés  parjures?  IN'a- 
voient-iîs  pas  employé  tous  leurs  efforts  pour  em- 
pécher  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime? 
Vous  parlez  d'épurations!  eh!  depuis  l'ordonnance 
au  5  septembre,  a-t-on  fait  autre  chose  que  de 
destituer  tout  ce  qui  étoit  fidèle,  tout  ce  qui 
aimoit  et  servoit  de  bonne  foi  la  monarchie:  Si 
quelques  uns  de  ceux  que  vous  appelez  avec  déri- 
sion des  hommes  monarchiques,  ont  par  hasard 
échappé  à  l'injustice  ministérielle ,  ne  jetez-vous 
pas  les  hauts  cris,  comme  si  elle  ne  vous  avoit  pas 
l'ait  assez  de  sacrifices? 

Quand  les  royalistes  expriment  franchement 
leurs  principes,  tantôt  on  les  accuse  d'imprudence 
et  d'indiscrétion,  tantôt  on  calomnie  leurs  senti- 
mens,  et  on  leur  suppose  des  arrière-pensées.  Pro- 
posent-ils un  moyen  de  concilier  la  justice  et  tous 
les  intérêts,  on  s'écrie  qu'ils  portent  atteinte  à  la 
Charte,  tandis  que  l'hommage  qu'ils  lui  "rendent 
est  en  même  temps  un  gage  de  sécurité  générale. 
Si  les  royalistes  avoient  au  fond  du  cœur  les  idées 
qu'on  leur  prête,  ils  garderoient  le  silence;  puis- 
qu'ils parlent,  c'est  qu'ils  pensent  ce  qu'ils  disent, 
et  ne  veulent  rien  au-delà. 

A  ceux  dont  l'imagination  est  sans  cesse  ou  feint 
d'être  poursuivie  parie  fantôme  de  la  féodalité, 
nous  opposerons  des  témoignages  qui  peut-être  ne 
leur  paroîtront  pas  suspects.  Al.  Ouvrard  a  publié 
en  i8i4v  *8i6  et  1818,  des  Mémoires  sur  les 
finances.  Une  section  du  premier  est  consacrée  au 
développement  de  ces  indemnités  contre  lesquelles 
on  déclame   avec    tant  de  violence  5  l'auteur  en 
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démontre  les  avantages  non  moins  que  la  légiti- 
'mitéjil  établit  qu'elles  sont  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  possesseurs,  mais  encore  nécessaires 
au  succès  du  plan  général  de  finances  que  le  gou- 
vernement adoptera ,  quel  qu'il  soit.  Son  opinion, 
n'étoit  point  changée  en  1818,  puisqu'il  revient 
sur  cette  proposition.  On  assure  qu'à  peu  près 
à  la  même  époque,  M.  Lafilte  énonr.a  un  avis 
semblable ,  au  trésor  royal,  dans  une  commission 
de  finance  dont  il  ctoit  membre  en  sa  qualité  de 
député.  Supposera-t-on  à  ces  Messieurs  le  projet 
de  rétablir  aussi  les  anciens  privilèges? 

C  est  une  chose  admirable  que  de  voir  par  quelles 
leçons  nos  politiques  régentent  les  cabinets  de 
l'Europe;  elles  sont  toujours  puisées  dansle  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple  :  ce  dogme  fait  toute 
la  religion  de  nos  docteurs.  Qu'ils  ne  croient  pas 
avoir  Je  mérite  de  l'invention.  Enfantées  pour  la 
première  fois  dans  le  seizième  siècle,  ces  dange- 
reuses chimères  étoient  restées  ensevelies  dans  les 
bibliothèques.  Quelques  factieux  du  dix-septième 
les  reproduisirent  pour  justifier  le  plus  grand  des 
attentats.  Voyons  si  le  plus  beau  génie  peut-être 
dont  s'honore  la  France  ,  en  savoit  autant  que  nos 
habiles  du  jour.  Bossueta  traité  cette  question  avec 
cette  supériorité  qui  domine  dans  tous  ses  écrits. 
Il  répond  au  ministre  Jurieu  par  son  cinquième^ 
Avertissement  aux  protestans  : 

«  A  regarder  les  hommes  comme  ils  sont  natu- 
»  rellement,  et  avant  tout  gouvernement  établi, 
»  on  11e  trouve  que  l'anarchie  5  c'est-à-dire  ,  dans 
»  tous  les  hommes,  une  liberté  farouche  et  sau- 

t âge,  où  chacun  peut  tout  prétendre,  et  en 
»  même  temps  tout  contester;  où  tous  sont  en 
»  garde,  et,  par  conséquent,  en  guerre  conti- 
»  nuelle  contre  tous  ,  et  où  la  raison  ne  peut  rien, 
»  parce  que  chacun  appelle  raison  la  passion  qui 
■>  le  transporte,  et  où.  le  droit  même  de  La  nature' 
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?>  defriettre  sans  Force,  parce  que  la  raison  n'en  a 
y.  point  ;  où ,  par  conséquent,  il  n'y  a  ni  propriété , 
»  ni  domaine,  ni  bien,  aucun  droit,  si  ce  n'est 
»  celui  du  plus  Sort;  encore  ne  sait-on  jamais  qui 
»  est  le  plus  fort,  puisque  chacun  à  son  tour  peut 
»  le  devenir,  selon  que  les  passions  feront  conjurer 
»  ensemble  plus  ou  moins  de  gens. 

»  S'imaginer,  dans  le  peuple  considéré  en  cet 
»  état,  une  souveraineté  qui  est  déjà  une  espèce 
»  de  gouvernement,  c'est  mettre  un  gouverne- 
»  ment  avant  tout  gouvernement,  et  se  contre  - 
»  dire  soi-même.  Loin  que  le  peuple  en  cet  éfat 
»  soit  souverain,  il  n'y  a  pas  même  de  peuple  en 
))  cet  état.  Il  peut  bien  y  avoir  des  familles,  et 
»  encore  mal  gouvernées  et  mal  assurées;  il  peut 
w  bien  y  avoir  une  troupe,  un  amas  de  monde, 
»  une  multitude  confuse  ;  mais  il  ne  peut  y- avoir 
»  de  peuple,  parce  qu'un  peuple  suppose  déjà 
»  quelque  chose  qui  réunisse,  quelque  conduite 
»  réglée,  et  quelque  droit  établi;  ce  qui  n'arrive 
»  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  commencé  à  sortir  de 
»  cet  état  malheureux  ,  c'est-à-dire  l'anarchie. 

»  C'est  néanmoins  du  fond  de  cet^e  anarchie 
»  que  sont  sorties  toutes  les  formes  de  gouverne- 
»  ment,  la  monarchie,  l'aristocratie,  l'Etat  popu- 
»  laire  et  les  autres;  et  c'est  ce  qu'ont  voulu  «lire 
»  ceux  qui  ont  dit  que  toutes  sortes  de  magistra- 
»  tures  ou  de  puissances  légitimes,  venoient  ori- 
»  ginairement  de  la  multitude  ou  du  peuple. 
»  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  peuple, 
y>  comme  un  souverain,  ait  distribué  les  pouvoir; 
»  à  chacun  ;  car,  pour  cela,  il  làudroit  qu'il  y  eût 
»  eu  ou  un  souverain,  ou  un  peuple  réglé-  ce 
»  qu'on  ne  peut  supposer  dans  un  état  d'anar- 
»  chie.  » 

C'est  dans  ce  mi'mc  écrit  qu'on  lit  un  portrait 
des  flatteurs  des  peuples,  qui  peut  avoir  son  appli- 
cation. ((  Toutflatteur  quel  qu  il  soit,  ditBossuet 
»  est  toujours  un  animal  traître  et  odieux.  Mais 
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î)  s'il  falloit  comparer  les  flatteurs  dos  Rois  avec 
»  ceux  qui  vont  flatter  dans  Le  cœur  des  peuples 
»  ce  secret  principe  d'indocilité ,  et  celte  liberté 
»  farouche  qui  est  la  cause  des  révoltes,  je  ne  sais 
»  lequel  seroit  le  plus  honteux.  Les  gens  d'un 
»  caractère  si  bas  ,  sous  prétexte  de  flatter  les 
»  peuples,  sont  en  effet  les  flatteurs  des  usurpa- 
»  teurs  et  des  t'vians.  Le  peuple  se  laisse  flatter 
»  et  reçoit  le  joug.  C'est  à  quoi  aboutit  toujours 
»  la  souveraine  puissance  dont  on  le  flatte  ;  et  il 
»  se  trouve  que  ceux  qui  flattoient  le  peuple  sont 
î)  en  effet  les  suppôts  de  la  tvrannie.  C'est  ainsi 
»  que  les  Etats  libres  se  font  des  monarques 
m  absolus.  C'est  ainsi  que  les  Etats  monarchiques 
»  se  font  des  maîlres  plus  impérieux  que  ceux 
»  qu'on  leur  fait  quitter  sous  prétexte  de  les  af- 
»  franchir;  les  lois,  qui  dévoient  servir  de  rempart 
»  à  la  liberté  publique,  s'abolissent,  et  le  prétexte 
»  d'affermir  une  domination  naissante  rend  tout 
»  plausible.  » 

JN'en  avons-nous  pas  sous  les  yeux,  de  ces  flat- 
teurs du  peuple?  N'est-ce  pas  pour  l'égarer,  qu'on 
léb'ouitdes  fausses  lueurs  d'une  prétendue  philo- 
sophie, qui  n'est  que  l'insubordination  et  l'im- 
piété; qu'on  l'enivre  sans  cesse  des  idées  d'une 
liberté  par  laquelle  on  le  conduit  à  la  licence  ,  de 
droits  dont  il  n'use  qu'à  son  détriment ,  et  qui  lui 
ionl  oublier  ses  devoirs  ,  d'une  gloire  qu'il  a  si  chè- 
rement payée,  et  qu  on  voudroit  peut-être  encore 
lui  faire  acheter  au  prix  de  sa  misère  et  de  son 
sang?  Ne  sont-ils  pas  des  flatteurs  du  peuple  ceux 
qui  l'accoutument  a  secouer  le  frein  de  la  religion 
et  de  la  morale,  ceux  qui  applaudissent  à  ses  voies 
de  fait  et  à  ses  outrages  contre  les  ministres  de 
l'Evangile;  ceux  qui,  proférant  des  blasphèmes 
qu'un  honnête  homme  rougiroit  de  répéter,  ap- 
prennent à  la  multitude  à  douter  de  tout;  que 
dis-je ?  à  faire  abjuration  de  toute  croyance?  Ne 
sont-ils  pas  des  flatteurs  du  peuple,  ceux  qui,  pré- 
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sentant  comme  une  contre-révolution  imminente 

toute  atteinte  portée  à  la  loi  des  élections,  font 
d'une  aveugle  partialité  pour  cette  loi  un  préjugé 
national,  et  ajoutent,  avec  une  apparente  candeur  > 
qu'il  faut  respecter  les  préjugés  des  peuples?  De- 
puis quand  sont-ils  devenus  si  faciles  pour  les  pré- 
jugés, eux  qui  ne  respectent  pas  même  les  objets 
les  plus  sacrés  de  la  foi  publique,  et  d'une  véné- 
ration de  dix-huit  siècles?  Et  ce  n'est  pas  assez 
que  des  écrivains  sans  pudeur  versent  chaque 
jour  sur  le  peuple  le  poison  de  la  flatterie,  ce 
poison  descend  de  plus  haut.  Les  ministres  eux- 
mêmes  se  montrent  les  flatteurs  du  peuple, 
lorsqu'ils  appuient  par  leurs  discours  et  leurs 
actes  le  mensonge  et  la  calomnie,  lorsqu'ils  essaient 
de  faire  croire  à  des  dangers  ou  à  des  préten- 
tions imaginaires,  lorsque,  donnant  aux  lois  un 
effet  rétroactif,  ils  prouvent  qu'en  les  proposant 
ils  avoient  une  pensée  secrète,  et  qu'en  les  exécu- 
tant ils  veulent  récompenser  le  parjure  et  punir 
la  fidélité  :  flatteurs  d'autant  plus  coupables  qu'ils 
abusent  à  la  fois  et  de  l'auguste  confiance  dont  ils 
sont  investis,  et  de  l'aveuglement  de  ce  peuple  qui 
ne  sait  plus  ce  qu'il  doit  croire  quand  tout  est  remis 
en  question ,  qui,  pour  la  patrie  comme  pour  Dieu, 
finira  par  tomber  dans  une  funeste  indifférence  , 
si  le  déchaînement  de  toutes  les  passions  ne  l'en- 
traîne à  des  révolutions  nouvelles.  T. 

P.  S.  Onadcjàannoncédansplusieurs  journaux, 
et  on  donne  pour  certain  que  trois  ministres  sont 
renvoyés,  MM.  Louis,  Saint-Cyr  et  Dessole.  M.  Pas- 
quier  a,  dit-on,  les  affaires  étrangères  ;  MM.  Roy 
et  Mollien  les  finances  et  le  trésor;  M.  Chaptal  le 
commerceetles manufactures.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  il  reste  quelque  incertitude  sur  le  rem- 
plaçant de  M.  le  maréchal  Saint-Cyr.  On  croit  que 
ce  sera  M.  Ricard,  ou  seul  ou  avec  M.  Daru.  Il 
seroit  possible  que  ces  nominations  se  trouvassent 
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Jnns  le  Moniteur  le  jour  où  le  Conservateur  bâ* 
reîtra.  Mais ,  après  tant  de  fluctuations,  quioseroit 
rien  affirmer?  Les  journaux  ministériels  ont  l'air 
<lo  vouloir  démentir  la  nouvelle.  Attendons,  nous 
verrons  bien 


De  l'Eloquence  politique  et  de  son  influence  flans  les 
gouvernrmens  populaires  et  représentatifs,  pur  M.  P.  S. 
Laurentie,  répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique.  Vol.  in-8°. 
Prix  :  5  fr. ,  et  6'  fr.  franco.  A  Paris,  chez  Pillet,  rue 
Christine,  n°  5j  et  chez  le  Normant ,  rue  de  Seine,  n°8. 

Cet  ouvrage  tend  à  développer  cette  maxime  de  Cicéron  : 
Que  la  sagesse],  sans  V éloquence ,  est  peu  utile  aux  em- 
pires ;  mais  que  l'éloquence,  sans  la  sagesse,  est  presque 
toujours  funeste  ,  avantageuse ,  jamais.  Cette  doctrine  est 
appuyée  par  des  faits  tirés  de  l'histoire  ancienne  et  de 
l'histoire  moderne,  en  sorte  qu'on  est  frappé  de  l'identité 
parfaite  des  doctrines  professées  par  le  Conservateur,  et  de 
celles  de  tous  les  philosophes  anciens,  et  des  grands  ora- 
teurs dont  nous  admirons  le  plus  l'éloquence.  Cet  écrit 
appartient,  par  ses  opinions ,  à  la  classe  immense  des  Fran- 
çais qui  se  sont  rattachés  à  nos  principes.  Nous  le  croyons 
principalement  utile  aux  orateurs  monarchiques  qui  se 
préparent  à  reparoitre  à  la  tribune.  Ils  sont  déjà  persuadés 
de  l'influence  des  mauvaises  doctrines  sur  la  mort  des  so- 
ciétés :  la  lecture  de  cet  écrit  les  encouragera  à  les  com- 
battre encore  avec  plus  d'ardeur,  en  leur  montrant  qu'elles 
ont  été  combattues  par  les  Démosthène  et  les  Cicéron,  et 
qu'elles  n'ont  été  le  partage  que  des  factieux  qui ,  dans  tous 
les  temps,  ont  voulu  bouleverser  le  monde  au  nom  de  la 
liberté. 

—  On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Le  Nornmnt,  îa  nouvelle 
édition  du  Continues  Poeticœ ,  ou  Discours  dioiùs  des  Poètes 
latins  anciens,  Virgile,  Ovide,  etc.  (i) ,  avec  des  argumens  latins  , 
des  analyses  en  fronçais,  et  la  meilleure  traduction  envers, 
d'un  certain  nombre  de  ces  discours. 

Cet  ouvrage,  de  MM.  Noël  et  de  la  Place,  accueilli  dans  le 
temps  avec  faveur  par  le  public,  et  adopté  par  l'Université  ,  à 
l'usa°;e  des  collèges  et  des  institutions,  a  depuis  été  souvent  re- 
demandé. Les  auteurs  y  ont  fait  des  améliorations  et  change— 
meris  essentiels,  qui  sans  doute  leur  obtiendront  un  nouveau 
succès  ,  et  le  suffrage  de  tous  les  amis  des  bonnes  études. 

0)  Un  gros  vol.  in- 12.  Prix  :  lf.tr.,  et  5  fr.  par  la  poste. 
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Elémens  de  Chimie  agricole,  par  H.  Davy,  membre  du  comité  d'agri- 
culture de  l'Académie  d'Irlande,  etc.,  traduits  de  l'anglais,  avec  un 
Traité  sur  l'art  île  faire  le  \in  et  do  distiller  les  eaux  de  vie,  par  A. 
Bul^re.  Prix  :  12  fr.  A  Paris,  chez  Ladrange  ,  quai  des  August'ms, 
n°  iij,  et  Lheureux,  même  qnai  ,  iî°  2.-. 

«  L'agriculture  dépend  essentiellement  de  la  chimie  :  elle  se  consume 
eu  tentatives  dispendieuses  ,  s'arrête  (lovant  io  moindre  obstacle,  si  cette 
science  ne  la  guide  et  ne  l'éclairé.  L'expérience  n'apprend  p-inl  quelle* 
causes  rendent  les  terres  stériles,  et  donne  encore  moins  les  moyens 
de  les  faire  disparoitre.  L'application  seule  des  réactifs  lève  toute  espère 
d'incertitude  ;  ils  mettent  en  évidence  les  principes  vénéneux  que  l<  s 
sols  contiennent ,  et  presque  toujours  on  peut  facilement  les  détruire. 
Renferment-ils  en  effet  des  sels  de  fer?  ils  sont  décomposés  par  la  chaux. 
Abondent-ils  en  sable  siliceux?  employez  l'argîle  et  les  calcaires.  Est-ce 
ceux-ci  nui  manquent  ?  vous  avez  le  remède  sous  la  main.  Y  a-t-il  un 
excès  de  matières  végétales?  faites  usage  de  la  chaux,  écobuez.  La 
matière  végétale  n'est-elle  pas  en  proportion  suTisaulc?  suppléez-y  par 
<!cs  engrais.  »  On  voit  par  cette  citation,  que  nous  avons  empruntée  à 
l'auteur,  qu'il  n'est  pas  un  cas  que  la  science  ne  prévoie,  pas  un  vite 
décomposition  qu'elle  ne  corrige.  L'ouvrage,  déjà  si  recommandahie 
par  le  sujet  qu'il  traite  .  se  recommande  encore  parle  nom  de  l'auteur, 
et  ne  peut  manquer  d'avoir  un  prompt  débit  chez  une  nation  essentiel- 
lement agricole. 

De  V  Instruction,  ouvrage  destiné  à  compléter  les  connoissances 
acquises  dans  les  collèges  et  les  maisons  d'éducation  ;  par  F.  C.  Tur- 
lot,  de.  la  bibliothèque  du  Roi.  Seconde  édition.  Un  vol.  in-12.  Prix  : 
3  fr.  ,  et  3  fr.  y5  c.  par  la  poste.  A  Paris  ,  chez,  Maradan ,  libraire,  rue. 
«tes  Marais,  n°  16,  faubourg  Saint-Germain. 

Les  Cours  du  Nord ,  ou  Mémoires  originaux  sur  les  Souverains  de  la 
Suède  et  du  Danemarcî: ,  depuis  1766;  traduits  de  l'anglais  de  John 
Browi]  ,  par  J.  Colun.  On  a  joint  a  ces  Mémoires  l'Histoire  do  la 
Révolution  de  Suéde,  de  1772,  composée  par  le  traducteur,  sur  des 
document  authentiques  et  Secrets  ;  et  la  Relation  de  la  déposition  ùe 
Gustave  IV  Adolphe,  écrite  par  lui-même,  pièce  inédite.  Cette  édi- 
tion est  ornée  des  vues  de  Copenhague  et  de  Stockholm;  des  portraits 
lie  Christiérn  VII  et  de  la  Reine  Mathilde,  son  épouse,  d  après  Ange- 
lica  Kauifmann  ;  et  de  ceux  de  Gustave  lïl ,  de  Gustave  IV,  de  Charles- 
Jean  .du  baron  général  d'Armiêld  et  de  Catherine  IL  Trois  vol.  in-8°  , 
bien  \v  carré  lin  d'Auvergne.   Prix  :  21  IV.  ,  et  2.5  fr.  par  la 

V  Paris,  chez  Vrthus-Beçirand,  libraire, rue  Hautefeuille,  n°  23, 

Ces    lift  i  se  trouvent  au^i  chez  LcNorniant,  rue  du 

•  Çouti*  nP,  5. 


vWVWVVVvWtVVtYWWVYV  ,Wi\V  lVVVUV\\^VVWUV\\\lXWV\VVWVWUWVWVWW\V\«h%V 


LE  CONSERVATEUR. 


Sur  Fouvrage  intitulé  Vie  de  Louis-Joseph  ,  prince 
de  'Bourbon-Condé,  par  M.  Claude-Antoine 
Chambelland  (i). 

Tandis  que  naguère  des  journaux  révolution- 
naires sembloient  oublier  que  cette  branche  de  la 
famille  de  Bourbon,    appelée   d'une   nianjère    si 
franchise  la  branche  de  laurier,  éioit  depuis  plu- 
sieurs siècles  inséparable  de  chacun  de  nos  tro- 
phées ,  et  les  couronnoit  tous;  tandis  que  des  mains 
impures   et  téméraires  essa\  oient,  mais  en  vain, 
d'enlever,  de  flétrir  des  palmes  méritées,  jusque 
sfli'  la  tombe  où  le  respect  les  avoit  déposées  ;  tan- 
dis que  i\ixs  esprits  inaccessibles  aux  sentimens  de 
justice,  de  convenance ,  commandés  par  la  mort 
elle-même,  s'irriioient  de  la  seule  proposition  d'un 
monument  à  la  mémoire  du  dernier  Condé,  des 
écrivains  vraiment  patriotes  lui  en  élevoienl  un 
digne  de  lui ,  en  racontant  sa  vie.  Parmi  ceux-ci  ou 
doit    compter    et    distinguer    M.    Chambclland. 
Aidé  d'un  de  ses  amis  (2),  il  a  rassemblé  tous  les 
faits  qui  pouvaient  honorer  à  la  fois  le  prince  et 
son  pays. 

M.  Chambelfand  admire  la  valeur  de  ses  com- 
patriotes ,  sans  distinction  des  drapeaux  sous  les-  . 
quels  elle  s'est  signalée.  C'est  également  aux  braves 
qui  étonnèrent  de  leurs  prodiges  les  Alpes  cl  les 
Pyrénées,  les  bords  du  Tagé  et  ceux  du  Danube, 

(1)  Trois  vol.  in-b°.  Prix  :  20  fr.  Le  premier  volume  parois- 
sant,  on  paye  10  fr.,  et  (jiiand  les  deux  autres  seront  mis  en 
vente  on  ne  paiera  aussi  que  10  fr.  A  Paris,  chez  Deutu,  et  Le 
Norman  t. 

(2)  M.  Gomion. 
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les  déserts  de  l'Egypte  et  les  forets  de  la  Moscovîe  ; 
c'est  également  à  ceux  qui  défendirent  m  noble- 
ment, si  constamment  la  légitimité  au  dehors  et  au 
dedans,  c'est  à  l'armée  française  en  un  mot  qu'il 
dédie  son  ouvrage;  et  cette  fois,  comme  toujours, 
ou  ne  pourra  sans  impudeur  accuser  les  royalistes 
de  vouloir  faire  oublier,  de  vouloir  déprécier  les 
hauts  faits  de  l'ancienne  armée.  Cette  gloire  mili- 
taire, qui  a  pendant  trente  années  endormi  nos 
douleurs,  voilé  nos  infortunes,  ou  doré  nos 
chaînes,  a-t-elle  donc  besoin  de  voix  perfides 
pour  être  défendue?  IVest-ce  pas  la  flétrir  que  de 
la  faire  servir  de  prétexte  à  de  nouvelles  récrimi- 
nations, à  de  nouvelles  rébellions?  Ne  peut-on 
louer  les  exploits  modernes  sans  être  obligé  de 
jeter  du  ridicule  sur  les  anciens?  La  vieillesse  qui 
obtenoit  tant  de  respect  chez  les  peuples  de  l'an- 
tiquité, ne  recevroit-elle  chez  nous  que  des  dé- 
dains et  des  injures?  Les  compagnons  du  prince 
de  Condé  furent  jeunes  aussi  et  hrillans  de  va- 
leur. Plusieurs  de  nos  guerriers  ont  déjà  vieilli, 
les  plus  jeunes  vieilliront  à  leur  tour,  et  vieilliront 
bien  plus  tôt,  bien  plus  vite  qu'autrefois,  main- 
tenant que  des  hommes  qui  se  sont  crus  assez  forts 
pour  porter  à  soixante  ans  des  portefeuilles,  ont 
déclaré  qu'à  cinquante-cinq  les  autres  n'étoient 
plus  capables  de  porter  une  épée,  de  servir  la 
patrie  :  absurdité  que  l'égoïsme  et  l'orgueil  seuls 
ont  pu  produire! 

De  trois  volumes  dont  doit  se  composer  l'ou- 
vrage de  M.  Chambelland,  c'est  le  premier  qui 
vient  de  paroître.  Peut-être  que,  réduit  à  deux, 
il  n'en  eût  que  mieux  valu  ;  mais  l'auteur  n'a  pré- 
tendu faire  qu'un  recueil  de  faits,  de  notes,  de 
rt'eits,  de  documens,  de  matériaux  pour  l'his- 
toire 

M.  Chambelland  a  rassemblé  plusieurs  descrip- 
tions du  château  de  Chantilly  au  temps  du  grand 
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Condé  et  sghs  ses  successeurs,  des  féeries  ifki  s'y 
opérèrent,  des  fêtes  qui  s'y  donnèrent  à  diverses 
époques.  Ces  détails,  quoique  très-intéressans, 
pourroient  paroître  un  peu  longs  s'ils  ne  donnoient 
pas  l'idée,  s'ils  ne  formoient  pas  en  quelque  sorte 
l'histoire  de  la  magnificence  de  la  maison  de 
Condé,  et  s'ils  ne  prouvoient  pas  combien  de 
semblables  magnificences  sont  heureuses  pour  les 
arts  et  pour  l'industrie. 

Lorsque  M.  Chambelland  arrive  au  mariage  de 
M.  le  duc  de  Bourbon  avec  MUl!  d'Orléans,  il  rap- 
porte un  fait  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'ait  pas 
assez  scrupuleusement  vérifié.  Les  deux  époux 
ayant  été  séparés  aussitôt  après  la  célébration  de 
leur  mariage,  et  MUe  d'Orléans  étant  rentrée  au 
couvent,  à  cause  de  l'extrême  jeunesse  de  M.  le 
duc  de  Bourbon,  M.  Chambelland  raconte  que  le 
prince  enleva  sa  femme.  On  nous  assure  que  rien 
n'est  moins  exact.  En  effet,  ce  trait  qui  auroit  pu 
paroître  piquant  dans  un  amoureux  de  quinze  ans , 
qui  n'eût  point  d'ailleurs  blessé  la  morale,  qui 
n'eût  bkssé  que  le  sentiment  des  convenances, 
semble  peu  vraisemblable  dans  un  prince  qui 
déjà  étoit  appris  et  habitué  à  les  respecter. 

Eu  revanche,  M.  Chambelland  ne  sera  point 
contredit  dans  son  historique  de  la  carrière  mili- 
taire de  M.  le  prince  de  Condé.  Il  le  peint  atti- 
rant, dès  ses  premiers  pas,  à  l'exemple  de  son 
aïeul,  l'attention  et  la  confiance  de  l'armée.  Bien- 
tôt la  victoire  deGrummingen  et  cellede  Johannes- 
berg  ou  de  Friedberg,  remportées  par  lui  en 
1762,  à  cinq  jours  de  distance  l'une  de  l'autre, 
lui  méritèrent  la  reconnoissance  de  son  pavs  et 
l'estime  de  l'Europe.  Il  dut  tant  et  de  si  éclatant 
succès  à  un  savant  usage  des  colonnes  à  la  Folard , 
à  son  habileté  à  placer  des  batteries,  à  de  bril- 
lantes charges  de  cavalerie,»  un  sang  froid,  à  une 
intrépidité  admirables 

26. 
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Il  n'est  pas  moins  intéressant  à  suivre  dans  son 
gouverne  ment  de  Bourgogne.  Ici  1  auteur  ne  fait 
que  répéter  les  traditions  de  son  propre  pays.  Ici 
on  voit  M,  le  prince  de  Gundé  s'occupanl  dans  les 
plus  petits  détails  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa 
province  ,  accessible  aux  petits  comme  aux  grands  , 
respecté,  cliéri,  et  dérobant,  pour  ainsi  dire,  le 
gouverneur  ?ux  regards,  pour  ne  laisser  aperce- 
voir que  le  père. 

Bientôt  s  élève  entre  la  cour  et  la  magistrature 
cette  division  qui  devoit  être  si  funeste;  bientôt  le 
parlement  jVJaupeou  se  forme.  Le  prince  de  Coudé 
le  désapprouve  9  et  pourtant  il  donne  un  exemple 
de  l'alliance  souvent  si  difficile  des  devoirs  du  sujet 
et  du  citoyen  :  prince,  il  se  réunit  aux  autres  princes 
pour  protester  contre  la  création  de  ce  nouveau 
parlement  ;  citoyen  ,  il  conserve  l'indépendance 
de  son  opinion  ;  sujet,  il  ne  l'exprime  qu'avec  toute 
la  mesure,  qu'avec  tout  le  respect  qu'il  doit  à  son 
Boi  ;  et  c'est  un  spectacle  bien  digne  de  remarque 
de  voir  ce  même  prince ,  qui  devoit  plus  tard  dé- 
fendre si  courageusement  les  droits  de  la  couronne, 
défendre  alors  si  noblement  les  libertés  bien  en- 
tendues du  peuple. 

Le  prince  de  Condé  a  voit  une  religion  douce  , 
vraie  et  simple  ;  il  éloit  ami  et  protecteur  des  arts  ; 
il  cultivoit  les  lettres  5  il  appeloit  et  accueilloit  les 
sayan.siil  connoissoitles  constitutions  du  royaume, 
les  ordonnances  de  nos  Bois  comme  un  juriscon- 
sulte, comme  un  magistrat.  L'auteur  n'a  rien  né- 
gligé de  ce  qui  pou  voit  le  faire  apprécier  sous  tous 
ces  rapports. 

L'auteur  parsème  souvent  sa  narration  de  traits 
d'humanité,  de  bonté  du  prince,  qui  forment  au- 
tant d'épisodes  intéressans.  11  en  est  un,  écrit  du 
style  le  plus  simple,  que  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  rapporter  ici  ;  c'est  celui  de  deux  jeunes 
gens  épris  d'une  tendre  et  ardente  passion,  dont 
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ils  n'avoicnt  point  à  rougir,  mais  contrariée  par 
des  divisions  de  famille.  Ils  s'étoient  rendus  dans 
la  forêt  de  Chantilly  avec  le  funeste  dessein  de  se 
donner  la  mort;  le  prince,  par  ses  conseils  ;  par 
ses  soins,  les  ramena  à  la  religion,  à  leurs  pareils, 
à  eux-mêmes,  et  au  bonheur. 

Celui  qui  aimoit  à  prodiguer  tant  de  consola- 
lions  ,  tant  de  secours  a  l'infortune ,  êtoit  près  d'a- 
voir lui-même  à  supporter  les  plus  rudes  coups  du 
sort.  L'émigration  alloit  commencer.  M.  Cham- 
belland  finit  son  premier  volume  en  établissant 
avec  talent  et  impartialité  une  opinion  pour  et 
une  opinion  contre  cette  émigration.  C'est  cette 
malheureuse  époque  qui  a  servi  de  texte  aux  plates 
épigrammes  ,  aux  révoltantes  diatribes  par  les- 
quelles un  journal  révolutionnaire  insultoit  lâche- 
ment,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  mémoire  da 
prince.  Les  rédacteurs  de  ce  journal  parlent  sou- 
vent en  faveur  des  exilés,  et  Ton  n'auroit  ni  le. 
droit  ni  la  volonté  de  les  blâmer,  sTs  le  faisoient 
avec  la  modération  convenable.  Ls  n'ont  pas  songé 
que  M.  le  prince  de  Condé  aussi  fut  exilé,  mais 
exilé  par  l'honneur  même  ;  ils  n'ont  pas  songé  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouvoit.  Comme 
il  arrive  toujours  lorsqu'un  violent  orage  menace 
d'éclater,  chacun,  pour  s'y  soustraire,  prit  une 
roule  différente.  Les  uns,  croyant  que  la  patrie 
étoit  dans  le  territoire  ,  s'élancèrent  aux  frontières 
pour  la  défendre;  les  autres  pensant,  comme  les 
anciens,  qu'elle  étoit  dans  les  institutions ,  sui- 
virent le  pieux  Enée ,  emportant  avec  lui  les  dieux 
et  les  lois  de  son  pays.  Beaucoup  abandonnèrent 
le  sol  natal  pour  échapper  à  une  mort  certaine,  et 
bientôt  survint  le  temps  où,  selon  les  expressions 
d'un  de  nos  plus  cloquons  orateurs  chrétiens,  la 
gloire  étoit  par toutet  le  bonheur  nulle  parf;\e  temps 
où  les  proscriptions  enveloppoient  également  et 
le  républicain  honnête  ,  et  le  royaliste  fidèle,  et 
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les  familles  des  défenseurs  de  la  république  ,  et 
celles  des  défenseurs  de  la  monarchie;  le  temps  où 
la  hache  révolutionnaire  frappoit  également  kè 
père  de  Moreau ,  qui  invoquoitles  victoires  de  son 
lils  ,  et  le  père  des  jeunes  Angrand-d'Alleray  (i), 
qui  invoquoitles  lois  delà  nature. 

Le  devoir  arma  la  main  de  M.  le  prince  de 
Condé;  mais,  comme  le  dit  M.  Chambelland , 
«  sur  les  champs  de  bataille  comme  ailleurs,  il 
>;  rendoit  une  éclatante  justice  à  la  valeur  des 
»  Français,  dont  il  repoussoit  les  coups.  Il  admi- 
»  roit  leur  courage  ;  il  étoit  fier  de  les  voir  se  cou- 
»  vrir  de  lauriers  ;  mais  il  auroit  voulu  qu'ils 
»  unissentleurs  trophées  au  panache  blanc».  ..Son 
petit-fils  aussi  admiroit  nos  guerriers.... 

Un  instant,  les  soldats  de  Condé  et  ceux  de 
Pichegru  furent  près  de  s'embrasser  ;  mais  les  ar- 
tisans de  discordes  s'interposèrent  entre  eux 

Un  instant,  en  181J,  les  fidèles  de  la  Vendée  et 

les  bra\es  de  l'armée,  furent  près  de  se  réunir 

Ce  ne  fui  pas  le  jeune  Larochejaijuelein ,  le  fi  ère 
des  héros,  qui  voulut  refuser  cette  consolation 
aux  mânes  de  ses  frères,  à  sa  propre  douleur;  ce 
ne  furent  pas  non  plus  ,  il  faut  le  dire  ,  les  chels  de 
l'armée  de  la  Loire,  qui  voulurent  ravir  à  leur 
pays  le  bonheur  de  cette  réunion  ,  ce  furent  encore 
de  vils  intrigans,  éternels  ennemis  de  l'ordre. 

Unissons  donc  les  succès  anciens  et  les  succès 
nouveaux  ;  faisons  uu  faisceau  de  In  nies  nos  palmes  ; 

(i)  JNJ.  Angrand  d'Alkray,  lieutenant  civil  à  Pa ris, avoil  trois 
fils  à  l'armée  de  Condé.  11  fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  leur  avoir  envoyé  des  secours.  En  niant  ce  (ait ,  il  eût 
pu  sauver  sa  vie,  mais  il  aima  înieuv  la  perdre  que  de  la  devoir 
à  un  mensonge.  «  Tu  ne  ronnoissois  donc  pas  les  lois  qui  dé— 
»  fendent  d'envoyer  de  l'argent  aux  émigrés?  lui  dil  le  prési- 
»  dent  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Oui ,  je  les  connoissois  , 
•»  répondit  fièrement  le  vénérable  magistrat  ;  niais  j'en  connais 
v>  une  autre  qui  est  au-dessus  d'elles  :  c'est  la  loi  de  la  nature  fui 
»  ordonne  à  un  père  de  nourrir  t«*  eu  fans  .  tfualqne  fiart  qu'ils  :s 
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comblons  avec  de  la  gloire  les  vides  faits  par  le 
crime  on  par  le  malheur  5  comblons  avec  de  la 
gloire  l'intervalle  éubii  entre  les  partis  par  de 
trop  longues  dissensions.  S'il  est  vrai  que  la  vérité 
et  la  conciliation  sortent  du  fond  des.  tombeaux , 
la  révolution  en  a  tant  creusé  au  milieu  de  nous 
pour  les  victimes  ,  pour  les  vaincus,  pour  les  vain- 
queurs eux-mêmes,  que  la  vérité  et  la  paix  de^- 
yroient  se  trouver  partout  en  France. 

F.  Agier. 


Sur  les  principales  Innovations  introduites  pendant 
le  ministère  du  Maréchal .  Saint-Cyr ,  et  sur  la 
Conduite  tenue  à  F égard  des  militaires  de  Farinée 
depuis  le  retour  du  /toi  en  181 5. 

De  tous  les  ministères,  celui  qui  a  le  plus  in- 
nové est  sans  contredit  celui  de  la  guerre.  Il  l'a 
fait  si  malheureusement  que  souvent  on  a  cru  dé- 
couvrir de  coupables  arrière-pensées  dans  ce  qui 
11'étoit  peut-être  que  le  résultat  de  l'ineptie.  Sous 
le  dernier  ministre  ,  obstiné  ennemi  du  travail,  et 
d'une  santé  qui  ne  lui  permettoit  quelquefois  pas 
de  signer,  on  assure  que  trois  ou  qnatre  faiseurs 
se  partageoient  la  besogne,  et  travailloient  cha- 
cun de  leur  côté.  Le  ministre  signoît,  et  voilà 
comme  se  fabriquoient  les  ordonnances. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  ces  innovations,  nous 
suivrons  l'ordre  des  dates. 

Oiganisation  des  Légions. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'organisation  des  légions, 
puisque  je  ne  pourrois  que  répéter  ce  qui  a  déjà 
été  dit  dans  la  XLIILU  Livraison  du  Conservateur. 

Suppression  des  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des 
commissaires  des  guêtres,  et  création  du  corps  des  inten- 
dans  militaires. 

L'ordonnance  qui  supprime  les  corps  des  ins» 
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pccleurs  ,inx  revins  cl  des  commissaires  des  guerres 
pour  les  remplacer -par  celui  des  intendans  mili- 
taires, parut  eu  septembre  1817,  peu  de  jours 
«près  que  le  maréchal  Gouvion-^Saint-Cyr  eut  re- 
plis le  portefeuille;  mais  elle  étoit  dater  du  29 
juillet,  époque  à  laquelle  le  duc  de  Feltre  étoit 
ministre j  et  l'on  sait  que  c'étoillui  qui  avoit  pré- 
paré celte  ordonnance 

Je  n'ose  nie  prononcer  sur  la  question  si  souvent, 
traitée  delà  réuiuon  ou  de  la  séparation  des  corps 
des  inspecteurs  aux  revues  ef  (]<\<;  commissaires 
des  guerres.  Les  fonctions  qu'ils  rempiissoimt 
peuvent  l'être  facilement  par  un  seul  corps,  sur- 
tout si  l'on  simplifie  leur  besogne ,  chose  facile  et 
nécessaire  depuis  qu'on  a  multiplié  sans  Lut  les 
ordonnances,  les  circulaires  et  les  écritures.  Si  des 
corps  séparés  se  partagent  ces  fonctions,  on  doit 
présumer  quelles  seront  mieux  remplies;  si  elles 
sont  réunies,  il  y  aura  économie  et  simplifica- 
tion. 

MM.  les  intendans   étoient  en   grande    faveur 
sous  le  précédent  ministre.  Ils  occupoienl  presque 
tous  les  emplois  dans  {en  bureaux  de  la  guerre,  et 
lusieurs  étoient  chargés  de  fonctions  qui  sera- 
leroient  devoir  être  exercées  par  des  militaires. 

Loi  sur  le  recrutement  et  sur  l'avancement. 

La  loi  sur  le  recrutement  n'est  autre  chose  que 
la  conscription  à  laquelle  on  a  ajouté  des  disposi- 
tions qui  règlent"!  Vvanceiriént,  et  qui  ôtent  ainsi 
a  la  royauté  une  de  ses  plus  belles  et  de  ses  plus 
utiles  prérogatives. 

Puisque  îa  loi  régie  1  avancement ,  on  ne  devroit 
pouvoir  destituer  les  officiers  que  par  suite  d'un 
jugement.  On  en  fit  dans  le  temps  la  proposition  ; 
mais  le  maréchal  Saint-Cyr  la  repoussa  vivement. 
L'un  conçoit  que,  s  il  en  avoit  été  ainsi,  il  n'au- 
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roit  pas  pu  se  permettre  cette  foule  de  destitutions 
arbitraires  qui  signalent  son  ministère.  Ceux  des 
officiers  destitués  qui  étoient  chefs  de  corps  ont 
cependant  eu  la  satisfaction  d'apprendre,  dans 
une  réponse  du  Moniteur  aux  réflexions  des  jour- 
naux royalistes,  qu'on  les  a  renvoyés  pour  cause 
d'incapacité.  On  conviendra  qu'il  auroit  été  plus 
poli  de  le  leur  mander  en  leur  envoyant  leur  des- 
titution, que  de  les  en  instruire  par  la  voie  du 
Moniteur.  ]Ne  seroit-on  pas  d'ailleurs  fondé  à 
douter  de  la  justice  de  ce  jugement,  et  à  croire 
que  ces  officiers  éloient  plutôt  coupables  de  roya- 
lisme que  d'incapacité?  En  effet,  ils  ont  évidem- 
ment été  jugés  d'après  les  notes  des  inspecteurs 
généraux  nommés  par  le  maréchal  Saint-Cyr,  et 
dont  une  partie  avoit  manifesté  pendant  les 
cent- jours  une  haine  acharnée  contre  la  maison 
de  Bourbon.  Les  chefs  de  corps  au  contraire, 
choisis  par  le  duc  de  F  élire,  avoient  donné  des 
marques  de  dévouement  au  Roi ,  ou  avoient  une 
opinion  royaliste  connue.  Dans  cet  élat  de  choses, 
seroit-il  extraordinaire  que  des  inspecteurs  géné- 
raux eussent  été  rigoureux  outre  mesure  envers  des 
officiers  d'une  opinion  entièrement  opposée  à  la 
leur?  L'on  ne  sauroit  nier  d'ailleurs  que  l'on  trou- 
veroit  à  blâmer  le  colonel  du  régiment  le  mieux 
tenu  de  France,  si  l'on  inspectoit  son  corps  avec 
des  intentions  hostiles.  Cette  digression  m'a  écarté 
de  mon  sujet,  je  me  hâte  d'y  revenir. 

Les  dispositions  sur  l'avancement ,  inconstitu- 
tionnelles, parce  qu'elles  empiètent  sur  la  préro- 
gative royale  ,  le  sont  aussi  dans  ce  qu'elles  pres- 
crivent j  mais  en  outre  une  partie  de  celles  qui 
concernent  les  officiers  sont  insensées. 

Elles  prescrivent  de  prendre  parmi  les  officiers 
sortis  de  la  classe  des  sous-officiers  ,  les  trésoriers, 
les  capitaines  d'habillement  et  les  adjudans-ma- 
jors,  et  de  choisir  le*  majors  parmi  ces  trois  classes 
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d'officiers  (i).  Ainsi  l'on  exclut  les  deux  tiers  des 
officiers  de  l'armée  de  la  concurrence  pour  les 
trois  premiers  emplois,  et  l'on  accorde  à  ceux  qui 
les  occupent,  les  places  de  majors  5  c'est-à-dire  le 
privilège  du  quart  des  places  d'officiers  supérieurs 
dans  l'infanterie  ,  et  du  tiers  dans  la  cavalerie,  et 
cela  sans  préjudice  de  leurs  droits  aux  emplois  de 
chefs  de  bataillon. 

Ces  dispositions  sont  une  infraction  à  l'article  3 
de  la  Charte,  puisque  ceux  que  l'on  exclut  de  la 
concurrence  sont  poitr  le  moins  aussi  capables  que 
teux  que  l'on  favorise  ;  à  moins  que  les  études 
premières  et  Finslnuction  reçue  dans  les  écoles  ne 
soient  considérées  comme  nuisibles.  L'expérience 
vient  d'ailleurs  à  l'appui  du  raisonnement,  puisque 
presque  toutes  les  places  d'adjudans-majors  étoient 
occupées  sous  Buonaparte  par  des  officiers  sortis 
des  écoles.  Quant  aux  emplois  de  majors,  les  tré- 
soriers et  capitaines  d'habillement  ne  pouvant  y 
prétendre,  que  s'ils  ont  commandé  deux  ans  une 
compagnie,  ce  dont  on  n'a  presque  pas  d'exemple  ; 
il  en  résulte  qu'ils  seront  presque  tous  dévolus 
aux  adjudans-majors,  les  seuls  officiers  des  corps 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  s'occupent 
jamais  d'administration. 

Ainsi,  en  résumé,  tous  les  officiers  sortis  des 
écoles  (  qui  forment  les  deux  tiers  des  officiers 
de  l'armée  )  ,  sont  exclus  de  la  concurrence  pour 
les  places  de   trésoriers ,  de  capitaines  d'habillé - 


(0  Indépendamment  du  privilège  accordé  à  ces  trois  classe* 
d'efnriers,  l'emploi  d'adjudant-major  en  particulier  est  très- 
avantageux  à  obtenir,  parce  que  si  c'est  un  lieutenant  que  l'on 
fait  adjudant-major,  on  lui  donne  en  même  temps  le  grade  de 
capitaine,  s'il  a  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant.  S'il  ne  les  a  pas 
encore,  il  l'ol)lient  aussitôt  qu'il  les  a  atteints.  Cet  emploi  offre 
aussi  l'avantage  de  vous  mettre  en  relation  continuelle  avec  vos 
chefs,  et  de  voui  instruire  à  fond  des  détails  du  service.  Aassî 
sont-ce  les  adjudans-majors  parmi  les  capitaines  qui  obtienne»! 
le  plus  d'avancement. 
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ment  et  d'adjudans-majors  ,  quoique  ce  soit  évi- 
demment parmi  eux,  à  cause  de  leur  nombre  et 
de  leurs  études,  que  l'on  trouveroit  le  plus  de 
sujets  5  et  toutes  les  places  de  majors,  pour  ainsi 
dire,  seront  dévolues  aux  ad  jn  dans-majors,  quoi- 
qu'ils soient  les  moins  capables  d'en  exercer  les 
Jonctions  (i)  :  Jamais  l'extravagance  alla-t-elle 
plus  loin!  Dans  cet  état  de  choses  un  ministre  , 
qui  en  aura  la  fantaisie  ,  pourra  empêcher  qu'au- 
cun officier  sorti  des  écoles  ne  s'élève  jamais  au- 
delà  du  grade  de  capitaine  ;  il  lui  suffira  de  don- 
ner les  bataillons  qui  viendront  à  vaquer  à  des 
majors. 

Enfin  .  au  lieu  de  donner  les  deux  tiers  des 
emplois  à  l'ancienneté  jusqu'au  grade  inclus  de 
lieutenant- colonel  ,  on  auroit  dû  s'arrêter  au 
grade  inclus  de  capitaine  ,  et  laisser  régler  par  le 
choix  l'avancement  des  grades  plus  élevés.  L'on 
manoeuvre  par  bataillons,  les  évolutions  de  ligne 

(i)  Une  absurdité  donne  souvent  naissance  à  plusieurs  autres. 
Dan»  ie  règlement  sur  le  service  intérieur,  pour  être  consé- 
quent ,  on  fait  remplacer  les  majors ,  quand  ils  s'absentent ,  par 
un  capitaine  pris  parmi  les  officiers  susceptibles  d'être  appelés  h 
l'emploi  de  major;  mais  on  en  excepte  ceux  qui  rempliroient 
alors  des  (onctions  administratives.  Autant  valoit  dire  qu'en  cas 
d'absence  du  major,  l'adjudant-major  le  remplacera,  car  les 
trésoriers  et  capitaines  d  habillement  sont  chargés  de  fonctions 
administratives.  Ainsi  les  officiera  qui  s'occupent  spécialement 
de  surveiller  l'administration  seront  remplacés  par  les  seuls  ca- 
pitaines qui  ne  s'en  occupent  jamais,  puisque  le  règlement  pré- 
cité s'exprime  ainsi,  p.  23  :  «Zes  adjuduns  majors  sont  charges  des 
»  détails  de  ta  police  générale  et  du  service  commun  à  toutes  les 
»  compagnies  ;  mais  ils  doivent  rester  étrangers  a  leur  police  intè" 
»  rieurc  et  à  leur  administration .  »  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  , 
c'est  que  cette  disposition  n'est  pas  seulement  absurde ,  mais 
elle  est  inexécutable;  car  l'adjudant-major,  à  moins  que  d'étr« 
le  pl'is  ancien  capitaine  du  régitwe»t,  ce  qui  oe  se  voit  (pie  très- 
rarement,  ne  peut  remplir  des  fonctions  qui  mettroient  sous  sa 
surveillance  des  officiers  plus  anciens  de  grade  que  lui,  et  qui 
le  mettroient  en  position  de  leur  donner  des  ordres.  Dans  le 
cas  même  ou  il  seroit  le  plu*  ancien  capitaine  du  régiment,  il 
est  trop  occupé  pour  pouvoir  ajouter  d'autres  fonc(io?i>  à  celles 
dont  il  est  charte. 
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ne  «ont  que  l'école  de  bataillon  ,  Appliquée  aux 
mouvemens  d'un  certain  nombre  de  bataillons. 
A  la  guerre  les  chefs  de  bataillon  sont  souvent 
livrés  à  eux-mêmes,  et  le  bon  ou  le  mauvais  choix 
des  officiers  de  ce  grade  est  de  la  plus  haute  im- 
portance. C'est  donc  avec  raison  que  jusqu'à  ce 
jour  l'avancement  avoit  eu  lieu  au  choix  pour  les 
grades  supérieurs  à  celui  du  capitaine. 

Formation  d'un  corps  royal  d'état-major  et  d'une  école 
d'application  pour  le  service  de  l'étai-maj or-général  de 
l'année. 

Le  corps  de  l'état-major,  pendant  les  guerres 
de  la'révolulion  ,  ne  fut  d'abord  composé  que  de 
colonels  et  de  capitaines;  par  la  suite  on  y  ajouta 
des  lieutenans-colouels  et  des  chefs  de  bataillon. 
Les  principales  fonctions  des  colonels  étoient 
d'être  chefs  d'état-major  des  divisions;  on  leur 
adjoignoit  des  capitaines.  Les  commandans  de 
corps  d'armée  ehoisissoient  parmi  les  généraux  de 
l'armée  leur  chef  d  état-major-général. 

Par  la  nouvelle  organisation  ,  l'état-major  com- 
prendra des  officiers  de  tous  les  grades.  L'armée 
n'alimentera  plus  ce  corps  ;  il  le  sera  par  une  école 
d'application.  On  ajoute  aux  emplois  qu'ils  avoient 
exercés  jusqu'alors,  ceux  d'aidesde-camp,  qui  leur 
seront  exclusivement  dévolus.  Four  juger  cette 
nouvelle  création,  il  suffira  d'examiner  compara- 
tivement les  officiers  qui  étoient  attachés  à  la  per- 
sonne don  général  commandant  un  corps  d'armée, 
et  ceux  qui  lui  seront  attachés  dorénavant. 

Les  généraux  ehoisissoient  leurs  aides-de-camp 
parmi  les  officier*  de  l'armée.  Ceux  qui  comman- 
doient  des  corps  d'armée  tiraient  ordinairement 
les  leurs  des  différentes  armes.  Ainsi ,  l'un  d'eux 
étoit  un  officier  d'infanterie,  distingué  dans  son 
arme,  éprouvé  par  la  guerre,  et  auquel  il  pouvoit 
confier  un  commandement  dans  une  occasion  dif- 
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fîcile.  Ceux  qui  sortoient  de  la  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie et  dii  génie,  ne  lui  étoient  pas  moins  utiles, 
en  ce  qui  concernent  leur  arme.  Tous,  ayant  servi 
dans  les  corps,  étoient  officiers  de  troupe,  genre 
de  mérite  que  la  théorie  et  l'observation  ne  sau- 
roient  donner.  Son  chef  d'état -major  étoit  uft 
officier-général,  dans  la  force  de  l'âge  ,  maniant 
également  bi<sn  et  la  rjlumë  cl  l'épée,  pouvant, 
quand  il  étoit  nécessaire,  marcher  le  jour  et  tra- 
vailler la  nuit  (i).  Ainsi  entouré,  le  général  com- 
mandant un  corps  d'armée  pouvoit  avoir ,  sur 
quelque  partie  du  service  que  ce  fût ,  les  rensei- 
gnement les  plus  précis  et  les  secours  les  plus  utiles. 
Dorénavant  ,les  généraux  devront  choisir  leurs 
aides-dc-camp  parmi  les  officiers  d'états-majors; 
mais  ces  officiers  ne  s'étant  adonnés  spécialement 
à  aucune  arme  ,  on  ne  pourra  trouver  parmi  eux, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  détails  du  service 
et  le  commandement  des  troupes  ,  les  lumières 
dont  il  est  indispensable  qu'un  commandant  de 
corps  d'armée  soit  entouré.  Quant  au  chef  d'élat- 
maj or-général,  il  faudra  le  choisir  parmi  les  géné- 
raux du  corps  dé  ta t-rnaj  or,  qui  sont  peu  nombreux;, 
et  qui  tous  auront  vieilli  loin  des  troupes,  et  n'au- 
ront peut-être  plus  !a  vigueur  nécessaire  pour  sup- 
porter les  fatigues  de  leur  emploi.  Je  concilierai 
des  observations  que  je  viens  de  développer  sur 
les  officiei's  qui  sont  attachés  aux  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  ,  observations  qui  s'ap- 
pliquent aux  aides-de-camp  des  généraux  des  dif- 
férentes armes;  je  conclurai,  dis-je,  que  l'ancienne 
organisation  étoit  préférable  à  celle  qu'on  lui  sub- 
stitue. Ainsi,  il  ne  faudroit  pas  de  généraux  d'é- 
tat-major, puisqu'on  ne  peut  les   employer  que 


(i)    C'est  une  chose  remarquable  que  presque  lous  les  gène— 

ajoi 


raux  qui  ont  acquis  de  la   célébrité'  pendant  les  guerre»  de  l- 
rc'volulion,  a  voient  servi  dans  l'e'tat-iuaior. 
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comme  chefs  d'états-maj ors-généraux,  ni  de  lieu- 
.tenans    d'état-major,  puisqu'ils  ne  peuvent  être 
raisonnablement   utilisés    que   comme   aides-de- 
camp. 

11  me  reste  à  parler  de  l'école  d'état-major.  On 
ne  peut  apporter  aucunes  bonnes  raisons  pour 
appuyer  sa  création.  S'il  suffit,  ainsi  qu'on  l'avoït 
cru  jusqu'à  ce  jour,  qu'un  officier  d'état-major  (en 
supposant  qu'il  ail  fait  des  études  premières  e't  qu'il 
ait  servi  au  moins  quatre  ans  dans  les  troupes)  soit 
robuste  ,  actif,  intelligent,  et  qu'il  ait  le  travail 
facile  ,  qualités  que  l'on  tient  de  la  nature,  il  y 
avoit  beaucoup  plus  d'avantage  à  les  choisir  dans 
l'armée. 

S'il  leur  faut  de  la  science,  tirez-les  des  élèves 
de  l'école  d'application  de  Metz,  qui  alimente 
déjà  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie.  Us  sont 
plus  instruits  que  ceux  qui  sortiront  de  l'école 
d'état-major  \  ils  connoisscut  les  manœuvres  d'in- 
fanterie ,  qu'ils  apprennent  par  théorie,  et  qu'ils 
exécutent  comme  soldats  ;  ils  ont  étudié  les  services 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

Après  avoirpassédeuxansà  l'école  d'état-major, 
les  élèves  en  sortiront  avec  la  dénomination  d'aides- 
majors;  ils  serviront  deux  ans  dans  un  régiment 
de  cavalerie  avec  le  grade  de  sous-lieutenans,  six 
mois  d'abord  à  la  suite  dune  compagnie,  dix-huit 
mois  ensuite  comme  adjoints  des  adjudans-ma- 
jors  ;  de  la  ils  passeront  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie avec  le  grade  de  lieutenans;  ils  y  servi- 
ront  trois  mois  a  la  suite  d  une  compagnie  ,  et 
vingt  et  un  mois  en  alternant  ou  en  concourant 
pour  le  service  avec  l'adjudant-major. 

Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  des  corps  no 
verront  point  sans  jalousie  des  jeunes  gens  sortant 
de  l'école,  étrangers  au  service  de  troupe,  venir 
les  commander.  11  en  résultera  qu'ils  se  feront  dif- 
ficilement obéir,  et  que  la  discipline  en  souffrira. 
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Un  règlement  a  paru  exprès  pour  déterminer 
non  pas  seulement  quel  sera  heur  service  ,  mai» 
pour  faire  connoîlre  au  colonel  et  aux  officiers 
supérieurs  des  corps,  que  Ton  charge  de  leur  édu- 
cation militaire,  ce  qu'ils  devront  leur  enseigner. 
Si  ce  règlement  éloit  suivi  ponctuellement,  les 
aides-majors  n'auroient  pas  un  moment  de  repos, 
et  seroienl  partout ,  comme  la  mouche  du  coche  , 
ce  qui  est  le  moyen  de  n'être  nulle  part.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  nous  doutons  que  les  colo- 
nels apportent  beaucoup  de  soins  à  l'éducation 
d'officiers  qui  n'appartiennent  ni  à  leur  arme  ,  ni 
à  leurs  corps  j  et  que  ces  officiers  mettent  beau- 
coup de  zèle  à  remplir  des  fonctions  dont  ils  ne 
seront  chargés  que  temporairement ,  et  qu'ils 
regarderont  comme  de  véritables  corvées. 

Je  terminerai  par  blâmer  la  prérogative  du  com- 
mandement à  grade  égal.  Est-ce  le  savoir  qu'on 
veut  récompenser?  Mais  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génie,  plus  instruits  que  ne  le  seront  les  offi- 
ciers d'état-major,  ne  jouissent  pas  de  cette  préro- 
gative. Penseroit-on  que  l'intérêt  du  service  exige 
que  l'on  enfreigne  en  leur  faveur  la  hiérarchie  du 
commandement,  cette  base  de  la  discipline?  Je 
ne  le  crois  pas.  Cette  injuste  prérogative  ne  sera 
donc  qu'un  brandon  de  discorde  jeté  entre  les 
officiers  d'état-major  et  ceux  de  l'armée. 

Etablissement  d'un  dépôt  général  dès  retnontes. 

On  conçoit  difficilement  que  dans  un  vaste 
royaume  ,  qui  nourrit  sur  plusieurs  points  de  son 
territoire  des  races  de  chevaux  propres  au  service 
de  la  cavalerie,  on  ait,  sur  un  point  qui  se  trouve 
au  milieu  de  l'une  de  ces  races,  établi  un  dépôt 
général  des  remontes,  renonçant  ainsi  volontai- 
rement aux  ressources  qu'olFroient  les  autres  races. 
C'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  ;  le  résultat  a  été 
tel  qu'on  devoit  s'y  attendre.   Cet  établissement 
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n'a  produit  jusqu'à  présent  d'autre  résultat  que  Je 
donner  difficilement  des  chevaux  moins  beaux, 
c'est-à-dire  puis  cliers  que  ceux  que  l'on  obtenoit 
facilement  pour  le  même  prix  par  l'ancienne  mé- 
thode. 11  a  fallu  en  outre  payer  la  dépense  de 
rétablissement  ;  il  faut  subvenir  à  son  entretien, 
et  L'on  a  loin  des  corps  des  détachernen.s  qui  ait <  n- 
dent  quelquefois  une  année  entière  les  chevaux 
qu'on  doit  leur  donner. 

Telles  sont  les  principales  innovations  intro- 
duites par  le  ministère  de  la  guerre  le  moins 
capable  peut-être  que  nous  avons  jamais  eu. 

Jetons  actuellement  un  coup  d'ceil  sur  \à  con- 
duite qu'a  tenue  le  ministère  a  l'égard  des  mili- 
taires de  l'armée  depuis  le  retour  du  Roi  en  i  .Si  5. 

Sur  la  conduite  tenue  à  l'égard  des  militaires  de  l'armée, 
depuis  le  retour  du  Roi  en  1 8 1 5. 

Après  la  catastrophe  du  20  mars,  où  la  fidélité  , 
chose  ordinairement  toute  simple  parmi  les  mili- 
taires, étoit  devenue  une  vertu  extraordinaire  ,  il 
eut  été  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  légitime  : 
i°.  de  recompenser  le  plus  possible  cette  ndéiilé, 
en  plaçant  chacun  sui\  ant  ses  droits  et  ses  moyens  ; 
'i°.  de  sévir,  au  moins  par  la  destitution  ,  contre; 
tous  les  grands  coupables  qui  avoientagi  avec  pré- 
méditation ou  connoissance  de  cause  en  faveur  de 
ï'usurpation  ;  3°.  de  pardonner  franchement  et 
d'oublier  même  les  torts  que  pouvoient  avoir  la 
masse  des  officiers  de  l'armée  qui  a  voient  été 
séduits  ou  entraînés  par  l'exemple  de  quelques 
chefs,  et  qui  olïroient  pour  excuse  le  désir  de 
défendre  leur  patrie  contre  l'étranger,  ou  l'impé- 
rieuse nécessité  de  conserver  leur  emploi  pour 
exister.  Au  lien  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  i°.  Ceux 
qui  avoient  suivi  le  Roi  hors  de  France  ont  été 
amnistiés  ,  ce  qui  suppose  une  faute  5  on  a  cherché 
ù  livrer  leur  conduite  au  ridicule  ,  et  la  plupart 
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sont  privés  sans  motif  des  emplois  qu'ils  avoient 
occupés  d'abord.  2e.  Presque  tous  les  grands  cou- 
pables sont  rentrés  en  grâce  sans  qu'ils  aient  donné 
aucunes  garanties  ,  et  maintenant  leur  criminelle 
défection  est  considérée  comme  un  titre  à  la  faveur. 
3°.  On  a  fait  une  classification  humiliante  de  ceux 
dont  les  torts  dévoient  être  oubliés  dès  l'orip-înej 
puis  on  a  cherché  à  leur  faire  croire  qu'ils  étoient 
indispensables,  et  enfin,  ainsi  que  pour  les  grands 
coupables,  leurs  torts  sont  devenus  des  droits. 
On  abreuve  de  dégoûts  tous  ceux  qui  sont  restes 
vsincèrement  attachés  au  trône,  de  manière  à  les 
éloigner.  On  flatte  les  grands  coupables  ,  et  on 
leur  confie  des  emplois  émineus  comme  si  on  en 
nvoit  peur  5  ce  qui  tend  à  les  rendre  dangereux. 
Enfin  on  ne  reconnoît  les  droits  de  tous  les  autres, 
qu'après  les  avoir  humiliés,  et  leur  avoir  donné  a 
entendre  qu'en  ne  pouvoit  se  passer  d'eux ,  de 
manière  à  leur  ôter  tout  sentiment  de  reconnois- 
sance  envers  le  gouvernement  qui  les  emploie. 
En  un  mot,  lorsqu'un  gouvernement  s'établit,  il 
doit  s'entourer  de  ses  amis,  s'attacher  les  indiffé- 
rons par  la  justice  et  la  confiance,  et  tendre  la 
main  à  ses  ennemis  s'ils  reviennent  à  lui  de  bonne 
foi.  Le  ministère,  an  contraire,  entoure  le  gou- 
vernement de  ses  ennemis  ,  et  leur  témoigne  de  la 
crainte;  éloigne  ses  amis,  et  tourne  leur  attache- 
ment en  dérision.  Quelle  confiance  peut-il  inspi- 
rer à  la  masse  de  la  nation!  quelle  garantie  offre  - 
t-il  à  ceux  qui  auroient  envie  de  s'attacher  à  lui 
de  bonne  foi  !  Il  faut  avouer  qu'après  l'expérience 
de  toutes  les  révolutions  qui  ont  agité  le  Monde, 
voilà  une  politique  toute  nouvelle 5  elle  étoitsans 
doute  réservée  pour  le  siècle  des  lumières. 

A  l'appui  des  réflexions  précédentes,  on  peut 
citer  des  faits  particuliers. 

On  a  donné  une  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne aux  officiers  qui  ont  été  à  Waterloo  ,  rie2i  à 
Tome  V. — 61e  Livpaison.  37 
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ceux  qin  ont  suivi  le  Roi  à  Gand,  ou  qui  ont  servi 
flans  la  Vendée  et  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  le 
duc  d'Angoulême  ;  on  ne  reconnoît  donc  de  cam- 
pagne légale  ,  en  i8i5,  que  celle  de  Waterloo. 

Autrefois  Buonaparte  étoit  dans  l'usage  de  don- 
ner, le  jour  de  sa  fête,  une  gratification  équiva- 
lente à  un  mois  de  solde  aux  officiers  de  sa  garde; 
il  ne  la  donna  point  en  1 8 1 3.  Dans  1«  position 
pénible  oà  s'est  trouvée  la  Francedepuis  lesecond 
retour  du  Roi,  loin  d'avoir  pu  accorder  le  même 
avantage  aux  officiers  de  la  garde  royale,  on  leur 
a  fait,  au  contraire,  ainsi  qu'aux  autres  officiers 
de  l'armée  ,  une  retenue  annuelle  assez  forte  sur 
leurs  appointemens,  tandis  que,  dans  le  même 
temps,  on  a  payé  la  gratification  de  campagne  aux 
officiers  présens  à  Waterloo,  la  gratification  de  la 
Saint-Napoléon  de  1 8 1 3  aux  officiers  qui  faisoient 
alors  partie  de  la  garde  impériale;  enfin  le  salaire 
des  employés  de  Buonaparte  pendant  les  cent- 
jours  ,  et  tout  ce  qui  étoit  dû  aux  fournisseurs  qui 
lui  avoient  livré  à  crédit.  Que  penser  de  celte 
retenue  et  de  cet  emploi  de  fonds  ! 

Les  décorations  données  par  Buonaparfe  re- 
çoivent un  traitement;  celles  données  par  le'Roi, 
du  moins  aux  officiers,  n'en  reçoivent  point. 

Une  garde  royale  ne  peut  exister  sans  être  un 
corps  d'élite.  Pour  qu'elle  pût  jouir  avec  justice 
des  avantages  qu'on  lui  accorde,  on  devroit  y 
placer,  pour  les  récompenser,  les  vieux  soldats 
de  l'armée;  ils  en  sont,  au  contraire  ,  exclus,  et 
ne  peuvent  se  présenter ,  pour  y  servir,  qu'après 
avoir  obtenu  leur  congé.  La  garde  ne  s'alimente 
que  par  enrôlement  volontaire. 

Les  emplois  d'officiers  de  ce  corps  d'élite  de- 
vroient  être  aussi  une  récompense  pour  les  offi- 
ciers de  l'armée  ;  il  seroit  donc  convenable  qu'en 
y  entrant,  ils  v  trouvassent  un  avantage  réel  ; 
celui   qui  résulte  de.  l'augmentation    de  la  soide 
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est  nul  ,  puisque  l'augmentation  des  dépenses  est 
dans  une  proportion  plus  forte  encore.  I  'avantage 
du  commandement  à  grade  égal  est  an  privilège 
qui  ne  peut  s'accorder  avec  les  règlenu  n  mili- 
taires. Le  choix  des  officiers  parmi  ceux  qui 
avoient  au  moins  quatre  ans  de  grade  ,  et  ie  bre- 
vet du  grade  supérieur  qui  leur  étoit  donné  en 
entrant  dans  !a  garde,  paroissoit  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  convenable,  c'étoil  une  réopmpense  réelle 
pour  les  officiers  de  l'armée,  un  moyen  d'exciter 
leur  émulation  ,  sans  augmentation  de  dépenses  ; 
les  officiers  entrant  dans  la  garde,  acquéroùnt 
alors  un  droit  inhérent  à  leurs  grades.  Au  lieu  de 
cela  on  assimile  les  grades  de  la  garde  à  ceux  de  la 
ligne,  de  manière  à  n'en  faire  qu'une  mutation 
au  lieu  d'une  récompense  5  et  cet  avantage  qu'on 
retire  à  la  garde,  on  le  donne  en  même  temps 
aux  compagnies  de  discipline. 

A  une  époque  où  il  y  a  encombrement  de 
grades  supérieurs,  et  où  il  conviendront  d'aug- 
menter, autant  que  possible,  ie  nombre  des  em- 
plois ,  on  supprime  la  prérogative  du  giade  su- 
périeur dansla  garde, pou/  renvoyer  dans  la  igné 
ceux  qui  en  sont  revêtus  ;  ce  qui  tend  à  ôler  tout 
espoir  d'avancement  aux  officiers  de  l'armée  ,  et 
cela  encore  après  avoir  admis  à  la  création  de  la 
garde  un  grand  nombre  d'officiers  qui  y  ont  reçu 
des  brevets  ;  en  un  mot  on  auroit  du  laisser  sub- 
sister le  plus  d'emplois  possible  ,  et  donner  très- 
peu  d'avancement  :.au  lieu  de  cela  on  a  donné 
beaucoup  de  grades,  et  on  diminue  maintenant 
le  nombre  des  emplois.  ***. 


CONSEILS  GENERAUX  DE  DEPARTEMENT. 

Session  de   1 S 1 9. 

Dan--.  la  XXe  Livraison  ^  page  3a  1    <Ju  Conservateur,  nous 
avens  fail  connoitre  les  omissions  ^ que  nous  pouvons  avue 
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justice  appeler  volontaires)  ,  qui  existoient  dans  le  compte 
rendu  par  analyse,  des  procès- verbaux  des  conseils  géné- 
raux de  départemens  pour  l'année  ibic». 

Cette  analyse  étoit  sortie  des  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur  et  des  presses  royales.  Il  a  été  facile  à  l'homme 
le  moins  clairvoyant  de  juger  du  singulier  désordre  el  des 
omissions  non  inoins  singulières  que  présentoit  le  tableau 
ministériel,  par  le  petit  nombre  d'extraits  que  nous  avons 
fournis,  et  qui  étoic-nt  l'exacte  vérité. 

Sans  attendre  le  rapport  qui  doit  être  fait  cette  année, 
si  toutefois  notre  ministre  unique  peut  encore  s'occuper 
d'un  tel  ouvrage  au  milieu  de  la  tourmente  qui  l'agite,  et 
qui  doit  se  communiquer  à  son  armée  bureaucrate,  nous 
croyons  devoir  instruire  nos  lecteurs,  moins  encore  ceux 
nue  nous  avons  en  France,  et  dont  la  plupart  sa\ent  ces 
choses  aussi  bien  que  nous,  que  nos  lecieurs  étrangers 
qu'on  a  si  long-temps  trompés,  et  qui  se  croient  mainte- 
nant intéressés  à  connoîlre  au  juste  le  point  où  nous  en 
sommes  ;  nous  croyons,  dis-je ,  devoir  les  instruire  que  dans 
cette  France  où  l'on  persécute  depuis  plus  de  trois  ans 
tout  ce  qui  est  royaliste,  il  existe,  malgré  cette  persécution, 
nue  immense  majorité  d'hommes  qui  veulent  le  bien  de 
leur  patrie,  l'affermissement  du  trône  légitime  et  le  retour 
de  tous  les  principes  moraux  et  religieux,  seuls  gages  de 
la  durée  des  empires. 

Ne  pouvant  donner  à  cet  article  toute  l'étendue  que  son 
importance  exigeroit ,  nous  nous  contenterons  de  citer 
quelques  exemples  qu'on  peut  regarder  à  juste  titre  comme 
pris  dans  la  très-grande  majorité  des  départeinens;  nous 
affirmons  donc,  et  le  rapport  futur  de  Son  Exe.  ,si  toute- 
fois on  veut  bien  le  faire  vêridique  et  pas  trop  laconi'/iie, 
▼  iendra  à  l'appui  de  notre  assertion,  que  les  conseils  gé- 
néraux en  grande  majorité,  ont  voté  en  corps  fidèles  et 
«lignes  de  défendre  les  intérêts  d'un  peuple  qui  veut,  en 
dépit  du  ministère  actuel  et  d'une  poignée  de  révolution- 
naires, rester  royaliste  et  chrétien. 

VENDÉE. 

Le  conseil  général  a  exprimé  formellement  son  vœu 
pour  l'érection  de  l'évèohé  de  Luçon;  aux  75,000  fr.  qu  il 
alloua  Fan  dernier  pour  les  établissemens  épiscopaux ,  il  en 
ajoute   cette  année  8,-006  fr. ,  afin  de  pourvoir  aux  âc- 
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penses  que  nécessitera  l'évacuation  de  l'ancien  séminaire. 

EURE. 

Le  conseil  général  de  ce  département  a  mis  plus  d'una- 
nimité que  jamais  dans  ses  délibérations;  il  ne  s'y  est  trouvé 
qu'un  seul  membre  qui  ait  réclamé  en  faveur  des  Lan- 
<  astre.  On  a  voté  une  somme  annuelle  de  10,000  fr.  pour 
l'instruction  de  sujets  qui  se  deslineroient  à  entrer  dans 
la  Congrégation  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  et 
qu'on  a  le  projet  de  mettre  par  la  suite  à  la  fête  des  écoles 
primaires  dans  le  département.  On  auroit  doublé  cette 
somme  de  10,000  fr.,  si  Tannée  n'eût  pas  été  aussi  avancée, 
et  si  l'on  eût  pu  espérer  concourir ,  avec  le  conseil  général 
de  la  Seine-Inférieure,  à  relever  l'ancien  et  magnifique 
établissement  cUs  Frères  de  Saint-Yon  ,  que  renferme  la 
ville  de  Rouen. 

Les  autres  chapitres  ont  été  traités  dans  le  même  esprit. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Le  conseil  général  de  ce  département  a  voté  des  fonds 
considérables  pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de 
Saintes. 

SOMME. 

La  session  du  conseil  général  du  déparlement  de  la 
Somme  a  été  remarquable  par  quelques  votesr  d'un  intérêt 
majeur. 

Ce  conseil  a  employé  ses  centimes  facultatifs  en  secours 
aux  hôpitaux  ,  aux  communes,  pour  la  reconstruction  des 
églises  et  autres  œuvres  de  cette  espèce.  Il  a  renouvelé 
le  vœu  de  voir  cesser  le  veuvage  de  son  église  (1). 

Il  a  rejelé  la  méthode  d'enseignement  mutuel  «  comme 
»  dangereuse  par  ses  conséquences,  pour  la  religion  ,  la 
»   monarchie  et  l'ordre  social.  » 

Il  a  fait  un  premier  fonds  pourun  établissement  à  créer, 
dont  le  but  est  de  former  des  instituteurs  primaires  pour 
les  campagnes,  à  condition,  toutefois,  que  cette  école 
normale  sera  sous  la  direction  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne. 

(1)  M°r  de  Bomhelles  ,  évèque  d'Amiens,  a  pris  possession 
!t  iG  octobre  itfio,. 
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Une  caisse  des  incendies  a  été  formée  pour  venir  au 
secours  des  victimes  de  ce  fléau  ;  le  conseil  général  a  in- 
diqué des  mesures  législatives  et  de  haute  administiation  , 
propres  à  en  atténuer  les  ravages. 

11  a  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  la  misère 
toujours  croissante  des  villes  manufacturières,  et  surtout 
de  celles  dont  l'industrie  repose  sur  une  matière  première 
exotique* 

Enfui  ce  conseil  a  signalé  et  a  prouvé  par  expérience  les 
défauts  du  cadastre  pa  rellaire,  et  a  fait  ressortir  les  avan- 
tages du  cadastre  par  masse  de  culture.  En  tout  il  a  montré 
un  véritable  attachement  aux  doctrines  religieuses  et  mo- 
narchiques, une  grande  connoissanre  des  affaires  pu- 
bliques et  une  fermeté  inébranlable,  unie  à  une  juste 
modération. 

Le  conseil  municipal  de  la  vi'le  d'Amiens  a  suivi 
l'exemple:  du  conseil  général  du  déparlement,  et  l'ensei- 
gnement mutuel  a  été  rejeté  pour  la  troisième  fois ,  en  dépit 
des  mesures  combinées  du  ministère,  du  préfet  et  des 
libéraux,  tous  réunis. 

ALLIER. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Allier,  après  avoir 
pris  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  acquérir  un  palais 
épiscopal,  sollicite  vivement  l'envoi  de  l'évêque  nommé; 
il  en  lait  sentir  la  nécessité,  basée  sur  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  pourvoir  à  l'éducation  religieuse  des  enfans  des 
campagnes  et  à  la  desserte  d'un  grand  nombre  de  paroisses 
restées  depuis  long-temps  sans  pasteurs. 

Le  conseil  vote  quatre  bourses  pour  l'éducation  d'autaat 
As  jeunes  gens  qui  se  destineroient  à  l'état  ecclésiastique, 
net  aussi  l'intention,  pour  l'année  prochaine,  d'établir 
un  grand  séminaire. 

L'éducation  des  filles  du  peuple  dans  les  villes  a  fixé 
i  attention  du  conseil^  ilvoteunesommededeux  mii'.efrancs 
pour  être  distribués  aux  chefs-lieux  de  chaque  arrondisse- 
ment, à  titre  d'encouragement,  à  condition  que  les  écoles 
seront  dirigées  par  les  sœurs  de  saint  "V  incent-de-Paul  ;  il 
renouvelle  aussi  le  vœu  da  voir  rétablir  les  corporations 
..  i. -ruses  pour  l'éducation  des  deux  sexes. 

Les    corporations  religieuses,  dit   le    conseil,   sont 
eules  propres  à  établir  un  système  uniforme,  matees- 
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»  sible  à  la  corruption  du  monde.  La  génération  qui  s'&- 
»  lève  doit  fixer  tous  les  regards  ;  de  son  éducation  dépend 
»    le  sort  de  la  France.  » 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ont  été  aussi  l'objet 
de  la  sollicilude  du  conseii  général  ;  les  charges  qui  pèsent 
sur  le  département  ne  lui  ont  pas  permis  celte  aimée  d'af- 
fecter des  fonds  à  un  étabbssemen"  de  ce  genre;  mais  il 
espère  ou1;  n  .«viao,  il  pourra  réaliser  un  vœu  dont  il  sent 
depuis  long-tempé  toute  l'importance. 

Le  conseil  désire  aussi  eue  îes  con  eils  municipaux 
soient  toujours  consultés  orsqùe  le  gouvernement  voudra 
établir  des  écoles  à  la  Lancastre.  Ceiie  mesure  paroît  d'au- 
tant pius  sage,  qu'un  certain  n<  mbre  de  communes  ont 
témoigné  leur  préfén  née  p(  ur  les  écoles  dirigées  par  les 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

Pénétré  de  ses  devoirs,  le  conseil  général  du  déparle- 
ment de  l'Allier  a  porie  ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut  amé- 
liorer le  sort  des  administrés,  et  les  plus  petits  détails  ne 
lui  ont  point  échappé. 

COTE-DOI\. 
Le  conseil  général  de  ce  département  a  perdu  l'un  de 
ses  membres  Us  plus  dévoués,  par  ia  destitution  arbitraire 
de  M.  le  comte  de  Virieu.  Quelques  journaux  ont  parlé 
de  cette  destitution,  et  chacun  a  pu  en  appiécier  les  motifs. 
Elrangère  a  noire  sujet,  nous  n'en  re\elerons  pas  les  dé- 
tails, qui  sont  le  complément  du  système  adopte  et  suivi 
avec  acharnement  contre  les  royalties  depuis  la  fatale 
ordonnance  du  5  seplembiv. 

Le  bon  esprit  du  conseii  général  du  déparlement  de  la 
Côte-dOr  s'est  maintenu,  <jt,  malgré  L'espèce  de  terreur 
qu'on  a  cherché  à  lui  imprimer,  ce  corps  a  iuilé  avec  hon- 
neur contre  .les  perfides  insinuations  des  administrations 
locales.  Voici  un  extrait  el  des  considérant  et  des  déli- 
bérai ions  : 

«  Quant  à  la  demande  faite  par  M.  le  préfet,  d  une 
)i  somme  de  six  mille  francs  pour  'es  écoles  de  I  ensei- 
»  enemqut.  mutuel,  considérant  que  c'est  aux  communes 
»  et  aux  villes  seules  où  ces  écoles  s'établissent,  à  pour- 
»  voir  à  leurs  liais,  puisqu'elles  ne  s'y  établissent  que  sur 
»  leur  demande  et  dans  leur  intérêt  ,  comme  toutes  autres 
3)   écoles  quelconques;  que  sur  ce  principe,  il  n'a  jama:s 
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»  été  fait  de  fonds  par  le  département  pour  l'instruction 
»  primaire  de  quelque  nature  qu'elle  ait  été;  que  tV ailleurs 
»  cette  allocation  seroit  en  opposition  manifeste  avec  le 
»  vœu  du  conseil  qu'il  a  émis  l'année  dernière,  de  l'éta- 
«  blissement  lies  Frères  des  Ecoie»  chrétiennes  dans  les 
j>  villes,  vœu  exprimé  également  par  lesconseils  des  quatre 
»  arrondissemens,  et  motivé  sur  l'heureux  effet  que  l'école 
»  des  Frères  de  Saint- Yon,  depuis  son  établissement  à 
»  Dijon ,  a  déjà  produit  sur  les  enfans  du  peuple  ,  soit  sous 
y  le  rapport  de  l'instruction,  soit  sous  celui,  beaucoup 
»   plus  important  encore  ,  des  mœurs  et  de  la  religion  : 

»  Le  conseil  arrête  qu'il  ne  peut  faire  d'allocation 
»  pour  cet  objet.   » 

La  rédaction  de  ce  considérant  a  excité  de  vives  récla- 
mations de  la  part  de  M.  le  préfet  ;  mais  elle  a  passé  à  la 
majorité  :  on  s't  st  ensuite  occupé  des  articles  qui  présen- 
■foient  des  intérêts  généraux.  Le  conseil  émet  le  vœu, 
7°.qu'il  soit  pris  une  mesure  législative  tendante  à  répri- 
mer les  outrages  faits  à  lareligion,  soit  par  des  actes  publics, 
soit  dans  des  écrits  publiés,  et  répandus,  et  que  ceux  qui 
s'en  iendroient  coupables  fussent  poursuivis  par-devant 
les  tribunaux ,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  ;  u°.  que 
les  curés  et  desservans  soient  rétribués  par  le  trésor  royal, 
de  telle  sorte  que  les  communes  n'aient  plus  besoin  de  leur 
faire  un  supplément  de  traitement ,  ce  qui ,  en  rendant 
les  curés  et  desservans  plus  indépenda/is ,  les  feroit  respec- 
1er  davantage  dans  leurs  fonctions;  3°.  que  les  ordonnances 
relatives  à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches  (i)  fussent 
i émises  en  vigueur. 

Ce  troisième  article  n'étoit  pas  probablement  dans  les 
vues  de  M.  le  préfet,  puisqu'il  l'a  contesté;  néanmoins  le 
conseil  l'a  maintenu  dans  ses  procès-verbaux. 

On  a  de  plus  demandé  que  la  majorilé  fût  comme  autre- 
fois fixée  à  vingt-cinq  ans.  La  centralisation  de  l'adminis- 
tration, et  les  ravages  de  l'usure,  ont  comme  à  l'ordi- 
naire fixé  l'attention  du  conseil  général,  qui  a  fait  tout  ce 
qui  a  dépendu  de  lui  pour  finir  avec  honneur;  car  il  est 
permis  de  supposer  que  si  le  même  système  est  toujours 

(1)  Cette  demande  est  tout  à  fait  juste ,  car,  sous  les  yeux 
même  des  ministres  du  Roi,  r.e  voit-on  pas  constamment  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches  profanés  ? 
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suivi,  la  faux  révolutionnaire  étendra  ses  ravages  sur  les  con- 
seils généraux  comme  sur  le  reste  de  l'administration  ,  qui  est 
devenue,  ainsi  que  l'a  dit  avec  justice  l'un  de  nos  meilleurs 
journaux,  la  honte  de  la  France. 

VIENNE. 

Nous  terminerons  cet  article  par  un  aperçu  des  procès- 
verbaux  du  conseil  général  du  département  de  la  Vienne. 
Dans  uneprochaine  Livraison  nous  en  donnerons  quelques 
autres ,  et  c'est  à  regret  que  nous  nous  voyons  forcés  ,  par 
le  défaut  d'espace,  de  ne  présenter  à  nos  lecteurs  que  des 
extraits  qui  perdent  toujours  à  l'analyse,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  traiter  des  matières  aussi  graves,  et  qui  intéressent 
autant  l'ordre  social,  la  monarchie  et  la  religion. 

Sur  les  dépenses  variables,  chapitre  IX,  M.  le  préfet, 
a  proposé  d'allouer  dix-huit  cents  francs  pour  l'enseigne- 
ment mutuel. 

«  Le  couseil  général  déclare  ne  voter  aucun  fonds  pour 
»  cet  objet,  attendu  le  peu  de  succès  de  tous  les  établisse- 
»    mens  de  ce  genre  qui  ont  été  tentés  dans  le  département.  »» 

Le  conseil  vote  1,000  fr.  de  supplément  de  traitement» 
à  chacun  de  MM.  lesvicaires  généraux  ,  et  affecte  a, 000  fr, 
à  titre  de  secours  au  séminaire  de  Poitiers,  pour  le  paie- 
ment d'une  maison  de  campagne  qu'il  vient  d'acquérir. 
Ce  vote  est  appuyé  de  sages  réflexions ,  et  sur  la  néces- 
sité d'aider,  autant  que  possible,  un  établissement  qui 
doit  fournir  aux  campagnes  et  aux  villes  du  département, 
des  ecclésiastiques  dont  le  déficit  se  fait  chaque  jour  sentir 
plus  vivement. 

«Le  conseil  général,  parfaitement  instruit  de  tout  le 
»  bien  que  répandent  à  Poitiers,  dans  la  classe  indigente, 
»  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  voit  avec  satisfaction 
»  combien  les  en  fa  us  confiés  à  leurs  soins,  depuis  huit 
»  mois,  sont  méconnoissables,  soit  par  leur  tenue  dans 
»  les  églises  et  même  dans  les  rues,  soit  par  le  respect 
»  qu'ils  leur  inspirent  pour  les  auteurs  de  leurs  jours 
»  Cette  autorité  est  trop  souvent  méconnue  dans  ce 
»  siècle,  où  le  venin  séducteur  de  l'indépendance,  s'insinue 
»  jusque  dans  les  cœurs  de  l'âge  le  plus  tendre.  Elle  me- 
»  naceroit  la  société  entière  d'un  bouleversement  générai, 
»  si  les  exemples  fréquens  d'insubordination  qui  ont  eu 
»   Ijeu  cette  année,  se  renouveloient  encore.    Grâces  irn- 
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»  mortelles  soient  donc  rendues  à  ces  hommes  simples,' 
»  qui,  par  principe  de  religion,  font  leur  bonheur  de 
*  donner  aux  enfans  des  pauvres,  l'éducation  convenable 
»  à  la  condition  dans  laquelle  ils  sont  nés.j  de  les  instruire 
»  dans  les  principes  d'une  vertueuse  morale;  de  leur  ins- 
»  pire  r  Le  gpûl  du  travail ,  le  respect  et  l'attachement  à  la 
»  personne  du  Roi,  et  de  leur  persuader  que,  dans 
»  quelque  position  que  l'homme  soit  ptecé ,  il  est  toujours 
»  dans  la  dépendance;  qu'il  peut  être  heureux  dans  toutes 
ji  les  conditions  de  la  vie;  que  ce  ne  sont  pas  les  grands  biens 
»  qui  font  son  bonheur  sur  la  terre ,  mais  une  conduite 
»  exempte  de  tout  reproche,  une  conscience  pure,  et  qui 
»  n'est  troublée  par  aucun  remords,  etc.  etc.  » 

Le  conseil,  ayant  aussi  pris  en  considération  le  vœu 
exprimé  par  les  arrondissemms  de  Poitiers  et  de  Loudun  , 
vote  en  faveur  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ,  une 
somme  de  5, 800  fr.  :  il  vote  en  outre  diverses  réparations 
à  des  églises,  et  y  affecte  une  somme  de  (>,ooo  fr. 

La  seconde  partie,  sous  le  titre  de  Partie  morale ,  n'est 
pas  traitée  avec  moins  d'étendue,  ni  avec  moins  de  zèle, 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public  el  celui  du 
département;  le  conseil  n'a  cessé  d'élever  la  voix  depuis 
bien  des  années  en  faveur  de  la  religion  ,  demande  comme 
précédemment  l'exécution  du  Concordat  1),  et  réclame 
une  augmentation  dans  le  traitement  des  curés  et  desser— 
vans  ;  il  sollicite  de  nouveau ,  et  de  concert  avec  les  arron- 
dissemensdu  dépa'lement,  une  loi  qui  accorde  de  l'exten- 
sion à  la  puissance  paternelle  (2).  Le  conseil  général  se 
plaint  que  dans  l'analyse  présentée  Tannée  dernière  à  S.  M., 
on  ait  isolé  cette  demande ,  qui  perd  toute  son  importance, 
en  la  détachant  de  ses  considérans,  que  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir,  nous-mêmes,  meitresous  les  jeux  de  nos  lecteurs. 
11  rappelle  ses  anciennes  délibérations  sur  la  nécessité  d  une. 
loi  qui  ordonne  qu  aucun  mariage  ne  puisse  être  valable- 
ment contracté,  lorsque  les  deux  puissances  civile  et  re- 
ligieuse n'y  auront  pas  concouru  suivant  ia  religion  ou  le 


(1)  On  sait  que  le  Concordat  n'a  eu  un  commencement 
d'exécution  provisoire,  qu'apw&s  !a  Convention  des  conseils 
généraux  de  départemens 

<  Je  voie  est  exprimé  par  un  très-g>and  nombre  de  dépap* 
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rit  que  professent  les  deux  époux  ;  pnfrn  le  conseil  généra! 
du  départemenl  de  la  Vienne  termine  ses  procès  verbaux 
de  la  session  de  1819,  en  appelant  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  aangers  qui  peuvent  résulter  de  la  profusion 
avec  laquelle  sont  repandu>  les  écrits  incendiaires  colportés 
au  (hideusement  dans  les  villes  et  les  campagnes.  il  regarda 
aussi  comme  très- important  à  la  prospérité  des  arts,  le 
rétablissement  des  jurandes  en  faveur  desquelles,  l'année 
dernière,  il  a  émis  un  semblable  vœu. 


De  Femploi  et  de  V oubli  des  lois  de  la  révolution. 

L  es  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  contrains 
a  la  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
lement dérogé.  Voilà  ce  que  prescrit  l'article  G  ->  de  L'acte 
constiluli  mne.l.  On  fait  chaque  jour  un  intolérable  abus 
de  ces  expressions;  mais  si  la  France  esfréduite  à  la  honte 
de  voir  citer  continuellement  les  lois  de  la  revolle,  et  les 
décrelsde  l'usurpation  dans  les  jugemens  de  nos  tribunaux 
monarchiques,  el  dans  les  ordonnances  que  les  ministres 
nous  imposent  au  nom  dû  Roi,  il  faudroit  au  moins  ne 
pas  oublier  celles  de  ees  lois  qui,  par  hasard  et  en  petit 
nombre,  pensent  s'accorder  avec  la  justice  et  la  raison, 
maintenir  Tordre  ël  la  paix,  et  assurer  les  droits  de  la 
religion  et  de  la  royauté. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d'en  rappeler  quelques 
unes  qui  ne  seront  pas  sans  utilité  dans  ce  moment. 

Une  assemblée  séditieuse  et  illégale  se  réunit  depuis 
plusieurs  mois;  les  ministres,  après  l'avoir  signalée  dans 
la  Chambre  des  Députés,  ont  eu  L'imprudence  de  ne  pas 
la  dissoudre;  le>  tribunaux  s'occupent  <  nfin  de  celle  me- 
sure, ils  s',  ppuient  sur  l'article  291  du  Code  peu;:!.  Les 
amis  de  la  liberté  de  lu  presse  contestent  à  relie  loi  sa 
clarté  ,  poussent  des  hurleraeos  contre  l'interprétation 
qu'on  lui  donne,  et  la  bravent  au  point  de  se  rassemble* 
•  :  ou  elle  est  invoquée. 
Kssayons  de  «fur  faire  connôîlre  des  décrets  et  des  lois 
,Ip  bon  la  Convention  et  du  Directoire,  de  re 

ils  aiment  à  nommer  populaires,  dont  ils  on; 
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fait  partie,  qu'ils  adoroienî  autrefois',  et  qu'ils  voudroient 
ressusciter  aujourd'hui ,  les  voici  : 

Loi  qui  défend  toutes  affiliations ,  agrégations,  fédérations  , 
ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom  collectif  de 
sociétés. 

16  octobre  1794  (a5  brumaire  an  III). 

Art.  Ier.  Toutes  affiliations,  agrégations,  fédérations, 
ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom  collectif  entre 
sociétés,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  sont 
défendues  comme  subversives  du  gouvernement,  et  con- 
traires à  l'unité  de  la  république. 

Ceux  qui  signeront,  comme  présidens  ou  secrétaires , 
des  adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif,  seront 
arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

Chaque  société  dressera  ,  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  le  tableau  de  chacun  des  membres 
qui  la  composent,  et  la  date  de  son  admission  dans  la 
société. 

Copie  de  ce  tableau  sera,  dans  les  deux  décades  qui 
suivrontla  publication  du  présent  décret,  adressée  à  l'agent 
national  du  district  ;  cette  copie  sera  et  demeurera  affichée 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  municipalité. 

Tout  contrevenant  à  une  disposition  quelconque  du 
présent  décret ,  sera  arrêté  et  détenu  comme  suspect. 

Il  existe  deux  arrêtés  du  Directoire  absolument  conformes 
à  celte  loi,  et  qui  en  prescrivent  l'exécution. 

Le  premier  est  du  27  février  17Q6  (  8  vendémiaire 
an  IV). 

Il  ordonne  sans  aucune  formalité  la  clôture  de  plusieurs 
sociétés  à  Paris. 

Le  second  est  plus  étendu  et  plus  motivé  ,  le  voici  : 

Arrêté  du  Directoire  sur  les  Cercles  constitutionnels. 

Du  14  mars  1798  (  24  ventôse  an  VI). 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  plupart  des 
sociétés  ,  dites  cercles  constitutionnels ,  semblent  former  des 
corporations  dans  l'Etat,  que  les  citoyens  qui  les  com- 
posent et  agissent  collectivement,  violent  évidemment  la 
constitution,  qui  ne  reconnoit  d'autres  corps,  d'autres 
réunions  sous  des  dénominations  collectives,  que  les  au- 
torités constituées  i 
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Qu'il  Vs  cercles  contitiitionnels  qui  ont  porté  l'abus 
jusqu'  i  cui  ■   avec  des  puissances  étrangères  ; 

Arrëte  c 

Ar». 1er.     i  e  ou  pétition  présentée  auDirectoire 

exécutif,  a>  très  et  aux  administrations,  sous  une 

dénomination       .    ctive  quelconque,  sera,  par  cela  seul, 
mise  au  rebut  A  non  répondue,  quel  que  soit  son  objet. 

Art.  II.  Toute  société,  dite  cercle  constitutionnel }  ou 
réunie  sous  toute  autre  dénomination,  qui  fera  collecti- 
vement un  acte  quelconque,  sera  fermée. 

Cette  interdiction  d'une  puissance  rebelle  à  l'autorité 
légale,  n'est  pas,  comme  on  le  voit ,  une  nouveauté. 

11  nous  seroit  facile  de  citer,  contre  les  prétentions  des 
indépendans,  une  foule  de  lois  existantes;  et  comme  ces 
lois  sont,  en  quelque  sorte,  ou  leur  ouvrage,  ou  des 
lois  de  leur  famille,  il  seroit  curieux  de  voir  comment  ils 
s'y  prendroient  pour  les  repousser  ou  les  récuser. 

A  quelles  indécentes  vociférations  les  infatigables  libé- 
raux ne  se  livrent-ils  pas  chaque  jour  contre  de  braves 
soldats  qu'Henri  1\  nommoit  ses  compères ,  contre  des 
guerriers  dont  l'assassinat  a  payé  la  fidélité,  qui  sont  na- 
tionalisés par  le  sang  qu  ils  ont  prodigué  pour  le  Roi,  et 
dont  la  patrie  fait ,  sans  aucuns  frais  ,  la  sûreté  de  nos  fron- 
tières? Ce  nom  de  troupes  étrangères ,  cependant  ne  révol- 
toif  pas  tous  nos  hommes  à  principes,  quand,  le  8  sep- 
tembre '7yy  (22  fructidor  an  Vil),  le  Corps-Législatif 
prorlamoit  une  loi  qui  autorisoit  la  création  de  différentes 
légions  étrangères  sous  la  dénomination  d' Italiques,  de 
Polonaises ,  et  de  Francs  du  ]\o)d.  Ces  tibéraux  ,  si  fron- 
deurs, étoient-ils  moins  Français  alors  qu'aujourd'hui?  je 
l'ignore,  mais  ils  étoient  plus  contenus  :  ils  n'osoient  ré- 
clamer, et  obéissoient  en  silence. 

On  parle  de  destitution!  Et  que  disoit-on  quand  une  loi 
du  20  septembre  1  79.^,  une  loi  du  1  o  juin  1794  (2^  prai- 
rial an  11  ^ ,  et  dix  autres ,  à  toutes  les  époques ,  obligeoienî 
les  Français  à  se  munir  d'un  certificat  de  civisme,  pour 
exercer,  non  seulement  la  moindre  place  gratuite,  non 
seulement  une  charge  acquise  avec  finance,  mais  encore, 
pour  toucher  un  traitement  ou  une  pension  quelconque? 
Le  moindre  fonctionnaire  étoit  soumis  impérieusement  à 
celte  formalité.  Le  gouvernement  d'alors  étoit  tyrannique  , 
sans  doute  ;  mais  en  voulant  des  hommes  animés  de  son 
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«"sprit  et  de  ses  principes,  il  se  monfroif  du  riTbirTs  consé- 
quent, et  aujourd'hui  ,  sous  un  Monarque,  c'est  aux  répu- 
blicains, pux  libéraux  ,  aux  jacobins  et  aux  doctrinaires  que 
sont  données  toutes  les  préférences.  On  peut  s  présen- 
ter avec  les  anciens  certificats  de  civisme  dp  c,3.  Un  certificat 
de  royalisme  est  plutôt  un  titre  d'exclusion  que  d'appui. 

Ces  lois  d'une  époque  déplorable  q  e  nous  venons 
d'arracher  à  l'oubli,  ne  sont  pas  les  seules  qu'il  .croit  à 
propos  d'invoquer  dans  ce  moment. 

Nous  rappellerons,  par  exemple,  au  main  e  M  amers  ce 
décret  du  17  mars  179^,  qui  ordonne  de  lier  r  eux  tribu- 
naux tout  citoyen  qui  se  permettra  la  moindre  indécence 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion 

Nous  citerons  aux  ennemis  du  clergé  le  décret  du  26  juin 
1793,  qui  déclare  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  J ait 
partie  de  la  dette  publique. 

Aux  Ferrés  de  notre  époque,  le  décret  portant  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  rc-ndront  compte  de  leur  fortune 
acquise  depuis  la  révolution. 

Aux  spéculateurs  de  la  Bourse,  le  décret  du  17  août 
171)0,  qui  ordonne  lajormaiion  d'une  commission  chargée 
de  réprimer  l 'agiotage. 

EnGn  nous  apprendrons  à  tous  les  députés  du  ventre 
qrt'il  existe  une  loi  du  ?5  septembre  1792,  qui  déclara 
incompatibles  les  fonctions  de  représentant  de  la  nation 
avec  toute  autre  fonction  publique,  et  un  autre  décret  du 
17  octobre  de  la  même  année,  qui  ne  leur  permet  d'accep- 
ter de  places  du  gouvernement  que  six  ans  après  l'établis- 
sement de  la  constitution. 

Il  est  vraisemblable  que  tontes  ces  lois  pleines  de  sagesse 
ont  éié  surprises  à  la  majorité  saine  de  la  Convention,  et 
qu'elles  sont  évidemment  l'ouviage  d'une  minorité  fac- 
tieuse. Elles  n'en  existent  pas  moins  ,  on  les  trouvera 
toutes  à  la  date  indiquée  dans  un  recueil  en  vingt  volumes, 
où.  toutes  les  horreurs  de  la  révolution  sont  annotées  a\ec 
soin.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  i'on  doit  aux 
presses  de  ['imprimerie  royale  cette  collection  si  judicreuse 
et  si  pleine  de  convenances. 

Deux  recueils  historiques  poursuivent  leur  utile  et  cou- 
rageuse carrière  ,  la  Bibliothèque  Royaliste  et  le  Parachute 
Monarchique, ,  ou  Mémoires  de  V Académie  des  Ignorons, 
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La  17e  livraison  du  premier  de  ces  recueils,  qui  a  para 
le  10  novembre,  contient,  entre  autres  morceaux  impor— 
tans ,  un  article  très  étendu  sur  l'affaire  Leguevel  et  Legall  j 
c'est  un  compte  rendu  par  MM.  le  marquis  de  la  Boëssière 
«t  le  comte  du  Rotderu ,  impliqués  dans  cette  odieuse  et 
ridicule  conjuration,  de  la  même  manière  que  M.  le  géné- 
ral Canuel  fut  compromis  à  dessein  dans  cette  autre  cons- 
piration, plus  odieuse,  et  plus  ridicule  encore,  de  la  terrasse 
des  Tuiferies.  Ce  compte  rendu  fait  suite  aux  articles  insérés 
dans  la  Bibliothèque  royaliste ,  vol.  3,  pag.  48.  Rien  de  plus 
imposant  et  de  plus  noble  que  ces  paroles  de  M.  le  comte 
du  Bolderu.  Leguevel  lui  reprochoit  d'avoir  été  son  com- 
plice et  de  l'avoir  rendu  sa  victime-  M.  du  Bolderu  se 
levant  :  «  C'est  avec  regret ,  dit-il,  ijue  je  cherche  ici y 
»  sans  la  trouver ,  une  image  du  Christ;  c'est  en  présence 
»  de  Dieu  même  que  je  vous  adjurerais  de  dire  la  vtr'rii'h 
»  vous  n'oseriez  pas  soutenir  le  mensonge  sorti  de  votre 
m     bouche.  »  Leguevel,  confondu  ,  demeura  sans  réponse. 

On  remarque  aussi,  dans  celte  livraison,  des  recherches 
intéressantes  sur  la  constitution  du  royaume  de  France., 
depuis  la  fondation  de  la  monarciiie  -y  l'auteur,  M.  Sarran  , 
y  fait  preuve  tout  à  la  fois  et  d'instruction  et  de  bonssenli- 
meris.  Un  autre  article  de  M.  ***  sur  la  merveilleuse  fortune 
du  mot  ultra,  est  rédigé  d'une  manière  piquante,  et  contient 
des  citations  curieuses  du  journal  anglais  le  New-Timcs. 

C'est  également  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
qu'a  été  publiée  la  3oc  livraison  du  Parachute  Monarchique^ 
sous  le  titre  de  petits  extraits  des  tablettes  de  M.  le  Réfléchi. 
L'écrivain  ,  qui  prend  ce  nom,  analyse  3G  numéros  d'un 
journal  intitulé  le  Contre-poison,  et  qui  parut  en  1791.  11 
s'applique  à  démontrer  l'analogie  qui  existe  entre  les  piin- 
cipes  de  ce  journal  et  les  doctrines  que  soutient  main- 
tenant le  Courrier.  On  trouve  dans  cet  article  des  anecdotes 
et  des  rapprochemens  singuliers. 

Nous  répetons  qu'on  s'abonne  à  la  Bibliothèque  Roya- 
liste, chez  Everat,  imprimeur- libraire,  rue  du  Cadra  1  , 
no  16,  à  raison  de  10  fr.  5o  c.  par  volume  de  3  livraisons: 
et  au  Parachute  Monarchique  ,  au  secrétariat  de  l'Acadé- 
mie d«'s  Ignorans,  rue  Saint-Honoré ,  n°  3..,o  ,  à  raison 
de  17  fr.  jo  c.  pour  deux  vol.,  ou  de  '60  fr.  pour  quatre 
volumes. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR.  » 

Monsieur, 

Dans  une  tragédie  qui  vient  d'obtenir  au  pre- 
mier Théàtre-Franrais  un  succès  brillant  et  mé- 
rité, le  fils  de  Louis  IX,  Philippe,  adresse  ce 
vers  à  Châtillon,  scène  II,  acte  Ier  : 

Un  chevalier  français  ose  accuser  son  Roi! 

L'auteur  de  cette  tragédie,  M.  Ancelot,  a  pu  voir 
dans  cette  situation  une  intention  dramatique  ; 
mais  il  importe  à  la  famille  Gaucher  de  Châtillon 
de  prouver  que  cette  situation,  de  même  que 
l'expression  des  sentimens  qui  l'amènent,  sont  en- 
tièrement contraires  à  la  vérité  historique. 

Voici  ce  qu'on  lit,  tome  IV,  page  49°>  de 
l'Histoire  de  France  par  Velly,  Louis  IX,  année 

ia49: 

«  Châtillon  cependant  veilloit  à  sa  gloire  et  à  s^ 
)>  sûreté  (Louis  IX).  Seul  il  défendit  long-temps 
»  l'entrée  d'une  rue  étroite  qui  conduisoit  à  la 
»  maison  où  ses  domestiques  lui  rendoient  les 
»  devoirs  qu'ils  croyoieut  les  derniers.  On  le 
»  vovoit  tantôt  fondre  sur  les  infidèles  comme  un 
»  éclair,  abattant  et  tuant  tous  ceux  dont  il  avoit 
w  prévenu  la  fuite  par  sa  vitesse  ,  tantôt  faire  re- 
»  traite  pour  arracher  de  son  écu  ,  de  sa  cuirasse  , 
»  et  même  de  son  corps,  les  flèches  et  les  dards 
»  dont  il  étoit  tout  hérissé.  Il  retournoit  ensuite 
»  avec  plus  de  furie  qu'auparavant  ;  et,  se  dressant 
»  de  temps  en  temps  sur  ses  étriers  ,  crioitde  toute 
»  sa  force  à  Châtillon,  chevaliers ,  à  Châtillon  ! 
■»  et  ou  sont  donc  mes  prudhommes  ?  mais  en  vain  : 
»  personne  ne  paroissoit.  Accablé  enfin  par  la 
»  foule  ,  épuisé  de  fatigues,  tout  couvert  de  traite 
•»  et  percé  de  coups,  il  tomba  mort  en  défendant 
;•>  son  Roi  et  sa  religion.  Un  Sarrasin  lui  coupa  la 
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»  tête.  Ainsi  périt  Gaucher  de  Châtîllon,  jeune 
»  seigneur  de  vingt-hr>it  ans  ,  mais  déjà  l'admira* 
?)   tion  de  Funi-rers  par  toutes  les  grandes  qualités 
»  qui  font  le  héros.  » 

vous  voyez ,  M.  l'Editeur,  queChâtillon  n'accu* 
«oit  ni  ne  trahissoit  son  Roi. 

Un  de  vos  Abonnés. 


Paris,  le  24  novembre  181g. 

Nous  avons  vu  M.  de  Cazes  premier  ministre 
défait,  position  assez  piquante  >  qui  donnoit  à  son 
pouvoir  lîn  petit  air  d'usurpation ,  assez  dans  les 
mœurs  du  temps.  Il  falloit  séduire  ou  tromper  ses 
col  lègues,  quelquefois  leur  tendre  la  main,  que]  que- 
lois  leur  tendredes  pièges;  on  faisait  souvent  l'un  et 
l'autre  en  me  ne  temps.  On  menoit  des  intrigues 
au  lieu  de  diriger  des  affaires  ;  on  essavoit  de 
grandes  vengeances  pour  vaincre  de  petites  résis- 
tances 5  on  s  applaudissoit  d'avoir  fait  fléchir  ceux 
qu'on  n'avoit  que  révoltés  ;  on  couroit  d'un  parti 
à  un  autre,  en  avantl  air  de  leur  donner  del'apoui, 
mais,  au  fond,  dans  l'espoir  de  trouver  un  soutien. 
Les  flatteurs  s'extasloient ,  crioient  au  miracle, 
pro|josoientde  dresser  des  autels  an  grand  homme, 
et  commençoient  par  fléchi  rie  genou,  en  tendant 
la  main.  Tout  cela  enivre  un  moment  ;  mais ,  ren- 
tré dans  le  silence  du  cabinet,  on  s'aperçot  qu'on 
n'est  rien,  qu'on  ne  conduit  rien,  qu'on  n'a  ni 
force  personnelle,  ni  pouvoir,  ni  considération  j 
et ,  tourmenté  du  besoin  de  la  légitimité,  on  veut 
passer,  du  premier  mmislère  défait ,  au  premier 
ministère  de  droit.  Kien  n'est  plus  facile  5  il  ne 
fautqu'une  ordonnance  ;  M.  de  Cazes  controsigne 
l'ordonnance;  et  cependant  il  ne  sera  ni  plus,  ni 
moins  qu'il  n'étoit.  Seulement,  si  le  public  s'av  se 
de  prendre  au  sérieux  l'idée  de  sa  puissance,  il  sera 
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seul  exposé  aux  préventions ,  aux  ressentimens  qui 
jusqu'alors  se  partageoient  plus  ou  moins  égale- 
ment entre  lui  et  ses  collègues. 

Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  en  France,  parce  que  les 
conditions  d'aucun  ordre  politique  ne  s' v  trouvent 
complètes  5  il  n'y  a  pas  de  liberté  en  France  ,  parce 
qu'aucune   institution  ne  se  met  en  rapport  avec 
les  lois  fondamentales  de  l'Etat.    Toujours  placés 
entrele  despotisme  ministériel  et  l'anarchie,  no:is 
avons  à  la  fois  la  Charte  royale   qui    nous   veut 
libres,  et  l'administration  buonapartisle  qui  nous 
voudroit  esclaves.  Tout  ministre  tend  donc  à  rat- 
traper, par  la  centralisation  des  intérêts  adminis- 
tratifs ,  les  concessions  que  le  Roi  a  eu  la  bonté  de 
nous  faire  sous  les  rapports  politiques.  Ce  combat 
duredepuiscinqans.ettanlqu'il  durera,  il  n'y  aura 
ni  pouvoir,  ni  liberté,  ni  système  auquel  puissent 
se  rallier  les  esprits.  Aussi  avons-nous  vu  M.  de 
Gazes  appeler  à  son  secours,  avec  la  même  indiffé- 
rence ,  et  les  lois  d'exception  et  les  lois  révolution- 
naires; implorer  le  secours  des  royalistes  contre 
les  jacobins,  et  les  doctrines  des  jacobins  contre 
les  royalistes;  diminuer  la  Chambre  des  Député.'-, 
dans    l'espoir    de  la  conduire,    et  augmenter   la 
Chambre  des  Pairs  pour  l'annuler,  sans  se  douter 
du  danger  qu'il  y  avoit  de  rendre  à  tous  les  pari  is 
leur  première  vigueur,  au  moment  où  l'autorité 
légitime,  rétablie,  ne  pouvoit s'affermir  que  parle 
calme  des  passions.  Il  cherchoit  le  pouvoir,  et  ne 
le  trouvant  pas,  il  forma  le  projet  du  se  faire  un 
parti  qui  ne  fût  ni  royaliste,  ni  libéral,  et  qui  ce- 
pendant pût  servir  d'appui  à  ses  conceptions.  Ce 
projet  auroit  été  frappé  de  ridicule  a  sa  naissance, 
si  la  France  avoit  eu  des  idées  faites  sur  les  condi- 
tions du  gouvernement  qu'elle  avoit  adopté  ;  mais 
la  France,  comme  le  ministre,  en  étoit  à  son  ap- 
prentissage; et  il   a  fallu  plusieurs  années   pour 
que  la  France  et  le  ministre  sentissent  également 
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qu'entre  des  opinions  fixes  il  n'y  a  pas  de  milieu, 
mais  un  vide  absolu  que  les  doctrinaires  ne 
rempliront  jamais.  Les  ministériels  sont  finis;  les 
élections  l'ont  prouvé  d'une  manière  incontes- 
table; et  le  premier  ministre  de  droit,  plus  em- 
barrassé que  le  premier  ministre  défait ,  sans  parti 
qui  soit  le  sien,  va  ouvrir  la  session  avant  d'avoir 
pu  se  dire  à  lui-même  quelle  opinion  il  appellera 
à  son  secours,  sans  avoir  aucune  certitude  qu'une 
des  deux  opinions  qu'il  a  blessées  également  ré- 
pondra à  son  appel.  Les  libéraux  paroissent  pré- 
férer de  le  braver  à  continuer  de  le  tromper;  et 
les  royalistes  en  ont  été  trompés  si  souvent  qu'ils 
seront  long-temps  à  s'y  laisser  reprendre.  Si  on 
appelle  cela  augmenter  en  pouvoir,  on  se  fait  illu- 
sion. Le  pouvoir,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, ne  se  fait  point  par  ordonnance  ,  mais  par  le 
talent,  par  l'art  de  s'unir,  ou  de  réunira  soi  les 
opinions  dominantes.  Nous  sommes  obligés  d'éta- 
blir ces  tristes  vérités,  afin  de  préparer  les  esprits 
aux  événemens  qui  nous  menacent  encore. 

Ah!  que  le  despotisme  est  une  chose  commode! 
Le  despote  prend  le  premier  esclave  qu'il  trouve 
sous  sa  main,  et  lui  dit  :  «  Sois  visir.  »  Il  est  visir. 
Il  est  vrai  que  l'opposition  se  montre  par  des  ré- 
voltes, des  incendies,  et  que  le  despote,  qui  ne 
tientpasplus  à  sonministrequ^àsessujels,  livre  sans 
efforts  la  tête  du  visir  aux  factieux  qui  la  demandent. 
On  en  refait  un  autre:  et  cela  continue  jusqu'à  ce 
que  le  hasard  amène  un  homme.  Il  n'en  est  pas  de 
même  daiîs  les  gouvernemens  représentatifs;  ce 
n'est  pas  du  hasard  qu'on  attend  un  grand  talent 
uni  à  un  grand  caractère  ;  il  s'y  produit  de  lui- 
même  quand  les  conditions  de  ce  gouvernement 
sont  complètes;  quand  elles  ne  sont  pas  complètes, 
ce  genre  de  gouvernement  ne  produit  pas  de  mi- 
nistres d'une  haute  capacité  ;  il  empêche  seulement 
qu'un  homme  incapable  puisse,  se  soutenir  long- 
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temps  ;  car  1rs  esprits  sont  fiers  aussitôt  qu'ils  ont 
des  témoins;  et  partout  où  règûe  la  publicité,  ii 
est  impossible  à  un  homme  de  mérite  de  se  mettre 
à  la  suite  d'un  sot  ;  il  lui  est  même  impossible  de 
ne  pas  se  prononcer  contre  ;  il  seroit  jugé  par  son 
.silence  aussi  sévèrement  que  par  son  assentiment. 
Toujoui'S  à   côté   du   gouvernement  que   nous 
avons  adopté,  n'osant  v  entrer  franchement,  nous 
ne  pouvons  cependant  revenir  au  pouvoir  absolu, 
qui  n'est  pas  la   même  chose  que  le  despotisme; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  France  le  pouvoir, 
bien  qu'absolu  dans  les  choses  de  (gouvernement , 
étoit  limité  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion .  Les  Pariemens  alloient  d'eux-mêmes  :  le  clergé 
avoit  sa  fortune  particulière  et  son  indépendance; 
l'éducation,  richement  dotée,  ne  se  doutoit  pas 
qu'un  jour  elle  dvviendroit  un  ministère  ;  ]es  pays 
d'Etat  avoient  leurs  libertés,  qui  étoient  grandes ; 
les  communes  avoient  aussi  les  leurs;  des  usager 
plus  forts  que  les  lois,  car  ils  étoient  consacrés 
par  le  temps  et  par  les  mœurs  de  la  nation ,  proté  - 
geoient  contre  les  caprices  des  ministres  ce  qui 
restoit  de  nos  anciennes  institutions  et  de  notre 
ancienne  fierté.  La  révolution  a  tout  fait  dispa- 
roître;  et,  si  le  pouvoir  étoit  absolu  aujourd'hui , 
il  le  seroit  plus  qu'à  Constantinople,  puisque  les 
Turcs  ont  une  religion,  des  usages,  et  que  nous 
n'en  avons  plus,  du  moins  qui  soient  respectés. 
Tout  ce  qui  nous  manque  doit  être  ,  ou  supplée 
par  le  pouvoir,  ou  naître  des  dispositions  de  l'opi- 
nion publique;  c'est  ainsi  qu'elle  est  devenue  une 
puissance.  Autrefois,  sur  une  mesure  d'adminis- 
tration publique,   on  disoit:  «  C'est  ou  ce  n'est 
«  pas  l'opinion  des  Pariemens,  du  clergé,  de  la 
/)  noblesse,  du  commerce;  m  maintenant  qu'il  n'y 
a  plus  que  des  individus,  on  dit  sur  tout  :  «  C'est 
)>  ou  ce  n'est  pas  l'opinion  de   la  France;  »  et, 
quoique  cela  ne  soit  jamais  facile  à  constater,  car 
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la  Fiance  est  Lien  grande,  en  criant  fort,  on  fait 
à  volonté  une  de  ces  opinions  publ  iques  devant  les- 
«ruelles  le  pouvoir  recule  d'autant  plus  aisément 
qu'il  ne  trouve  rien  sur  quoi  s'appuyer,  et  au  il 
lui  est  impossible  de  distinguer  l'opinion  de  Ja 
France  qui  crie,  de  l'opinion  de  la  Fiance  qui  se 
tait,  surtout  depuis  qu  on  a  dit  en  vers  : 
Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  Rois.1 

Si  on  fait  la  leçon  aux  Rois  en  se  taisant  il  faut 
«onvenir  qu'on  ne  se  gê*e  pas  beaucoup  dans  les- 
pouvernemens  représentatifs ,  pour  la  leur  taire 
en  parlant.  Comment  s'y  reconnortre  i 

Mais,  enfin,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  la 
France  sera  sauvée  par  un  visir,  puisqu  il  ne  peut 
même  y  avoir  de  premier  minisire,  comme  sous 
le  pouvoir  absolu  ,  depuis  que  le  Roi  ,  dans  sa  sa», 
*ro«  ,  a  reconnu  l'action  nécessaire  des  trois  pou- 
voirs de  la  société  ,  et  qu'il  a  voulu  que  ses  min  istre» 
ne  fussent  pas  seulement  responsables  devant  !m  , 
mais  qu'ils  pussent  élrc  accusés  par  la  Chambre 
des  Députés,  jugés  et  condamnés  parla  Chambre 
des  Pairs.  M.  de  Cazes  n'est  donc  pas  premier 
ministre  ■  il  n'est  que  président  du  conseil  de* 
ministres;  et  ce  qui  indiqucroit  qu  il  a  gagne  en 
faveur,  ne  prouve- oit  pas  du  tout  qu  d  est  grandi 
en  pouvoir.  Lesloisetles  choses  restent  ce  qii  eiles 

étoient  Si  M.  de  Cazes  a  fait  sauter  U.  de  R.che- 
licu  .  qui  étoitprésident  du  conseil,  cl  }?.pcssoier 

qui  était  aussi  président  du  conseil,  .1  n  y  a  pas 
de  motif  pour  croire  qu'un  président  du  conseil 
soit, par  ce  titre  seul  ,  plus  qu'un  ministre  ,  et  que 
cela  le  mette  à  l'abri  des  chutes.  Le  bruit  qu  on 
fait  de  L'élévation  de  M.  de  Car.es  ne  lui  est  pas 
favorable.  M.  de  Taileyrand  étoit  arrive  d  emblée 
à  la  présidence,  M."  de  Riche!  eu  de  même, 
M  Dessole  encore  ,  et  personne  n'en  avoit  montre 
d'étonnement.   Au  mouvement  d  opinion  qui  se 
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fait  à  l'élévation  de  M.  de  Cazes  à  la  présidence  du 
conseil,  ne  diroit-on  pas  qu'il  a  fallu  du  temps 
pour  y  accoutumer  la  France?  Cela  ne  sëroil  paa 
poli.  Pour  nous,  nous  n'avons  éprouvé  aucune 
surprise  ,  parce  que  cela  laisse  la  France  au  même 
point  où  elle  étoit.  Si  on  change  de  système ,  c'est 
alors  que  nous  serons  étonnés,  puisque  ce  sera  la 
première  fois  que  la  présidence  du  conseil  aura 
rendu  la  lumière  à  des  yeux  qui  ne  voyoient.  pas. 

M.  d»  Cazes  reste)  a-t-il  dans  son  aveuglement, 
ou  en  sortira-til  ?  Telle  est  la  queslion  qu'on  s'est 
faite  pendant  quarante-huit  heures;  et  quoique  la 
curiosité  sur  ce  point  soit,  déjà  moins  active  ,  nous 
allons  essayer  d'y  répondre  ,  en  anticipant  un  peu 
sur  l'avenir,  selon  notre  usage  ;  mais  l'avenir  ne 
nous  a  point  encore  démenti.  Il  est  vrai  qu'il  vient 
si  vite  maintenant,  qu'il  faudrait  avoir  bien  du 
malheur,  quand  on  n  est  point  ministre,  pour  ne 
pas  le  pressentir. 

On  persécutoit  }cs  royalistes,  on  obéi.ssoit  aux 
jacobins,  onperdoit  la  monarchie  ,  tel  étoit  le  sys- 
tème. On  persécutera  les  rovaiistes  ,  on  8e  fera  un 
langage  monarchique,  on  flattera  les  jacobins,  t-n 
disant  qu'on  les  brave  5  tel  sera  le  système.  Pour 
adoucir  les  royalistes,  on  essaiera  de  leur  faire 
comprendre  qu'on  est  bien  revei-u  des  préventions 
qu'on  avoit  contre  eux  5  qu'il  est  impossible  de 
nier  que  les  événemens  n'aient  justifié  leurs  pré- 
dictions ;  que  la  nomination  d'un  régicide  a  révélé 
Je  secret  du  parti  libéral,  et  qu'on  sent  le  besoin 
de  revenir  sur  ses  pas  ;  mais  que  si  On  a  pu  com- 
promettre la  monarchie  sans  mesure,  destituer 
sans  mesure  les  véritables  serviteurs  du  Roi ,  il 
faut  beaucoup  de  mesure  pour  rentrer  dans  l'or- 
dre ;  que  la  nation  a  de  terribles  préjugés  qu'on 
ne  peut  trop  ménager  5  que  le  mal  se  fait  toujours 
vitft-et  le  bien  lentement;  qu'on  connoît  le  désin- 
téressement des  royalistes  ;  qu'ils  ne  veulent  rien 
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pour  eux;  qu'on  sait  que  le  salut  de  la  France  letu 
suffit;  et,  après  ces  doucereux  préliminaires,  on 
Leur  proposera  de  soutenir  d'abord  les  projets  du 
ministère  ,  en  attendant  que  le  ministère  soit  assez 
■oit  pour  penser  à  la  monarchie.  A  l'exception  des 
précautions  oratoires,  ce  sera  comme  autrefois. 
Niais  les  royalistes  se  tiendront  fermes  ;  ils  rappel- 
leront le  passé  tant  que  rien  de  positif  ne  le  leur 
fera  oublier;  et  comme  on  a  fait  le  mal  avec  ar- 
deur, ils  sont  en  droit  d'exiger,  et  ils  exigeront 
qu'on  fasse  Je  bien  avec  courage,  ne  fût-ce  que 
pour  guérir  la  nation  de  ses  préjugés.. 

D'un  autre  côté,  on  dira  confidentiellement 
aux  libéraux  qu'on  est  moins  loin  de  leurs  prin- 
cipes qu'ils  ne  se  l'imaginent,  qu'on  l'a  prouvé 
suffisamment  par  l'indifférence  qu'on  a  montrée 
publiquement  pour  la  religion  ,  par  le  rappel  des 
régicides  ,  la  haine  qu'on  a  vouée  aux  royalistes  , 
1  impossibilité  de  se  rapprocher  d'eux  depuis  qu'ils 
se  sont  mis  des  idées  de  liberté  dans  la  tète;  mais 
que  les  imprudences  du  parti  libéral  alarment 
{Europe ,  et  que  la  pétulance  de  ses  prétentions 
<  UYaie  le  ministère  ;  qu'il  ne  faut  pas  se  diviser  au 
moment  ou  les  hommes  monarchiques  ne  peuvent 
manquer  de  triompher,  si  on  cesse  de  marcher  ser- 
rés contre  eux  ;  qu'on  reste  disposé  à  faire  des 
concessions,  mais  qu'on  ne  peut  honorablement 
avoir  l'air  de  se  les  laisser  arracher;  et,  pour 
preuve  des  bonnes  dispositions  où  l'on  est,  on 
rappellera  les  bannis,  on  refera  pairs  les  vieux  sé- 
nateurs de  Buouapartequele  Roi  avoit  faits  pairs, 
et  que  Buonaparte  avoit  déjà  refaits  pairs.  A  ees 
deux  ordonnances,  les  libéraux  répondront,  le 
même  jour,  parla  plus  forte  baisse  des  fonds  pu- 
blics qui  ait  eu  lieu  depuis  un  an  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  état  de  répondre  autrement,  et  de  mon- 
trer que  quiconque  a  pu  oublier  ce  qu  ils  ont  voulu 
eu  1792  et  1793,  ce  qu'ils  oui  voulu,  en  signant 
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l'acte  additionnel,  ne  pnil  plus  leur  faire  une  pro~ 
posliou  qui  leur  convienne,  même  provisoire- 
ment. 

Sans  députés  à  sa  suite,  entre  deux  partis  dont 
l'un  est  rempli  d'une  juste  défiance  ,  et  l'autre 
des  plus  vils  rcssenlimcns  ,  quelles  lois  politique* 
pourra  présenter  le  ministère?  11  se  bornera  à  des 
projets  de  loi  qui  ne  toucheront  aucun  intérêt 
actif;  et  l'opinion  marchera  d'autant  plus  u'vr- 
ment  hors  des  Chambres,  uue  rien  n'y  répondra 
à  son  impatience.  Où  donc  sera  l'augmentation 
du  pouvoir  de  M.  de  Cazes  ?  dans  un  g«n  vei  ne- 
ment  représentatif,  il  n'y  a  de  pouvoir  poxir  un 
ministre  qu'autant  qu'il  se  place  a  la  tête  d'une 
opinion  active  ;  et  tout  minisire  qui  n'aura  pas 
rompu  sans  retour  avec  les  royalistes  ,  ou  avec  les 
libéraux,  ne  peut  espérer  aujonrd  hui  de  voir  les 
royalistes  ou  les  libéraux  combattre  pour  lui.  Il 
faut  choisir  ou  quitter  la  place.  INous  croyons 
qu'on  ne  choisira  pas,  et  même  que  la  liberté  du 
choix  n'existe  plus.  Ce  n'est  pas  le  retour  à  l'ordre 
qui  rsl  difficile,  mais  bien  de  revenir  à  l'ordre 
sans  commencer  par  inspirer  delà  confiance,  llien 
ne  serait  impossible  à  un  ministère  qui  seroit  en- 
touré d'espérances;  et  c'est  alors  qu'on  connoî- 
troit  jusqu'où  les  royalistes  peuvent  porter  la  mo- 
dération, et  l'oubli  des  injures  qu'ils  ont  reçues. 

Jusque -la  ils  n'oublieront  pas  ,  mais  il  leur  en 
coûtera  peu  d'être  modérés.  lis  ne  sont  rien  dans 
la  monarchie;  on  les  a  mis  hors  des  é\énemens  ; 
ils  y  restent,  et  se  contentent  d'observer  et  de 
rire.  Quand  on  rit,  on  n'est  pas  méchant.  Et  quel 
spectacle  plus  divertissant  que  celui  d'un  ministère 
qui  ne  peut  plus  aller  avec  les  jacobins,  long-temps 
ses  acolytes,  et  qui  ne  craint  rien  tant  que  d'être 
soupçonné  de  se  rapprocher  des  royalistes,  tandis 
que  les  royalistes  n'ont  pas  déplus  grande  frayeur 
que  de  voir  le  ministère  faire  quelques  pas  xers 
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eux ,  tant  ils  sont  persuadés  que  ce  seroit  sans  fran- 
chise ,  et  que  le  but  de  cette  démarche  seroit  d'es- 
sayer de  les  diviser?  On  pourra  en  juger  par  les 
projets  de  loi  qui  seront  présentés,  et  dont  nous 
nous  chargeons  de  dévoiler  l'arrière-pensée  à  me- 
sure qu'on  les  produira.  On  lait  grand  bruit  des 
élections  en  ce  moment  5  on  prétend  qu'elles  sont 
la  cause  de  la  rupture  du  dernier  ministère  ;  nous 
pouvons  prédire,  sans  crainte  d'être  démentis  par 
l'événement,  qu'après  avoir  ôté,  avec  tant  d'im- 
prudence, tout  ascendant  à  la  gTande  propriété, 
lorsqu'il  sera  question  de  rédiger  un  nouveau  pro- 
jet,  on  lui  rendra  si  peu  d'action  ,  que  son  ascen- 
dn  nt  restera  encore  sacrifié  au  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour  ;  de  sorte  qu'on  blessera  la  nation  libérale 
dont  on  a  exalté  les  prétentions  ,  sans  rien  faire 
pour  la  nation  monarchique.  Et  on  appellera  cela 
revenir  sur  les  erreurs  qu'on  avoit  commises  !  Il  en 
sera  de  même  de  tons  les  projets  de  lui  qu'on  livrera 
à  la  discussion  ;  on  testera  de  les  établir  dans  un 
juste  milieu  ,-  ce  qui  doit  réussir  le  jour  où  on  aura 
trouvé  le  juste  milieu  entre  l'erreur  et  la  vérité, 
entre  la  légitimité  et  l'usurpation  ,  entre  un  grand 
ministre  et  monsieur  tel  ou  tel  5  le  nom  est  nidifié^ 
rent.  Au  reste  ,  les  projets  qu'on  a  aujourd'hui  ne 
sont  pas  ceux  qu'on  aura  demain;  chaque  jour, 
chaque  minute  forcera  les  autems  à* modifier  leur 
plan,  à  changer  les  ressorts  de  l'intrigue,  à  sacri- 
tier  les  personnages  dn  premier  acte  pour  faire  res- 
sortir ceux  du  second;  et  qui  peut  savoir  qui  sera 
grand  ou  petit  dans  quelques  heures?  Il  y  a  bien 
des  chances  ouvertes  dans  un  pays  où  les  doctri- 
naires sont  quelque  chose ,  et  où  on  sait  le  nom  de 
M.  Guizot. 

Il  est  vrai  que  ,  par  compensation ,  quand  M.  de 
Latour-Maubourg  a  élé  nommé  ministre  de  la 
guerre,  tout  le  monde  s'est  demandé  ce  qu'étoit, 
politiquement,  M.  de  Lalour-Maubourg,  et  epre 
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les  journaux  ont  été  obligés  de  consulter  la  Bio- 
graphie des  Hommes  vivans  pour  satisfaire  la  curio- 
sité publique.  ]Nous  n'en  concluons  rien  contre 
J'estime  qui  lui  est  due  ;  moins  il  est  connu  comme 
homme  politique ,  plus  on  peut  pincer  d'espérances 
sur  sa  tête.  M.  l'abbé  Grégoire  n'auroit  pas  cet 
avantage.  Mais  on  conviendra  que,  dans  un  gou- 
vernement représen  ta  tif,  c'est  une  cîi  ose  bien  neuve 
que  d'arriver  au  ministère  en  ayant  pu  conserver 
l'incognito.  Rien  ne  témoigne  plus  fortement  que 
nous  n'avons  aucune  condition  du  gouvernement 
que  nous  avons  adopté.  Si  l'Angleterre  se  soutient 
avec  tant  d'honneur  par  une  administration  forte  , 
nondesa  centralisation,  maisdutalentdes  hommes 
qui  la  conduisent,  c'est  qu'en  Angleterre  personne 
ne  commence  son  apprentissage  prfr  être  ministre. 
On  est  porté  au  ministère  par  une  réputation  ac- 
quise 5  on  y  est  soutenu  par  ceux  dont  on  a  défendu 
les  intérêts.  On  sent  bien  que  nous  ne  ferions  pas 
cette  réflexion,  si  M.  de  Lalour-Maubourjï  avoit 
été  nommé  maréchal  de  Fiance,  ou  s  il  avoit  reçu 
le  commandement  d'une  armée;  mais  il  s'agit  d'être 
ministre  dans  un  gouvernement  où  il  faut  paroîlre 
à  deux  tribunes  ,  et  dans  lequel  M.  le  baron  Louis 
n'a  pu  se  soutenir  faute  d'éloquence  ;  car  les  gros 
bonnets  de  la  bourse  affirment  qu'il  ne  lui  rnan- 
quoit  que  cela.  S'il  s'étoit  formé  à  la  prédication 
lorsqu'il  étoit  abbé,  il  seroit  peut-être  aujourd'hui 
un  aussi  grand  homme  d'Etat  que  s'il  avoit  com- 
mencé par  plaider  devant  la  Basoche. 

Or.  assure  que  le  parti  libérai  va  faire  imprimer 
le  recueil  des  discours  que  les  hommes  qui  sont 
toujours  ministres  ont  prononcés  pour  faire  passer 
la.  loi  des  élections,  et  pour  repousser  la  proposa 
lion  si  sage,  si  modérée  faite  par  jM-.  le  marquis 
Barthélémy,  l'année  dernière.  Les  libéraux  se  ré- 
jouissent de  l'idée  de  montrer  le  ministère  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Le  beau  plaisir  et  la  belle 
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découverte  !  Qui  ne  sait  nue  c  est  en  se  contredisant 
•;ans  cesse  et  en  ne  rougissant,  jamais  qu'on  fait  son 
chemin  clans  le  monde?  La  France,  est  si  bien  au 
iait  de  cette  allure,  qu'elle  croit  qu'il  ne  faudra 
pas  nommer  de  nouveaux  pairs  pour  faire  passer 
les  changemens  que  les  ministres  proposeront  à  la 
loi  des  élections,  et  que  les  pairs,  nommés  l'année 
dernière  pour  s'opposer  à  tout  changement,  suffi* 
rontpourdonnerîa  majoritéaux  changemens  uu'oa 
proposera  cette  année.  «  Il  faut  souvent  changer 
-»  d'opinion  pour  être  toujours  de  son  parti,  »  di- 
soit  le  cardinal  de  Retz.  Comme  les  ministres  .sont 
toujours  du  parti  de  leur  place  ,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  leurs  opinions  varient  selon  les  circon.s-, 
tances,   sans   qu'ils   cessent  d'être   fidèles   à   leur 
parti  ;  et.  si  les  royalistes  n'avoient  pas  eu  l'impru- 
dence de  montrer  qu'ils  ont  des  principes  iixes,  et 
qu  iis  ne  sont  pas  dépourvus  de  capacité  ,  je  suis 
persuadé  qu'on  les   auroit  autant  aimés  que  des 
ministériels.  Pour  les  libéraux ,  ils  sont  eonstans 
dans  leurs  moyens  comme  dans  leurs  doctrines  ;  iis 
ont  fait  faire  des  pétitions,  il  y  a  un  an,  contre  la 
proposition  de  M",  te  m  arqms  Barthélémy  ;  ils  font 
déjà  laire  des  pétitions  contre  le  projet  du  uvnis- 
tère,  comme  s'il  étoit bien  avéré  que  le  ministère  eût 
un  projet.  C'est  prendre  l'initiative  de  bien  liant. 
IVJais  enfin,  la  précaution  n'est  pas  inutile;  car  si 
le  ministère  ne  propose  rien  ,  ils  diront  que  le 
ministère  a  eu  peur  de  la  nation;  et  on  les  croira. 
Grands  politiques  du  jour,  qui  n'osez  mettre  le 
nom  de  Dieu  dans  vos  codes,  ni  donner  à  la  reli- 
gion des  garanties  légales  contre  les  insultes  pu- 
bliques,   tournez    et   retournez  les  combinaisons 
de  vos  élections,  multipliez   vos   commis  et  vos 
lois,  vous  n'aurez  pas  de  société  ;  la  religion  seule 
en  est  la  base.  Les  lois  humaines  n'ont  de  vie  que 
celles  qu'elles  tirent  des  lois  divines.  Diminuez  ou 
augmentez  la  Chambre  des  Pairs,  vous  n'aurez 
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d  aristocratie  que  le  jour  où  elle  reposera  sur  W 
plus  grande  propriété;  composez  et  recomposez 
îa  Chambre  des  Députés  ,  la  démocratie  ne  sera 
organisée  que  le  jour  où  il  y  aura  des  libertés  com- 
munales etprovinciales.  Jusque-là  ,  vou»  vous  épui- 
serez en  conceptions  secondaires ,  sans  qu'il  vous 
soit  permis  de  voir  le  terme  où  vous  vous  arrêterez;. 
«  Mon  père,  disoit  Jésus  Christ  en  mourant,  par- 
»  donnez  leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.»  Ils 
savoient  bien  cependant  qu'ils  le  tuoient;  mais  ils 
ne  savoient  pas  le  reste.  Il  est  possible  qu'ils  n  i- 
gnorent  pas  qu'ils  tuent  la  monarchie,  mais,  à 
coup  sûr,  ils  ne  savent  pas  le  reste.  L'Europe  en 
a  le  pressentiment. 

Que  l'on  compare  ce  qui  se  passe  en  France  ,  et 
en  Angleterre  où  le  gouvernement  est  bien  véri- 
tablement représentatif,  bien  franchement  cons- 
titutionnel. 

Un  sieur  Roman  ,  protestant  du  département  de 
"Vaucluse,    est    condamné  mrtnicipalement  à  sis 
irancs  d'amende,  pour  avoir  refuse  de  tapisser  le 
devant  de  sa  maison  le  jour  de  la  Fêle-Dieu  ;  tou- 
jours appelant  et  toujours  condamné,  les  choses 
en  sont  venues  à  ce  point  qu'il  a  fallu  traiter  l'af- 
faire à  la  Cour  de  cassation,  sous  la  présidence  de 
M.  jle  garde-des-sceaux.  L'avocat  de  M.  Roman 
s'est  permis  de  dire,  en  pleine  audience,  que  la 
loi,  en  France,  étoit  athée y  et  qu'c//e  devoit  VeLre, 
La  loi  qui  ne  parle  point  de  Dieu  ,  et  qui  refuse  de 
parler  de  la  religion,  est  négative,  et  par  consé- 
quent athée  logiquement ,  car  l'athéisme  le  plus 
prononcé  n'est  qu'une  négation  de  la  spiritualité 
de  la  société  ;  mais  affirme*  qu'elle  doit  être  .telle, 
c'est  trop  fort;,  et  M.  le   garde-des-sceaux  s-'est 
contenté  de  rappeler  l'avocat  a  l'ordre.  Quelle  dif- 
férence dans  le  discours  du  juge  qui  présidoit  à 
Londres  la  Cour  qui  a  jugé  l'impie  Cari i si e  !  Ce  juge 
s'estreconnu  publiquement  chrétien  arant  de  par- 
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1er  comme  magistrat,  et  rien  n'est  plus  conséquent. 
Il  n'a  point  parlé  du  respect  dû  aux  tribunaux; 
qui  en  doute  en  Angleterre?  mais  des  lois  qui 
punissent  le  blasphème  ;  et  il  a  ajouté  : 

«  Les  lois  de  ce  pays  laissent  à  tout  homme  la  liberté 

■;  d'opinion.    Elles  n'imposent  à  aucun  homme  des  ar- 

»   ticles  de  foi  ;  et  tant  qu'un  homme  renferme  ses  opi- 

»>  nions  dans  son  cœur,  les  lois  ne  peuvent  lui  en  deman- 

»  der  aucun  compte.  Mais  votre  offense  est  d'une  autre 

»  nature.   Elle  ne  consiste  pas  en  ce  que  vous  n'avez  pas 

»   cru  vous-même,    mais  en  ce  que  vous  avez  tenté  din- 

»   froduire  l'incrédulité  dans  l'esprit  des  autres,  et  de  l'in- 

»>  troduire  dans  une  assez  grande  étendue  pour  détruire 

»    le  fondement  de  leurs  espérances  pour  l'avenir.    Si . 

»  malheureusement  pour  vous,  la  foi  d'autres  hommes  a 

»  été  ébranlée  au  point  de  les  porter  à  des  crimes  qu'ils 

»    n'auroient  point  commis  s'ils  n'eussent  pas  lu  vos  doc- 

»  Irinesj   si,  dis-je,  vous  avez  perverti  ces  principes  de 

»   droiture  dont  la  conscience  des  hommes  a  élé  imbue  par 

»  la  Divinité ,  vous  êtes  hautement  responsable  envers  ce 

>»  tribunal,  qui,  selon  notre  croyance,  connoit  le  cœur  et 

»  l'esprit  des  hommes.  Là  ;  vous  serez  jugé  par  la  Divinité 

»  que  vous  avez  offensée;  mais  sur  terre,  c'est  à  la  loi  de 

»    ce  pays  à  protégpr  le  public  en  général  coiHre  le  mal 

»  qui  doit  résulter  de  la  propagation  de  l'infidélité.   Vous 

»»  avez  allégué  que  ce  lieu  n  éloit  pas  convenable  pour  la 

»   discussion  des  vérités  duchristianisme;    sur  ce  point  je 

n  suivrai  votre  exemple,   et  m'abstiendrai  d'une  telle  dis- 

»  cussion.  J'ai  examiné  les  doctrines  promulguées  par  la 

»  sainte  Bible  et  par  mon  Rédempteur,    et  j'espère  et 

•>  compte,    du  fond  de  mon  cœur,   que  cet  examen  sera 

»  utile ,  pour  moi  du  moins ,  dans  Cfctie  vie  et  dans  l'autre. 

m  J'aurai  soin  qu'au  moins  il  ne  nuise  point  à  autrui  ;  mais 

»  je  dois  dire  que  l'etamen  a  eu  pour  résultat  d'affermir 

)>  ma  foi  dans  le  Rédempteur,  et  ma  croyance  dans  cette 

n  sainte  et  charitable  religion  que  ce  pays  professe.   » 

La  noblesse  de  cette  profession  de  foi  dans  un 
magistrat,  a  produit  le  plus  grand  effet  sur  tous  le* 
auditeurs  5  ce  qui  n'étonne  point  en  Angleterre, 
où  le  courage  le  plus  estimé  «st  le  ceurage  oivil, 
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qui  consiste  à  proclamer  hautement  les  vérités 
dont  on  est  convaincu,  et  à  défendre ,  au  péril 
de  sa  vie  et  de  sa  fortuné,  l'ordre  social  contre  ses 
ennemis  intérieurs,  bien  plus  dangereux  que  les 
ennemis  du  dehors.  Ce  courage  n'existe  en  France 
que  parmi  les  hommes  monarchiques  el  religieux  ; 
il  est  Je  garant  de  leur  trio  ;  plie.  L'homme  n'est 
tort qtte  de  ce  qu'il  croit  ;  et ,  en  bonne  conscience, 
qui  pourroil  dire  ce  que  croient  les  gens  qui ,  de- 
puis trente  ans,  font  des  sermons  à  tous  les  gou- 
vernemens,  et  renversent  tons  les  gouvernemens 
auxquels  ils  font  serment,  sans  se  douter  qu'on 
ne  voudroit  pas  prendre  pour  laquais  ,  celui  qui 
ne  pourroit  donner  de  meilleures  garanties  de  sa 
fidélité, que  celles  qui  font  la  fui  tune  de  la  plupart 
de  nos  hommes  politiques  ? 

FlÉVÉE. 


Traité  des  Contrats  ri  des  Obligations  en  général,  sui- 
vant le  Code  civil,  par  Alexandre  Duranton,  docteur  en 
droit ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Quatre  vol.  in-8°. 
Prix  :  ^4  fr. ,  et  00  fr.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Nève  , 
libraire  de  la  Cour  de  Cassation,  au  Palais  de  Justice, 
n°  çj,  et  chez  Rondonneau  et  Dècle,  au  dépôt  des  Lois  , 
place  du  Palais  de  Justice. 

Parmi  les  ouvrages  qui  paroissent  chaque  jour,  et  sur 
toutes  les  matières,  nous  avons  distingué  et  nous  croyons 
devoir  recommander  aux  amis  des  bons  livres  et  des  études 
sérieuses,  le  traité  de  M.  Duranton,  sur  les  Contrats  et  les 
Obligations  en  général.  L'auteur,  avec  une  méthode  parfaite, 
un  style  clair,  une  logique  pressante ,  a  développé  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière,  et  en  a  fait  l'application  à 
tous  les  genres  de  contrats.  Son  livre  présente  la  confé- 
rence la  plus  approfondie,  que  nous  connoissions  jusqu'à 
ce  jour,  du  droit  romain,  de  l'ancienne  législation  de  la 
France,  delà  jurisprudence  des  parlemens,  de  nos  lois 
nouvelles,  et  des  décisions  des  cours  du  royaume.  M.  Du- 
ranton s'est  présenté  au  concours,  qui  a  dernièrement  eu 
lieu  pour  la  chaire  de  droit  romain  ;  nous  félicitons  sin:è- 
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rement  la  Faculté,  si  les  juges  ont  fait  porter  leur  choix 
sur  un  jurisconsulte  plus  éclairé,  plus  laborieux  et  meil- 
leur dialecticien. 

A.  P.  B. 


Les  Négociations  diplomatiques  et  politiques  de  M.  le 
président  Jeannin,  ambassadeur  et  ministre  de  France, 
sous  François  Ier,  Henri  IV,  et  Louis  XIII  inclusive- 
ment, précédées  du  portrait  de  ce  grand  homme,  et 
suivies  de  ses  QEayr.es  mêlées  ;  3  vol.  in-8°.  Prix  : 
si  fr.  et  20  fr.  5o  c. ,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Petit, 
Iib.  de  LL.  AA.  RK.  Monsieur  et  Mgr  le  duc  de 
Berri ,  galeries  de  bois  ,  nu  z$j. 


Traité  des  Donations  entre-vifs ,  par  C.  G.  Guilhon^ 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Lectoure,  départe- 
ment du  Gers  (1). 

En  lisant  cet  ouvrage,  l'on  est  frappé  de  l'esprit  analy- 
tique de  l'auteur,  de  la  précision  de  son  styje,  de  la  clarté 
de.  ses  idées  et  de  la  profondeur  de  ses  dissertations.  Occupé 
de  rechercher  les  questions  utiles  et  ardues,  il  examine 
surtout  celles  dont  la  solution  pcul  encore  présenter  des 
doutes,  développe  les  raisons  pour  et  contre,  et  dtmne 
ensuite  sa  décision  avec  retenue  et  modestie. 

Un  chapitre  qui  nous  semble  un  modèle  de  précision 
dans  une  matière  très-difficile,  c'est  celui  de  la  quotité  dis- 
ponible :  on  y  trouve  constamment  l'exemple  à  coté  du 
précepte.  M.  Gtlirhon  d.-montre  qu'elle  a  été  faussement 
calculée  jusqu'à  présent  relativement  aux  en  fans  naturels , 
et  la  nouvelle  méthode  qu'il  produit  pour  la  fixer  est  rigou- 
reusement fondée  sur  la  loi. 

La  fixation  de  la  valeur  d'une  rente  viagère  ou  d'un  don 
en  usufruit  est  un  problème  qui  fait  pâlir  les  jurisconsu'tes 
{vide  ce  qu'en  dit  M.  ThouiUer)  ;  mais  M.  Guilhon,  après 
l'avoir  résolu  delà  manière  la  plus  générale,  a  joint,  à  la; 

(1)  Trois  vol.  m-8°  ,  broches.  Prix  :  i5  fr.  et  ao  fr.  paT  la 
poste.  A  Paris,  <he?.  Tournachon-Molin  et  H.  Séguin  ,  lib.  , 
rue  de  Savoie,  u°  6;  et  chez  Le  Normant  .  rue  de  Seine,  u°  8. 


(  44o  ) 

fin  de  son  troisième  volume,  des  tables,  au  moyen  des» 
quelles  on  peut  connaître  la  valeur  de.  toute  rente  viagère 
et  de  tout  don  en  usufruit,  eu  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier. 
Cet  ouvrage ,  rempli  d'idées  neuves  et  solides  ,  fixera  cer- 
tainement l'attention  des  jurisconsultes  et  des  magistrats. 


M.  DussAULT,  dont  les  principaux  articles  de  critique 
réunis  sous  le  titre  d?  Annales  littéi aires  (i),  sont  devenu» 
un  monument  de  littérature ,  et  un  véritable  livre  de  biblio^ 
thèque ,  s'occupe,  en  ce  moment,  d'un  Recueil  d1 Orai- 
sons funèbres ,  en  quatre  vol.  in- 8",  dont  les  deux  premiers 
renfermeront  les  Oraisons  de  Bussuet  et  celles  de  Fléchier, 
et  les  deux  autres,  un  choix  des  meilleurs  ouvrages  de  ce 
genre  ,  qui  ont  paru  depuis  ceux  de  ces  deux  grands  ora- 
teurs ;  des  réjexions  préliminaires  sur  Y  Oraison  funèbre , 
des  notions  historiques  sur  chacun  des  personnages  célé- 
brés dans  les  différens  discours,  et  sur  chacun  des  ora- 
teurs, orneront  ce  Recueil,  qui  sera  imprimé  chez  Didot 
l'aîné  ,  et  enrichi  de  plus  de  trente-six  gravures  ,  d'après  les 
dessins  des  maîtres  les  plus  renommés  :  l'ouvrage  sera  pu- 
blié par  Livraisons,  d'un  volume  chacune.  On  souscrit, 
sans  rien  donner  d'avance  ,  chez  le  libraire-éditeur,  Louis 
Janet,  rue  Saint-Jacques,  n°  5g. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  une  brochure  intitule'e  :  Dé 
F  autorité  des  Chambres  sur  leurs  membres;  par  M.  le  duc  de 
Lévis.  In-8°.  Prix  :  o5  c.  A  Paris,  chez  Le  Normant,  rue  de 
Seine ,  n°  8  ;  et  N.  Pichard,  lit».,  quai  Conti ,  n°  5. 

(i)  Quatre  vol.  in-8°.  Prix  :  24  fr.  A  Paris,  chez  Maradan, 
libraire,  rue  des  iNlarais,  faubourg  Saint  -  Germain,  n°  l&,  et 
«îhes  Le  NormanU 
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toire de  la  Musique,  publiés  en  1819,  etc.  et-.  Pub  ié  p.r  M.  César 
Gardeton,  amateur.  Un  vol.  in- 18.  Prix  :  5  fr.  et  5  5o  c.  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  l'Editeur,  rue  Montorgueil,  u(1o,6;  et  chez  Pacini,  bou- 
levard des  Italiens,  n°  11. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  les  Mélanges  Littéraires  ,  Politiques  et  Philo- 
sophiques ,  par  M.  de  Bonald  (i). 

Autrefois, lorsque  clans  des  traités  dogmatiques, 
les  vérités  importantes  de  l'ordre  moral  etpolitique 
étoient  attaquées,  on  voyait  bientôt  paroître  des 
réponses  qui  étoient  elles-mêmes  des  livres  où  les 
plus  hautes  questions  étoieut  développées  dans 
une  juste  étendue.  «  C'ékûenl,  dit  M',  de  Bonald, 
»  des  batailles  rangées  entre  des  troupes  régulières, 
»  livrées  entre  d'habiles  généraux,  où.  le  Succès 
» étoit  glorieux,  et  où  la  cléfaile même  n 'étoitpas 
»  sans  honneur.  Mais  depuis  que  des  levées  irré- 
«gulièrës  d'écrivains  mal  armés  se  sont  jetées  sur 
»la  religion,  là  morale,  î a  littérature,  ces  at- 
»  taques,  laites  sur  tous  les  points,  et  avec  toutes 
»les  armes  ,  même  les  moins  permises  ,  laites  dans 
»  des  feuilletons  et  des  pamphlets ,  où  il  u'y  a  de 
»  profond  que  la  malignité,  et  de  sérieux  que  \è 
»mal  qu'ils  peuvent  faire;  ces  attaques,  ou  plutôt 
»  ces  incursions  ont  nécessité  un  autre  système  de 
»  défense.  11  a  fallu  repousser  avec  des  articles  de 
>'  journaux  et  des  brochures  cette  guerre  de  par- 
»  tisans  ,  et  donner  à  la  raison  et  aux  bonnes  doc- 
»  tri  nés  ces  {ormes  abrégées  et  rapides  que  le  génie 
»  du  mal  avoit  revêtues  pour  les  combattre.  » 

\  oilàle  motif  qui  avoit  fait  publier,  par  M.  de 
Bonald,   les  dissertations   que   nous   annonçons'. 

(i)  Deux  vol.  in-8°.  Prix  :  14  fr.,  et  18  (V.  par  la  pr^fe.  A- 
Paris,  cliez  Adrien  le  Clère,  impr.-lil>.,  quai  des  Augustins, 
n°  35;  et  Le  Normant,  rue  de  Seine,  n°  8. 

Tome  V.  —  (>ae  Livraison.  aç) 
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Te]  est  encore  aujourd'hui  le  motif  de  leur  pu- 
blication en  corps  d'ouvrage,  car  la  petite  gueh'e 
contre  Lout.  ce  qui  est.  bon  cl  juste  est  devenue  nias 
active  que  jamais. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  désiroît  voir  réunis  ces 
articles  si  remarquables  qui  étonnèrent,  lorsqu'ils 
parurent j  par  tout  ce  qu'ils  renfermoient  d'es- 
prit, de  goût,  de  connoissances  et  déraison. 

On  savoitbien  que  IM .  de  Ronald  étoit  un  esprit 
supérieur  dans  un  livre  ;  mais  autre  chose  est  le 
talent  de  faire  un  ouvrage,  ou  de  placer,  dans  un 
article  qui  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  d'un 
journal,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  répandre 
la  lumière  sur  les  plus  hautes  questions  :  ex  ungue 
leonem.  M.  de  Bonald  s'est  montré  peut-être  aussi 
étonnant  dans  quelque  5  uns  des  articles  qu'il  a 
publù  s  que  dans  ses  admirables  ouvrages.  ]Nous 
n'avons  rien  dans  notre  langue  qu'on  puisse  mettre 
au-dessus  d'une  dissertation  sur  la  Turquie  d'Eu- 
rope qu'il  fit  paioître  dans  le  Mercure,  et  qu'il 
publia  à  la  suite  de  la  Législation  primitive.  Ja- 
mais on  ne  vit  de  plus  haut  les  événemens  de 
l'histoire.  Ce  morceau  semble  détaché  du  Dis- 
cours de  Bossuetsur  l'Histoire  universelle,  au  livre 
des  Empires. 

M.  de  Bonald  défendoit  alors  tous  les  prin- 
cipes de  l'ordre,  de  la  religion  et  de  la  morale 
qui  avoient  été  si  long-temps  méconnus.  Uni  à 
M.  de  Chateaubriand,  il  exerça  la  plus  grande 
influence  sur  l'opinion;  et  toutes  les  vérités  sont 
tellement  liées  que  Buonaparte  craignit  des 
hommes  qui  prenoient  autorité  au  nom  de  l'ordre  . 
s '-'ntanl  bien  qu'Us  dévoient  être  amis  de  la  légi- 
timité. «\  ous  avez  tort,  disoit-il  à  un  de  ses  rui- 
»  nistresa  de  ne  pas  arrête)-  les  écrits  de  ces  deux 
»  hommes  ;  ce  sont  au  fond  des  partisans  des 
»  Bourbons.  »  Buonaparte  ne  se  trompoit  pas,  et 
ils  ne  se  trompent  pas  encore  ceux  qui,  aujour- 
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dhui,  poursuivent  de  leur  haine  deux  écrivains 
qui  honorent  la  France  par  leur  caractère  et  par 
leur  génie.  Mais  ils  ont  de  quoi  se  consoler  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir. 

M.  de  Bonald  a  mis  en  tète  de  ces  deux  volumes 
des  Réflexions  sur  Voltaire,  qui  n'étoientpas  en- 
core connues,  et  où  cet  homme  singulier,  devenu 
un  signe  de  contradiction  parmi  nous,  est  jugé 
avec  une  impartialité  et  une  justesse  d'esprit  plus 
rares  aujourd'hui  que  jamais. 

Il  est  peu  d'hommes  qui  aient  réuni  un  esprit 
brillant  à  une  raison  profonde.  M.  de  Bonald  a 
éminemment  l'un  et  l'autre.  La  sagacité  qui  fran- 
chit le  milieu  des  idées;  cette  pénétration  qui 
touche  au  Lut  dtsle  premier  pas,  sont  unies,  dans 
ses  dissertations,  à  la  finesse  qui  voit  de  près.  Per- 
sonne n'a  prouvé  mieux  que  M.  de  Bonald  l'in- 
fluence des  livres  sur  la  société'.  Personne  n'a 
porté  des  atteintes  plus  fortes  à  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  cette  philosophie,  oui, 
sérieusement  approfondie,  et  réduite  à  sa  plus 
simple  expression,  est  1  art  de  se  passer  de  l'Etre 
souverainement  intelligent,  de  la  divinité,  dans 
la  formation  et  la  conservation  de  l'univers,  dans 
le  gouvernement  de  la  société,  dans  la  direc- 
tion même  de  l'homme.  «  La  philosophie  des 
»  modernes,  dit  M.  de  Bonald,  est  donc  une 
»  philosophie  essentiellement  athée,  suivant  la 
»  force  de  cette  expression  :  athée  de  principes 
»  dans  quelques  uns  qui  nient  toute  exist  nce 
»  d'un  l'Are  suprême ,  athée  de  conséquence  dans 
»  les  autres  qui  nient  son  action  dans  la  société , 
»  et  sa  présence  au  milieu  des  hommes.  Entre 
i)  l'athéisme  et  le  catholicisme  ,  se  glisse  une 
»  troisième  opinion,  timide,  incertaine,  variable, 
»  qui  se  croit  sage  parce  qu'elle  est  foible,  im- 
»  partiale  parce  qu'elle  est  indécise,  modérée 
»  parce  qu'elle  tJt  mitoyenue    Cette  doctrine  est 
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»  le  déisme,  ii  On  peut"  remarquer  en  Francetrois 
opinions  politiques  correspondantes  aux  trois  sys- 
tèmes religieux.  Et  les  doctrinaires,  placés  entre 
les  loyalistes  et  les  révolutionnaires,  sont  les 
déistes  de  la  politique.  La  royauté  du  Couru/-  est 
quelque  chose  d'aussi  vague  que  la  religion  de  la 
Minerve. 

Tontes  les  dissertations  renfermées  dans  les 
Mêlantes  peuvent  être  citées  comme  le  modèle 
d'une  dictio'n  précise  et-siniple  de  cet  esprit  péné- 
trant qui  voit  tous  les  objets,  et  les  met  tous  à 
leur  placé ,  de  cette  hauteur  de  pensée  qui  embrassé 
si  Lien  un  système  de-philosophie,  et  en  sait  tirer 
toutes  les  conséquences.  M.  de  Bonald,  dans  un 
article  sur  l'unité  religieuse.,  s'élève  aux  plusbeJlt  s 
considérations  de  l'ordre  social.  La  religion,  qn  il 
contemple  dans  sa  sublimité,  lui  prête  sa  lumière. 
Tout  autre  éclat,  quelque  pur  et  brillant  qu'il 
semble  être  ,  trompe  les  hommes  ;  ce  ne  sont  que 
des  lueurs  au-dessus  des  abîmes. 

On  sent,  dans  les  écrits  de  M.  de  Bonald, 
l'amour  du  bien  public;  il  n'écrit  (\ue  pour  la 
vérité'.  Ses  pensées  descendent  de  son  intelli- 
gence dans  son  cœur.  Elles  éclairent  et  échauf- 
fent. Un  ancien  a  dit  :  Pèctus  est  rjuod  cîisertiim 
jacit.  C'est  là  toute  l'éloquence  de  M.  de  Bonald. 
Voyez  comme  il  -plane  au-dessus  de  la  société, 
pour  lui  apprendre  que,  malgré  [es  v  icissitudes  des 
choses  humaines,  le  moral  en  elle  ne  doit  pas  plus 
changer  que  le  moral  de  l'homme  ;  quelc  christia- 
nisme est  le  dernier  e'tat  de  la  société,  et  que  s'il 
pouvoit  périr,  la  société  auroit  vécu. 

Citons  encore;  c'est  la  meilleure  manière  de 
louer  M.  de  Bonald. 

«  Des  prodiges  d'union,  de  courage,  on  per.t 
»  dire  aussi  de  démence  et  d'orgueil ,  ont  sauvé  la 
v  Erance  et  l'Europe  ;  mais  le  principe  du  mal 
»    est  toujours   subsistant.    Ce  ne  sont  point  les 
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»  acculons  physiques,  ni  même  les  désastres  poli- 
»  tiques  qui  détruisent  une  société  5  et  la  con- 
»  quête  elle-même ,  en  confondant  les  vaincus  et 
»  les  vainqueurs  peut  la  régénérer.  Des  causes 
»  morales  peuvent  seules  dissoudre  une  société 
»  civilisée,  parce  qu'elles  seules  ont  pu  la  former. 
»  Ou  sait  assez  ce  que  peuvent  être  l'athéisme  et 
»  le  matérialisme  avec  la  culture  de  l'esprit,  la 
»  décence  des  mœurs,  les  aisances  de  la  vie;  mais 
»  si  le  secret  de  ces  funestes  doctrines  ,  long-temps 
»  renfermées  dans  les  académies  et  les  cités  opu— 
»  lentes,  se  divulguoit  dans  les  campagne.?,  et  qu'il 
»  n'y  eut  plus  de  Dieu  ni  de  vie  future  ,  même 
»  pour  les  chaumières,  tout  équilibre  sero.il 
»  rompu  entre  la  force  physique  de  la  multitude 
)>  et  la  force  morale  dupouvoir.  Le  monde  verroit 
»  des  désordres  qu'il  n'a  pas  vus  dans  les  temps  les 
»  plus  désastreux;  des  désordres  dont  les  extrava- 
»  gantes  horreurs  de  1793  peuvent  nous  donner 
»  quelque  idée.  Les  hommes  toniberoient  dans 
»  une  indépendance  sauvage  :  des  voisins  seroient 
»  des  ennemis;  el  les  familles,  revenues  à  l'état 
»  de  guerre  privée  dont  elles  ont  eu  tant  de  peine 
»  à  sortir,  entourées  de  périls  et  dénuées  de  pro- 
»  tection,  redemanderoient  à  la  société  ,  désor- 
»  mais  impuissante  à.  les  protéger ,  les  armes 
»  qu'elles  avoient,  pour  leur  commune  défense, 
»  confiées  à  l'autorité  publique. 

»  Ainsi,  lorsqu'un  vaisseau  a  fait  naufrage  sur 
»  une  côte  abandonnée,  et  que  tout  espoir  de 
»  retour  est  perdu ,  les  hommes  de  l'équipage  , 
»  dégagés  des  devoirs  de  l'autorité  et  des  liens  de 
»  la  subordination,  et  rendus  par  le  malheur  à 
)>  l'indépendance  et  au  soin  de  leur  défense  per- 
»  sorinelle,  emportent  chacun  de  leur  navire 
»  brisé  tout  ce  qui  peut  servir  à  prolonger  et  à 
a  défendre  leur  misérable  existence.  » 

(JtKVOUOE. 
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Mémoires  sur  /es  travaux  publics  de  t Angleterre , 
suivis  d'un  Mémoire  sur  /'esprit  d'association  , 
et  sur  /es  dijjérens  modes  de  concession  j  par 
Joseph  Dutens  ,  ingénieur  en  chef,  directeur 
des  ponts  et  chaussées.  Un  vol.  in-l\°,  avec  carte* 
et  planches.  De  l'Imprimerie  Royale,  1819. 

M.  Dutens  avoit  été  chargé  par  M.  le  directeur 
général  des  ponls  et  chaussées  d'étudier  le  système 
de  petite  navigation  établi  en  Angleterre ,  et 
d'examiner  si  son  ensemble,  ou  du  moins  quel- 
ques uns  des  moyens  dont  il  se  compose ,  pour- 
raient être  avantageusement  introduits  en  France. 
C'est  le  résultat  de  ces  recherches  et  de  cet  examen 
que  l'auteur  vient  de  publier  dans  une  suite  de 
Mémoires,  aussi  intéressans  par  leur  étendue  que 
par  l'importance  et  l'utilité  de  leur  objet. 

L'Angleterre  doit  à  l'esprit  d'association  le» 
nombreux  canaux  qu'elle  a  vus  s'ouvrir  ,  dans  l'es- 
pace d'un  demi-siècle,  sur  près  de  neuf  cents  lieues, 
et  presque  tout  récemment  sur  plus  de  la  moitié 
de  cette  longueur,  en  quinze  années  seulement. 

En  France,  on  considère  les  canaux  comme  des 
chemins  fluides  5  et  cette  manière  de  les  envisager 
les  retient  sous  le  régime  de  l'administration  gé- 
nérale. Il  suit  de  Là  que,  dans  ce  dernier  pays,  le 
gouvernement  prend  l'initiative  sur  la  plupart  des 
projets,  et  s'est,  du  moins  presque  toujours,  chargé 
de  leur  exécution,  tandis  qu'en  Angleterre  la  cons- 
truction des  canaux  est  entièrement  abandonnée, 
à  l'industrie  particulière,  et  que  la  concession  en 
est  perpétuelle.  JNlais  il  n'est  point  de  précautions 
que  ne  prenne  le  parlement  pour  éviter  toute  er- 
reur, et  pour  assurera  la  fois  et  les  droits  de  chacun 
et  le  succès  des  entreprises. 

Cependant,  si  la  multiplicité  des   canaux  qui 
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traversent  en  tout  sens  le  sol  de  l'Angleterre  ,  at- 
teste  l'avancement  de  l'industrie  et  du  commerce 
dans  cetle  île,  ces  mêmes  canaux  n'offrent,  sous 
les  rapports  de  l'art,  rien  qui  puisse  rivaliser  en 
beauté  ni  en  solidité  avec  les  canaux  de  la  France. 

Selon  l'auteur ,  les  routes  ,  en  Angleterre  , 
jouissent,  quant  à  leur  bonté,  d'une  réputation 
méritée  ;  mais  cet  état  de  choses  est  moins  dû  aux 
procédés  de  l'art  qu'à  la  double  et  féconde  res- 
source que  procure  aux  administrations  locales  qui 
en  sont  chargées,  le  système  combiné  du  péage 
établi  sur  ces  routes,  et  des  travaux  supplétifs  de 
la  corvée  ,  qui  est  maintenue  ,  même  sur  les  routes 
à  barrières.  D'ailleurs,  ni  pour  le  tracé,  ni  pour 
rien  de  ce  qui  appartient  àla  science  de  l'ingénieur, 
ces  routes  ne  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec 
celles  de  France,  dont  Je  luxe  prétendu  et  si  légè- 
rement exagéré,  est  jugé,  peut-être,  avec  mpins 
de  sévérité  par  les  Anglais  eux-mêmes.  S'ils  ont 
quelque  supériorité  pour  la  construction  des  ponts 
de  fer,  tout  l'avantage  nous  reste  quant  aux  ponts 
de  pierre.  En  effet,  que  pourroit  opposer  l'Angle- 
terre au  grand  nombre  de  monumens  de  cette 
espèce  ,  aussi  imposans  par  leur  masse  qu'agréables 
par  leur  forme,  dent  la  France  se  glorifie. 

Les  plus  beaux  travaux  qui  existent  en  Angle- 
terre se  font  remarquer  dans  les  établissemens  de 
la  marine  militaire  ,  et  même  dans  ceux  de  la  ma- 
rine marchande.  C'est  là  que  le  gouvernement, 
qui  se  charge  exclusivement  des  ports  militaires, 
et  que  les  commer<;ans  ,  aux  frais  de  qui  sont  éta- 
blis les  ports  de  commerce,  étalent,  dans  toute 
leur  magnificence,  la  puissance  et  la  richesse  an- 
glaises. On  s'aperçoit  pourtant  que  la  nature  a 
beaucoup  fait  pour  la  plupart  de  ces  ports,  et  que 
l'art  n'y  a  pointa  vaincre  de  ces  grandes  difficultés ; 
telles  qu'à  Toulon  et  à  Cherbourg. 

JVous  ne  suivrons  pas  M.  Dutens  dans  les  détails 
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qu'il  donne  sur  les  constructions  de  ces  divers 
établissement.  Son  ouvrage  est  offert  aux  médi- 
ta lions  des  gens  de  l'ait  et  à  la  sagesse  des  hommes 
d'Etat. 

milles.  mètres,         cent. 

La  longueur  des  canaux  de 
grande  navigation  est  de 1  i3i       a/3       1,820,987     47 

Ce'le  des  canaux  de  pe.ile  na- 
vigation,  de 886     1/12       i,425.8i4     41 

Longueur  totale 2017       3/4       3,240, Soi     88 

3 

Les  principales  rivières  cj'ii  ont 
été  rend'ues  navigables  présentent 
une  longueur  de 5o6       >>  8i5,2i4     72 

Ce  n'est  pas  parleur  beauté  et  leur  régularité 
que  les  voûtes  d'Angleterre  sont  remarquables, 
c'est  par  leur  benté,  qui  est  due  à  une  administra- 
tion sans  cesse  surveillante  ,  et  dont  les  soins  des- 
cendent jusqu'au  c  moindres  détails.  Ces  soins  ont 
pour  objet  particulier  rétablissement  de  petits 
aqueducs,  en  briques,  en  planches  ou  en  troncs 
d'arbres,  emi  ,  à  des  distances  très -rapprochées  , 
procurent  l'écoulement  aux:  eaux  de  pluie.  On 
emploie  une  grande  quantité  de  matériaux  sur  les 
routes  ,  et  sans  doute  cette  circonstance  est  le  pre- 
mier élément  de  leur  bon  état.  On  n'y  voit  pas  de 
matériaux  déposés  en  las  réguliers  ;  les  ouvrages 
de  réparation  et  ceux  d'entretien  sont  exécutés 
par  les  paroisses,  se  font  à  mesure  du  besoin  ,  et 
souvent  lts  voituriers  viennent  déposer  leurs  ma- 
tériaux sur  la  chaussée  même,  où  ils  sont  employés 
tout  de  suite. 

Des  péages  sont  perçus  aux  barrières  ;  la  con- 
cession n'en  est  accordée  que  pour  vingt-un  ans  ; 
mais  elle  est  facilement  renouvelée  par  le  parle- 
ment. Les  barrières  ne  sont  point  placées  à  dvs 
distances  uniformes  ,  mais  seulement  suivant  les 
convenances  locales.  Des  réslemens  déterminent 
«ne  certaine  proportion  entre  le  poids  dont  peut 
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être  chargée  une  voiture,  et  la  largeur  des  jantes 
de  ses  roues.  Des  ponts  à  bascule  servent  à  vérifier 
le  poids  des  voitures,  et  à  constater  les  fraudes 
qui  se  commettroient  au  mépris  des  réglemens. 

Chaque  commune,  chaque  voyageur,  peut,  au 
moindre  désordre,  à  la  moindre  dégradation  des 
routes,  citer  devant  les  juges  de  paix;  l'adminis- 
tration de  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle 
passent  ces  routes  ,  et  la  contraindre  à  exécuter 
les  ouvrages  nécessaires.  Si  le  droit  perçu  aux  bar- 
rières est  insuffisant  pour  la  réparation  ou  l'entre- 
tien, il  existe  une  -prestation  en  nature  qui  doit 
couvrir  le  déficit,  et  réparer  les  torts  d'un  tarif 
qui  ne  seroit  pas  assez  élevé. 

«  On  feroit,  dit  M.  Dutens  ,  une  grande  faute 
en  Angleterre,  si  l'on  cherchoit  à  changer  le  ré- 
ginie  sous  lequel  se  trouvent  placés  la  confection, 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes  de  ce  pays. 
Il  n'en  existe  pas  peut-être  un  meilleur,  un  plus 
sûr,  sinon  pour  exécuter  de  grandes  choses  ,  du 
moins  pour  en  faire  de  bonnes  et  d'utiles,  et  sur- 
tout pour  maintenir  dans  le  meilleur  ordre  celles 
qui  existent  déjà. 

»  Mais  on  en  feroit  une  bien  plus  grande  en 
France  ,  si  jamais  on  vouloit  faire  revivre  sur  les 
routes  de  ce  grand  royaume,  l'établissement  des 
barrières,  qui  ne  convient  que  dans  l'hypothèse 
du  système  municipal. 

»  Des  communications ,  ajoute-t-il  ,  destinées 
à  lier  entre  elles  les  capitales  de  l'Europe  ,  ne 
peuvent  tomber  dans  les  mains  d'administrations 
partielles 5  des  routes  qui  ne  doivent  leur  exis- 
tence et  leur  direction  qu'aux  combinaisons  de  la 
défense  militaire,  ne  peuvent  être  livrées  aux  in- 
térêts particuliers  de  quelques  individus  d'une 
petite  commune.  En  Angleterre  ,  tout  est  lait 
pour  la  nation  et  pour  ses  habitudes  agricoles  et 
commerciales  ;  il  ny  a  rien  au-delà  de  ton  terri- 
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toire  ;  c'est  encore  aujourd'hui,  sous  ce  rapport, 
Je  peuple  que  les  Romains  regardoient  comme  sé- 
paré des  autres  peuples  de  la  terre.  La  position 
continentale  de  la  France,  au  contraire,  établit 
entre  elle  et  les  nations  qui  l'avoisinent  des  rela- 
tions continuelles  ,  et  de  toute  part  ces  nations 
viennent  visiter  ses  heureuses  contrées.  On  diroit 
que  cette  circonstance  lui  impose  l'obligation  de 
se  montrer  avec  plus  de  grandeur.  » 

Il  faut  suivre  dans  l'ouvrage  les  développe- 
mens  donnés  par  l'auteur  à  la  construction  des 
chemins  et  pavés  de  fer,  des  ponts  et  des  ports  de 
mer,  à  la  distribution  des  eaux  dans  la  ville  de 
Londres  ,  aux  desséchemens  et  à  la  comparaison 
des  mesures,  poids  et  monnaies  d'Angleterre  avec 
les  mesures  ,  poids  et  monnaies  de  France.  Les 
divers  Mémoires  qu'il  publie  sur  ces  matières  prou- 
vent l'étendue  de  ses  connoissances ,  non  moins 
que  l'exactitude  de  ses  observations.  JNous  nous  hâ- 
tons d'arriver  à  une  des  parties  lesplus  essentielles 
de  son  ouvrage  ,  celle  qui  traite  de  l'esprit  d'asso- 
ciation ,  et  des  diflerens  modes  de  concession  en 
Angleterre. 

M.  Dutens  recherche  : 

ie.  Quelles  sont  les  causes  de  l'esprit  d'associa- 
tion qui  anime  les  diverses  entreprises  aux- 
quellesl' Angleterre  doit  la  prospérité  de  son  com- 
merce ,   sa  richesse  et  sa  puissance  nationales  ; 

2°.  Quel  est  l'esprit  qui  dirige  en  particulier  le 
gouvernement  anglais  dans  les  concessions  des 
diflerens  travaux   publics  5 

3°.  Enfin,  jusqu'à  quel  point  le  même  esprit 
d'association  peut  s'établir  en  France,  et  quels 
sont  les  moyens  les  plus  propres  à  employer  par 
le  gouvernement. 

L'Angleterre  doit  à  sa  position  géographique 
le  fond  de  son  caractère,  cet  esprit  de  famille  et 
de  patriotisme  qui  a  fait  naître  en  elle  l'esprit  d'as- 
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sociation  :  de  là  cet  accord  entre  les  idées  du  gou- 
vernement et  celles   de  la  nation  ,  premier   gage 
du   succès  de  toutes  les  entreprises. 

La  totalité  des  travaux  publics  est  confiée  en 
général  à  l'intérêt  des  communes  et  des  particu- 
liers ;  toutes  les  indemnités  pour  expropriation 
de  terrains  sont  réglées  par  un  jury;  la  connois- 
sance  de  toutes  les  difficultés  entre  les  communes  , 
les  compagnies  et  les  particuliers;  la  répression 
de  tous  délits  en  matière  de  police,  sont  attribuées 
aux  tribunaux  des  justices  de  paix. 

Tous  les  travaux  relatifs  à  des  établissemcns 
déjà  existans  ,  et  faisant  partie  du  domaine  natio- 
nal ou  communal ,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  con- 
cessions de  péages  temporaires,  et  seulement  pen- 
dant vingt-une  années. 

Les  travaux  ayant  pour  but  la  création  dune 
propriété  nouvelle  ,  et  ne  servant  qu'à  une  por- 
tion de  citoyens,  sont  l'objet  d'une  concession 
perpétuelle  et  sous  la  surveillance  de  commis- 
saires spéciaux  du  gouvernement. 

Les  ouvrages,  relatifs  à  l'érection  d'édifices  qui 
doivent  un  jour  faire  partie  du  domaine  commu- 
nal ,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  concessions  de 
péages  temporaires. 

Enfin  ceux  qui  sont  entrepris  pour  l'améliora- 
tion des  propriétés  particulières  ,  mais  dont  la 
mise  en  valeur  intéresse  toute  la  société,  donnent 
lieu  à  une  simple  disposition  administrative. 

Tout  est  en  harmonie  dans  celte  législation,  et 
une  double  circonstance,  digne  de  remarque,  c'est, 
d'une  part,  le  grand  nombre  d'administrateurs , 
d'actionnaires  et  de  commissaires  qu'on  voit  figu- 
rer dans  toutes  les  entreprises  ,  et  de  l'autre,  cette 
sage  disposition,  au  moyen  de  laquelle  le  gouver- 
nement sait  imprimer  à  ces  corps  le  principe 
d'action  qui  leur  est  nécessaire,  en  réduisant  au 
plus  petit  nombre  possible  les  comités  eî  commis- 
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sions  chargés  de  la  direction  de  ces  entreprises, 
système  qui  réunit  à' la  sagesse  du  conseil  la 
promptitude  de  l'exécution. 

Ce  qui  a  dû  sans  doute  s'opposer  le  plus  cons- 
tamment en  France  aux  progrès  de  cet  esprit 
d'association  auquel  l'Angleterre  est  redevable 
de  tout  ce  qu'il  y  a  déplus  admirable,  chez  un 
peuple,  en  morale,  en  politique  et  en  richesse, 
c'est  ce  ciel  heureux  qui,  procurant  à  un  plus 
grand  nombre  d'habitans  les  premières  nécessités 
de  la  vie,  les  a  retenus  plus  long-temps  dans  les 
liens  de  l'existence  agricole,  et  ne  leur  a  point 
lait  un  aussi  pressant  besoin  qu'aux  Anglais,  im- 
patiens du  climat  uniformément  sombre  de  leur 
île,  de  chercher,  dans  le  travail  industriel  et  dans 
les  échanges  du  commerce,  la  richesse  qui  en  est 
le  résultat,  et  par  suite  de  trouver  les  moyens  d'y 
parvenir,  dans  les  ressources  de  l'esprit  d'associa- 
tion. 

Mais  aujourd'hui  que  le  progrès  des  mêmes 
idées  semble  en  faire  mieux  reconuoîire  les  avan- 
tages, la  Frame,  pour  atteindre  au  même  but, 
n'auroit  pas  besoin  de  prendre  tous  ses  exemples 
chez  ses  voisins.  jNe  retrouve-t-elle  pas,  dans  les 
concessions  des  canaux  du  Midi,  de  Briare  et 
d'Orléans,  les  principes  qui  dirigent  le  gouverne- 
ment anglais?  La  question  de  la  perpétuité  n'étoit 
pas  mise  en  question  sons  les  règnes  d'Henri  IV, 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 

Il  est  vrai  que  les  événemens  politiques,  ayan! 
pendant  long-temps  fait  perdre  de  vue  ces  entre- 
prises, le  gouvernement  ne  trouve  le  plus  sou- 
vent, au  lieu  de  compagnies  réelles,  que  des 
bailleurs  de  fonds.  Mais  si  ce  moven  ne  répond 
qu'imparfaitement  aux  vues  qui  doivent  diriger 
wn  Etat,  il  est  néanmoins  favorable  à  la  renais- 
sance et  à  l'esprit  d  association. 

Ici  M,  Dutens  démontre  que  ;  pour  la  conces- 
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grondes  péages  des  grands  ponts,  le  mode  suivi  par 
le  parlement  d'Angleterre  ostle  plus  utile  qu'on 
puisse  adopter.  «  En  fixant  et  en  assurant,  d  t-il, 
le  bénéfice  de  l'entreprise,  il  fait  disparoîîre  ce 
désir  peu  moral  d'un  gain  excessif  :  d'un  autre 
côté,  par  le  placement  nécessaire  de  partie  du 
produit  du  péage  dans  ies  fonds  publics,  il  lie  les 
fortunes  particulières  à  la  fortune  de  l'Etat.  »  Il 
ajoute  que,  de  même  qu'on  a  fixé  un  maximum 
de  bénéfice,  on  pourroit  déterminer  un  minimum 
au-dessus  duquel  le  gouvernement  subviendroit 
à  un  trop  foibie  intérêt  de  fonds. 

Les  concessions  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  ports,  et  à  la  conduite  des  eaux, 
dans  les  villes,  lui  semblent  également  applicables 
en  France.  Quant  aux  dessécîiemens ,  il  pense 
qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
feroit  bien  de  ne  recourir  que  le  plus  rarement 
possible  à  l'intermédiaire  des  spéculateurs  dont 
les  calculs,  reposant  plus  particulièrement  sur 
l'état  d'ignorance  ou  sur  la  condition  peu  aisée 
d'une  certaine  classe  de  propriétaires ,  n'ont  rien 
de  commun  avec  cet  esprit  d'association  dont  les 
heureux  effets  influent  tout  à  la  fois,  et  sur  la 
prospérité  nationale,  et  sur  ies  sentimens  qui 
peuvent  honorer  les  hommes  réunis  on  société. 

]Nous  avons  fait  connoître  avec  quelque  étendue 
l'ouvrage  de  M.  Dutens  ,  parce  que  c'est  un  ouvrage 
utile,  parce  qu'il  mérite  dé  fixer  l'attention  d'un 
gouvernement  éclairé,  parce  qu'il  doit  concilier  a 
son  auteur  l'estime  de  tous  ceux  qui  savent  appré- 
cier les  éludes  et  les  lumières  dirigées  par  l'amour 
du  bien  public. 

T. 
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* 

De  la  situation  des  royalistes ,  et  d'une  influence 
particulière  dans  le  ministère. 

Quand  nos  neveux  demanderont  pourquoi  de 
nos  jours  la  rovauté  a  eu  tant  de  peine  à  s'affermir 
en  France,  malgré  le  concours  des  Rois  et  des 
peuples,  chose  étrange!  il  faudra  leur  répondre 
qu  il  en  est  arrivé  ainsi  parce  qu'un  homme  s'est 
rencontré  qui  a  cru  de  son  intérêt  particulier  de 
séparer  la  royauté  des  royalistes 5  et  quelle  sera 
leur  surprise,  quand  ils  devront  chercher  cet 
homme  non  dans  les  fastes  de  la  révolution  ,  dans 
les  rangs  des  premiers  auteurs  de  nos  troubles  , 
mais  sous  les  broderies  ministérielles,  au  sein  do 
tous  les  honneurs  dont  un  ftoi  peut  combler  son 
sujet! 

Cet  homme ,  diront-ils,  secrètement  engagé  à 
l'illégitimité,  fut-il  poussé  par  elle  jusqu'au  pied 
du  trône  pour  préparer  sa  chute  ?  IN  o  uveau  Zopyre, 
est-ce  elle  qui  l'envoya  pour  servir  sa  cause  sous 
un  fau.v  déguisement?  — iNon  ;  une  telle  combi- 
naison demande  plus  de  profondeur  et  aussi  plus 
de  perfidie  que  ne  lui  en  attribuera  l'histoire.  Cet 
homme  qui  n'étoit  rien  le  jour  où  la  faveur  de 
son  maître  le  souleva,  ne  se  liouva  point  préparé 
jour  un  premier  rôle,  et  de  là  tout  le  mal  :  déplo- 
rable effet  de  l'éducation  moderne  qui  rétrécit  les 
esprits,  et  ne  leur  laisse  rien  voir  au-delà  des  pré- 
jugés et  des  routines  révolutionnaires!  Sur  les 
hauteurs  où  cet  homme  se  trouva  tout  à  coup  pla- 
nant de  toutes  parts  sur  la  France,  il  ne  sentit 
point  son  cœur  battre  à  l'idée  de  la  glorieuse  res- 
tauration dont  il  pouvoit  devenir  l'instrument 5 
peut-être  même  ne  la  comprit-il  pas,  préoccupé, 
comme  il  nous  a  paru  l'être,  du  désir  de  conserver 
*a  place,  et  de  faire  fortune ,  désir  toujours  domi- 
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nant  dans  les  temps  de  corruption,  et  qu'encou- 
rage encore  un  stupide  vulgaire,  prêt  à  battre  des 
mains  à  tous  les  accroissemens  rapides  et  surpre- 
nans  dont  il  paie  les  frais. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  combien  devoit 
être  désastreux  dans  ses  effets  ce  concours  inouï 
de  circonstances  qui  força  le  Roi  légitime  à  rester 
si  long-temps  spectateur  immobile  de  nos  troubles. 
Dans  d'autres  temps ,  la  monarchie  av  oit  été  ébran- 
lée 5 "mais,  dans  la  tempête,  le  pilote  avoit  pu  res- 
ter sur  le  vaisseau. 

Quand  à  deux  époques  diverses  les  bannières 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  flottèrent  tour  à 
tour  sur  les  murs  de  la  capitale,  Charles  VII  éloit 
en  armes  sur  la  Loire  ;  Henri  IV  Iriomphoit  dans 
le  Périgord  avec  ses  braves  compagnons;  et, 
après  que  ce  prince,  dont  le  souvenir  est  la  joie 
des  cœurs  français,  eut  conquis  son  trône,  les 
compagnons  de  sa  victoire  prirent  part  à  son  gou- 
vernement: il  se  trouva  dans  son  camp  un  vaillant 
capitaine  qui  n'attendoit  pour  être  un  bon  mi- 
nistre que  de  n'être  plus  forcé  à  se  battre;  et  les 
mêmes  mains  qui  avoient  si  habilement  dirigé  les 
canons  du  Roi  aux  champs  de  Coutras  et  contre 
les  remparts  de  tant  de  villes,  ne  surent-elles  pas 
rétablir  ses  finances,  el  arracher  la  France  aux 
Irai  (ans  et  aux  factieux? 

Tout  a  été  différent,  comme  tout  devoit  l'être, 
dans  les  opinions  du  seizième  et  du  dix-neuvième 
siècle.  Netre  révolution  n'a  point  été  une  querelle 
de  partis,  mais  une  maladie  sociale; ,  qui ,  de  la 
France  où  elle  est  née,  a  cherché  à  se  répandre 
sur  tous  les  peuples  de  l'Europe.,  et  que  tous  ont 
enfin  résolu  d'anéantir  en  réunissant  leurs  efforts 
contre  la  contagion.  A  une  révolution  <]ui,  des 
le  principe;,  a  allée  lé  quelque  chose  d'universel , 
on  ne  pouvoit  opposer  que  la  force  des  chose*,  et 
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c'est  elle  clui  a  l'ait  rentrer  enfin  la  Maison  de 
Bourbon  clans  ses  droits. 

Mais  celte  force  des  choses  qui  restitue  les 
trônes  à  qui  de  droit,  ne  prépare  pas  les  mi- 
nistres qui  savent  les  conserver.  Peu  de  réputa- 
tions surnagent  dans  ce  mouvement  général  d'une 
part;  et  celte  inactivité  forcée  de  1  autre,  et  les 
fautes  i  gouvernement  en  i  8 1  4  i*e  nous  ont  que 
trop  appris  que  le  drapeau  blanc  qui  flotloit  alors 
sur  les  clochers  de  nos  villes  étoit  le  signe,  mais 
non  le  gage  assuré  dune  restauration. 

Le  Roi  de  France  qui,  en  ressaisissant  le  sceptre- 
de  ses  pères,  alloit  régner  sur  ce  peuple  qui  vc- 
noit  d'inonder  l'Europe  de  plus  d'administrateurs 
encore  que  de  soldats,  n'auroit  pas  pu  demander 
à  l'opinion  publique  un  premier  ministre  qu'elle 
lui  désignât  avec  une  entière  confiance;  tant  il  est 
vrai  que  le  nombre  excessif  des  inovennes  capa- 
cités tue  les  grandes,  comme  ces  herbes  parasites 
qui  étouffent  l'espoir  des  moissons,  et  nous  im- 
posent de  loin  par  l'aspect  d'une  stérile  abon- 
dance. Mais  à  la  vérité  on  a  reconnu  qu'avec  nos 
idées  actuelles  et  les  formes  de  notre  gouverne- 
ment, c'étoit  à  la  tribune  à  désigner  des  ministres 
au  souverain  ;  c'est  du  sein  des  Chambres  même 
que  doivent  sortir  des  hommes  qui  sachent  les 
diriger  dans  l'intérêt  de  la  puissance  royale  et. des 
libertés  publiques;  et  en  i  B 1 4  nous  étions  peu 
avancés  dans  le  gouvernement  représentatif.  On 
ne  peut  naître  à  la  liberté  tout  à  coup;  il  nous 
faî'loit  dépouiller  peu  à  peu  les  préjugés  de  l'anar- 
chie et  ceux  du  despotisme,  et  la  tribune  si  long- 
temps muette  attendoit  encore  les  voix  qui  depuis 
s'y  sont  fait  entendre  avec  tant  d'éclat. 

La  tentative  .funeste  de  l'usurpateur  avoitbeau-* 
coup  fait  pour  notre  éducation  politique  en  pla- 
çant des  phares  sur  tous  les  écueiis  à  éviter,  et  en 
renVersànt  l'autorité  d'une  organisation  militaire .. 


qui,  savamment  combinée  pour  le  despotisme  et 
l'usurpation,  ne  pouvoit  être  tutélaire  pour  les 
ÏBourbons  ni  pour  la  liberté.  Il  résultoit  donc  de 
cette  catastrophe  même  plus  d'une  cause  d'affer- 
missement pour  le  trône.  Tous  les  principes  de 
la  Charte  alioient  obtenir  un  plus  libre  dévelop- 
pement; dans  le  sanctuaire  de  nos  libertés  alioient 
se  former  ces  réputations  qui  justifient  d'avance 
le  choix  des  Rois,  et  sont  d'un  si  grand  poids 
dans  les  affaires.  La  France  qui  avoit  eu  des  Sully 
et  des  Colberl  pour  l'administrer  selon  les  formes 
de  son  ancienne  constitution,  auroit  eu  comme 
l'Angleterre  ses  Château  et  ses  Pitt  pour  conduire 
ses  discussions  parlementaires,  et  faire  naître  son 
repos  du  sein  même  d'une  liberté  orageuse. 

Ces  réputations  n'ont  point  manqué  à  la 
France  ,  mais  les  places  ont  manqué  à  ces  répu- 
tations; l'opinion  publique  qui  lait  des  hommes 
illustres  n'a  pu  faire  des  ministres  :  vainement  a-t- 
elle  présenté  ses  candidats  ;  l'intrigue  et  la  perfidie 
ont  lait  prévaloir  les  leurs.  Il  semble  qu'il  n'y  ait 
eu  depuis  quelques  années  de  grands  talens  et  de 
beaux  dévouemens  que  pour  donner  lieu  à  de 
grandes  ingratitudes,  à  d'inconcevables  préfé- 
rences. 

Saciifiés  (nous  savons  par  quelles  mains)  aux 
intérêts  de  la  révolution  ,  ces  grands  talens,  ce» 
beaux  dévouemens  ont  servi  seulement  à  relever 
aux  yeux  des  peuples  les  pompes  de  son  culte  et 
l'orgueil  de  son  triomphe.  11  semble  que  la  Pro- 
vidence ne  multiplia  ainsi  le  nombre  des  ouvriers 
de  notre  salut  qu'afin  que  le  système  ministériel 
multipliât  celui  de  ses  victimes.  Mais  comment 
ont  été  repoussés  les  hommes  et  les  principes  ,  qui 
sont  les  appuis  de  la  royauté  ?  jNous  l'avons 
dit  plus  haut,  parce  qu'un  ministre  qui  ne  con- 
cevoit  pas  \cs  intérêts  de  la  royauté  quand  il  en 
reçut  ies  faveurs,  s'est  placé  entre  le  trône  et  les 
Tome  V.  —  62e  Livraison.  3o 
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royalistes,  et  quoiqu'il  ne  conspirât  |pa*,  a  été 
l'agent  involontaire  de  la  plus  étonnante  de  toute» 
les  conspirations;  que  si  quelques  prétentions 
blessées  l'ont  livré  à  la  révolution  ,  en  cela  il  a 
lait  preuve  encore  de  médiocrité  plus  que  de  per- 
fidie. C'est  le  propre  des  âmes  communes  de  verser 
du  côté  des  extrêmes  au  moindre  choc;  les  âmes 
bien  trempées  se  roidissent  contre  le  frottement 
des  partis,  et  jene  sache  pas  que  les  mauvais  propos 
des  protestans  ni  les  cabales  des  jeunes  seigneurs 
catholiques  aient  jamais  beaucoup  influé  sur  la 
conduite  politique  de  Sullv  à  leur  égard.  Mais  le 
ministre  dont  nous  parlons  s'est  trouvé  subitement 
du  crédit,  sans  bien  savoir  ce  qu'il  en  devoit  faire. 
Si  avant  son  ministère  il  eût  eu,  comme  Sully,  la 
gloire  de  servir  pendant  vingt  ans  son  maître  pour 
lui-même,  ses  services  pas  es  ne  l'auroient  pas 
trouvé  si  dédaigneux,  la  révolution  si  facile,  les  cir- 
constances si  emprunté.  Je  n'aime  pas  ces  hommes 
d'Etat  sans  noviciat  :  ils  perdent  un  royaume  pour 
coup  d'essai. 

Je  viens  de  montrer  comment  il  avoit  été  donné 
à  un  homme  inconnu  jusqu'aloi's  de  s'immortali- 
ser par  la  ruine  de  l'Etat  ;  mais  cet  homme,  ai-je 
dit,  s'est  rendu  funeste  à  la  royauté  sans  avoir  sa 
perte  dans  le  cœur;  il  est  resté  en  dehors  de  la 
conspiration  dont  il  est  le  moyen  :  rien  de  plus 
facile  à  concevoir  dans  les  commencemens  d'un 
gouvernement  représentatif,  où  l'on  peut  tout 
perdre  avec  des  ordonnances  et  des  doctrines,  où 
c'est  livrer  la  royauté  que  de  ne  pas  savoir  là  dé- 
fendre. Personne  ne  doute  aujourd'hui  que  le 
gouvernement  représentatif,  bien  entendu  et  loya- 
lement conduit,  ne  convienne  à  notre  situation 
nouvelle,  et  ne  puisse  faire  tomber  l'esprit  de 
desordre  par  l'esprit  de  liberté  ,  et  diminuer  l'ac- 
tivité des  passions  en  agrandissant  et  en  limitant 
à  la  fois  l'espace  où  elles  s'agitent.  Mais  ce  gouver- 
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noment  a  ses  périls  et  veut,  plus  que  tout  autre  . 
des  mains  habiles;  c'est  comme  une  arme  à  deux 
tranchans,  qui  tue  si  elle  ne  sauve  pas.  Quelques 
années  de  ce  gouvernement,  telles  qu'elles  vien- 
nent de  s  écouler  sous  nos  yeux  ,  sont  comme  une 
partie  de  jeu,  où  la  royauté  et  la  révolution  ont 
joué  mutuellement  leurs  destinées.  Le  cours  de 
l'opinion,  les  majorités  pour  ou  contre  qu'on  laisse 
se  former  dans  les  Chambres  ,  les  principes  qu'on 
proscrit  ou  qu'on  adopte,  les  hommes  qu'on  abaisse 
ou  qu'on  élève,  voilà  dans  ces  terribles  parties  les 
coups  de  dés  qui  perdent  ou  sauvent  les  empires! 

En  1 8 1  5,  il  y  avoit  une  Chambre  toute  prête  à 
nous  donner  de  bonnes  lois  fondamentales,  lois 
tellement  décrives  qu'on  doute  encore  si ,  dans  le 
principe,  il  n'appartenoit  pas  au  Roi  d'en  fixer  les 
bases  dans  la  Charte,  dont  elles  sont  le  complé- 
ment. Ces  lois  ,  telles  que  celles  d'élection  et  de 
recrutement,  faites  par  une  Chambre  royaliste, 
c'est  la  monarchie  qui  gagnoit;  faites  plus  tard, 
comme  elles  l'ont  été  sous  d'autres  influences,  c'est 
la  révolution  qui  a  gagné. 

La  révolution,  victorieuse  sous  le  rapport  des 
principes,  a  voulul'étre  sous  le  rapport  des  hommes; 
elle  a,  comme  tous  les  partis,  quelque  chose  de 
positif,  et  tous  savent  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas 
ne  vivre  que  de  doctrines.  Ce  dernier  triomphe 
paroissoit  plus  difficile,  puisqu'il  y  avoit  entre  elle 
et  les  royalistes,  qu'elle  prétendoit  supplanter,  le 
souvenir  des  services  comme  celui  des  offenses  de 
la  veille;  tout  cela  n'a  point  arrêté  l'homme  qui 
joue  avec  les  difficultés,  et  bientôt  nous  avons  va 
tomber  sur  la  révolution  toutes  les  faveurs  du 
gouvernement,  et  toute  sa  sévérité  sur  les  roya- 
listes. On  a  marché  d'abord  pas  à  pas  dans  ce  sys- 
tème, pour  que  le  monde  ,  accoutumé  au<  ingra- 
titudes, souvent  involontaires,  n'en  lu!  pas  révolté; 
niais  quand  il  a  assisté  au  spectacle  inouï  d  un  minis- 

3o. 
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1ère  attirant  en  masse  les  ennemis  de  la  royauté,  et 
repoussant  en  masse  ses  amis,  un  grand  secret  a 
été  révélé  aux  agitateurs  de  tous  les  pays,  et  ils  ont 
trouvé  dans  tout  cela  je  ne  sais  quelles  marques 
de  celte  caducité  qui  appelle  les  renouvellement 
politiques. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  foiblesse  du  minisire 
qui  a  servi  de  levier  au  parti  révolutionnaire  dans 
ce  renversement  de  choses,  que  le  m-odige  même 
de  ce  qu'il  a  exécuté.  Assurément ,  s'il  eût  pu  voir 
dans  le  principe  toutes  les  difficultés  du  chemin 
qu'il  a  parcouru  et  fait  parcourir  à  la  France,  il 
lût  resté  au  point  du  départ.  Mais  il  est  monté  sur 
le  vaisseau  de  l'Etat  avec  sa  fortune  à  faire  et  avec 
toute  son  inexpérience  ,  et  il  a  cinglé  à  pleines 
voiles,  sans  savoir  où  ëtoit  le  rivage.  Ce  ministre, 
je  le  répète  encore,  eût  suivi  d'autres  voies,  si  , 
en  embrassant  d'un  coup  d'œil  un  système  qu'il 
n'a  connu  lui-même  que  par  ses  conséquences,  il 
se  fût  dit  : 

«.  Ce  que  je  vais  entreprendre  eût  effrayé  la  per- 
»  sévérance  d'un  Richelieu  et  la  souplesse  d'un, 
î>  Mazarin  :  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  réfuter 
»  la  conscience  de  toute  une  nation  ,  de  changer 
»  les  choses  de  face,  les  hommes  de  costume,  de 
»  travestir  la  trahison  en  fidélité,  et  la  fidélité  en 
»  trahison;  que  dis-je  !  de  réduire  la  fidélité  en 
»  crime  de  ]è<e-majeslé  ;  enfin ,  de  traiter  l'opi- 
»  nion  publique  plus  lestement  que  ne  l'a  jamais 
-»  fait  un  despote  dans  tout  l'enivrement  de  sa 
»  puissance.  » 

Eh  bien  !  tout  cela  s'est  passé  sous  nos  yeux  5  et, 
afin  que  rien  ne  nous  manquât  de  ce  qui  fait  souf- 
frir les  peuples,  il  a  été  donné  au  système  minis- 
tériel de  rendre  la  France  aussi  misérable  que  la 
révolution  l'?voit  rendue  malheureuse.  Après  le* 
hommes  odieux,  elle  nous  réservoit  les  hommes 
incapables,  certaine  de  régner  sous  leurs  noms. 
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La  Providence,  qui  a  sans  doute  ses  desseins 
dans  la  longue  crise  dont  nous  sommes  travaillés, 
a  placé  de  ces  hommes-là  aux  deux  extrémités  de 
cette  crise  •  les  uns  pour  la  commencer,  les  autres 
pour  la  prolonger.  On  trouve,  au  premier  coup 
d'œil,  d'étranges  rapports  entre  les  principes  qui 
ont  dicté  la  double  représentation  du  tiers,  et  ceux 
qui  ont  arraché  naguère  à  l'autorité  cette  funeste 
augmentation  de  la  Chambre  des  Pairs  au  profit 
delà  démocratie. Toutefois,  une  différence  énorme 
distingue  ces  deux  coups  oTEtat;  c'est  que  le  Ge- 
nevois qui  demanda  le  premier  à  Louis  XVI,  étoit 
dupe  lui-même  des  fausses  doctrines  qui  ont  tout 
perdu  ,  et  que  le  ministre  d'aujourd'hui  n'a  de- 
mandé le  sacrifice  entier  de  la  pairie  que  comme 
un  moyen  de  se  couvrir  et  de  retenir  le  pouvoir. 
On  croyoit,  en  1791 ,  à  la  révolution  ;  on  ne  croit 
plus  aujourd'hui  qu'à  ses  intérêts  et  à  sa  faction } 
cela  seroit  une  raison  pour  que  tout  le  monde 
rentrât  dans  l'ordre;  mais  il  résulte  de  nos  troubles 
tant  de  corruption  politique  daus  l'Etat,  que  les 
nouveaux  brouillons  trouvent  prise  partout,  et 
que  les  vieux  révolutionnaires  veulent  continuer 
leurs  rôles,  ne  s'aperce  van  t  pas  que  la  pièce  est  finie. 

Les  royalistes  ont  souvenir  averti  les  gouverne- 
mens  de  tout  le  danger  qu'il  y  avoit  pour  eux  à 
fléchir  devant  un  fantôme  qu'eux  seuls  rendent 
redoutable.  On  s'est  irrité  contre  leurs  avis.  Est-ce 
leur  faute,  pourtant,  s'ils  savent  la  révolution  par 
cœur,  et  si  elle  leur  a  appris  la  prévovance,  comme 
Annibal  avoit  appris  la  guerre  aux  Romains? 

Dédaignés  comme  fidèles  serviteurs ,  les  roya- 
listes sont  restés  sentinelles  vigilantes;  et  quand 
on  sentira  qu'il  est  temps  d'agir  dans  les  intérêts 
de  la  royauté,  commela  révolution  le  fait  dans  les 
siens,  on  sentira  aussi  qu'il  ny  a  pas  plus  de  dignité 
à  renier  tous  ses  amis,  que  de  sûreté  à  s'abandonner 
à  tous  ses  ennemis.  Le  vicomte  d-e  Suleau. 
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De  r  usage  révolutionnaire  qui  autorise  les  Séculiers 
à  prononcer  des  discours  aux'  Inhumations. 

A  celte  époque  de  malédiction  où  Dieu  s'étoit 
retiré  de  nous  ,  où  les  solennités  du  temple  avoient 
cessé  devant  les  folies  de  la  Raison,  alors,  celui 
qu'on  laissoit  finir  de  mort  naturelle  étoit  porté 
solitairement  au  cimetière  comme  à  une  voirie, 
dans  un  cercueil  sur  lequel  étoit  jeté  un  linceul 
aux  trois  couleurs.  On  rayoitson  nom  des  registres 
de  l'état  civil  de  la  sectiou  :  c'étoit  tout. 

Lorsque  les  temps  furent  moins  mauvais,  quelques 
parens  ,  quelques  amis  se  hasardèrent  à  accompa- 
gner les  restes  de  leurs  amis,  de  leurs  proches  ; 
ïMifin  on  en  vint,  sous  le  Directoire,  à  prononcer 
quelques  cKscoius  sur  la  tombe  des  morts. 

Jusque-là  il  y  avoit  méprise.  A  défaut  de  culte 
catholique,  on  pouvoit  en  quelque  façon  se  croire 
autorisé  à  suppléer  ses  prières,  ses  cérémonies;  à 
ne  pas  souffrir  qu'on  recouvrît  de  terre  ,  pour  ja- 
mais, un  père,  une  sœur,  une  épouse,  sans  lui 
laisser  un  dernier  souhait  que  l'Eglise  ne  pouvoit 
faire  entendre  alors.  C'étoit  une  erreur  pieuse. 

Buonaparte  vint  ensuite,  qui  rappela  le  culte 
exilé.  Il  fallut  Lien  s'accoutumer  à  entendre  la 
voix  de  l'Eglise.  Mais  au  cimetière  la  philosophie 
lui  disputoitson  ministère,  et  le  prêtre  n'avoit  pas 
cessé  de  parler  qu'elle  s'emparoit  de  la  parole, 
comme  pour  contester  la  vie  à  venir,  et  assurer  le 
néant  au  néant. 

Depuis  la  restauration,  cet  étrange  usage  s'est 
maintenu,  et  l'on  ne  voit  guère  d  inhumations,  au 
moins  de  personnages  un  peu  remarquables,  où 
des  orateurs  funèbres,  délégués  ou  d'office,  ne  se 
chargent  de  l'éloge  du  défunt,  très-empressés  de 
prendre  là  parole  dès  l'instant  que  le  piètre  s'est 
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tu.  Observez  que  ce  n'est  pas  l'intention  que  je 
blâme  ici;  mais  la  chose  me  paroît  blâmable  à  plus 
d'un  titre  et  très-digne  d'un  temps  qui  a  déplacé 
toutes  les  notions ,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  perdues  ; 
car  enfin ,  quel  est  votre  dessein  quand  vous  suc- 
cédez ,  orateur  profane  ,  à  l'orateur  sacré  ?   Est-ce 
un  devoir  chrétien  dont  vous  pensez  vous  acquit- 
ter? Mais  le  prêtre  vient  de  le  remplir  pour  lui, 
pour  vous  et  pour  tous  les  assistans,  avec  mission 
expresse  de  l'Eglise.  Alors  même  que  vous  pour- 
riez espérer  de  parler  plus  convenablement  qu'il 
n'a  fait,  encore  vous  faudroit-il  qualité  pour  par- 
ler, autorité  pour  vous  faire  écouter.  N'est-ce  pas 
plutôt  l'orgueil  vivant  qui  songe  à  briller  devant 
un  mort?  Eh  bien  !  que  louera-t-il?  les  qualités  du 
défunt,  sa  naissance,  son  savoir,   son  esprit,  ses 
vertus,  peut-être  ses  erreurs  et  ses  crimes.  Il  parlera 
comme  si  lob  jet  du  panégyrique  pouvoit  l'entendre 
et  se  repaître  de  ses  éloges;  ou  plutôt  il  parlera  peut- 
être  moins  pour  satisfaire  une  douleur  qui  veut 
s'épancher,  que  pour  qu'on  dise  qu'il  a  bien  parlé. 
Mais  il  a  beau  s'étudier,  son  éloquence  est  froide 
comme  son  héros  ;  car  elle  nelui  a  pas  été  donnée  de 
Dieu,  ctte  puissance  de  consoler  un  fils  du  dernier 
départ  d'une  mère  qui  ne  rentrera  plusjamafs  dans 
sa  maison  (i).  IN  on,  il  n'appartient  qu'à  l'homme 
du  sanctuaire  de  consoler  ceux  qui  restent  de  ceux 
s'en  vont,  de  parler  d'éclatantes  dignités  devant 
celui  qui  n'a  plus  qu'une  bière,  des  vertus  d'ici- 
bas,  devant  celles  de  là-haut,  parce  qu'il  abat  les 
premières  devant  les  autres,   et  que  s'il  s'humilie 
jusques  aux  grandeurs  selon  le  monde,  c'est  tou- 
jours pour  se  relever  jusques  aux  grandeurs  selon 
le  Ciel;  ainsi,  quand  Louis-lc-Grand  eut  fermé  les 
yeux,  nulle  autre  éloquence  que  celle  de  l'Apos- 
tolat n'eût  trouvé  ces  admirables  paroles  :  Dieu 

(  t)  Job  ,  cap.  vu ,  v.  10. 
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seul  est  grand  ;  enfin  ,  parce  qu'il  n'y  >i  de  con- 
solation pour  ceux  qui  pleurent,  que  le  langage 
de  celui  qui  a  promis  la  félicité  aux  larmes,  et  que 
son  interprèle  avoué  est  l'Eglise. 

Pour  moi,  je  ne  conçois  pas  ce  que  l'on  peut 
trouvera  dire  après  elle  ;  et  si  l'on  est  bien  touché, 
je  le  conçois  encore  moins.  Que  dans  son  cabinet, 
loin  de  ce  dernier  spectacle  que  donne  l'ami  ou  le 
parent  qu'on  regrette-  que  là  ,  dis- je  ,  on  trouve  de 
ces  paroles  qui ,  nées  d'une  douleur  véritable,  la 
communiquent  aux  autres,  je  le  comprends;  mais 
que  dans  un  cimetière,  au  milieu  de  ce  funèbre 
cortège,  lorsqu'une  seule  planche  vous  empêche 
d'apercevoir  ce  parent,  cet  ami;  que  là  on  trouve 
des  paroles,  des  ornemens ,  c'est  ce  qui  me  confond 
et  me  surpasse. 

Au  reste,  ces  discoim  hors  de  lieu,  l'autorité 
séculière  pourroit ,  à  mon  avis,  les  interdire, 
puisque  la  religion  de  l'Etat  est  la  religion  ca- 
tholique 5  mais  qu'est-ce  qu'on  interditaujourd'hui 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  religion?  La  morale 
religieuse,  comme  tous  les  moyens  termes,  est  si 
complaisante!  Je  n'entends  pas  dire  que  lesprotes- 
tans  prononcent  des  discours  après  celui  du  mi- 
nistre 5  et  quand  cela  seroit,  en  voudroil-on  faire 
une  autorité  pour  les  catholiques?  Les  cultes  sont 
libres,  dira-ton.  Fort  bien;  reais  quel  est  le  vôtre? 
et  d'où  vient  cet  usage  jusque-là  inconnu  à  l'Eglise? 
Mais  cet  usage,  pourquoi  l'autorité  ecclésiastique 
le  lolérercit-elle  ou  ne  le  censureroit-elle  que  par 
son  silence?  Ce  seroit  excéder  les  bornes  posées  à 
sa  juridiction,  et  sa  police  intérieure  ne  lui  appar- 
tient-elle plus?  Je  dis  la  police  intérieure,  parce 
que  je  suppose  que  le  cimetière  est  de  l'Eglise, 
en  ce  qui  concerne  les  obsèques  des  catholiques  : 
et  qu'on  n'allègue  point  ici  la  tolérance  des  cultes, 
a  moins  qu  on  ne  traduise  tolérance  par  intolé- 
rance ;  c'est  au  nom  même  de  la  première  (puis- 


(  465  ) 
qu'on  ne  veut  pas  au  nom  de  la  religion  el  de  la 
société),  que  l'Eglise  catholique  doit  cire  maîtresse 
chez  elle  en  ce  qui  ne  blesse  pas  les  autres  commu- 
nions ou  cultes  divers  protégés  par  nos  lois  civiles, 
lcscpels  doivent,  il  est  juste,  être  aussi  maîtres  chez 
eux.  Il  est  bien  temps  de  s'expliquer  là-dessus,  et 
qu'on  sache  enfin  si  l'on  veut,  ou  non  ,  la  religion 
dans  la  religion  ,  et  la  monarchie  dans  la  monar- 
chie.  Lequel  faut-il   croire  ,  lorsqu'on    voit ,  par 
exemple,  l'élection   d'un  régicide  réfléchi,  d'un 
régicide  de  droit,  et,  dans  le  même  temps,  la  cé- 
rémonie expiatoire  pour  une  reine  égorgée,  est-ce 
à  dire  que  d'un  côté  on  révère  la  victime,   quand 
de  l'autre  on  élève  le  bourreau?  Etrange  société  , 
que  celle  qui  n'honore  des  Rois  que  leurs  os  ,  et 
qui  pense  apparemment  qu'il  n'y  a  qu'à  tuer  ses 
maîtres ,  et  qu'on  en  est  quitte  ensuite  pour  un  ser- 
vice funèbre  I  Etrange  société  ,  qui  prend  des  pré- 
cautions   sanitaires  contre   la   peste    qui    tue   les 
hommes,  tandis  qu'elle  ouvre  ses  bras  à  la  peste 
qui  tue  les  sociétés!  dernier  et  inévitable  terme 
d'une  philosophie  qui  ne  s'est  proposé  d'autre  fin 
que  la  matière,  d'un  siècle  qui  se  sent  mourir,  cf. 
qui  n'en  convient  pas. 

Au  reste,  je  le  répète  ,  si  je  blâme  les  discours 
des  séculiers  aux  funérailles,  mon  blâme  ne  s'a- 
dresse qu'à  l'inconvenance  de  l'oraison  ,  el  point 
à  l'intention  de  l'orateur.  Vous  avez  composé  un 
discours,  un  panégyrique;  hé  bien,  publiez  ,  pro- 
noncez même,  si  vous  voulez,  ce  panégyrique,  ce 
discours;  prononcez-le,  mais  partout  ailleurs;  ce 
n'est  pas  ici  sa  place.  Les  journaux,  les  recueils  , 
les  athénées  vous  sont  ouverts.  Et  voyez  que  le 
prêtre  a  grand  sniu  de  s'éloigner  au  plus  vite  ,  dès 
que  la  cérémonie  de  l'Eglise  est  finie,  et  que  le 
spectacle  du  monde  commence,  comme  s'il  crai- 
gnoit  d'autoriser  par  sa  présence  un  usage  que 
l'Eglise  méconnoît,  comme  nous  avertissant  par 
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là  que  tout  est  dit,  et  que  le  reste  est  profane. 
Bien  lui  prend  quelquefois  de  hâter  Je  pas,  il  cn- 
tendroit  un  étrange  langage.  IN  avons- nous  pas 
ouï  mêler  l'éloge  d'un  régicide,  de  Chénier  ,  à 
l'éloge  d'un  gran-d  poète,  qui  dans  ses  vers  fidèles 
avoit  gémi  sur  la  cendre  et  sur  l'exil  de  ses  finis  : 
car  l'indifférence  entre  la  vertu  et  le  crime  ,  voilà  , 
quoique  l'on  se  débatte  ,  l'égalité  delà  philosophie 
moderne.  O  siècle  indifférent  et  parleur!  que  nous 
importent  la  religion,  la  monarchie  ;  qu'importent 
les  assassinats  sur  les  autres  et  sur  soi  ?  nous  avons 
le  codeéîecioraletlesdiscoureurssur les  tombeaux. 
Croyez-moi ,  laissez  la  religion  faire  seule  ces 
funèbres  honneurs  ,  aussi  bien  vous  lui  succédez 
mal  :  car  enfin  ,  comme  l'église,  le  cimetière  est 
bénit.  Or,  vous  entreroit-il  dans  la  pensée  de 
prendre  la  parole  à  l'église  ,  après  une  oraison  fu- 
nèbre ,  sous  prétexte  ,  ou  de  soulager  votre  afflic- 
tion ,  ou  de  célébrer  quelque  vertu  du  défunt, 
qui  auroit  éciiappé  à  l'orateur  ?  certainement  ni 
vous  ne  l'oseriez  ,  ni  on  ne  le  souffriroit ,  du 
moins  aujourd'hui  :  êtes-vous  chrétien,  ne  l'êtes- 
vous  pas  ?  Si  vous  êtes  chi'étien,  vous  ne  mettrez 
point  votre  parole  après  la  parole  de  Dieu  :  n'êtes- 
vous  pas  chrétien  ?  alors  que  venez-vous  faire  aux 
obsèques  d'un  chrétien?  n'êtes-vous  rien?  res- 
pectez alors  ceux  qui  sont  quelque  chose,  et  soyez 
îolérans,  si  vous  n'êtes  cro  ans.  Que  si  le  premier 
laïque  venu  peut  haranguer  au  cimetière  ,  on  en 
viendra  à  vouloir  étaler  son  éloquence  dans  une 
église  ,  à  travestir  les  privilèges  du  sacerdoce  ,  que 
.-uiis-je?  comme  à  un  décès  on  voudra  discourir  à 
un  mariage,  à  un  baptême;  et,  après  avoir  mis 
les  sacrenieiis  de  l  Eglise  dans  v.ue  mairie  d'arron- 
dissement, on  mettra  i  arrondissement  dans  une 
'glise  (1).  il  paroît  qu'on   n'usurpe  pas  assez  sur 


0  Autrefois  la  Religion,  mère  et  tutrice  de  la  société,  en- 
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le  temps,  et  l'on  veut  s'essayer  aussi  sur  l'éternité. 
Ainsi  la  sépulture  même  ne  sera  pas  défendue 
contre  les  invasions  civiles  et  philosophiques  ,  et 
l'on  ira  y  chercher  une  corruption  pire  que  celle 
des  cadavres  que  l'on  éloigne  de  nos  villes  avec 
tant  de  soin.  Quoi  de  plus  naturel  !  plusieurs 
veulent  des  spectacles,  des  émotions  fortes,  telles 
qu'il  en  faut  aux  peuples  dégradés,  et  ils  viennent 
indifféremment  les  chercher  à  la  cour  d'assises  ,  au 
boulevard  ,  ou  au  cimetière.  Us  ne  comprennent 
pas  plus  la  mort  qu'ils  ne  comprennent  la  vie  5 
et  nous  en  avons  vu  battre  des  mains  pendant  les 
discours,  comme  on  lait  au  mélodrame.  La  ca- 
tastrophe véritable  n'a  rien  qui  les  remue  autre- 
ment que  la  catastrophe  représentée  ;  et  cette 
«  terre  jetée  pour  jamais  sur  la  tète  »  d'un  homme 
comme  eux,  n'obtient  d'eux  qu'une  brute  curio- 
sité. Surtout  n'allez  pas  invoquer  le  respect  poul- 
ie lieu  ,  pour  la  croix  ,  pour  le  prêtre  ,  pour  celui 
qui  est  là  couché  dans  son  dernier  lit  :  on  vous 
regarderoit  avec  surprise,  peut  être  avec  des  ri- 
sées ;  on  est  au  spectacle.  • 

Il  est  vrai  que  le  siècle  a  pourvu  à  ce  que  l'en- 
ceinte des  funérailles  n'offrît  que  des  images  riantes. 
Un  cimetière  à  Paris  est  un  lieu  ravissant  :  par- 
tout des  arbustes  variés  et  en  fleurs,  des  monu- 
mens  de  marbre  ou  de  pierre  de  toute  coujeur,  de 
toute  architecture,  et  si  élégamment  sculptés  qu'ils 
ne  semblent  là  que  pour  orner  un  magnifique  jar- 
din anglais.  Partout  des  inscriptions,  des  épilaphe*s 
variées  comme  le  polvthéisme.  On  croiroit  que 
nous  vivons  sous  la -religion  de  Jupiter,  de  Vénus 

registroit  et  gardoil  seule  les  noies  des  Irois  termes  de  l'homme 
en  société}  et  jamais  depuis,  ce*  registres  n'ont  ete  si  régulière- 
ment tenus, 'au  témoignage  des  administrateurs  dignes  de  ce 
nom.  Il  est  vrai  aussi  (ju'aulretois  on  n'avoit  pas  songé  au  sacre- 
ment de  I  adultère,  ni  à  proposer  deux  grandes  primes  aux 
naissances  et  aux  décès,  la  débauche  et  l'incrédulité. 
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«t  de  Mercure,  c'est-à-dire  de  toutes  les  passions 
et  de  tous  les  vices  ,  ou  plutôt  c'est  la  religion  du 
néant. 

A  peine  quelques  croix  rà  et  là  se  cachent  der- 
rière les  massifs  de  verdure,  comme  les  aspects 
hideux  jjue  l'art  de  nos  dessinateurs  dérobe  à  la 
vue  dans  nos  jardins.  On  veut  tromper  la  mort: 
c'est  tout  ce  qui  reste  à  tenter  à  ce  siècle  aride, 
ap  es  nous  avoir  détrompés  de  la  vie-  et  puisque 
ses  doctrines  aboutissent  au  pistolet  et  à  la  rivière, 
il  étoil  bien  juste  qu'il  lit  du  cimetière  une  pro- 
menade riante  à  l'usage  des  athées  qui  ne  se  sont 
pas  encore  tués. 

Concluons  :  j'ai  signalé  une  inconvenance  grave 
(  je  ne  veux  pas  dire  un  scandale  )  ,  et  ce  n'est 
pointa  l'autorité  que  je  la  délère  ;  l'autorité  a  pris 
son  parti  sur  les  inconvenances  et  les  scandales  : 
c'est  donc  aux  honnêtes  gens  ,  et  les  honnêtes  gens 
n'ont  presque  toujours  besoin  que  d'être  avertis 
pour  reconnoître  un  abus  là  où  l'habitude  ne  lais- 
soit  voir  qu'un  usage  indiffèrent  ;  et  ,  dans  un 
*  siècle  et  dans  un  pavs  où  l'on  ne:  lait  pas  plus  de 
façons  avec  la  spiritualité  qu'avec  la  matière,  où 
les  égards  pour  les  religions  vont  à  bannir-du  code 
la  religion  ;  dans  ce  pavs  et  dans  ce  siècle  il  ne 
faut  pas  se  fatiguer  de  faire  tête  aux  envahissemens 
de  cette  philosophie  mortelle,  qui,  non  satisfaite 
encore  des  enseignemens  dont  elle  nous  a  acca- 
blés,  pour  dernière  munilicence,  nous  réserve  l'a- 
théisme et  le  régicide  enseignés  sua"  des  tombeaux. 
Le  Marquis  de  CoRioLis  d'Espinouse. 


Extrait  d'un  Voyage  fait  dans  le  Midi ,  en  1816. 

A  la  vue  de  ma  patrie,  je  cherchai  des  yeux  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  un  édifice  antique,  qui,  avant  la  révo- 
lution ,  servoit  d'asile  à  de  saintes  filles,  et  qui,  dans  les 
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premiers  jours  de  la  terreur,  fut  la  maison  de  détention  de 
tous  les  honorables  suspects  de  la  commune.  Treize  per- 
sonnes de  ma  famille  ,    sans  égard  pour  le  sexe  ni  pour 
l'âge ,  y  avoient  été  enfermées  par  le  comité  de  surveillance 
dont  la  plupart  des  membres  avoient  reçu  d'elle  des  ser- 
vices ou  des  bienfaits,  et  acquittoient  ainsi  leur  reconnois- 
sance.  Moi-même,  à  peine  sorti  du  collège,  je  n'échappai 
à   cet  emprisonnement  qu'en  me  réfugiant  à  l'année  des 
Pyrénée- -Orientales.  La  barque  qui  me  porloit  sur  le  fleuve 
ayant  passé  tout  auprès  de  ce  monument,  je  fus  surpris 
de  le  voir  restauré  el  agrandi.  Son  architecture  avoit  pris 
un  caractère  plus  noble.  Quoique  toujours  modeste,  une 
multitude  d'ouvriers  de  tout  genre  préparoienl  ou  ache- 
voient  d'autres  travaux.  Les  jardins,  descendant  en  terrasse 
sur  les  bords  du  Rhône,  me  parurent  plus  rians  et  mieux 
cultivés.  Ce  coteau  charmant,  où  l'œil  du  voyageur  un  mo- 
ment attristé  par  le  déhlé-des roches  de  Dourère,  découvre 
avec  transport  les  premiersoliviersdela  Provence,  me  parut 
plus  pittoresque  et  plus'  animé.  Je  demandai  à  une  dame  t 
compagne  de  ma  navigation,  et  que  j'avois  déjà  reconnue 
pour  être  née  sur  ce  rivage,  comment  s'éloit  opéré  cet 
heureux  changement.   11  e.-t  l'ouvrage,   me  dit-elle  avec 
complaisance,  d'une  simple  fille  de  village ,  sans  fortune 
et  sans  aïeux.  C'est  elle  qui,  sur  un  plan  plus  vaste,   va 
rendre  cette  enceinte,  jadis  si  paisible,  à  sa  première  des- 
tination. Elle  do  t  habiter  cet  ancien  couvent  avec  200  de 
ses  compagnes  ou  élèves  libres  comme  elle,  et  se  livrant 
à  l'éducation  de  la  jeunesse  de  leur  sexe.  L'origine  de  cette 
institution  est  presque  miraculeuse.   C'est  dans  la  petite 
commune  du  Thueys,  cachée  au  fond  de  nos  campagnes, 
qu'elle  a  pris  naissance  en  1  yq3  ,  au  plus  fort  de  la  terreur. 
C'est  dans  ce  vallon  ignoré,   que    iYll|e  Rivière  se  retira 
avec  deux  jeunes  filles,  pauvres  et  orphelines.  C'est  toujours 
de  la  foiblesse  et  du  malheur  que  la  Providence  se  sert  pour 
accomplir  ses  plus  grandes  œuvres.  M"e  Rivière  s'annonça 
dans  cetle  retraite  comme  une  simple  couturière,  et  les 
jeunes  filles  qui  l'entourèrent  successivement  furent  regar- 
dées comme  ses  ouvrières  plu:ot  que  comme  ses  élèves.  C'est 
à  la  faveuF  de  cette  modeste  profession  el  de  ses  humbles 
travaux,  qu'elle  échappa  à  la  surveillance  des  clubs  et  des 
.  comités.  Llle  vouloil  donner  aux  filles  pauvres,  les  mêmes 
secours  el  la  même  éducation  que  les  garçons  reçoivent  des 
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libres  des  Ecoles  chrétiennes.  Elle  vouloil  former  un  ordre 
de  sœurs,  occupées  des  mêmes  soins  et  formées  dans 
les  mêmes  principes  que  les  laborieux  disciples  de  Saint- 
Yon.  Les  orphelins,  celle  portion  si  intéressante  et  si 
malheureuse  de  la  société,  mériteroient  bien  la  même 
sollicitude  et  la  même  protectrice.  Tout  son  système 
d'éducation  repnsoit  sur  la  sainte  alliance  de  l'amour  et  de 
la. crainte  de  Dieu  avec  l'amour  et  la  crainte  du  Roi. 

L«  règne  de  la  terreur  fini,  les  autels  relevés  ,  on  vit  le 
résultat  des  méditations  et  des  travaux  de  celte  humble  fon- 
datrice. Les  simples  ouvrières  se  montrèrent  tout  à  coup 
d  habiles  institutrices.  L'atelier  fut  changé  en  une  école 
chrétienne,  où  elles  appelèrent,  non  les  enfans  du  riche, 
mais  ceuxdu  laboureuret  de  l'artisan.  Leur  zèleredoublant 
avec  le  succès,  M"e  Rivière  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'une 
communauté  de  filles  qui ,  nées  en  grande  partie  de  parens 
pauvres  et  élevés  bien  loin  des  besoins  et  du  luxe  des 
villes  ,  ne  demandoient  qu'à  propager  l'instruction  reli- 
gieusequ'ellesavoient  reçue  de  leur  fondatrice.  Lorsqu'elle 
les  vit  bien  animées  de  son  esprit,  elle  leur  donna  une 
règle  simple  quoiqu'austère  •  elle  ne  voulut  les  assujétir  à 
aucun  vœu  afin  qu'elles  eussent  toujours  le  mérite  et  la 
douceur  d'un  engagement  loujours  volontaire.  Elle  les 
mit  sous  la  protection  de  la  Vierge,  et  leur  donna  le  nom 
de  Sœurs  de  la  Présentation. 

Les  communes  voisines  deThueys,  voyant  tout  le  bien 
qu'ellesy  faisoient,  voulurent  en  jouir  à  leur  tour  et  deman- 
dèrent les  écoles  des  sœurs.  Elles  s'étendirent  bienlôt  dans 
tout  le  département  de  l'Ardèche.  Les  départemens  voisins 
firent  les  mêmes  demandes  que  les  communes,  et  de  proche 
en  proche,  les  sœurs  se  répandirent  dans  les  départemens 
de  la  Drôilie,  de.  la  Lozère  ,  du  Gard,  de  la  Haute-Loire, 
de  l'Hérault,  de  Vauduse  ,  enfin  dans  presque  tout  le 
Midi  La  maison  de  Thuevs  ne  pouvant  contenir  le  nombre 
de  professes  et  d'élèves  que  ces  conquêtes  aussi  douces  que 
paisibles  ont  exigé,  Mlle  Rivière  a  fait  l'acquisition  de  ce 
couvent  qui  est  placé  au  centre  du  département  qu'occupe 
son  troupeau,  et  qui  parsasituation  sur  le  Rhône,  lui  donne 
avec  lui  des  communications  faciles  et  rapides.  Son  choix 
a  été  encore  déterminé  par  la  beauté  du  site  ,  la  salubrité 
de  l'air,  et  par  un  sentiment  d  "al  lâchement  et  de  reconnois- 
sance  qu'elle  porte  au  département  de  l'Ardèche,  dont  ce 


bourg  est  presque  la  limite  méridionale.  C'est  là  qu'elle' a 
établi  sa  maison  principale  ou  berceau  de  son  ordre  •  c'est 
là  qu'elle  doit  recevoir  au  moins  une  l'ois  par  an  ,  dans  les 
grandes  solennités  de  la  religion,  tontes  ses  sœurs  ou  plu- 
tôt ses  filles  qui  viendront  lui  rendre  compte  de  leurs  tra- 
vaux et  prendre  ses  instructions. 

Voilà,  me  dit  cette  dame,  avec  un  sentiment  d'orgueij, 
ce  qu'a  fait  une  simple  fille  de  village,  tandis  que  vous 
autres  hommes,  vous  vous  perdez  à  chercher  le  meilleur 
mode  d'enseignement  et  d'éducation,  une  fille  inspirée  par 
la  religion  l'a  trouvé  et  l'a  mis  en  pratique.  En  achevant  ces 
mots ,  nous  abordâmes  au  port  de  ma  patrie  que  je  félicitois 
d'avance  de  posséder  un  établissement  qui  doit  avoir  tant 
d'influence  sur  ses  mœurs  et  sur  sa  prospérité. 

Ce  que  je  vis  quelques  jours  après ,  me  confirma  tout 
ce  que  m'avoit  dit  cette  dame,  et  le  tableau  suivant  que  je 
vais  en  tracer  sera  comme  la  suite  de  sa  narration. 

Etant  à  Saint-Gervais,  joli  village  du  département  du 
Gard,  chez  le  vénérable  curé  ,  M.  Servier,  je  me  trouvois 
par  un  hasard  heureux  à  l'arrivée  d'une  de  ces  sœurs  que 
le  maire  et  le  conseil  municipal  désiroient  et  avoient  de- 
mandée depuis  long-temps.  Son  entrée  dans  la  commune 
eût  été  un  petit  triomphe  pour  elle,  si  elle  ne  s'y  fût 
opposée,  mais  il  n'en  fut  pas  moins  un  jour  de  fête  pour 
toute  la  population.  Toutes  les  mères  de  famille  avoient 
été  au-devant  d'elle  avec  leurs  filles  qu'elles  s'empressèrent 
de  lui  présenter.  Elle  éloit  avec  une  jeune  fille  de 
dix  à  douze  ans  qui  venoit  faire  auprès  d'elle  son  premier 
noviciat.  Le  père  de  celte  jeune  novice  les  avoit  suivies 
à  pied  pendant  tout  leur  voyage  pour  protéger  leur 
marche  et  retarder  l'instant  de  la  séparation.  La  rencontre 
se  fit  sous  un  chêne  qui  bordoit  la  route,  et  qui  couvrit  de 
son  ombrage  le  pasteur  et  tout  son  troupeau.  La  sœur 
éloit  vêtue  touUen  noir.  Elle  me  parut  âgée  de  vingt- huit 
à  trente  ans.  Elle  avoit  sur  la  tête  une  coiffure  de  taffetas 
noir  telle  que  la  portoit  M,le  du  Deffant ,  et  qu'on  la 
voit  dans  tous  ses  portraits.  Elle  portoit  une  croix 
d'argent  sur  sa  poitrine.  La  jeune  fille  étoit  vêtue  comme 
la  sœur,  à  l'exception  de  la  croix.  A  peine  arrivée,  après 
avoir  salué  le  maire  et  le  curé  qui  lui  firent  l'accueil 
le  plus  obligeant,  elle  suivit  la  population  qui  d'elle-même 
s'étoit  rangée  eu  procession ,  «M  s  avança  vfcrs  l'église  en 
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chantant  des  cantiques.  La  cloche  du  village  rnéloit  ses 
sons  à  ce  concert  religieux.  Du  haut  de  !a  chaire  évangé- 
lique,  le  curé  félicita  ses  paroissiens  de  la  conquête  qu'ils 
faisoient  dans  ce  jour,  et  les  exhorta  à  se  rendre  toujours 
dignes  de  celte  faveur;  il  monta  ensuite  à  l'autel  pour 
bénir  l'assemblée.  La  jeune  novice  termina  la  fête  en  en- 
tonnant, d'une  voix  douce  et  mélodieuse,  bien  digne 
d'arriver  à  l'Eternel,  le  Salmm  fur,  liegem  que  tous 
les  assistans  répétèrent  avec  autant  de  respect  que  d'atten- 
drissement. Rentré  au  presbytère,  M.  Servier  me  dit 
que  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Présentation, 
bien  supérieure  à  celle  de  la  baronne  de  Chantai,  en 
ce  qu'elle  n'est  pas  renfermée  dans  l'enceinte  d'un  cloître, 
avoit  avec  celle-ci,  dans  son  origine  et  dans  ses  progrès, 
beaucoup  de  points  de  ressemblance.  Toutes  deux  sont 
nées  loin  des  villes,  dans  la  solitude  des  montagnes,  au 
milieu  d'un  peuple  pauvre,  fidèle  à  ses  Rois  et  très-reli- 
gieux. La  Savoie  et  l'Ardêche  offrent  les  mêmes  sit-.^,  le 
même  climat  et  presque  les  mêmes  habitans.  Saint  Fran- 
çois de  Sales  a  attaché  son  nom  et  ses  vertus  à  l'ordre  de 
la  Visitation.  Un  ecclésiastique  né  dans  l'Ardêche,  et  qui 
y  exerce  des  fonctions  très- voisines  de  l'épiscopat ,  qui  a 
la  constance  et  le  zèl"  apostolique  de  l'évèque  de  Genève, 
a  puissamment  secondé  la  fondatrice  des  Sœurs  de  la  Pré- 
sentation, et  l'a  fait  triompher  de  tous  les  obstacles  insépa- 
rables d'une  grande  et  sainte  entreprise. 

Le  commencement  du  17e  siècle  tourmenté  par  tous 
les  orages  de  la  Fronde,  et  la  fin  du  18e  qui  l'a  tt«  par  les 
horreurs  de  noire  révolution,  ont  vu  cependant  naître  la 
même  fondation  religieuse.  Je  fus  frappé  de  ce  rapproche- 
ment capable  de  distraire  un  instant  de  ces  deux  époques 
affligeantes. 

Le  lendemain  je  quittai  mon  hôte  en  le  priant  de  m'infor- 
mer  de  temps  en  temps  de  l'état  et  du  succès  de  sa  nouvelle, 
école,  Il  l'a  fait  avec  toute  l'exactitude  et  lesdétadsque  je 
lui  demandois.  Dans  sa  première  lettre,  il  me  dit  que  la 
sœur  avoit  refusé,  comme  trop  fastueux,  un  mobilier  aussi 
simple  que  succinct  que  la  mairie  lui  avoit  fait  préparer; 
qu'elle  avoit  également  renvoyé  quelques  pièces  de  vais— 
.selle  de  faïence  qu'on  destinoit  à  son  usage;  qu'elle  n  a- 
voit  voulu  que  la  poterie  la  plus  commune ,  quelques  bancs 
de  bois  pour  son  école  et  deux  escabclles  pour  elle.  Dans 
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d'autres  lettres,  il  me  mandoit  que  la  soeur  s'occupoïE 
aussi  des  jeunes  femmes  ;  quelle  les  réunissoit  certains 
jovirs;  qu'elle  leur  faiso.t  coimoitre  et  aimer  leurs  devoirs; 
qu'elie  avoit  enfin  opéré  dans  sa  paroisse  les  plus  heureuses 
révolutions.  Le  village  de  Saint-Gervais  a  perdu  l'année 
dernière,  ce  pasteur  des  temps  antiques.  En  mourant,  il 
dit  à  ses  paroissiens  en  pleurs,  rassemblés  autour  de  son 
lit  :  «  Le  Ciel  a  exaucé  mes  vœux.  Vos  en  ans  recevront 
Une  éducation  chrétienne.  Je  meurs  content  de  les  laisser 
*lan«  des  mains  si  pures  et  si  bienfaisantes.  » 

Un  ancien  habitant  de  l'Ardêçhe, 
ex-  sous-préfet. 


Paris,  le  a  décembre  1819. 

Faire  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde,  a  tou- 
jours été  un  grand  moven  de  succès  5  les  gouverne- 
mens  représentatifs  ont  donc  un  avantage  incon- 
tes lablesurcesgouverïiemens  sages  où  le  bien  se  fait 
sans  éclat,  sans  discussion,  sans  opposition,  où  tout 
.marche  sur  d'anciennes  habitudes  et  d'anciennes 
institutions,  où  personne  ne  devient  homme 
d'Etat  en  parlant,  et  où  chacun  reste  à  la  piace 
où  le  sort  la  mis  5  ce  qui  est  désespérant  pour  ies 
ambitieux  et  les  intrigans.  Les  journaux  de  Paris 
du  27  novembre  nous  ont  donné  le  discours  du 
Prince  Régent  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  par- 
lement ,  et,  deux  jours  après,  nous  avons  entendu 
le  discours  du  Roi  de  France,  à  l'ouverture  de  la 
session  des  Chambres.  Certes,  il  y  a  de  quoi  tenir 
les  esprits  en  activité  ;  et  on  ne  peut  s'empêcher 
de  plaindre  ces  pauvres  nations  qui  n "ont  pas 
d  assemblées  publiques,  de  corps  délibérans,  et 
qui,  par  conséquent,  n'entrent  pour  rien  dans  le 
cliquetis  d'opinions  qui  fait  aujourd'hui  le  tond 
de  l'art  de  gouverner  et  d'administrer  les  empires. 
Le  rapprochement  des  deux  discours  est  curieux'; 
il  le  seroit  davantage  s'il  étoit  permis  de  les  com- 
Toms  V.  —  6ae  Liyiuison.  3t 
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parer  j  car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  ont  éfcé 
laits  pour  des  circonstances  qui  se  ressemblent 
assez.  Le  Prince  Régent  d'Angleterre  a  dit  fran- 
chement qu'il  convoquoit  le  parlement  plus  lot 
qu'à  l'ordinaire,  afin  qu'il  aielât  la  royauté  «à  ré- 
primer promptement  et  vigoureusement  les  sédi- 
tieux et  les  blasphémateurs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
veulent  renverser  la  constitution  et  la  religion  de 
l'Etat.  Le  Roi  de  France  a  parle  d'une  inquiétude 
vague,  mais  réelle,  qui  préoccupe  les  esprits,  et 
fait  craindre  à  la  nation  de  se  voir  arracher,  par 
la  violence  des  factions,  le  bonheur  dont  elle 
jouit  depuis  l'établissement  de  la  Charte.  Gela  ne 
veut  pas  dire  positivement  qu'il  y  ait  en  France  des 
séditieux  et  des  blasphémateui\s  comme  en  Angle- 
terre ;  mais  enfin  des  factions  qui  pourroient  nous 
arracher  violemment  nos  libertés  constitution- 
nelles, déranger  sans  cesse  les  proportions  dus 
pouvoirs  de  la  société,  tenter  d'enlever  à  la  ren- 
gion  de  l'Etat  les.  garanties  que  les  lois  lui  ont 
données,  ou  qu  elles  lui  donneront  s'il  plaît  à  nos 
ministres,  ressembleroient  beaucoup  aux  hommes 
signalés  par  le  Prince  Régent.  Il  est  vrai  qu'en 
Angleterre  ils  se  montrent  sur  les  places  pu- 
bliques, avec  des  bonnets  rouges  et  des  drapeaux 
tricolores  5  que  chez  nous  ils  n'ont  paé  de  drapeaux 
arborés  ;  qu'ils  ont  quitté  le  bonnet  sanglant  pour 
des  coiffures  plus  à  la  mode  du  temps,  comme  le 
loup  cachoit  ses  oreilles  sous  le  chapeau  du  bon 
berger  Guillot:  à  cette  différence  près,  il  est  avoué 
qu'il  v  a  danger  et  nécessité  de  s'opposer  aux  pi  o- 
jets  des  factieux  chez  l'une  et  l'autre  nation.  On  ne 
s'éloigne  que  sur  les  moyens  à  adopter. 

En  Angleterre,  on  peut  discuter  le  discours 
du  souverain  ,  parce  que  ce  discours  étant  tou- 
jours présumé  avoir  été  arrêté  dans  le  cons;  il 
des  ministres,  ils  en  sont  responsables  ;  et  cela 
peut-il  être  autrement?  Dans  un  gouvernement 


où  la  publicité  existe  ,  où  rien  n'est  et  ne  peut  être 
mystérieux  ,  comment  le  souverain  iroit-il  parler 
aux  Chambres  sans  avoir  de  ses  ministres  la  earan- 
tie  qu  il  ne  diva  rien  qui  ne  soit  reconnu  vrai  par 
la  majorité  ,  qu'il  ne  proposera  rien  qui  ne  soit 
déjà  dans  les  vœux  de  la  majorité?  Il  exposeroit  le 
ministère  à  toute  l'animadversion.  des  Chambres  , 
s'il  avançoit  des  faits  qu'on  pût  valablement  con- 
tester 5  il  exposeroit  la  royauté  à  voir  avorter  des 
propositions  publiquement  faites,  si  le  ministère 
n'étoitpas  d'avance  d'accord  avec  la  majorité  pour 
les  faire  accueillir.  Là  les  ministres  ne  se  cachent 
pas  derrière  la  royauté,  pour  qu'elle  reçoive  les 
coups  des  opposans  5  ils  la  couvrent  au  contraire 
comme  de  braves  et  loyaux  chevaliers ,  afin  que 
les  coups  n'arrivent  qu'à  eux ,  et  que  la  royauté 
sorte  toujours  saine  et  sauve  du  combat.  C'est  parce 
que  des  arrangemens  préliminaires  ont  toujours 
été  faits  entre  la  majorité  et  le  ministère,  que  les 
discours  des  souverains  en  Angleterre  sont  posi- 
tifs sur  tous  les  points.  C'étoit  de  même  après  avoir 
écarté  toutes  les  difficultés  par  les  conseils  et  l'as- 
sentiment des  hommes  marquans  dans  nos  parle- 
ment, que  Louis  XIV  faisoit  publier  ses  édits  avec 
cette  assurance  qui  montroit  sans  cesse  au  peuple 
le  pouvoir  royal  comme  au-dessus  de  toute  con- 
testation. Dans  j^esi*égimes constitutionnels  comme 
dans  les  régimes  absolus  ,  l'art  de  prévenir  les  op- 
positions est  le  premier  et  le  plus  nécessaire,  •  aussi 
n'y  a-t-il  que  ceux  qui  n'ont  vu  agir  le  pouvoir 
que  placés  dans  les  antichambres,  qui  s'imaginent 
qu'il  est  facile  aux  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
Etats  de  dire,  comme  Dieu  :  «  que  la  lumière 
»  se  fasse.  »  Avec  cette  doctrine,  on  est  presque 
toujours  exposé  à  tomber  dans  les  ténèbres. 

Le  Prince  Régent  d'Angleterre  a  cl i t  :  «  Quelque 
»  langueur  se  fait  encore  sentir  dans  certaines 
v  branches  de  nos  manufactures.  »  Plus  heureux, 
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le  Roi  de  Franco  a  dit:  «  'Joutes  1rs  industries  ont 
»  pris  un  noble  essor.  »  Il  est  impossible,  après 
cela,  de  comprendre  comment  une  pétition  qui 
circule  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  un  des  plus  industrieux  de  la  France  , 
al'irme  que  le  commerce  est  mort  \  et  cela  à  pro- 

}>os  des  changemens  que  le  ministère  veut  faire  i 
a  loi  des  élections.  Comme  on  ne  peut  suppose* 
que  l'industrie  s'anime,  et  ({ne  le  commerce  lan- 
cuis.se ,  car  le  résultat  de  ce  contraste  seroil  épou- 
vantable ,  il  est  à  présumer  que  les  pétitionnaires 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  ont  mêlé 
le  commerce  et  la  Charte  ,  comme  certains  écono- 
mistes ont  confondu  l'industrie  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  y  a  trop  d'idées  dans  les  têtes  au- 
jourd'hui ;  bien  habile  seroit  celui  qui  parvien- 
droit  à  les  mettre  en  ordre  ! 

En  France,  on  ne  discute  pas  le  discours  que 
prononce  le  Roi  à  l'ouverture  des  Chambres,  puis- 
qu'il n'est  pas  convenu  qu'il  soit  l'ouvrage  des 
ministres,  dans  les  assertions  qu'il  contient;  car, 
pour  la  pureté  du  style ,  la  beauté  des  pensées,  la 
noblesse  et  la  propriété  des  expressions,  quel  mi- 
nistre pourvoit  avoir  l'idée  d'être  consulté?  Mais 
si  les  ministres  n'y  sont  pas,  au  moins  pour  les 
mesures  provoquées,  comme  rien  ne  peut  garantir 
au  Roi  que  les  propositions  faites  sont  dans  le  vœu 
de  lamajorité,  ensupposantquenos  ministres  aient, 
comme  en  Angleterre,  une  majorité  fixe ,  il  est  im- 
possible que  le  discours  du  Roi  de  France  soit  aussi 
positif  que  le  discours  du  Prince  Régent  d'Angle- 
terre. Il  en  résulte  ce  grave  inconvénient,  que  les 
journaux  se  mettent  à  expliquer  ce  que  le  souverain 
a  dit,  et  ne  parviennent  qu'à  dénaturer  la  pensée 
première,  tandis  qu'en  Angleterre  les  écrivains 
politiques  prennent  de  suite  parti  pour  ou  contre  ; 
et  le  public,  aussitôt  saisi  des  questions  princi* 
paies,  ne  se  laisse  pas  égarer  par  des  sophism«s, 
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L'adresse  des  Chambres,  en  réponse  au  discours 
émané  du  trône,  engage  les  députés  et  les  pairs  en 
Angleterre  ;  le  jour  même  où  elle  a  été  adoptée  à 
une  immense  majorité,  il  a  été  constant  qu'il  y 
auroit,  dans  la  session,  des  mesures  prises  et  des 
lois  promulguées  contre  les  factieux,  les  libellistes 
et  1rs  blasphémateurs.  L'adresse  de  nos  chambres, 
en  réponse  au  discours  émané  du  trône,  n'engage 
pas  de  même  les  députés  et  les  pairs,  parce  que 
rien  n'ayant  été  et  n'avant  pu  être  proposé  d'une 
manière  positive  (notre  ministère,  sans  majorité 
avant  l'ouverture  de  la  session,  ne  pouvant  garantir 
la  réussite  des  mesures  provoquées),  il  en  résulte 
qu'on  évite  de  se  lier.  Ce  qui  calme  et  guide  ]es~ 
esprits  en  Angleterre,  les  excite  en  France  5  là  ,  il 
y  a  solution  aussitôt  l'ouverture  du  parlement; 
ici  c'est  le  commencement  des  discussions  sur  ce 
qu'on  peut  craindre  ou  espérer.  Le  temps  fixera 
notre  marche  constitutionnelle  à  cet  égard  comme 
à  tant  d'autres;  et  nos  libertés  publiques  seront 
assurées  quand  les  Chambres,  chargées  de  les  dé-  , 
fendre ,  pourront  se  promettre  à  elles-mêmes 
quelques  années  sans  être  composées  et  recompo- 
sées par  des  augmentations  et  des  diminutions. 
Il  faut  être  tranquille  soi -même  pour  songer  aux 
nuire:  ;  et,  en  vérité,  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
Chambre  des  De'putés  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
terriblement  agitées  par  les  ordonnances  qui  les 
pericctionnoient   en  plus  et   en  moins. 

L'Angleterre  n'admet  pas  de  mesures  préven- 
tives; elles  sont  incompatibles  avec  un  système  de 
liberté  effective.  Les  écarts  de  la  presse  seront 
punis  légalement ,  comme  ils  1  ont  été  jusqu'ici  . 
m 'iileinent ,  si  la  fureur  d'abuser  est  devenue  plus 
grande,  les  lois  deviendrontplus  sé\ères.  Mais  l'éta-  , 
blissemenl  du  jury  est  si  parfait  dans  ce  pays,  qu'il 
agit  toujours  selon  que  l'intérêt  publie  exige  qu'on 
défende  la  société  contre  le  pouvoir  ou  contre  les 
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factieux.  Dans  tout  ce;  qui  se  rapporte  à  la  spiri- 
tualité sociale  ,  c'est  l'esprit  public  qui  fait  las  lois 
bonnes,  et  le  défaut  d'esprit  public  qui  les  rend 
si  souvent  mauvaises.  L'idée  d'une  censure  minis- 
térielle ne  peut  être  admise  dans  un  gouverne- 
ment qui  repose  sur  la  publicité  et  l'examen  des 
actes  de  l'administration.  Où  trouveroit-on  des 
censeurs-impartiaux  ?  Loin  de  se  piquer  de  cher- 
cher un  juste  milieu ,  tout  Anglais  regarde  comme 
un  devoir  de  se  prononcer  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  intéressent  sa  liberté  et  ses  droits.  Dans 
îcsgouvernemens  absolus,  on  trouve  pour  censeurs 
des  hommes  du  premier  mérite,  et  dans  toutes  les 
classes;  c'est  une  fonction  qu'on  accepte  publi- 
quement, et  dont  on  se  fait  honneur.  Rien  n'est 
plus  conséquent.  On  peut  être  fier  de  défendre  le 
principe  reconnu  du  gouvernement,  même  en 
désirant  qu'il  s'adoucisse  au  profit  de  la  liberté. 
Mais,  dans  un  régime  constitutionnel ,  la  censure 
est  une  contradiction  si  grande  ,  que  partout  où 
on  l'a  essayée,  on  n'a  pas  trouvé  un  seul  homme 
ayant  une  réputation  à  conserver,  qui  ait  voulu  en 
accepter  les  fonctions;  et,  par  une  punition—qu^ 
mérite  tout  peuple  qui  renonce  à  ses  libertés  ac- 
quises, reconnues  et  réglées  par  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat,  la  liberté  de  la  presse  a  fini 
par  être  soumise  aux  derniers  des  esclaves,  ceux 
qui  vendent  leur  conscience,  et  se  rendent  la  jus- 
tice de  ne  pas  y  mettre  un  grand  prix. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  présenter  ces  ré- 
flexions pour  rassurer  quelques  esprits  craiutifs 
qui  ont  interprété  à  faux  un  passage  du  discours 
au  Roi ,  dans  lequel  S.  M.  annonce  la  volonté 
de  demander  aux  Chambres  les  moyens  de  sauver 
de  la  licence  les  libertés  publiques.  La  preuve  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  mesures  préventives  contre  la 
liberté  de  la  presse,  se  trouve  dans  les  lignes  qui 
suivent  immédiatement;  le  Roi  promet  de  pour- 
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suivre  en  même  temps  la  tâche  de  mettre  toutes  vos 
lois  en  harmonie  avec  la  monarchie  constitution- 
nelle. Or,  c'est  une  affaire  re'glée  dans  la  dernière 
session  pour  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  presse; 
elle  étoitun  principe  fondamental  dans  la  Charte; 
une  loi  l'a  mise  en  harmonie  avec  la  monarchie 
constitutionnelle.  Tout  ce  qui  resteà  désirer,  c'est 
que  tes  ministres  fasscntexécuterlaioi.  Une  preuve 
plus  forte  encore  se  trouve  dans  ce  discours  royal: 
«  Plus  heureux  que  d'autres  Etats ,  ce  n'est  pas 
»  dans  des  mesures  provisoires,  mais  dans  le  dé- 
»  veîoppement  naturel  de  nos  institutions,  que 
»  nous  puisons  notre  force.  »  Or,  toute  atteinte 
portée  à  la  loi  qui  a  réglé  l'exercice  de  la  liberté 
do  la  presse,  nous  ramencroit ,  par  un  chemin  fort 
dangereux,  au  point  où  en  sont  les  autres  Etats 
moins  heureux  que  la  France;  on  leur  donne 
comme  provisoires  des  mesures  provisoires  ;  à  nous 
(m  nous  donneroit  comme  définitives  des  lois  qui 
ne  dureroienfc  pas.  Que  les  esprits  craintifs  se  ras- 
surent donc,  et  qu'ils  perdent  l'habitude  d'isolcr 
inie  phrase  de  l'ensemble  des  pensées  du  souve- 
rain. Ces  petits  moyens  n'appartiennent  qu'aux 
révolutionnaires,  toujours  eu  défiance  contre  le 
pouvoir. 

La  grande  querelle  entre  le  ministère  et  les  li- 
béraux a  pris  plus  de  violence  ,  depuis  qu'il  est 
public  qu'il  s'agit  de  bure  à  la  loi  des  élections  des 
tiiangemens  qui  produiroient  un  peu  d'altération 
dans  quelques  articles  de  la  Charte.  Onsait  comme 
ces  messieurs  aiment  la  Charte  et  la  légitimité  ;  ils 
1  ont  montré  pendant  les  cuit-jours,  en  signant 
l'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire  , 
(M  en  allant,  à  l'imitation  des  grenouilles,  deman- 
der un  roi,  non  au  soleil,  mais  partout  où  il  n'y 
avait  pas  de  Bourbon.  Les  jacobins  parlent  de  la 
Charte,  parce  qu  ils  né  sont  pas  libres  de  choisir 
un  autre  terrain  :  lors  de  lu  fameuse  ordonnance 
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<Ju  5  septembre,  il  avoit  été  convenu  entre  eux  ei 
le  ministère  qu'on  nesecomhattroitdorénavantquc 
dans  les  limites  étroites  de  la  constitution,  sans  en 
déplacer  nn  point ,  sans  en  retrancher  une  virgule  . 
Le  ministère,  infidèle  au  traité,  veut  le  rompre  , 
parce  que  les  batailles  qu'il  a  perdues  aux  élections 
ne  lui  laissent  pas  même  le  doute  d'une  défaite 
complète  au  renouvellement  de  la  4e série;  les  li- 
béraux, qui  sentent  tout  l'avantage  des  positions 
qu'ils  ont  piises,  ne  peuvent,  en  conscience,  y 
renoncer  pour  faire  beau  jeu  à  M.  de  Caves.  Tout 
cela  se  traite,  pour  le  public  ,  de  la  part  du  minis- 
tère ,  sous  ks  beaux  noms  d'améliorations,  de 
p.révovance  et  de  circon  tances;  et,  delà  part  des 
jacobins,  sous  les  grands  niots.de  liberté,  de  pa- 
trie; je  crois  même  qu'ils  y  mêlent  la  foi  due  aux 
sermens  ;  ce  qui  est  assez  comique  pour  des  gens 
qui  en  ont  tant  fait. 

Au  milieu  de  toutes  ces  criailleries ,  l'impassi- 
bilité des  rovalistes  mérite  seule  d'être  remarquée, 
et  prouve  qu'ils  ont  acquis  de  l'expérience.  Ayant 
étudié  avec  soin  le  mouvement  naturel  aux  gou- 
vernemens  représentatifs,  ils  avoient  appuvé  avec 
chaleur,  l'année  dernière,  la  proposition  faite  par 
M.  le  marquis  Barthélémy.  Cette  proposition  étoit 
d'autant  plus  sage  qu'elle  appeloit  les  esprits  à 
méditer  sur  un  grand  intérêt  public,  sans  pré- 
tendre leur  imposer  une  obligation  ;  cette  propo- 
sition sortoit  de  la  Chambre  Haute,  indiquoit  à 
la  Fran'ce  un  pouvoir  occupé  de  ses  destinées  r 
modérateur  entre  tous  les  partis ,  puisqu'il  n'a  plus 
rien  à  désirer  ;  elle  étoit  faite  dans  des  termes  gé- 
néraux; c'étoit  son  premier  avantage.  Le  second 
étoit  de  laisser  la  pensée  royale  en  dehors  de  la 
première  discussion,  et  par  conséquent  libre  d'ar- 
rêter le  mouvement  si  les  esprits  eussent  été  trop 
loin,  et  de  les  ramener  à  la  vérité  des  choses  par 
son  éminente  sagesse.  En  effet,  si  cette  proposi- 
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tion  eût  été  accueillie  par  la  Chambre  fies  Déparés 
(et  elle  Tauroit  été  sans  les  efforts  de  M.  deCa7.es), 
la  discussion  se  seroit  engagée.  Des  faits  positifs, 
mis  à  la  connoissance  de  ja  Fiance  entière,  au- 
roient  appuvé  la  demande  de  quelques  améliora- 
tions; alors  les  propositions  développées  auroienl 
été  renvoye'es  à  la  Chambre  des  Pairs,  qui  les  au- 
roit  approuvées  en  tout  ou  en  partie  ;  et,  ainsi 
modifiées,  elles  auroient  été  respectueusement 
adressées  au  Roi,  qui,  toujours  libre  de  les  ac- 
cueillir ou  de  les  laisser  tomber  dans  l'oubli ,  n'au- 
roit  du  moins  pris  un  parti  sur  un  objet  aussi  im- 
portant,  qu'après  avoir  entendu  les  diverses  opi- 
nions émises  par  ce  que  les  ministériels  appellent 
quelquefois  aussi  les  pouvoirs  de  la  société,  mais 
plus  souvent  le  grand  conseil  national. 

.  JNous  accepterons  cette  dénomination  appliquée 
à  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés, et  nous  demanderons  à  tout  homme  de 
bonne  foi  si ,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  la  Charte  , 
1  opinion  du  grand  conseil  national  ncsl  pa^  d'nn 
poids  mille  fois  plus  fort  que  le  conseil  de  mi- 
nistres,  qui  sont  et  resteront  hors  de  la  Charte  tant 
(\uc  la  responsabilité  ne  sera  pas  un  fait  accompli. 
Et  quand  on  pense  que  pour  avoir,  à  cet  égard, 
l'unanimité  dans  le  conseil  des  ministres,  il  a  fallu 
en  renvoyer  trois,  et  les  remplacer  par  des. hommes 
que  la  France  soupçonne  ,  a  tort  ou  à  raison  ,  de 
n'avoir  d'opinions  que  celles  qui  conviennent  à 
TVI.  dé  Cazes,  ne  frémiî-on  pas  en  voyant  M.  de 
Ca/.es  seul  apparoître  ,  non  pour  dire  d'une  ma- 
nière générale  qu'il  seroit  nécessaire  d'examiner 
si  la  loi  des  élections  ne  trompe  pas  les  vœux  de 
ceux  qui  l'ont  courue,  et  l'espoir  de  la  France  à 
qui  ou  l'avoit  présentée  comme  un  gage  de  récon- 
ciliation, mais  pour  décider  à  la  lois  qu'il  faut 
la  changer,  et  pour  dicter  les  changemens  ,'t  faire? 
On  répondra  que  les  Chambres  sont  libres  de  re- 
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j  eterlepro*j  et  qu'on  leur  présentera.  Alors  pourquoi 
renverser  la  marche  <le  la  constitution  ,  qui  veut 
que  le  ministère  propose  avecl'autorisation  royale, 
que  les  Chambres  discutent,  et  que,  jusqu'au  der- 
nier moment,  l'opinion  royale  soit  libre,  et  ne 
se  prononce  directement  que  Lorsqu'elle  est  une 
volonté?  Le  Roi  ne  peut  que  vouloir  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  la  royauté  est  le  premier  des  pouvoirs, 
ne  se  compare  point  aux  autres,  et  n'admet  au- 
cune comparaison  des  autres  à  lui.  Dieu  a  voulu 
que  la  décision  suprême  fût  au-dessus  de  la  déli- 
bération; elle  ne  peut  la  précéder. 

Encore  si  l'opinion  actuelle  de  M.  de  Cazes  sur 
la  loi  des  élections  préscnloit  une  de  ces  opinions 
constantes  qui  sont  toute  la  vie  d'un  homme,  qui 
décèlent  son  génie,  et  font  taire  les  oppositions 
î  orsque  les  événemensviennentrévélei  aux  peuples 
étonnés  que  ce  qu'ils  prenoient  pour  obstination 
étoit  une  prévoyance  au-dessus  du  vulgaire,  on 
reconnoîtroit  cette  inspiration  céleste  qui  a  signalé 
quelques  grands  hommes  d'Etat;  et ,  de  nos  jours, 
Burke,  et  cet.  incomparable  Pitt  pesant  la  révolu- 
tion française  à  son  aurore,  la  poursuivant  sous 
toutes  les  formes  ,  et  mourant  avec  la  certitude  de 
l'avoir  vaincue,  pourvu  que  des  hommes  ,  même 
ordinaires  ,  se  contentassent  d'être  fidèles  au  sys- 
ièaie  qu'il  avoit  créé.  Mais  depuis  combien  de 
jours  M.  de  Cazes  a-t-il  une  opinion  si  prononcée 
contre  la  loi  des  élections?  N'est-ce  pas  lui  qui  a 
fait  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  détruit  l'or- 
donnance de  juillet  à  laquelle  il  emprunte  main- 
tenant toutes  ses  dispositions?  ]Vest-oe  pas  lui 
qui  a  fait  passer,  avec  tant  d'efforts,  la  loi  qu.il 
veut  renverser  aujourd'hui?  N'est-ce  pas  lorsqu'il 
dirigeoit  la  police  qu'on  se  portoit  aux  élections 
en  criant  :  A  bas  les  prêtres!  à  bas  les  nobles! 
N'est-ce  pas  lui  qui  a  fait  repousser  si  violemment 
la   proposition  si  modérée   de   M.   Barthélémy? 
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îTcsf.ce  pas  lui  qui  a  renversé  ie  ministère  de  M.  de 
.Richelieu  ,  afin  qu'il  ne  fût  fait  aucune  modifica- 
tion à  ia  loi?  N'est-ce  pas  lui  qu'on  a  toujours  vu 
aux:  élections  repousser  les  royalistes  et  faire 
alliance  avec  les  jacobins?  ]N 'est-ce  pas  lui  qui, 
pour  arriver  au  ministère  de  l'intérieur,  a  promis 
de  montrer  que  (a loi  seroit  parfaite ,  si  on  ne  con- 
fioit  qu'à  lui  le  soin  d'en  diriger  l'exécution?  Cette 
loi  n'avoit  pas  encore  enfanté  de  régicides  ;  et 
lorsque,  dirigée  par  lui,  elle  a  jeté  sur  la  France 
entière  une  honte  que  les  royalistes  voudroient 
effacer  au  prix  de  leur  sang,  il  demande  la  prési- 
dence du  conseil  pour  changer  la  loi  dans  son 
intérêt  prive  ,  et  veut  que  nous  le  reconnoissions 
seul  digne  défaire  nos  nouvelles  destinées?  M.  de 
Cazes  ne  connoît  pas  le  cœur  humain.  Dieu  y  a 
fait  une  part  très-grande  àla  confiance,  pour  que 
les  peuples  pussent  être  gouvernés  parleur  assenti- 
mentbeaucoup  plus  que  par  la  force 5  quand  cette 
portion  de  confiance  est  épuisée,  rien  ne  peut  la 
taire  renaître. 

Et  cependant  telle  est  la  bonne  foi  des  roya- 
listes,  qu'ils  luttent  contre  l'expérience  de  tous 
les  siècles  montrant  qu'on  ne  change  un  système 
dangereux  qu'en  éloignant  les  hommes  qui  l'ont 
conçu;  et  peut-être  retrouveroient-ils  la  faculté 
de  croire  que  M.  de  Cazes  a  été  éclairé  dune 
lumière  soudaine  et  surnaturelle,  s'il  s'expliquoit 
avec  la  franchise  qu'exigent  des  circonstances 
aussi  graves.  Mais  ce  que  les  journaux  ministériels 
disent  pour  appuyer  des  changement  qui  ne  peu- 
vent s'opérer  sans  altérer  quelques  articles  de  la 
Charte  (ce  qui  est  toujours  un  inconvénient,  même 
quand,  ce  seroit  une  nécessité  )  ,  ne  s'adresse  à  per- 
sonne, ne  répond  à  aucune  opinion;  les  raison  11'- 
mens  qu'ils  font  sont  si  vagues,  qu'on  ne  peut  les 
saisir  ;  et  ce  vague  mémo  est  le  plus  sur  indice  qu'il 
s'agit  bien  moins  de  sauver  la  monarchie  des  dan- 
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gers  qui  la  menacent ,  que  de  prolonger,  sTI  est  pos- 
sible, le  pouvoir  chancelant  d'un  ministre  :  entre 
changer  la  Charte  ou  changer  M.  de  Cazes,  il  n'y 
a  d'alternative  que  pour  ceux  que  M.  de  Cazcs 
paie  afin  qu'ils  s'évertuent  à  prouver  qu'il  faut 
changer  la  Charte.  Le  ministre  a  deux  journaux 
qui  lui  appartiennent;  on  s'imaginera  du  moins 
qu'il  sent  de  quel  intérêt  il  est  pour  lui  de  les  faire 
parler  d'accord,  dans  un  moment  où  tout  compte, 
même  les  journaux  ministériels.  Eh  bien!  l'un  est 
devenu  régulier  toutes  les  fois  qu'il  parle  de  reli- 
gion ;  l'autre  devient  au  contraire  plus  furieux 
que  le  Père  Duehêne  lorsqu'il  attaquoit  les  prêtres 
pour  les  envoyer  à  la  mort.  Il  ose  imprimer  que 
les  jacobins  de  1793,  qui  n'ont  duré  qu'un  ma- 
nient ,  ont.  triomphé  par  les  mêmes  movens  qui  r 
depuis  des  milliers  d'années,  assurent  la  préémi- 
nence spirituelle  du  clergé  catholique.  Il  faut  être 
bien  tourmenté  du  désir  d'insulter  la  religion  de 
l'Etat  pour  avancer  une  pareille  absurdité  !  Nous 
le  disons  sérieusement  à  M.  de  Cazes,  des  infa- 
mies aussi  crues,  fies  injures  aussi  révoltantes- 
pour  vingt-cinq  millions  de  Français  catholiques  y 
prouvent,  ou  qu'il  lui  est  indifférent  qu'on  attaque 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes  y 
pourvu  qu'on  l'aide  à  renverser  la  Charte-au  profit 
du  despotisme  qu'il  rêve,  ou  qu'il  n'a  pas  assez  de 
pouvoir  pour  se  faire  obéir  même  de  ceux  qu'il 
paie.  Dans  le  premier  cas  ,  qui  voudroit  se  réunir 
a  ses  projets  ?  Dans  le  second  ,  q,ui  pourroit  comp- 
ter sur  un  ministre  incapable  de  diriger  deux 
journaux  ? 

Est-ce  avec  cette  indifférence  ,  ou  avec  cette 
foiblesse,  qu'il  enlèvera  l'opinion  de  manière  à  la 
rattacher  aux  nouvelles  combinaisons  électorales 
qu'on  annonce  ?  Est-ce  avec  des  variations-conti- 
nuelles qu  il  fixera  l'esprit  public  ,  qu'il  calmera 
des  alarmes  égales  dans  les  deux  partis  ?  Qu'il  dise 
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donc  franchement  les  moyens  qu  il  emploiera  ; 
qu'il  nous  donne  des  raisons  que  nous  puissions 
saisir;  qu'il  ranime  des  espérances,  si  cela  hii 
est  possible  ;  nous  ne  demandons  pas  mieux.  Il 
est  si  triste  de  désespérer  de  l'avenir  de  son  pavs  ! 
Mais  lorsqu'il  se  bornera  à  faire  écrire  aujourd'hui 
dans  un  sens  des  manœuvres  qui  écrivoient  la 
veille  dans  un  senà  contraire  ,  et.  qui  se  démenti* 
ront  probablement  demain;  lorsqu'un  article  du 
Moniteur ,  impossible  à  comprendre  dans  chacune 
de  ses  phrases,  finira  par  cette  conclusion  :  «  Ge 
»  n'est  pas  changer  les  lois  que  de  les  ramener  à 
»  leur  principe  ;  le  législateur,  qui  les  modifie* 
»  ne  fait  que  les  exécuter,  »  no  as  lui  dirons  avec- 
clarté  :  «  Monsieur,  agissez,  si  vous  êtes  le  plus 
»  fort;  mais  faites  taire  ceux  qui  parlent  pour 
»  vous,  car  aussitôt  qu'ils  vous  justifient,  vous 
»  êtes  condamné.  »  ,•*->"'« 

Ce  n'est  pas  changer  les  lois  que  de  les  ramener 
à  leur  principe!  Quel  éloit  donc  le  principe  de  la 
loi  des  élections,  lorsque  vous  avez  renversé  l'or- 
donnance de  juillet,  qui  doubloit  la  Chambre 
des  Députés,  par  l'ordonnance  de  septembre  qui 
la  dédoubloit  ?  Quel  étoit  le  principe  de  la  loi 
des  élections ,  lorsque  vous  avez  apporté  à  la 
Chambre  de  i8i5  un  projet  qu'elle  refusa  d'accep- 
ter sans  modification,  que  vous  avez  enseveli  dans 
vos  cartons,  pour  présentera  la  Chambre  de  i8i(5 
un  projet  qui  ne  ressembloit  en  rien  au  premier? 
Quel  étoit  le  principe  de  la  loi  des  élections  , 
lorsque  vous  êtes  accouché  du  bel  oeuvre  que  vous 
renier  d  hier  seulement ,  comme  si  son  premier 
tort  étoit  d'avoir  produit  M.  Grégoire?  Le  prin- 
cipe encore  inconnu  auquel  vous  allez  rattacher 
vos  combinaisons  nouvelles  ,  sera-t-il  le  même 
principe  dontles  conséquences  nous  ont  déjà  acca- 
blés de  tant  de  maux  et  de  contradictions?  En 
thèse  général*;,  c«  n'est  pa*  changer  les   lois  que 
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de  les  ramener  à  leur  principe  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  des  /ois,  il  s'agit  de  la  loi  des  élections,  loi 
nouvelle,  à  la  formation  de  laquelle  personne  n'est 
resté  étranger,  loi  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  s'éloigner  de  son  principe,  qui  au  contraire  y 
remontoit  chaque  année  d'elle-même,  et  chaque 
année  avec  une  force  nouvelle,  car  sou  principe 
cstla  haine  des  royalistes  par  haine  de  la  royauté  ; 
et  jamais  principe  n'eut  des  conséquences  plus 
promptes.  On  vous  l'avoit  dit  ;  on  l'a  imprimé 
cent  fois  ;  la  Chambre  des  Pairs  voiis  a  solen- 
nellement averti  ;  vous  avez  regardé  comme  en- 
nemis cens  qui  vousmontroientle  danger,  comme 
amis  ceux  qui  se  servoient  de  votre  vanité  contre 
la  monarchie  ;  et  vous  n'avez  pas  plus  d'autorité 
aujourd'hui  pour  parler  du  principe  de  la  loi,  que 
pour  en  blâmer  les  conséquences.  Vous  n'êtes  pas 
juge,  puisque  vous  vous  êtes  fait  partie,  avec  une 
constance  et  une  maladresse  dont  on  ne  trouve- 
roit  pas  un  exemple  dans  l'histoire.  Proposez  pour 
l'avenir,  et  ne  discutez  pas  le  passé. 

Quant  à  modifier  les  lois  pour  les  exécuter,  il 
n'y  a  pas  plus  de  similitude  qu'entre  renvover  un 
ministre  et  le  garder;  le  législateur  ne  modifie  pas 
les  lois  en  les  faisant  exécuter,  par  une  raison  fort 
simple  et  toute  constitutionnelle,  c'est  que  la 
Charte  dislingue  fort  clairement  le  pouvoir  qui 
fait  les  lois  et  le  pouvoir  qui  les  fait  exécuter.  Il 
n'y  a  plus  guère  en  Europe  que  Constanlinople 
où  on  fasse  à  la  fois  la  loi  et  l'exécution. 

Nous  sommes  entres  dans  quelques  considéra- 
tions que  nous  pourrions  pousser  beaucoup  plus 
loin  ,  pour  expliquer  l'impassibilité  des  royalistes 
au  milieu  de  la  fureur  des  révolutionnaires  et  âes 
sophismes  ministériels,  afin  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  reprocher  d'avoir  voulu  des  changemens  à 
la  loi  des  élections,  et  de  ne  pas  seconder  le  mi- 
nistère qui  en  propose.  La  proposition  de  M.  Bar- 
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théiemy  ne  s'étendoitpas  jusqu'à  altérer  la  Charte; 
et  nous  avons  prouvé  dans  Je  temps  que  la  Charte 
ne  s'opposoil  pas  à  l'augmentation  du  nombre  des 
députés,  mesure  devenue  indispensable,  depuis 
surtout  qu'on  a  fait  des  pairs  à  volonté.  L'ai  ticî« 
porte  que  les  départemens  aurout  autant  de  dépu- 
tés qu'ils  en  ont  eu  jusqu'à  présent ;  ils  en  ont  eu 
jusqu'à  huit  cents  5  ils  en  ont  eu  moins;  mais  ils  en 
ont  eu  davantage  :  on  étoit  donc  libre  de  suivre  la 
raison  et  les  convenances  dans  le  nombre  à  fixer}  et 
ceux  qui  veulent  aujourd'hui  attaquer  la  consti- 
tution, sont  les  seuls  qui  l'aient  interprétée  dans 
un  sens  rigoureux  qu'elle  n'a  pas.  Mais  enfin,  si 
quelques  changeuiens  étoient  nécessaires,  ce  que 
nous  ne  nions  ni  n'accordons,  parce  qu'il  n'est 
pas  temps  de  se  prortoncer  sur  ce  point  extrêine- 
ment  délicat ,  ce  scroit  au  ministère  à  rendre 
compte  des  motifs  par  lesquels  il  provoque  un 
changement;  et  jusqu'ici  on  ne  nous  a  parlé  que 
d'une  manière  si  vague  que  nous  n'avons  rien 
trouvé  à  quoi  nous  puissions  rattacher  nos  pensées 
et  nos  sentimens.  iSous  aurions  très-bien  saisi  ie 
discours  du  Pvoi  ;  mais  les  feuilles  ministérielles 
s'étant  mises  à  l'expliquer,  nous  sommes  retombés 
dans  l'obscurité  la  pi  us  profonde.  INous  attendrons 
donc  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté  par  le  mi- 
nistère -,  c'est  avec  lui  que  nous  aimons  à  traiter, 
tant  il  est  vrai  que  nous  comprenons  bien  la 
Charte.  Et  peut-on  la  comprendre  sans  l'aimer, 
lorsqu'elle  a  voulu  qu'on  fût  toujours  plein  de 
confiance  et  de  respect  pour  le  Roi,  et  qu'elle  a  si 
bien  arrangé  les  choses,  qu'on  ne  se  trouve  jamais 
en  opposition  qu'au  ministère,  lorsqu'il  propose 
mal,  ce  qui  arrive  assez  habituellement  en  France? 
Mais  cela  changera;  les  Français  ne  passent  pas 
pour  constans  dans  leurs  habitudes. 

Bien  des  gens  sont  frappés  de  l'idée  que  le  mi- 
nistère ne  tiendra  pas;    qu'il  suffira,   pour   qu'il 
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croule,  de  l'opposer  sans  cesse  .i  lui  •Mairie  ;  il  eit 
certain  qu  il  a  prononcé  cent  lois  la  condamnation 
(ir  la  tentative  qu'il   veut  l'aire,    et  qn  il  a  même 

1»ris  la  précaution  «le  faire  graver  son  arrêt  sur  le 
nonze,  en  faisant  frapper1  dés  médailles  pour  les 
victoires  qui  tournent  aujourd  hui  contre  lui.  J*i  le 
ministère  actuel  né  tient  pas,  on  dit  que  JVi.  Pasquier 
ni  n  éprouvera  point  de  regrets.  Comrtie  on  donne 
quaiante  mille  francs  d'entrée  de  jeu  à  quiconque 
est  appelé  à  être  ministre,  en  entrant  et  en  sortant 
quatre  fois  par  an  du  ministère ,  il  y  »  beaucoup 
plus  de  bénéfices  qu'à  \  reste  r  une  année  de  suite. 
Le  siècle  est  habile  en  spéculations. 

FlKVÉE. 


On  imprime,  et  l'on  va  mettre  en  \<nte  sous  peu  de 
jours,  chez  Le  JSormant  ,-rue  de  Seine  ,  n°  8,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Mémoires  sur  l'Expédition  de  Quiberon  , 
précédés  d'une  ISotice  sur  l'émigration  de  îyyi ,  c/  sur  les 
trois  rampagnes  des  années  1792,  ir]^i  '794;  Par 
Louis-Gabriel  de  Villeneuve-Laroche-Barnaud,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  chef 
de  bataillon,  ex-inspecteurdes  contributions  indirectes 
dans  les  départemens  du  Lot,  du  Tarn  ,  et  de  Tarn  et 
Garonne,  un  des  prisonniers  échappés  au  massacre  de 
Quiberon.  Un  vol.  in-8°  ,  avec  une  carte  et  un  plan  de 
la  baie  de  Quiberon. 

—  MM.  Treuttel  et  Wurtz,  libraires,  rue  de  Bour- 
bon, n°  17,  viennent  de  mettre  en  vente  VAlmanach 
des  Dames  pour  1^20.  Volume  in-16  très-soigneusement 
imprimé  par  P.  Didot  l'aîné,  sur  papier  velin,  orné 
d'un  frontispice  à  vignette,  et  de  huit  gravures  exécutées 
par  M.  Bien ,  avec  tout  le  talent  qu'on  lui  connoît. 
Prix  :  broché,  5fr.,  et  relié,  depuis  7  fr.  jusqu'à  00  fr., 
suivant  la  richesse  de  la  reliure  et  de  ses  accessoires, 
Se  trouve  aussi  chez  Le  Normant,  et  N.  Pfchard. 

Erratum.-—  60e  Livraison, "page  347,  au  lieu  de  ces  soc.é.es 
sont— elles  encore  assez  viraecs...,  Usez  rivales. 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  la  Clémence  d'Henri  IV^. 

Pour  apprécier  la  clémence  du  vainqueur  d'Ivry, 
il  faut  se  former  une  idée  de  la  situation  respec- 
tive des  factions  qui  avoient  si  long-temps  divisé 
la  France,  remonter  à  leur  origine,  connoîtrè  les 
divers  ressorts  qui  les  ont  fait  agir,  bien  distin- 
guer le  but  où  elles  tendoient,  et  ne  point  perdre 
de  vue  que  le  successeur  de  Henri  lit  n'eut  jamais 
ù  combattre,  dans  Mayenne,  un  usurpateur  du 
trône  deClovis,  mais  seulement  le  général  en  chef 
dis  forces  militaires  d'une  ligue  dont  les  inten- 
tions, du  moins  apparentes,  n'étoient  que  de 
forcer  le  Roi  de  jN avarie  a  professer  la  religion  de 
l'immense  majorité  de  la  nation. 

Ces  aperçus  ont  échappé  au  plus  grand  nombre 
des  écrivains  de  nos  derniers  temps.  Il  en  est  bien, 
quelques  uns  à  qui  l'habitude  de  ne  hasarder 
aucun  jugement  sans  avoir  examine'  les  faits  sur 
lesquels  il  seroil  fondé,  n'a  pas  permis  d'adopter 
l'opinion  si  fort  en  vogue  en  ce  moment,  et  qui 
consiste  à  regarder  l'indulgence  dont  Henri  IV 
usa  envers  ceux  qui  furent  ses  ennemis  les  plus 
acharnés,  comme  de  nécessaires  concessions  faites 
à  des  fauteurs  dune  révolution  subversive  des 
principes  constitutifs  de  fa  monarchie.  Ils  ont 
pensé,  avec  raison,  que  ce  grand  prince,  n'ayant 
jamais  été  exclu  de  la  couronne  par  un  système 
contraire  à  la  domination  d'un  seul,  mais  unique- 
ment parce  qu'il  étoit  entaché  d'une  hérésie,  à 
la  renonciation  de  laquelle  le  peuple  et  les  chefs 
de  l'union  ne  cessoient  de  l'inviter,  en  offrant  de 
lui  rendre  sur-le-champ  l'héritage  de  ses  ancêtres, 
Tome  V.  —  S3«  T..iyr,ai<;on.  3a 
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n'avoit  jamais  du  croire  la  royauté  attaquée  dana 
son  essence  par  ses  antagonistes.  Ils  ont  pensé 
encore  que  ce  liéros ,  ibrt  de  ses  victoires  et  CW 
son  retour  au  catholicisme,  avoit  pu  abandonner 
sans  danger  toute  pensée  de  rigueur  et  de  violence 
^envers  des  gens  qu'un  zèle  outré  pour  la  cause  du 
Ciel  avoit  armés  et  poussés  à  de  coupables  excès 
et  à  la  rébellion,  mais  qui  n'nvoient  jamais  en- 
tendu porter  atteinte  au  pouvoir  monarchique, 
ni  saper  les  bases  fondamentales  de  l'ordre  de  la 
société. 

Ces  sages  publicistes  ,  peu  nombreux,  n'ont 
fait  qu'indiquer,  eh  quelque  sorte,  cette  manière 
de  voir,  et  ne  se  sont  point  livrés  à  de  grands  de - 
veloppemens.  Ceux,  au  contraire,  dont  le  plan  est 
de  tourner  à  leur  profit  le  souvenir  de  cette  clé- 
mence admirable,  de  la  donner  aujourd'hui  en 
exemple,  et  d'engager  la  puissance  souveraine  à 
ne  point  mettre  de  bornes  à  sa  longanimité  eu 
faveur  des  révoltés  et  des  traîtres  qui  l'ont  attaquée 
naguère  audacieusement,  et  qui  la  minent  sans 
relâche  ,  pullulent  dans  les  feuilles  publiques,  et 
montrent,  dans  leurs  comparaisons,  leurs  disser- 
tations et  les  conseils  qu'ils  donnent  à  l'autorité 
suprême,  autant  d'ignorance  que  de  mauvaise  foi. 

C'est  donc  à  réfuter  ces  paradoxes,  à  démontrer 
ees  erreurs  historiques,  débitées,  propagées  à 
dessein,  que  doit  s'attacher  un  vrai  Français  ,  ami 
de  la  douceur  et  de  l'évangélique  maxime  de  l'ou- 
bli des  injures,  mais,  en  même  temps,  pénétré 
de  cette  vérité  éternelle,  que  l'indulgence  pour 

LES  MÉCHANS  EST  UNE  INJUSTICE  ET  UN  SUJET  DEFFllOl 
POUR   LES  DONS. 

La  nouvelle  secte  qui  s'étoit  élevée  au  milieu 
de  la  France,  pendant  les  règnes  de  François  I" 
et  de  Henri. Il,  et  qui  avoit  déjà  fait  répandre 
tant  de  sang  dans  quatre  guerres  civiles  succes- 
sives ,  menaç.oit  de  changer  la  dynastie  légitime , 
et  se  parlageo't  entre  le  pian  d'établir  une  répu- 
blique, modelée  sur  celle  des  Provinces- Unies, 
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ou  à" «irradier  la  couronne  à  Henri  III,  pour  la 
faire  passer  sur  la  tête  d'un  prince  calviniste.  Les 
Mémoires  cîn  temps  ne  laissent'point  de  doute  snr 
les  secrets  desseins  de  Coîigny ,  qui  ,  chatouille 
par  l'idée  de  devenir  le  chef  de  la  république  lé-. 
derative,  comme  le  prince  d'Oi°ange,  son  parent, 
y  étoit  parvenu  en  Hollande,  ne  révoit  que  bou- 
leversement dans  la  constitution  civile  et  religieuse 
de  la  France.  Sa  mort  déplorable  n'avoit  point 
apporté  de  changement  à  ces  projets  de  révolu- 
tion, et  les  chefs  qui  lui  avoient  succédé  mon- 
traient, sous  Henri  III,  les  mêmes  prétentions 
que  sous  Charles  IX. 

D'un  autre  côté,  la  monnaie  frappée  à  l'effigie 
du  prince  de  Condé,  sous  le  titre  de  Louis  XIII, 
est  une  preuve  incontestable  que,  dans  le  parti 
prolestant,  il  existoit  une  masse  as«ez  considé- 
rable de  religionnaires  toujours  alt".chés,  il  est 
vrai,  au  gouvernement  monarchique-  mais  dis- 
posés à  donner  le  trône  à  ce  chef,  qui  ne  vécut 
pas  assez  long-temps  pour  mettre  ses  desseins  à 
exécution.  Mais  il  n'en  restoit  pas  moins  constant 
que  ,  depuis  la  bataille  de  Jarnac,  on  n'avoit  pas 
perdu  l'espoir,  chez  les  huguenots,  d'obtenir  un 
monarque  de  la  sixte. 

Dans  cette  position  extraordinaire  et  périlleuse, 
Henri  III  n'avoit  qu'une  résolution  à  prendre, 
c'étoit  de  sortir  de  sa  léthargique  mollesse,  et  de 
profiter  du  sentiment  universel  d'indignation,  je 
pourroîs  dire  d'horreur,  qu'inspirait  à  la  presque 
totalité  de  la  nation,  l'audace  des  novateurs,  dont 
le  nombre  ne  s'élevoit  pas  à  un  dixième  de  la  po- 
pulation du  royaume,  et  de  sauver  l'Etat  par  un 
déploiement  de  forces  que  l'esprit  du  jour  lui 
auroit  facilement  mises  en  main.  On  étoi.1  arrivé  à 
une  de  ces  époques  fatales  qu'amènent  ordinaire- 
ment la  foi  blesse  et  l'irrésolution  àvs  souverains, 
quand  ils  ont  Le  malheur  de  se  trouvera  la  tète 
d'un  peuple  dh  isé  par  des  opinions.  Il  fallbil  ,  ou 
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crue  In  Franco  catholique  fléchit  sous  le  |"oug  dès 
sectaires,  on  que  l'Eglise  de  saint  Louis  couse  ^âl 
son  rang  et  sa  splendeur,  malgré  les  vains  efforts 
d'enfans  révoltés,  qui  les  lui  rnntesloienl ,  en  ne 
prenant  pas  même  la  peine  de  dissimuler  le  projet 
qu'ils  aA oient  conçu  de  l'expulser  à  jamais  du 
domaine  de  Clovis. 

De  là,  cette  union  que  l'on  nomma  la  sainte, 
parce  qu'elle  avoit  pour  Lut  le  maintien  de  la 
croyance  de  nos  pères;  de  là  cette  ligue  .  à  la  tête 
de  laquelle  des  hommes  ambitieux,  couverts  du 
masque  de  la  religion,  vinrent  se  placer;  de  là 
ces  désordres  qui  naissent  naturellement  des  asso- 
ciations secrètes  et  non  avouées  par  l'autorité. 

La  mort  du  duc  d'Anjou,  frère  d'Henri  III, 
redoubla  les  alarmes.  Le  monarque  n 'avoit  point 
d'enfant,  et  le  Roi  de  jNavarre,  calviniste  déciaré, 
devenoit  l'héritier  de  la  couronne.  On  crut  voir 
l'Etat  et  l'autel  en  péril.  La  ligue,  d'abord  couverte 
d'un  voile,  se  montra  tout  à  coup  au  grand  jour, 
et  annonça  qu'elle  s'étoit  formée  pour  maintenir 
la  couronne  de  France  dans  la  branche  catholique 
de  la  Maison  de  Bourbon  ,  à  défaut  d'enjan s  pro- 
créés par  le  fioi  régnant. 

Bientôt  l'étranger  qui  vcilloit  à  nos  portes, 
pour  profiter  de  nos  dissensions,  s'immisça  dans 
ces  affaires  de  famille,  et,  la  lbiblesse  d'Henri  IIÏ 
invitant  les  ligueurs  à  se  mettre  sous  une  protec- 
tion plus  efficace  que  la  sienne,  on  vit,  au  grand 
étonnement  des  gens  prudens  et  capables  de  pré- 
voir, les  chefs  des  nations  voisines  apposer  leur 
signature  et  accorder  leur  garantie  à  cet  acte  qui 
n'auroit  jamais  du  avoir  lieu,  si  le  monarque  avoit 
su  régner.  Jusqu'alors  il  n'ayoit  appartenu  qu'aux 
protestons  de  recourir  à  l'intervention  des  princes 
et  des  Etats  ennemis  de  la  France  pour  soutenir 
leur  cause,  et  d'introduire  dans  le  cœur  du 
royaume  des  soldats  combattans  sous  d'autres 
bannières  que  celle  des  lis.  Certes,  ce  fut  un 
grand  grime  commis  par  les  ligueurs,  que  d'amener 
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sur  les  bords  de  la  Seine  les  lances  castillanes  • 
mais  les  calvinistes  leur  avoieat  donné  ce  funeste 
exemple,  en  appelant  des  Rêtres  du  fond  de  l'Al- 
lemagne, pour  en  couvrir  les  rives  de  la  Loire  et 
de  la  Charente. 

Cependant,  réveillé  parle  bruit  des  discordes, 
et  effrayé  de  sa  nullité,  Henri  se  déclara  le  chef 
de  Yunion  ,  mais  trop  tard,  puisqu'il  avoit  laissé 
aux  princes  lorrains  tout  l'honneur  de  l'avoir 
conçue  et  dirigée. 

On  connoit  les  résultats  de  cette  fausse  déter- 
mination; l'obligation  où  il  se  vit  placé  de  con- 
sentir à  n'être  plus  qu'un  fantôme  de  Roi,  sous  la 
tutelle  d'un  véritable  maire  du  palais,  ou  de  s'eu 
défaire  par  un  acte  qu'aucune  raison  politique  ne 
sauroit  légitimer. 

Le  conseil  de  l'union,  primitivement  composé 
de  seize  personnes,  puis  de  quarante,  à  la  tête 
desquelles  se  trouvoit  le  procureur  Bussy-le- 
Clere,  avoit  peut-être,  plus  que  tout  le  reste  des 
ligueurs,  l'arrière-pensée  d'attenter  à  l'autorité 
royale,  et  l'idée  de  transférer  la  couronne  à  un 
étranger  ne  lui  répugnait  pas  autant  qu'aux  autres 
catholiques.  Mais,  d'abord  ,  jamais  il  ne  manifesta 
bien  explicitement  cette  intention;  et  comme  cette 
violente  résolution  étoit  toujours  subordonnée 
aux  intérêts  de  l'orthodoxie  ,  comme  le  grand  re- 
proche que  l'on  faisoit  à  Henri  lil  était  dans  sa 
condescendance  pour  les  cireurs  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  qui,  d'une  seule  pa- 
role, pouvoit  briser  cette  arme  entre  lts  mains 
de  ses  adversaires,  il  est  donc  permis  d'affirmer 
que  les  seize  eux-mêmes,  véritables  terroristes 
de  celte  époque  désastreuse,  n'avoient  pas  un 
plan  bien  ar.êlé,  de  faire  don  du  trône  de  France 
aux  Espagnols  ou  aux  1  .orraius  ,  et  <jue  ,  1  eussent  • 
ds  formé,  ils  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  1  exé- 
cuter, au  milieu  de  la  multitude  d'intérêts  qui  se 
çjroisoieut   alors    en    tous  sens^   et  dont  le   choc 
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perpétuel  a  fait  le  salut  de  la  monarchie  cl  ries 
principes. 

Lorsque  le  Lias  d'un  frénétique,  poussé,  dit- 
on,  autant  par  les  séductions  d'une  femme,  que 
par  l'empressement  d'obéir  à  ce  qu'il  appeloitles 
ordres  du  Très-fiaut ,  eut  tranché  les  jours  du 
malheureux  Henri  llî,  le  Roi  de  Navarre  pouvoit 
monter  sans  obstacle  sur  le  tronc  de  ses  ancêtres, 
pii  rentrant  dans  !  Eglise  romaine. 

Henri  l\  balança  quelque  temps,  cl  regrettons 
qu'il  n'ait  pas  été  frappé,  dès  ce  moment  même, 
des  effets  de  la  grâce ,  pour  sortir  des  ténèbres  don  t 
il  étoit  enveloppé.  Que  de  sang  eût  été  épargné'! 
que  de  dévastations,  que  de  ruinés  sur  lesquelles 
la  France. n'a uroit  pas  eu  à  gémir,  si  ce  grand 
homme  se  fût  décidé  sur-le-champ  à  l'aire  une  ab- 
juration qui,  cinq  ans  après,  lui  ouvrit  les  portes 
de  Paris,  dans  lequel  il  ne  seroit  peut-être  jamais 
rentré,  sans  ce  retour  au  culte  dominant! 

Mais  pendant  qu'il  combat  pour  conquérir  son 
royaume  ,  et  qu'il  reçoit,  non  seulement  des  pro- 
testans,  à  la  tète  desquels  il  a  si  souvent  montré 
sa  vaillance,  mais  d'un  grand  nombre  de  catho- 
liques, les  sermens  de  la  fidélité,  Mayenne  n'ose 
point  se  faire  proclamer  roi ,  parce  que  l'esprit  et 
le  cœur  de  la  nation  s'y  opposent,  et  parce  que 
l'ordre  de  succession  au  trône  est  trop  clairement 
établi,  pour  qu'un  usurpateur  puisse  donner  le 
change  à  la  multitude.  Un  Bourbon,  car  c'en  étoit 
un  qu'il  falioit  pour  maître  au  peuple  français, 
bien  résolu  à  n'en  point  reconnoître  d'autre,  aprçs 
l'extinction  de  la  race  des  Valois;  un  Bourbon 
étoit  confiné  dans  une  prison,  à-l'extrémité  de  la 
Normandie;  il  étoit  revêtu  d'une  des  premières 
dignités  sacerdotales,  et  par  là  même  sembloit 
éloigné  à  jamais  des  marches  du  trône;  et  malgré 
sa  captivité,  son  état ,  comme  il  se  trouvoit,  après 
le  Roi  de  Navarre  ,  le  plus  proche  héritier  de  la 
feouronné  ,  professant  le  cuite  cat  holique;  c'est  en 
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son  nom  que  se  rendent  les  édits  ;  enfin  on  lui 
défère  le  titre  de  Roi  de  France. 

L'occasion  se  présenta  bientôt  de  savoir  encore 
une  fois  si  la  dynastie  seroit  changée,  et  le  moment 
étoit  décisif.  Les  principes  triomphèrent  de  nou- 
veau,   et  la  légitimité  fut  consacrée  par  la  plus 
olennelle  délibération. 

Le  cardinal  de  Bourbon  quitta  la  vie  et  la 
royauté  dont  il  n'avoit  jamais  exercé  les  pénibles 
fonctions,  et  les  Etats  du  Royaume  ,  assemblés  de 
nouveau  par  Mayenne,  indignés  de  la  proposition 
que  leur  lit  l'ambassadeur  de  Philippe  II,  d'abolir 
la  loi  saîique,  la  maintinrent  de  plus  fort,  et  le 
parlement  ligineur,  siégeant  dans  la  capitale  ,  ren- 
dit un  arrêt  dans  le  même  sens.  Alors  il  n'y  eut 
plus  de  roi  reconnu  par  la  ligue;  un  lieutenant- 
général  gouverna  pendant  l'interrègne.  Ce  fut  une 
nouvelle  garantie  donnée  au  système  d'hérédité 
légitime  et  aux  droits  de  la  maison  de  Bourbon; 
ce  fut  une  nouvelle  invitation  à  Henri  IV  de  venir 
s'asseoir  sur  le  trône,  en  abjurant  l'hérésie. 

Il  le  fit,  et  la  ligue  fut  dissoute  a  l'instant. 
Dans  l'espoir  d'un  accommodement  avantageux, 
Mayenne  voulut  encore  tenir  la  campagne  après 
la  reddition  de  Paris,  mais  il  se  vit  abandonné  de 
toutes  parts,  et  il  lui  fallut  venir  implorer  le  par- 
don du  plus  brave  et  du  plus  clément  des  Rois* 
Ainsi  le  véritable  ligueur  n'avoit  jamais  eu  qu'une 
pensée,  qu'un  sentiment  5  c'étoit  de  vivre  sous  un 
Bourbon  qui  n'eût  pas  renoncé  à  la  religion  des 
vingt-deux  millions  de  Français,  dont  à  peu  près 
quinze  cent  mille  novateurs  s'étoient  séparés.  La 
conversion  du  grand  Roi  dut  lui  arracher  des 
mains  les  armes  de  la  révolte,  et  faire  d'un  sujet 
rebelle  lesujetle  plus  fidèle.  Je  dis  la  conversion, 
car  je  range  au  nombre  des  fables  absurdes,  in- 
ventées par  la  malignité,  le  propos  indécent  et 
ridicule  mis  dans  la  bouche  de  Henri ,  après  avoir 
pris  la  résolution  de  se  rendre  aux  vœux  des  Pari- 
siens et  de  la  France  catholique.  Le  cœur  du  héros 
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éloil  trop  pur  et  trop  vrai ,  pour  dissimuler  sur  un 
point  aussi  important,  et  pour  jouer  avec  sa  cons- 
cience; et  s  il  prit  le  parti  de  revenir  à  la  commu- 
nion romaine,  ce  lut  d'après  une  conviction  in- 
time, et  non  parce  que  Farts  va/oit  bien  une  messe. 

Qu'on  ne  croie  pas  ,  au  reste,  que  je  me  fasse 
l'apologiste  delà  ligne  ;  je  neveux  qu'apprécier 
ce  qu'elle  lut,  pour  juger  sainement  delà  clémence 
de  Henri  envers  elle.  Si  j'avois  vécu  à  cette  épo- 
que, je  me  serais  joint  à  ces  catholiques  éclairés, 
qui,  en  attendant  que  le  c«'ur  de  ce  grand  Prince 
rat  touché  par  la  honte  divine,  vinrent  grossir 
ses  phalanges,  et  mêler  leur  sang  avec  celui  des 
protestans  qui  défend  oient  sa  cause.  J'aurois  ad- 
miré ces  calvinistes  désintéressés  et  de  bonne  foi, 
qui  ne  mirent  aucun  obstacle  à  l'abjuration  de  leur 
Souverain,  et  qui,  faisant  abnégation  des  intérêts 
de  leur  parti,  pour  ne  voir  que  celui  de  la  France 
et  de  son  chef,  servirent  Henri,  devenu  catho- 
lique, avec  le  même  zde  qu'ils  lui  avôient  montré 
lorsqu'il  soutenoit  avec  eux  le  temple  de  la  Ré- 
forme. Telle  eût  été  ma  conduite  ,  telle  sera  tou- 
jours celle  d'un  royaliste  qui  ne  connoît  point  de 
devoir  plus  sacré  que  de  vivre  et  de  mourir  pour 
son  prince. 

Henri,  rétabli  sur  le  trône,  pardonna  tout,  et 
devoit  le  faire;  mais  en  se  livrant  à  ce  besoin  de 
son  âme,  il  eut  le  bonheur  de  ne  froisser  l'àme 
de  personne;  il  eut  la  félicité  plus  grande  encore 
de  n'altérer  en  rien  la  morale  publique.  Son  in- 
dulgence ne  confondit  pas  les  notions  premières 
du  juste  et  de  lin  juste ,  du  bien  et  du  mal  ;  il  ne 
mit  point  sur  une  égale  ligne  la  trahison  et  la  fidé- 
lité. 

L'assassinat  d  Henri  III  avoit  bien  reçu  les 
éloges  de  quelques  docteurs,  de  quelques  moines 
prédicateurs  insensés  et  furibonds.  On  avoit  bien 
vu,  dans  quelques  villes,  la  lie  de  la  population 
s'en  réjouir  dans  l'ivresse  du  fanatisme  le  plus 
s-HVéué  et  ie  plus  imbéciilc;  mais  les  corps  poli» 
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tiques  de  la  nation,  car  nous  ne  mettrons  pas  au 
nombre  des  pouvoirs  de  l'Etat  certains  meneurs 
de  la  Sorbonne,  dont  la  masse  désapprouvoit  eu 
.secret  ce  qu'ils  la  forçaient  à  dire  tout  liant  ;  mais 
les  corps  politiques  ,  je  le  répète,  n'avoient  jamai* 
consacré,  par  des  actes  publics,  l'épouvantable 
doctrine  du  régicide.  Ainsi  Henri  avoit  la  douce 
satisfaction  de  ne  trouver  nulle  parties  meurtriers 
de  son  prédécesseur,"  il  u'en  pouvoit  connoitre 
qu'un  seul ,  et  il  u'existoit  plus. 

Mayenne  avoit,  sans  réticence,  fait  sa  soumis- 
sion; il  n'entretenoit  pas  à  sa  solde  seciète  des 
émissaires  pour  attjser  le  feu  de  la  discorde;  l'ordre 
en  général  de  la  société  avoit  repris  les  goûts  paci- 
iiqii.es  :  l'artisan  rentré  dans  ses  ateliers,  le  com- 
merçant dans  son  comptoir,  l'homme  de  robe  au 
palais,  le  cénobite  dans  sa  cellule,  le  gentilhomme 
dans  son  château  ,  ne  se  rivalisoient  pas,  et  ne  s  é- 
toient  pas  retirés  avec  une  rage  concentrée  de 
n'être  point  parvenus  aux  premières  dignités  de 
l'Etat,  auxquelles  ils  savoient  qu'ils  ne  pouvoient 
pus  raisonnablement  aspirer. 

Le  Roi  de  Fiance  n'avoit  plus  de  détracteurs 

de  ses  intentions,   ni  d'adversaires  à  craindre;  et 

en  jetant  un  coup-d'œil  sur  l'horizon  politique  et 

teligiçux  ,    s'il  y    remarque it    au  loin    quelques 

nuages,  ils  s  élevoit  nt  seulement  du  côté  des  pro- 

leslans.  Pour  parler  sans  ligure,  eux  seuls  étoient 

capables  de  donner  des  alarmes,  non  point  parmi 

les  seigneurs   qui  servoient  sous  la   bannière   de 

Kosiiy,  mais  dans  cette   portion  inléctée  d  idées 

républicaines ;,  héritières  des  projets  deColignv, 

et  dans  laquelle  on  uislinguoit  d'Aubigné  it  un 

certain  Constant ,  gentiNiomme  mal  intentionné^ 

ennemi  juré  île  tous  les  rois,  et  en  particulier  de 

la  maison  de  Bourbon.  In  ellct,  ne  vit-on  pas  ces 

sectaires    troubler   L'Etat  sous    le  fil 6    de    Henri. 

croire  à  la  possibilité  d'une  république  au  sein  du 

royaume  ,  et  organiser  une  résistance  qui  ne  eed,. 

nie  et  à  la  fermeté  de  Ki<  hclicu 
9 
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Les  catholiques,  tenant  une  conduite  bien  op- 
posée, lurent  constamment  dévoués,  et  lorsqu'un 
scélérat  frappa  le  meilleur  des  rois  ,  leur  douleur  5 
qui  ne  lut  point,  factice,  manifesta  suffisamment 
leur  attachement  et  leur  fidélité  désormais  iné- 
branlables. 

Henri  IV  put  donc  pardonner  impunément; 
mais,  en  rassurant  tous  les  partis  ,  toutes  les  classes 
par  une  clémence  sans  bornes,  il  ne  se  montra  pas 
aussi  complaisant  pour  la  conservation  du  code  de 
la  révolte.  Il  n'entendit  point  qu'aucun  (\cs  actes 
législatifs,  judiciaires  ,  faits  hors  de  sa  présence  et 
contre  son  autorité,  subsistât  dans  les  archives  du 
royaume,  et  il  fit  lacérer  et  brûler,  par  la  main  du 
bourreau  ,  tous  ces  monumens  du  délire  et  de  la 
félonie.  Et  comme  il  n'ignorait  pas  que  les  écrits  et 
les  images  sont  les  deux,  voies  les  plus  faciles  dont 
se  servent  ordinairement  les  perturbateurs  pour 
agiter  le  peuple,  il  défendit,  sous  peine  de  la  vie, 
la  distribution  et  la  rente  de  ces  poisons  dange- 
reux. 

L'histoire  nous  laisse  ignorer  si  les  conseillers 
d'Henri-le-Grand  s'imaginèrent  faire  un  chef- 
d'œuvre  de  politique,  en livrantpieds  etpoingsliés 
les  compagnons  de  leur  maître  dans  ses  disgrâces, 
au  ressentiment  et  à  la  discrétion  des  chefs  de  la 
ligue.  Elle  ne  nous  dit  pas  non  plus  s'ils  furent 
réduits  à  la  triste  condition  d'aller  mendier  quel- 
ques secours,  et  de  faire  valoir  leurs  services  près 
de  Mayenne  et  de  ses  généraux,  pour  obtenir 
quelques  chétifs  emplois,  qui  leur  auroient  été 
aussitôt  ravis  qu'accordés.  Elle  ne  nous  apprend 
pointsi  des  histrions  et  des  saltimbanques  tentèrent 
de  faire  leur  cour  à  Sully ,  en  se  moquant  des 
cheveux  blancs  de  Duplessis-Mornay  et  de  son 
costume  antique  et  vénérable,  et  s'ils  osèrent  ap- 
peler, par  ironie,  les  vieux  guerriers  qui  faisoient 
un  rempart  de  leur  corps  au  Béarnais,  dans  les 
plaines  d'Arqués  d'Ivry  ,  de  Fontaine-Française , 
ûu  nom  ridicule  de  pages  et  de  varlets  de  Fran- 
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çois  ItT .  Non!  la  plaisanterie  auroit  été  trouvée  de 
mauvais  goût,  et  l'ami,  le  confident  du  Monarque 
auroit  devancé  l'indignation  d-.-  ce  grand  Prince 
contre  d'aussi  basses  et  aussi  odieuses  insultes. 

Quaud  on  a  réfléchi  sur  la  marche  politique 
d'Henri  IV  et  sur  les  motifs  de  sa  clémence,  on  se 
demande  naturellement  si  Mayenne  avant  repris 
les  armes,  si,  relaps  et  parjure,  ii  avoit  une  se- 
conde lois  mis  l'Etat  à  deux  doigts  de  sa  pevte , 
Jcannin  et  Bèthune  auroient  conseillé  au  Souve- 
rain de  couvrir  encore  ce  perfide  du  manteau  de 
l'impunité,  et  d'en  porter  l'étendue  jusqu'à  ajou- 
ter ans  dignités  dont  il  étoit  précédemment  re- 
vêtu? Je  n'entreprendrai  point  de  répondre  à 
cette  question  5  mais  j'ai  présenté  à  la  mémoire  la 
condamnation  de  Biron ,  que  le  bon  Henri  aimoit, 
estimoit,  et  qu'il  dut  livrer  à  la  rigueur  des  lois, 
pour  assurer  le  repos  de  ses  sujets  trop  long- 
temps victimes  des  brouillons  et  des  ambitieux. 

A  chaque  moment  on  invoque  l'indulgence 
d'Henri  I V$  il  falloit  enfin  connoître  en  quoi  elle 
consista.  Peut-être  qu'à  l'avenir  on  ne  nous  en 
parlera  plus  si  légèrement  et  à  tout  propos,  sur- 
tout lorsqu'on  entreprendra  de  faire  excuser  d'af- 
freux déportemens  dont  la  génération  actuelle 
souffre,  et  dont  frémira  la  postérité. 

Cn. 


Quelques  Observations  sur  la  Convention. 

Au  moment  où  la  France  a  vu  agiter  la  question 
de  la  présence  d'un  régicide  à  la  Chambre  des 
Députés,  il  est  à  propos  peut-être  de  rappeler 
quelle  éfoit  la  situation  de  la  France  en  i  7g  ',.  Un 
coup  d'ceil  rapide  sur  cette  époque  suffira  pour 
répondre  à  ceux  qui  veulent  atténuer  toute  l'hor- 
reur du  forfait  qui  épouvanta  l'Europe  5  il  fixera 
sur  ce  que  fut  la  majorité  saine  de  la  Convention. 

Le  gaoïît,  M.  de  \  anblanc  avoit  inutilement 
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lait  la  motion  d'éloigner  les  fédérés  de  Paris  ; 
l'assemblée  dite  nationale  a  voit  rejeté  sa  demande, 
et  la  journée  du  10  ne  justifia  (jue  trop  malheu- 
reusement les  craintes  des  amis  de  la  royauté.  La 
déchéance  du  Roi  fut  prononcée  au  milieu  des 
massacres,  et  la  convocation  d'une  Convention 
nationale  fut  décrétée.  Tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
moyens  pour  amener  dans  cette  assemblée  les  en- 
nemis les  plus  acharnés  du  Roi  fut  employé  5  nulle 
ressource  ne  fut  négligée ,  et  les  feuilles  publiques 
surtout  se  distinguèrent  pour  parvenir  à  ce  but. 
On  lit  dans  un  journal  du  temps  :  «  Si  le  malheur 
»  de  la  France  éloit  tel  que  la  Convention  natio- 
»  11a le  ne  fût  pas  entièrement  composée  de  ces 
»  hommes  prétenduement  exagérés  ,  de  ces 
»  hommes  qu'on  avoit  rendus  odieux  en  les  qua- 
)  lifiant  de  factieux  et  de  républicains,  c'en  seroit 
»  fait  de  l'empire  5  les  modérés,  tous  mercenaires 
»  par  nature,  se  vendroient  aux  puissances  qui 
»  en  olfriroient  le  plus.  »  On  voit  par  ce  que  nous 
venons  de  citer  que  les  hommes  qui  désiroient 
alors  la  destruction  de  la  monarchie,  marchoient 
franchement  à  leur  but;  ils  ne  vouloient  que  des 
moyens  qui  pouvoient  leur  servir.  Les  résultats 
ont  prouvé  la  bonté  de  leur  tactique.  Si  nos  mi- 
nistres comptoient  l'expérience  pour  quelque 
chose,  ils  verroiei.it  que,  de  même  qu'on  nefaisoit 
de  la  république  qu'avec  des  républicains,  on  ne 
peut  faire  de  la  monarchie  qu'avec  des  hommes 
monarchiques;  ils  verro  lent  que  de  mauvais  moyens 
termes  lui  ôtent  de  sa  propre  force  en  raison  du 
dégoût  qu'ils  inspirent,  et  de  la  foiblesse  qu'ils 
laissent  apercevoir.  Dans  des  temps  de  crise,  en 
politique  la  ruse  ne  mène  à  rien  :  îes  républicains 
de  92  le  savoient  très-bien  ;  aussi  ne  proposoient- 
ils  pas  des  compositions  à  la  monarchie;  ils  dou- 
bloient  leur  force  par  leur  audace  :  nos  hommes. 
d'Etat  perdent  chaque  jour  de  la  leur  par  leur 
pusillanimité.  Ils  cherchent  à  s'arranger  avec  la 
révolution,  comme  si  l'on  pouvoit  bâtir  avec  les. 
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élémen«  qui  détruisent;  La  révolution  répondrai 
leurs  soins;  elle  leur  fera  leur  part,  et  elle  la  leur 
fera  aussi  misérable  de  gloire  que  de  position. 
L'imprévovante  impévilie  de  nos  ministres  ne 
peut  se  comparer  qu'à  la  bonhomie  de  certains 
royalistes.  Prenez  garde ,  disent  ils  ;  modérez- 
vous  5  n'irritez  pas  M.  de  Gazes  ,  il  revient  à  vous; 
mais  si  vous  avez  l'air  de  douter  de  lui,  vous  le 
jetterez  dans  une  route  contraire;  les  révolution- 
naires jouent  mieux  leur  jeu,  ils  le  ménagent. 
Que  conclure  de  tout  cela?  c'est  que  si  M.  de 
Cazes  ne  peut  être  rovaliste  qu'autant  que  ses 
actes,  lorsqu'on  les  croit  anti-monarchiques,  ne 
seront  pas  censurés,  il  ne  deviendra  jamais  roya- 
liste ;  car,  dans  ira  gouvernement  comme  le  nôtre  j 
l'examen  des  actes  ministériels  est  une  condition 
première;  et  il  est  impossible  que,  lorsque  par 
suite  de  ces  actes  on  voit  la  monarchie  en  péril, 
on  n'en  avertisse  pas  le  ministre.  D'un  autre  côté, 
si  en  l'avertissant  vous  ne  faites  qu'accroître  le 
danger,  quelle  position  est  donc  la  vôtre?  Faut-il 
laisser  perdre  la  monarchie  de  crainte  d'irriter  le 
ministre?  ou  bien  faut-il  laisser  faire  le  ministre 
aux  risques  et  périls  de  la  monarchie?  Pourquoi 
vouloir  que  M.  de  Cazesne  puisse  être  mu  que  par 
de  petites  considérations,  par  de  misérables  petits 
intérêts  d'amour  propre?  S'il  en  étoit  ainsi ,  par- 
ler ou  se  taire  seroit,  il  est  vrai,  à  peu  près  égal , 
quant  à  M.  de  Cazes;  mais  pour  la  monarchie  , 
mieux  vaudroit  encore  parler  que  de  se  taire; 
car,  dans  les  momens  de  danger,  le  silence  est 
presque  toujours  une  lâcheté,  jamais  uneressource, 
tandis  qu'il  y  a  toujours  honneur  et  souvent  suc- 
cès à  dire  la  vérité.  Si  les  révolutionnaires  flattent 
M.  de  Cazes,  ce  que  je  ne  sais  pas,  et  que  ce  mi- 
nistre se  laisse  ainsi  toucher,  cela  ne  me  prouve 
encore  rien;  car  il  ne  m'est  nullement  démontré 
que  le  salut  de  la  France  dépend'-  exclusivement 
de  M.  de  Cazes.  Tant  qu'il  sera  ministre,  il  peut 
sans  doute     beaucoup  pour  la  sauver;  mais  à  coup 
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sûr  la  monarchie  peut  aussi  lies-bien  se  sauver 
sans  lui.  C'est  un  fait  ({ne  personne,  je  pense,  ne 
me  contestera,  et  c'est,  à  ce  qu  il  me  paroîl ,  là 
meilleure  réponse  à  faire  à  ceux  qui  craignent 
tant  que  la  vérité  n'irrite  M.  de  Gazes. 

Lorsque  la  Convention  fut  réunie,  on  agita  la 
question  du  jugement  de  Louis  XVI" ,  et  ce  que 
Ton  ne  sait  peut-être  pas  assez  aujourd'hui,  c'est 
que  ce  fut  la  majorité  de  celte  assemblée  qui ,  au 
mépris  de  l'opinion  générale  ,  voulut  se  constituer 
juge  de  son  Roi.  Le  rapport  que  Mailhc  lit  à  ce 
sujet,  au  nom  du  comité  de  législation,  lut  com- 
battu dans  la  Convention,  et  le  fut  dans  les  feuilles 
mêmeles  plus  révolutionnaires.  On  lit  à  cet  égard, 
dans  un  journal  du  temps,  des  observations  <}ui 
prouveront  à  la  postérité  combien  la  majorité  saine 
de  la  Convention  avoit  soif  du  sang  de  son  Roi , 
puisqu'elle  s'arrogea  le  droit  de  le  juger,  au  mé- 
pris de  l'opinion  même  la  plus  forcenée,  au  mé- 
pris de  celle  qui  demandoit  aussi  la  mort  du  Juste  , 
mais  qui  la  réclamoit  avec  des  formes  qui  eussent 
privé  la  Convention  de  pouvoir  se  dire  à  eï'e- 
même  :  C'est  nous,  nous  seuls  qui  avons  dicté  son 
supplice  I 

Le  rapporteur  Maillie  avoit  ainsi  posé  la  ques- 
tion : 

«  Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  crimes 
»  qu'on  lui  impute  d'avoir  commis  sur  le  trône 
»  constitutionnel?  Par  qui  doit-il  être  jugé?  Sera- 
»  l-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
»  comme  tout  citoyen  accusé  de  crimes  d'Etat? 
»  Déléguerez-\ous  le  droit  de  le  juger  à  un  tri- 
»  bunal  formé  par  les  assemblées  électorales. des 
»  quatre-vingt-trois  départemens?  IVest  -  il  pas 
i>  plus  naturel  que  la  Convention  le  juge  elle- 
»  même?  Est -il  nécessaire  ou  convenable  de 
»  soumettre  le  jugement  à  la  ratification  de  tous 
)>  les  membres  de  la  république,  réunis  en  assem- 
»  blées  de  communes  ou  en  assemblées  pri- 
»  maires?  » 
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Après  avoir  discuté  ces  différons  moyens ,  Mailfce 
conclut  à  ce  que  la  Convention  jugeât  elle-ménie 
le  Roi.  Le  journal  que  j'ai  cité  rapporte  les  motifs 
donnés  par  Maiîlie  ;  et,  en  revenant  sur  le  juge- 
ment par  jury,  rejeté  par  le  comité  de  législation, 
il  s'exprime  ainsi  : 

a  Cette  manière  de  rejeter  un  projet  est  un  peu 
»  leste.  Le  comité  aurait  dû  au  moins  nous  faire 
»  part  de  ses  raisons.  Son  devoir  est-il  rempli 
•»  lorsqu'il  semble  dire  :  Mous  avons  préfère  la 
»  Convention  nationale ,  parce  que  nous  lavons 
»  voulu  ,  parce  que  tel  est  notre  bon  plaisir  ?  Ce 
m  n'est  pas  ainsi  qu'on  agit  avec  des  hommes  libres; 
»  o7i  leur  parle  raison  ,  bien  sûr  d'être  accueilli  si 
»  Ion  en  a  'véritablement  le  langage.  Il  n'y  a  que 
•»  ceux  qui  ne  peuvent  pas  prouver  leurs  assertions, 
»   qui  veulent,  en  être  crus  sur  parole.  » 

Poursuivant  ensuite  ia  discussion  ,  il  continue 
ainsi  : 

«  Mais  ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  le  ci- 
»  devant  Roi  peut  être  jugé  par  la  constitution, 
w  S'il  peut  être  jugé  par  la  constitution,  c'est  par 
w  elle  qu'il  doit  l'être;  car  puisque  les  amis  du 
»  Pioi  invoquent  la  constitution  en  sa  faveur, 
»  puisque  l'humanité  comme  la  justice  exigent 
»  que  l'on  applique  à  l'accusé  la  loi  la  plus  favo- 
»  rable  pour  lui,  nous  devons  suivre  à  son  égard 
»  la  constitution;  or,  que  dit-elle  à  l'égard  des  fonc* 
»  lionnaires  publics,  dont  il  étoitle  premier,  à  l'é- 
»  gard  des  crimes  de  haute  trahison,  tels  que  les 
»  siens?  Que  le  corps  législatif  fera  les  fonctions 
»  de  premier  jury,  en  portant  le  décret  d'accusa- 
»  tion  ,  et  que  de  hauts-jurés  ,  c'est-à-dire  des  jurés 
»  dé  jugement  nommés  par  les  électeurs  de  tous  les 
»  départemens ,  prononceront  sur  la  réalité  des 
»  faits;  voilà  la  règle  d'après  laquelle  on  doit  le 
»  juger,  et  cette  règle  réunit  et  la  publicité  et  la 
»  justice.  Le  rapporteur  dit  lui-même  dans  un  en- 
»  droit  :  Vous  avez  à  prononcer  sur  les  crimes  d'un 
»  liai;  mais  l accusé  n'est  plus  Jioi,  il  a  repris  sçn 
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>>  litre  originel '  ;  il  est  homme  ;  jugez -le.  donc  comme 
)>  la  constitution  vous  disoit  hil'il  fafloit  iugèf  tout 
»  conspirateur;  jugeons  -le.  d'apri s  cet le  constitution 
«  qu'il  a  violée;  que  V Assemblée  nationale  soit  tm 
v  des  jurys ,  la  haute  cour  nationale  Pautte.  On 
»  proposoit  au  comité  ce  double  jurv.  L'a-t-il  re- 
»  jeté  par  un  simple  caprice  ,  ou  ]>ien  parce  qu'il 
»  crovoit  qu'une  liante  cour  nationale  n'étant 
»  qu'irh  corps  constitué,  ne  pouvoit  juger  le  Roi  ? 
»  mais  ce  n'étoit-là  qu'une  erreur  indigne,  de  la 
»  sagesse  du  comité.,  et  dont  il  eut  pu  facilement 
»  se  défendre. 

•» La  Convention  tient  entre  ses  mains ,  il 

»  est  vrai ,  tous  nos  pouvoirs,  mais  moins  pour  les 
»  exercer  que  pourles  déléguer  en  notre  nom.  Un 
»  Etat,  est  perdu  lorsque  les  marnes  hommes  sont 
y.  à  la  fois  administrateurs,  législateurs  et  juges. 
»  l.a  Convention  nationale  l'a  senti  elle-même, 
»  lorsqu'elle  a  décidé  que  ies  fonctions  du  pou- 
»  voir  exécutif  son!  incompatibles  avec  les  siennes, 
»  il  en  est  de  même  des  fonctions  judiciaires 

» Mais  il  ne  s'agit  que  d'un  seul 

»  homme,  diraf-on,  et  cette  affaire  n'est  d'aucune 
»  conséquence  pour  l'avenir.  Il  ne  s'agit  que  (l'un 
»  seul  homme,  et  c'est  précisément  pour  cela 
»  qu'une  assemblée  législative  ne  peut  pas  le  ju- 
»  ger.  Pourquoi  une  exception  a  1  égard  d'un  seul 
)>  homme,  qui  n'est  qu'un  individu  comme  un 
»  autre?  Pourquoi,  pendant  un  long  espace  de 
»  temps  ,  une  assemblée  cessera-t-elle  ses  fonctions 
»    de  législatrice,  pour  se  réduire  à  celh  s  de  juge? 

)>  Lorsque  Charles  Ier  fut  amené  devant  la 
»  Chambre  des  communes,  il  dit  qu'il  nela  recou- 
»  noissoit  point  pour  un  tribunal  compétent,  et 
»  que  quand  tous  ses  sujets  se  trouveroientréunis, 
>»  ils  n'auroient  pas  encore  le  droit  de  le  juger  ; 
»  certes,  le  tribunal  de  la  Convention  n'offrira 
»  pas  les  illégalités  du  tribunal  de  la  Chambre  des 
»  Communes  5  certes,  Louis-leDernier  ne  pous- 
»  sera  pas  1  audace  jusqu'à  récuser  le  tribunal  su» 
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»  prême'  du  peuple;  mais  ne  pourroitil  pas  dire  , 
j»  lorsqu'on  l'amènera  à  la  barre  :  Je  reconnois  les 
)>  droits  imprescriptibles  de  la  nation;  vous  êtes 
»  ses  représentans  ;  en  cette  qualité  vous  avez  pu 
»  juger  la  royauté,  mais  non  le  Roi  ;  vous  pouvez 
»  prononcer  des  décrets,  mais  non  des  sentences  ; 
»  et,  eussiez  vous  le  droit  de  vous  ériger  en  tri- 
»  bunal  criminel ,  je  vous  récuserois  encore,  parce 
■»  que  vous  êtes  la  Convention,  parce  que  je  vois 
»  en  vous  ces  mêmes  hommes  qui  ont  aboli  la 
»  royauté;  vous  n'avez  point  fait  sanctionner  ce 
»  décret;  il  n'est  encore  que  votre  volonté  parti  - 
»  culfère,  et  il  importe  troo  au  maintien  de  ce 
»  décret,  à  l'intérêt  de  votre  Volonté  particulière, 
»  que  je  périsse  :  ma  mort  seule  sanctionneroit  ce 
»  décret  pour  jamais  ? 

»  Si  la  Convention  s'érige  en  tribunal,  ou 

»  elle  condamnera  Louis  XVI,  ou  elle  l'innocen- 
»  tera.  Dans  la  première  hypothèse,  toute  cette 
»  foule  d'aristocrates  francs  ou  cachés,  tous  ces 
»  hommes  qu'une  ombre  fait  trembler,  tous  ces 
»  malveillans  ne  manqueront  pas  de  crier  partout  : 
«  Les  députés  n'auroient  eu  garde  d'innocenter  le 
»  Roi  ;  si  le  Roi  n'eût  pas  été  coupable ,  la  royauté 
»  ne  l'étoit  plus.  Pour  la  rendre  horrible,  il  fal- 
»  loit  faire  du  Roi  un  monstre  ,  et  ils  n'y  ont  pas 
»  manqué.  »  Dans  la  seconde  hypothèse  ,  si  le  Roi 
»  étoit  innocenté,  ce  seroit  bien  pis  encore.  Tous 
»  les  patriotes  qui  regardent  Louis  comme  déjà 
»  condamné  par  la  raison  et  par  l'éternelle  vérité, 
»  ne  pourroient  le  croire  innocent  ;  ils  regar- 
»  deroient  la  Convention  comme  vendue ,  et 
»  quand  les  législateurs  sont  méprisés,  leurs  lois 
»  ne  peuvent  pas  être  en  honneur. 

....  »  Formez,  au  contraire,  une  haute  cour 
»  nationale;  et  quelle* que  soit  sa  conduite,  la 
»  Convention  reste  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  elle 
m  garde  ses  véritables  fonctions  ;  elle  ménage  son 
»  temps,  sa  réputation  ;  les  nuages  ne  se  forment 
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y.  pas  autour  d'elle.  Quelle  que  soit  1  issue  du 
»  procès,  elle  reste  pure  et  intacte  :  nul  ne  peut 
»  l'accuser. 

....»  Mais  eSt-il  vrai  que  la  Convention  natio- 
»  nale,  si  elle  se  détermine  à  juger  elle-même 
»  Louis  XVI,  doive  sassujétir  aux  formes  près- 
»  crites  pour  les  procès  criminels  ?  Pense/ -vous 
«  donc  que  ce  soit  là  un  si  petit  mérite?  Quand  il 
»  s'agit  de  la  vie  des  hommes,  on  ne  sauroit  trop 
»  multiplier  les  formes  essentielles.  La  loi  crimi- 
»  nelle  a  divisé  l'instruction  des  procès  en  trois 
»  parties,  et  pour  ainsi  dire  en  trois  tribunaux. 
»  Le  premier  déclare  s'il  y  a  accusation;  comme 
»  celui-ci  pourroit s'être  trompé  ,  le  second  pro- 
»  nonce  si  les  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusa- 
)>  tion  sont  réels  et  solides  ;  et  enfin,  de  peur  que 
■»  ces  deux  jurys  ne  se  soient  créé  des  fantômes, 
»  n'aient  appelé  crimes  des  actions  simples  et  in- 
:>  différentes,  le  juge  ouvre  le  livre  de  la  loi,  et 
»  voit  si  l'action  dont  un  homme  est  prévenu  , 
)>  bien  constatée,  est  rangée  dans  la  classe  des 
»  crimes.  En  passant  par  ces  trois  échelons,  par 
»  ces  trois  degrés,  la  vie  de  l'accusé  est  en  sûreté 
;>  autant  que  possible.  Que  dirions-nous  si  actuel- 
»  lement  on  alloit  porter  pour  loi  qu'un  seul  jury 
»  prononcera  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  que  les 
-»  faits  sont  prouvés,  que  l'accusé  est  coupable, 
»  et  cela  tout  à  la  fois  et  d'un  seul  mot?  nous  crie- 
»  rions  à  l'iniquité.  Voilà  cependant  ce  qu'on  veut 
»  établir  aujourd'hui  ;  on  ne  distingue  point  deux 
»  jurvs,  on  ne  parle  point  de  juges  pour  appliquer 
))  la  loi  :  tout  se  fera  en  une  fois  ,  et  lestement.  La 
i)  Convention  portera  son  jugement  par  appel  no- 
»  minai!  Quoi!  est-ce  parce  que  Louis  est  Roi, 
»  que  vous  voulez  être  injustes?  voulez-vous  em- 
»  bellir  sa  cause  pour  appitoyersur  son  sort  ?  vous 
«  vous  plaignez  du  défaut  de  formalités  qu'on  eut 
»  à  reprocher  à  la  commission  qui  jugea  Charles  P1'. 
»  et  vous  voulez  les  violer! 

»  De  quel    front   les  représentais  de  tout  an 
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»  peuple,  qui  doivent  avoir  médité  les  principes, 
»   osent-ils   nous  proposer   des  lois,  des   formes 
m  particulières  pour  un  seul  homme,  ou  plutôt 
»  une  abnégation  entière  de  formes?... 

»  Après  avoir  décidé  de  sa  pleine  autorité 

»  et  de  sa  certaine  science  ,  que  la  Convention 
>»  jugeront  le  Roi ,  le  comité  de  législation  réoond 
»  à  la  dernière  question  avec  la  même  logique.  » 

—  Le  même  journal  ajoute  encore, 

«  Que  la  Convention  exige  deux  jurés  par  dé- 
»  partemens  ;  que  ces  jurés,  arrivés  à  Paris,  se  di- 
»  visent  en  deuK  jurys  ;  que  Louis  soit  jugé  par 
»  eux.   » 

Il  est  évident,  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
rapportei-,  que  ce  (ut  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, cette  majorité  depuis  appelée  saine,  qui 
voulut  exclusivement  juger  Louis  XVI,  malgré 
l'opinion  générale,  malgré  celle  même  des  ré- 
volutionnaires les  plus  fougueux  ,  malgré  ceux 
qui  vouloitnt  comme  elle  la  mort  du  monarque, 
mais  qui  du  moins  la  vuuloient  avec  des  formes  , 
au-dessus  desquelles  la  Convention  s'empressa  de 
se  placer,  de  crainte  que  le  sang  de  la  victime  ne 
lui  écliappât.  A  cette  majorité,  à  elle  seule  appar- 
tient toute  l'horreur  du  jugement  de  Louis  XVI  : 
elle  l'a  provoqué  ,  elle  l'a  prononcé  ;  elle  a  con- 
sommé le  forfait  en  rejetant  l'appel  au  peuple. 
Mais  ce  refus,  qui  augmente  l'atrocité  <lu  crime, 
est  en  même  temps  une  preuve  irrécusable  en 
faveur  de  la  France.  Si  la  Convention  n'eût  pas 
connu  l'horreur  qu'inspiroit  ail  peuple  le  pré- 
tendu jugement  du  Roi ,  elle  n'eût  pas  hésité  à  le 
lui  soumettre-  elle  avoit  trop  d'intérêt  à  le  lier  à 
son  crime  pour  ne  pas  en  agir  ainsi;  du  moment 
où  elle  refusa  de  le  consulter,  c'est  qu'elle  avoit  la 
certitude  que  le  peuple  lui  arrachv  roit  sa  victime. 

Toutefois  ,  au  sein  de  cette  assemblée  (  mais 
non  dans  la  majorité  ),  il  se  trouva  dans  ces  temps 
déplorables    dt:s   hommes   qui   démontrèrent  un 
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grand  caractère.  Désireux  de  sauver  leur  Koi,  ils 
purent  se  tromper  sur  les  moyens  ;  mais  rien 
n'arrêta  leur  courage  ,  rien  ne  contint  leur  in- 
dignation ;  ils  ne  se  sentirent  atteints  d'aucune 
crainte,  et  au  milieu  de  plusieurs  votes  remar- 
quables, on  distingue  celui  de  M.  Bresson ,  dé- 
puté des  Vosges.  J'ignore  si  cet  homme  courageux 
existe  encore;  mais  s'il  a  cessé  de  vivre,  sa  famille 
verra  ,  du  moins,  que  l'histoire  conserve  le  souve- 
nir de  ceux  qui,  dans  les  jours  de  péril  et  de  dé- 
loyauté ,  n'eurent  pour  guides  que  leur  cœur 
et  leiir  conscience.  Voici  comment  s'exprima 
M.  Bresson  : 

«  .....  Je  ne  suis  pas  juge,  et  une  autorité 
»  supérieure  à  la  vôtre ,  ma  conscience ,  me  dé- 
»  fend  d'en  remplir  les  fonctions...  Puisque  j« 
m  ne  suis  pas  juge ,  je  n'ai  pas  dû  ouvrir  le  code 
»  criminel  pour  y  lire  ma  détermination  ;  j'ai  in- 
»  terrogé  le  bonheur  de  mon  pays  ;  il  est  pour 
»  moi  la  loi,  la  justice  suprême.  Non,  citoyens  , 
»  nous  ne  sommes  pas  juges,  car  les  juges  sont 
»  prosternés  devant  une  loi  égale  pour  tous  ,  et 
»  nous,  nous  avons  violé  l'égalité  pour  faire  une 
»  exception  contre  un  seul.  .  .  Nous  ne  sommes 
»  pas  juges,  caries  juges  ont  un  bandeau  glacé 
»  sur  le  front ,  et  la  haine  de  Louis  nous  brûle  et 
»  nous  dévore.  Nous  ne  sommes  pas  juges,  car  les 
»  juges  se  défendent  des  opinions  sévères;  ils  les 
»  ensevelissent  au  fond  de  leur  cœur,  et  ce  n'est 
»  qu'avec  une  tardive  et  sainte  honte  qu'ils  les 
»  laissent  échapper;  et  nous,  presque  réduits  à 
»  nous  excuser  de  la  modération  ,  nous  publions 
»  avec  orgueil  la  rigueur  de  nos  jugemens,  et 
i)  nous  nous  efforçons  de  la  faire  adopter.  Nous 
»  ne  sommes  pas  juges  enfin,  car  on  voit  les  juges 
»  s'attendrir  sur  le  scélérat  qu'ils  viennent  de 
»  condamner,  et  adoucir  l'horreur  qui  l'environne 
»  par  l'expression  de  la  pitié.  Notre  aversion 
»  poursuit  Louis  jusque  sous  la  hache  des  bom*- 
»  reaux  t  et  mémo  j'ai  quelquefois  entendu  pro- 
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)i  noncer  son  arrêt  de  mort  avec  l'accent  de  la 
»  colère  ,  et  les  signes  approbateurs  répondoient 
7)  à  ce  cri   funèbre.  » 

Merveilleux  résultat  de  notre  loi  d'élection  ;  ce 
n'est  pas  un  nom  comme  celui-là  qui  est  sorti  de 
l'urne  électorale  de  l'Isère  :  c'est  celui  de  Gré- 
goire. 

Mon  tour  d'inscription  ne  m'ayant  point  permis 
de  monter  à  la  tribune  ,  dans  la  discussion  relative 
à  l'élu  de  l'Isère,  je  n'ai  pu,  dans  cette  circonstance, 
exprimer  ma  juste  indignation  contre  la  souillure 
dont  on  vouloit  flétrir  la  Chambre  des  Députés  ; 
je  n'ai  pu  prendre  part  à  cette  discussion,  qui,  si 
elle  a  fini  d'une  manière  consolante  pour  les  amis 
delà  monarchie,  a  toutefois  offert  le  douloureux 
spectacle  de  la  question  du  régicide  présentée 
comme  une  simple  opinion.  Où  en  est-on  dans 
une  monarchie,  lorsque  de  tels  crimes  peuvent 
s'y  présenter  ainsi?  quand  un  premier  ministre, 
présent  à  une  telle  discussion,  peut,  immobile 
sur  son  banc,  y  rester  sans  voix  et  sans  force  poin- 
ta royauté?  N'y  a-t-il  pas  tout  à  craindre  quand 
on  en  est  venu  là?  et  n'est-ce  pas  là  aujourd'hui  le 
véritable  état  de  la  question?  Dans  le  cours  de  la 
discussion  ,  quelques  personnes  ont  paru  regarder 
comme  dangereux  le  mode  d'exclusion  demandé  ; 
elles  ont  cru  y  voir  la  possibilité  de  proscriptions 
futures;  elles  ont  rappelé  le  3i  mai;  elles  ont 
dit  :  Que  deviendra  l'avenir ,  si  on  en  agit  ainsi? 
Elles  oub'iioient  alors  apparemment  que  la  meil- 
leure manière  d'assurer  l'avenir,  éloit  de  ne  pas 
le  mettre  entre  les  mains  des  hommes  qui  ont  en- 
sanglanté le  passé;  que  le  motif  d'indignité  ap- 
pliqué au  quatrième  député  de  l'Isère,  n'ctoit 
pas,  heureusement  pour  l'honneur  de  la  France, 
un  moyen  dont  on  put  s'appuyer  pour  faire  de 
nombreuses  exclusions  ,  et  qu'il  étoit ,  au  con- 
traire ,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  et  par 
conséquent  dans  celui  du  repos  de  tous;  que  si 
à  l'avenir  un   département  quelconque  osoit  se 


(5io) 
«harger  de  l'effrayante  responsabilité  qu'a  pris 
sur  lui  le  département  de  l'Isère  ,  la  Chambre 
des  Députés  eût  par-devers  elle  un  précédent 
qui  lui  donnât  le  moyen  de  repousser  l'outrage 
dont  on  voudroit  à  la  fois  flétrir  le  monarque  , 
la  France  et  la  morale  publique.  On  a  parlé 
d'adresses  faites  à  une  époque  bien  douloureuse; 
mais  chacun  sait  comment  se  faisoient  ces  adresses  : 
on  fait  faire  aujourd'hui  des  pétitions  comme  on 
^aisoit  alors  des  adresses  ;  et  on  en  vit  qui  sor- 
toient  même  des  prisons.  Cen'etoit  donc  pas  là 
qu'il  falloit  aller  chercher  des  exemples  et  des 
motifs  d'inquiétude  pour  l'avenir.  En  excluant 
de  la  Chambre  l'homme  qui  n'avoit  pas  même 
pour  lui  l'excuse  des  lâches  (celle  de  la  peur), 
et  qui,  absent  qu'il  étoit  de  la  Convention,  se 
hâte  d'envoyer  sa  sanglante  adhésion  au  meurtre 
de  Louis  XVI,  loin  de  donner  des  inquiétudes  à 
l'avenir,  on  le  garantissoit  contre  les  crimes  et 
les  folies  du  passé;  cette  mesure  étoit  aussi  hono- 
rable que  prudente. 

Ea  discussion  reste  pour  la  sûreté  des  députés 
à  venir,  comme  pour  l'honneur  de  la  France;  elle 
a  toute  porté  sur  le  motif  d'indignité  ,  sur  le  régi- 
cide; l'élu  de  l'Isère  n'a  point  été  rejeté  pour  cause 
de  nullité  dans  son  élection.  Les  conclusions  du 
rapport  qui  le  concernoient,  n'ont  point  été  mises 
en  question.  Il  a  été  repoussé  après  une  discussion 
claire,  précise,  d'où  il  résulte  évidemment  que, 
toute  question  mise  de  côté,  c'est  du  régicide,  et 
du  régicide  seul  dont  on  n  a  pas  voulu. 

Castelbajac. 
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Opinion  du  comte  de  Salaherry,  sur  l'admission  ou 
l'expulsion  du  quatiihne  député  nommé  par  le 
département  de  V Isère  à  la  session  de  1819(1). 

Messieurs , 

La  solennité  du  29  novembre  vient  d'annoncer 
Je  renouvellement  de  l'année  législative,  et  l'ou- 
verture de  la  quatrième  session  depuis  l'ordon- 
nance du  5  septembre;  car  en  France  l'homme  de 
bien  effrayé  compte  aujourd'hui  par  ordonnances 
comme  le  Péruvien  par  tremblemens  de  terre.  La 
solennité  du  29  novembre  vient  d'annoncer  le 
renouvellement  de  Tannée  législative;  et,  grâces 
à  la  loi  des  élections,  un  régicide  pouvoit  être 
nomme  député.  Que  dis-je?  comme  s  il  étoit  pos- 
sible d'en  douter,  à  la  honte  de  qui  il  appartient, 
un  régicide  est  nommé!  un  régicide  est  vomi  dans 
la  Chambre  de  18 19!  la  loi  le  place  sur  vos  bancs! 

On  n'en  sauroit  douter,  la  présence  d'un  l'égi- 
cide  ne  fait  naître  la  question  que  vous  agitez  et 
qui  vous  agite,  que  parce  que  cette  présence  est 
importune  pour  quelques  uns,  humiliante  pour 
plusieurs;  car  elle  est  indifférente,  au  fond,  pour 
ceux  qui  ne  craignent  pas  que  le  sort  de  la  monar- 
chie légitime  soit  attaché  à  un  ennemi  de  plus. 

Certes,  si  nous  étions  aussi  Français  que  nos 
ancêtres  ,  si  la  déplorable  révolution  avoit  laissé 
mieux  que  des  demi-moyens  et  des  demi-vertus 
parmi  nous,  le  vain  triomphe  du  crime  se  chan- 
geroit  en  honte  par  un  acte  aussi  solennel  qu'à 
jamais  historique.  On  auroit  déjà  proposé,  non 
l'admission  ,  non  l'expulsion  du  régicide  de  la 
Chambre  de  1819,  non  son  exposition  à  une  place 
et  \idv  et  désignée  pour  qu'il  y  subisse  chaque 
jour  le  supplice  de  nous  entendre  professer  la  re- 

(1)  Celle  opinion  n'a  pas  e'té  prononcée,  aCn  de  ne  poiat 
Tetarder  la  clôture  de  la  discussion. 
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ligion  de  la  monarchie  légitime,  lui  qui  a  fait  pro- 
fession publique  d'abhorrer  tous  les  Rois  5  mais 
alors,  suivant  la  pensée  de  notre  honorable  ami, 
M.  de  la  Bourdonna  je,  voilez  ,  voilez  donc  la 
statue  du  Roi-Martyr. 

Mais  ici  la  honte  qui  est  dans  les  hommes 
n'est  rien  auprès  du  crime  qui  est  tout  entier 
dans  les  choses,  et  déjà  sans  doute  vous  avez  de- 
vancé ma  pensée. 

La  Chambre  de  181 5  ,  cette  Chambre  qui 
désormais  appartient  à  la  gloire ,  non  moins  his- 
torique ,  par  le  nom  descendu  du  trône  sur  elle  , 
que  par  les  blasphèmes  ,  les  calomnies  ,  les  in- 
jures  que  lui  ont  adressés,  sans  l'atteindre, 
d'obscurs  et  venais  détracteurs ,  indignes  de  la 
louer  comme  de  la  juger;  la  Chambre  de  181 5, 
et  ce  nom  renferme  tous  les  éloges  que  l'opinion 
des  gens  de  bien  accorde  aux  talens  ,  aux  vertus 
publiques,  à  la  fidélité  éprouvée,  à  la  foi  gardée 
du  serment,  à  la  pratique  enfin  de  tous  les  prin- 
cipes religieux  et  monarchiques  ;  la  Chambre 
de  181 5,  je  le  répète,  parce  que  c'est  présenter 
la  tête  de  Méduse  à  tous  les  parjures  ,  à  tous 
les  révolutionnaires  ,  à  tous  mauvais  citovens  , 
c'est-à-dire  en  France  ,  à  tous  les  ennemis  de 
Dieu  et  du  Roi,  la  Chambre  de  1810,  la  Cham- 
bre introuvable  enfin  ,  pour  ne  faire  que  la 
placer  en  l'élevant,  avoit ,  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 18 16,  justifié  la  nation  française  du  soupçon 
de  complicité  dans  le  forfait  du  21  janvier,  dans 
l'assassinat  du  Juste  couronné,  du  Roi-Martyr, 
frère  et  prédécesseur  de  S.  M.  Louis  XVIII. 
La  révolution  personnifiée  dans  la  majorité  de 
la  Convention  ,  la  révolution  avoit  omis  de 
tenter  à  nationaliser  le  régicide  par  l'appel  au 
peuple.  La  question  que  la  Convention  même 
n'a\oit  pas  osé  soumettre  à  la  masse  de  la  nation, 
le  système  ministériel,  sous  le  règne  des  Bour- 
bons ,  cinq  ans  après  le  retour  de  notre  Roi 
légitime  :  le  système  ministériel  vous  la  soumet 


(5,3  ) 

par  le  résultat  de  sa  loi.  Le  régicide  vient  d'être 
avoué  en  France  par  un  collège  électoral!  L'ar- 
rivée ,  la  présence  d'un  régfcide  vous  place  dans 
la  nécessité  ou  d'avouer  le  crime  et  de  le  na- 
tionaliser en  consentant  à  la  nomination  faite 
par  le  département  de  l'Isère  ,  ou  dans  la  né- 
cessité de  la  contester  par  les  moyens  qu'on 
peut  vous  présenter.  Vous  devez  distinguer  le 
lait  de  celte  nomination,  de  ses  conséquences. 
Le  fait  appartient  tout  entier  à  ceux  qui  se 
sont  exposés  à  ses  chances  :  la  honte  est  à  eux 
tout  entière;  la  honte  est  dans  la  loi,  la  honte 
est  dans  l'élection,  la  honte  est  consommée: 
vous  n'y  pouvez  rien  :  la  honte  reste  ,  l'expul- 
cion  du  régicide  ne  la  lavera  pas.  En  vain  cher- 
cherez-vous  dans  des  interprétations  et  des  distinc- 
tions de  circonstance,  un  moyen  d'annuler  cette 
nomination  :  vous  ne  ferez  que  vous  exposer  vous- 
mêmes  aux  dangers  et  aux  suites  de  ces  actes 
arbitraires  dont  les  partis  en  France  ont  fait  tour 
à  tour  pendant  trente  ans  un  si  déplorable  abus. 

Le  fait  de  la  nomination  du  régicide  appartient 
au  passé  :  il  n'est  plus  en  votre  pouvoir;  ses  con- 
séquences seules  sont  à  vous. 

Le  régicide  élu  est  soumis  au  règlement  de  la 
Chambre  ;  vous  pouvez  changer  le  triomphe  en 
confusion.  T'oserai  donc  vous  proposer  une  mesure, 
qui,  en  vous  épargnant  jusqu'à  l'apparence  d'un 
acte  arbitraire,  exprimera  l'horreur  que  nous  avons 
tous  pourlecrime,  et  marquera  le  criminel  du  sceau 
qui  lui  appartient. 

Dans  la  séance  royale  ,  l'Europe  et  la  France  , 
présentes,  détrompées,  attentives,  ont  entendu 
le  monarque  déclarer  paternellement  aux  deuv 
Chambres  tout  ce  qu'il  attend  d'elles.  Pour  les 
députés  des  départe  mens,  pour  de  vrais  Français, 
le  devoir  et  le  dévouement  n'ont  qu'un  langage  r 
et  une  députation  ira  porter  aux  pieds  du  Pioi 
l'hommage  de  leur  profond  respect  et  de  leur  re- 
connaissance.   Députés  de    18,9,  l'article  68   de 
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notre   règlement  veut  que  les  députations  soient 

nommées  par  la  voie  du  soit.  Par  la  voie  du  sort! 

«    Lors  de  l'avènement  de  \  espasien  à  l'emj.ire , 

»  dit  Tacite,  le  sénat  romain  décida  qu'une  dc- 

•»  putation   lui  seroit   envoyée.   »   Le  gendre  de 

Thraséas  Helvidius  Priscus  demanda  qu'on  allai 

aux  voix  pour  nommer  les  membres  de  la  députa 

tion  ,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  désignés  par  le  sort. 

«    Le  sort ,  disoit-il ,  ne  distingue  ni  le  crime  ni 

»  la  vertu  :  il  y  va  du  respect  que  l'on  doit  au  sou- 

»  verain ,    de  ne  lui  présenter   que  des  hommes 

»  sans  tache  :  on  ne  peut  pas  lui  placer  sous  les 

»  yeux  les  bourreaux'  de  ceux  qu'il   a  aimés.  Je 

»  n'examine  pas  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  du  devoir 

»  du  sénat  de  punir  ces  coupables  ;  mais   il  est 

»   de  son  devoir  de  les  soustraire  aux  regards  du 

»   prince  :  ce  sera  lui  faire  connoître,  et  les  hommes 

»   qu'il   peut   croire  ,   et  les    hommes    qu'il    doit 

}>  craindre.  Il  devroit  suffire  à  ces  misérables  de 

»   jouir  de  l'impunité,  qu'il  leur  suffise  de  jouir 

»  du  prix  de  leurs  forfaits  :   mais  le  droit  d'ap- 

»  piocher  du  souverain  ne  doit  appartenir  qu'aux 

»   gens  de  bien  (i).  » 

Députés  de  1819,  nous  avons  un  Bourbon  sur 
le  trône  :  le  plus  remarquable  des  bourreaux  de  sa 
famille  est  poussé  parmi  nous,  et  la  députation 
va  être  nommée  ! 

Imitons  le  gendre  de  Thraséas  5  je  ne  veux  pas 
douter  du  succès  de  l'épreuve.  Le  zèle  ardent  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  des  vertus  monarchiques; 
et  c'est  un  devoir  que  de  ne  rien  souffrir  de  tout 
ce  qu'on  peut  empêcher. 

JN 'est-ce  donc  pas  assez  qu'à  la  séance  royale  de 
la  session  de  181 9,  l'Europe  et  la  France  présentes 
aient  craint  d'avoir  à  se  défendre  d'un  mouvement 
d'horreur,  qu'elles  aient  craint  de  voir  un  régicide 
élevant  vers  le  trône,  pour  gage  de  fidélité,  une 
main  dégouttante  encore  du  sang  de  sa  royale 
victime,   l'angnete  frère  de  son  Roi  !  Tel  est  le 

(0.  Tacile,//^.  lib.  4. 
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spectacle  hideux,  le  spectacle  unique  dans  l'his- 
toire ,  qu'un  système  déplorable  avoit  préparé  au 
monarque,  à  la  France,  à  l'Europe.  Députés  de 
la  France  monarchique,  hommes  de  bien  ennemis 
des  éternels  ennemis  de  notre  Roi  et  de  notre  pa- 
trie ,  aujourd'hui  montrons  à  la  France  que  nous 
sommes  dignes  d'elle  :  unissons-nous  pour  re- 
pousser loin  du  monarque  le  régicide  indigne  de 
l'approcher.  Demandons  à  haute  voix  la  suspen- 
sion du  règlement.  Nos  honorables  prédécesseurs 
étoient  loin  de  prévoir,  quand  ils  ont  semblé  en- 
chaîner l'avenir,  qu'on  pourroit  voir  un  régicide 
nommé  député;  le  voir,  en  vertu  de  leur  règle- 
ment, sourire  en  recevant  du  sort  le  droit  d'aller 
par  sa  présence  outrager  le  monarque  dans  son 
propre  palais.  L'esprit  du  règlement  absout  l'in- 
tention de  ceux  qui  nous  ont  précédés  :  il  faut 
interpréter  l'esprit,  ou  craindre  que  la  lettre  ne 
nous  déshonore  à  jamais.  Demandons  à  haute  voix 
la  suspension  du  règlement;  demandons  que  la 
dépulation  pour  l'adresse  soit  nommée  en  allant 
aux  voix;  et  si  notre  propositioii  est  rejetée  par 
quelques  uns  pour  ne  pas  déroger  à  l'usage  ,  par 
plusieurs  de  crainte  d'être  exclus  (Tacite  ,  ibid.  )  , 
la  France  saura  du  moins  sur  quoi  jeter  le  blâme 
ou  porter  son  estime  ;  et  le  Roi  lui-même  connoî- 
tra  que  nous  avons  tout  fait  pour  ne  pas  affliger 
son  cœur.  Quand  il  en  sera  temps,  nous  com- 
battrons pour  sauver  la  monarchie;  aujourd'hui 
combattons  pour  repousser  sa  honte;  et,  députés 
français,  n'abandonnons  point  a»  sort  le  soin  de 
notre  honneur. 

Sans  prévoir  le  sort  de  cette  scandaleuse  ques- 
tion ,  après  avoir  exprimé  ma  pensée  et  mon  vœu, 
je  dois  déclarer  mon  vote  ;  il  est  pour  l'expulsion 
du  quatrième  député  du  département  de  l'Isère  , 
par  ic  motif  d'indignité  ,  pour  l'expulsion  d'un 
dvs  assassins  de  Louis  XVI  ;  pour  l'expulsion  de 
l'ennemi  des  Rois.  Salabekry, 

membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
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VARIÉTÉS. 

Ouvrez  le  Moniteur,  vous  y  lirez  une  loi  contre  la 
licence  de  la  presse;  regardez  les  étalages  des  cabinets 
littéraires,  des  marchands  de  nouveautés  et  de  gra- 
vures, vos  yeux  seront  à  chaque  instant  frappés  de 
brochures  et  d'estampes  qui  provoquent  le  mépris  et 
la  haine  du  peuple  contre  les  choses  les  plus  sacrées. 
A  quoi  donc  sert  la  loi?  Il  auroit  mieux  valu  qu'elle 
ne  fut  pas  rendue  ;  car  si  le  ministère  auquel  l'exécu- 
tion en  a  été  confiée  ne  l'applique  pas  à  ceux  qu'elle 
doit  atteindre,  ne  protège  pas  ce  qu'elle  a  youlu  dé- 
fendre, il  en  résulte  les  plus  dangereuses  conséquences  : 
la  licence  autorisée,  l'avilissement  des  institutions,  le 
mépris  pour  le  pouvoir. 

On  vient  de  publier  une  pièce  de  soi-disant  vers, 
que  l'auteur  a  inlitulée  :  les  Trois  Ministères  ,  par  un 
indépendant,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Voici  le  ministère  des  Français  :  MM.  Dupont 
(de  l'Eure),  à  la  justice;  d'Argenson,  à  l'inté- 
rieur ;  l'amiral  Truguet,  à  la  marine  ;  Lafitte  , 
aux  finances  ;  le  maréchal  Saint-Cyr  et  le  géné- 
ral Dessolles  conservent  leurs  portefeuilles.  » 
Constitutionnel  du  12  octobre  1810. 

Chacun  a  son  goût,  et  ce  ministère  n'est  pas  autre- 
ment mauvais  que  tant  d'autres  :  il  auroit  même  un 
avantage  s'il  étoil  formé  ;  c'est  qu'il  pourroit  serviF 
pour  plusieurs  circonstances. 

Mais  revenons  aux  Trois  Ministères  : 

«   Au  temple  de  dame  Fortune  , 
Arrivèrent  un  jour,  par  la  route  commune , 

Trois  Français,  d'âges  inégaux  : 
L'un  jeune,  aimable,  à  la  mode  tide//e  , 

Fredonnoit  quelques  airs  nouveaux  ; 
L'autre  ,  plus  vieux,  d'une  fiere  prunelle 

Toisoit  en  maître  ses  rivaux. 
Sa  rondache,  son  /«.,  et  sa  large  coiffure  , 
Tout  révéloit  un  antique  marquis. 
Pour  le  troisième  ,  habit  noir,  œii  soumis, 
D'un  courtisan  il  avoit  l'encolure.  » 

Nous  y  voilà.  Le  Français  jeune,  aimable,  à  la 
mode  fidèle,  et  qui  fredonne  des  airs  nouveaux,  nul 
doute,  c'est  l'indépendant,  le  libéral;  ils  sont  tous 
comme  cela,   témoins   Mi.VI.Tis...,   Grég...,   etc.  etc. 
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L'autre  avec  sa  rondache,  son  lis,  et  sa  large  coiffure, 
c'est  à  coup  sûr  un  royaliste.  La  ressemblance  est  frap- 
pante ;  on  ne  rencontre  qu'eux  ainsi  vêtus  dans  les  rues, 
la  lance  au  poing,  et  une  perruque  à  la  Louis  XIV. 
Quant  au  troisième,  habit  noir,  œil  soumis,  évidem- 
ment ,  c'est  un  ministériel  ou  un  doclrinaire.  Tous  les 
trois  prétendent  au  ministère,  et,  par  celui  auquel 
l'auteur  accordera  le  portefeuille,  nous  venons  bien  la 
tournure  et  les  qualités  qu'il  faut  avoir  pour  être 
ministre. 

Vient  ensuite  la  description  du  temple  de  la  Fortune. 
On  y  trouve  des  choses  qui  pourroient  passer  pour 
séditieuses  si  elles  étoient  plus  intelligibles;  mais  il 
faut  toujours  savoir  gré  à  l'auteur  de  sa  bonne  inten- 
tion. 

«  Ici ,  dans  les  remparts  qu'a  défendus  son  bras , 
Entre  le  vieux  guerrier  sur  un  char  de  victoire  ; 
Là,  dans  ces  mêmes  lieux,  témoins  de  tant  de  gloire. 
Sur  un  char  d'infamie  il  s'avance  au  trépas. 
A  la  roche  Tarpéienne 
Du  Capitole  il  n'est  qu'un  pas  , 
Et  quoi  qu'en  disent  nos  atlas 
La  France  est  près  de  Sainte- Hélène.   » 

Ceci  est  aisé  à  comprendre.  Poursuivons. 

«  On  change  de  tyrans .  on  s'en  trouve  à  merveille , 
Et  demain  les  tyrans  du  jour 
Traîneront  à  la  mort  les  tyrans  de  la  veille. 
Le  peuple,  esclave  hier,  aujourd'hui  souverain,  etc.  eic.  w 
Chacun  des  candidats  présente  ses  titres  à  la  Fortuite. 
On    pense   bien  que  le  royaliste,    avec   sa  rondache, 
réclame  les  privilèges,  la  féodalité,  la  dîme,  et  qu'il 
propose  pour  le  ministère  les  noms  connus  des  hommes 
monarchiques,  auxquels  l'auteur  prodigue  les  injures 
obligées. 

Le  ministériel-doctrinaire  vient  ensuite.  Il  trouve 
tout  bien;  pas  de  changement.  MM.  Cuizot,  Royer, 
Louis,  Corvetto,  Des.solle,  Saint-Cyr,  tout  est  pour 
le  mieux. 

«  Saint-Cyr  qui  fait  haptiser  sans  éclat 
Son  fils  aine,  quand  remuant  l'Etat  , 
Pour  faire  au  sien  un  fastueux  baptême  , 
De  Gaze  heureux  s'est  abaissé  lui-même.  » 

Ce  dernier  trait  est  peut-être  un  peu  vif;  mais  si  nous 
en  sommes  venus  à  ce  point,  qu'avoir  un  Roi  et  la  fille 
d'un  Roi  pour  parrain  et  marraine  de  son  enfant,  soit 
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une  indignité,  il  faut  remercier  l'Indépendant  de  la 
leçon  qu'il  donne  a  ceux  qui  se  sont  abaissés. 

Le  tour  du  jeune  candidat,  aux  airs  nouveaux,  ar- 
rive enfin.  Voici  ce  qu'il  veut  : 

«  Ce  qu'on  nous  a  promis;  ce  qu'il  faut  qu'on  nous  tienne. 

Pour  je  ne  sais  quel  forfait  inventé 

On  a  banni  sur  ia  rive  lointaine, 

Maint  libéral  sottement  redouté, 
Sans  que  de  ses  tyrans  l'auguste  cruauté 

Dans  mainte  étrangère  cité 

Lui  permette  au  moins  un  refuge.  » 

Des  tyrans  augustes!  L'Indépendant  a  peut-être  trop 
cédé  à  ses  inspirations;  et  si  M.  le  procureur  du  Roi 
n'étoit  pas  tant  occupé  du  Drapeau  Blanc,  il  auroit 
bien  pu  demander  quelques  explications  à  ce  sujet)  mais 
on  traite  l'auteur  en  enfant  gâté;  passons. 

Il  ne  veut  pas  dans  le  ministère  qu'il  forme, 

«   ....  D'anciens  compîaisans  dont  la  métamorphose 

Amène   ....  des  transfuges  Jlétris 
Qui,  fuyant  les  abus  que  leur  plume  a  serins  . 
Se  sont  faits  libéraux  pour  élvc  quelque  chose.   » 

Ici  nous  craignions  que  l  Indépendant  ne  se  fût  four- 
voyé par  mégarde  et  n'eût  désigné  quelques  hommes 
que  la  Minerve  et  le  C(fnstitutionnel  réclament  ;  mais 
nous  nous  trompions ,  car  ,  plus  loin  ,  après  avoir  loué 
le  ministère  nommé  par  le  Constitutionnel,  comme  celui- 
ci  ne  s'est  pas  occupé  des  directions  générales,  l'auteur 
y  a  songé,  et  il  dit  que 

«  Daunou  ,  savant  chéri  ,  député  vertueux, 
Doit  gouverner  la  jeunesse  soumise,  » 

et  que 

«  Etienne  poursuivra  du  sceau  de  linfamie 

Les  traîtres,  les  relaps  jusqu'auprès  des  tyrans.  » 

Les  anciens  compîaisans  qui  fuient  aujourd'hui  les 
abus  servis  par  leur  plume,  et  qui  se  sont  faits  libéraux  , 
tout  cela  avoit  bien  l'air  d'épigrammes  pour  ceux  que 
l'auteur  cite  après;  et  pas  du  tout.  Qui  donc  alors  a-t-il 
voulu  peindre? 

La  Fortune  ne  décide  pas  entre  les  trois  candidats  ; 
elle  les  remet  au  lendemain,  et  nous  n'en  sommes  pas 
plus  avancés  :  mais  en  y  pensant  bien,  c'est  sans  doute 
une  allégorie  que  l'auteur  a  voulu  faire.  Elle  est  datée 
de  la  veille  de  l'ordonnance  sur  le  nouveau  ministère, 
et  c'est  peut-être  le  président  du  conseil  des  ministres 
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qu'il  a  voulu  désigner  par  le  jeune  homme  h  la  mode 
qui  fredonne  des  airs  nouveaux,  condition  indispen^ 
sable  pour  être  ministre  Or,  M.  de  Latour-Maubourg 
n'est  pas  jeune;  M.  Hoy  est  trop  riche  p*ur  chanter; 
M.  Pasquier  doit  chanter  feux  ;  W.  de  Serre,  garde- 
des-sceaux,  et  de  plus  doctrinaire  •  ah  fi  !  il  pst  dispensé 
d'être  aimable,  et  de  fredonner.  M.  Portai  chanle-l-il? 
Qu'est-ce  qui  le  sait  ?  Allons,  allons,  décidément ,  c'est 
le  nouveau  président  du  conseil  ;  il  est  jeune,  aimable, 
et  il  chantoit  fort  bien  autrefois  : 

«  Partant  pour  ia  Syrie.  » 

"Voyez  maintenant  chez  les  marchands  d'estampes; 
les  missionnaires  v  sont  persécutés  par  les  crayons  ré- 
volutionnaires, comme  ils  l'ont  éteàBrest  parla  foiblesse 
des  autorités.  Ici  unechanson  bien  impiedeM.Béranger, 
et  déjà  insérée  dans  lu  Miueroe ,  a  fourni  les  traits  dont 
on  cherche  à  percer  les  apôtres  de  la  religion,  et  la 
chan  on  même  sert  d'explication  à  la  caricature:  c'est 
un  triple  moyen  de  publicité.  Plus  loin,  ce  sont  les 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  qu'on  représente 
armés  de  fouets,  châtiant  cruellement  leurs  élèves,  et 
cela,  pour  exposer  ces  vertueux  instituteurs  à  la  risée, 
à  la  haine  du  peuple,  et  l'empêcher  d'envoyer  ses  en- 
fans  dans  leurs  écoles.  Probablement  l'auteur  de  ces 
dégoûtans  tableaux  sa  t  bien  que  toute  punition  corpo- 
relle est  interdite  aux  Frères  à  l'égard  «Je  leurs  élèves; 
mais  que  lui  importe?  il  espère  que  le  peuple  ne  le 
sait  pas,  et  alors  la  calomnie  porte  coup. 

Au  surplus  on  prétend  que  pour  satisfaire  les  ama- 
teurs, toutes  les  caricatures  contre  les  missionnaires 
et  les  frères,  vont  être  mises  en  un  seul  recueil  dont 
la  dédicace  a  été  acceptée  par  les  hommes  d'Etat  qui 
rédigent  un  journal  ministériel. 

Pourtcrminerdignement  cette  esquisse  desmachina- 
tions jacobines,  nous  ne  devons  pas  oublier  un  calen- 
drier inventé  pour  Tannée  1820.  La  république  a  eu 
le  Sien;  celui-ci  ne  cède  en  rien  à  l'almanach  dcBarrère, 
Lakanal  et  autres.  Il  est  intitule:  «  Calendrier  Féodat.» 
Les  vignettes  dont  on  l'a  orné  sont,  d'un  côté  ,  un  roya- 
liste laid,  vieux,  ridicule,  avec  la  cocarde  blanche,  la 
fleur  de  lis,  mais  sans  rondache  ;  en  regard,  un  Frère 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  coiffé  d'un  bonnet  d'âne  ; 
au  milieu,  un  cteignoir,  un  bonnet  de  prêtre  sur  lequel 
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on  lit  ces  mots  :  «  Ignorantins,  missions,  discorde;  »  et 
de  plus  l'arme  de  la  pénitence,  un  chapelet  et  un 
poignard  qui  entourent  cette  exergue  :  «  Débats,  Quo- 
»    tidienne  ,  Drapeau  Blanc,  Conservateur.  » 

Au  revers  du  calendrier  sont  d'autres  vignettes  ainsi 
disposées.  A  droite  et  à  gauche  les  armes  de  Prusse 
et  d'Angleterre;  au  milieu,  un  écusson  en  guirlandes 
avec  celte  inscription:  «  Anglais,  Russes,  Paissiens.  » 
D'un  côté  de  cet  écusson,  un  donjon  crénelé,  avec 
porte  de  prison,  sur  lequel  est  écrit  :  «  féodalité  ;  »  de 
l'autre  une  enseigne  portant  «  Places,  argent.  »  Çà 
et  là  des  chats,  des  tigres,  des  hiboux,  une  marotte, 
une  plume,  des  têtes  de  morts. 

Au  bas  des  six  premiers  mois,  en  gros  caractères  : 
»  Quatre  -vingt  -tbeize,    Mil-huit -cent - 

}>    QUINZE.   » 

Au  revers  : 

«   Si  veut  le  Roi ,  si  veut  la  loi.  » 

JEt  dans  les  quatre  coins  ces  notes:  massacres  de 
JSismes,  d'Avignon,  Vendée,  guerre  civile,  armée  de 
Condé,  grandes  routes  inquiétées,  expéditions  jésui- 
tiques, notes  secrètes,  intrigues  de  Carlsbad,  bannis 
rebannis,  hommage  aux  Suisses,  affiliation  secrète, 
direction  de  la  librairie ,  filles  publiques  paten- 
tées, etc.  etc. 

Rien  n'y  manque  comme  on  voit,  et  il  faut  rendre 
hommage  au  génie  révolutionnaire  d'avoir  su  ,  dans 
un  espace  aussi  borné,  accumuler  tant  de  provocations 
et  tant  d'horreurs:  c'est  un  chef-d'œuvre  dans  ce  genre, 
et  qui  se  vend  publiquement  2.  fr.  chez  Brissot-Thivars , 
à  la  librairie  constitutionnelle. 

Pour  chaque  jour  de  Tannée,  il  y  a  ce  qu'on  appelle 
un  saint  monarchique.  Voici  un  aperçu  des  patrons  des 
royalistes  :  «  Pradon,  Caracalla,  Hérode,  saintTigre, 
Pierre-le-Cruel,  saint  Penitus  ,  Pichegru  ,  Chapelain, 
Frédégonde  ,  Héliogabale  ,  Damicns  ,  Deo-Gratias  , 
Néro'n  ,  Marat  ,  Attila  ,  Mercure  ,  Platon  ,  Chabot , 
Moreau ,  etc.  etc. 

En  face  des  saints  se  trouvent  les  éoènemens ,  et  on 
y  voit  comme  faits  atroces  à  imputer  à  la  monarchie  : 

L'Ordre  de  la  Toison-d'Or,  i43o  ;  émigrés-régi- 
cides, 1793-,  Saint-l*«vgf>au  assassiné,  1 793  j  ignoran- 
tens  privilégiés,  iëi 5  ;  défection  de  Durnouriez,  1793. 
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défection  de  Marmont,  i S 1 4-  5  défection  de  Boiirmont, 
i8i5;  Bonald  et  les  Suisses,  ib':8;  maialien  de  la 
censure,  maintien  de  la  police,  i8i4;  meurtre  de 
Rastadt,  1794;  les  bannis  !....  jamais ,  181*)  :  Vienne, 
peuples  à  l'encan,  iSid;  Néron  met  le  feu  à  Rome, 
64  ;  débarquement  à  Quiberon  ,  1790  ;  Kco'.e  de  Droit 
fermée,  10*19';  Lambesc  sabre  le  peuple,  1784;  énfarïs 
des  nobles  protégés,  *8i4;  mort  de  Labédoyère, 
i8i5  ;  94  pairs  nommés  ,  1 8 1 5  ;  congrès  de  Carlsbad  , 
i8iç)  ,  monument  deQuiberon,  i8i4,  etc.  etc. 

La  plume  se  lasse  à  citer  de  pareilles  horreurs,  et 
l'imagination,  forcée  de  s'arrêter  sur  cet  acte  d  accusa- 
tion dressé  contre  la  monarcbie,  ose  à  peine  se  deman- 
der quelles  nouvelles  victimes  la  révolution  exige 
•encore!  Nos  ministres  ne  savent-ils  donc  pas  comment 
on  excite  les  passions  populaires  ?  et  la  société  ,  desti- 
née à  périr  parleur  ignorance,  se  consolera-t-elle  en 
les  voyant  les  premières  victimes  de  leur  inconcevable* 
foiblesse  pour  ceux  qui  dressent  sous  leurs  yeux  des 
listes  de  proscription? 


Paris,  le  9  di'eembre  1819. 
Dans  la  dernière  Livraison  du  Conservateur, 
nous  avons  fait  remarquer  combien  étoit  positif 
le  discours  du  Prince  Régent  d'Angleterre  à  i  ou- 
verture du  parlement,  et  nous  avons  donné  pour 
cause  de  la  précision  avec  laquelle  le  Souverain 
s'explique  dans  ce  pays,  la  certitude  que  le  mi- 
nistère peut  toujours  lui  donner  des  vœux  de  la 
majorité,  la  responsabilité  qui,  pesant  sur  les 
ministres  pour  ce  que  contient  le  discours  de 
la  couronne,  ne  leur  pertnetlroit  pas  d'y  laisser 
insérer  àrs  laits  ou  des  inductions  qu'on  pourroit 
révoquer  en  doute,  et  qui  alàrmeroienl  la  nation 
sur  le  maintien  de  ses  libertés.  Ce  positif,  si  néces- 
saire dans  toutes  les  affaires,  et  surtout  dans  les 
affaires  politiques,  a  l'immense  avantage  de  laire 
cesser  <lr  suite  les  incertitudes  ;  aussi  avons-nous 
vu,  en  moins  de  huit  jours,  l'adresse  des  deux 
Chambres  au  Roi  passer  à  une  grande  majorité, 
Tome  V.  —  63e  Livraison.  3.J. 
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et  ie  ministère  apporter  cinq  biJls  destinés  à  arrê- 
ter les  projets  des  factieux  qui  veulent  arracher  à 
la  fois  du  cœur  des  peuples  toute  idée  religieuse  et 
tout  respect  pour  les  pouvoirs  de  la  société.  A  l'é- 
poque  où   le   parlement  d'Angleterre   se  réunit 
dans  Les  circonstances  ordinaires  ,  ces  grands  inté- 
rêts   auront  été   légalement    fixés  5    et   les    àaux 
Chambres  se  livreront  avec  calme  à  la  discussion 
du  budget;  elles  régleront  les  choses  d'adminis- 
tration sans  être  pressées  par  les  circonstances, 
parce  que  les  choses  de  gouvernement  ne  détour- 
neront plus  les  esprits.   Que  l'on  compare  cette 
marche  prompte  et  sûre,  à   ce   qui  se  passe  eu 
France  où  le  ministère  ,  sans  majorité,  n'est  jan>;<is 
prêt  sur  rien,  oùle  ministère,  sans  responsabilité  . 
ose  tout,  excepté  dire  le  but  auquel  il  tend  ;  où  le 
ministère ,  sans  habileté ,  ne  disant/rien  et  laissai)  t 
trop  deviner,  met  la  nation  entière  à  la  disposi- 
tion des  alarmistes ,  et  fait,  sur  tous  les  points  de 
la  France,  protester  contre  ses  projets,  quoique 
le  ministère  lui-même  ne  sache  pas  au  juste  quels 
sont  rcs  projets,  et  moins  encore  les  moyens  qu'il 
a  de  les  exécuter.  Huit  jours  après  le  discours  du 
Roi  de  France,  notre  Chambre  des  Députés  n'étoit 
pas  même  organisée  dans  son  intérieur  ;  et  comme 
les  esprits  sont  plus  actifs  que  les  ministres,  et  les 
•  événemens  plus  forts  que  leur  volonté  de  gagner 
du  temps  sur  tout,  la  Chambre,  sans  organisation , 
a  été  conduite  à  traiter,  devant  la  France  et  l'Eu- 
rope, une  des  plus  hautes  questions  de  morale  et 
de  politique.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  saisit  et  qu'on 
iîxe  l'opinion  5  mais  tant  que  nous  ne  consentirons 
pas  à  regarder  le  discours  de  la  couronne  comme 
l'ouvrage  du  ministère,  l'ouverture   des   sessions 
jettera  dans  les  esprits  plus  d'inquiétudes  peut- 
être  que  la  session  n'en  apaisera,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  des  hommes  d'avoir  peur  du  vague, 
et  que  le  plus  bel  hommage  que  les  peuples  puissent 
rendre  au  pouvoir  souverain,  est  de  croire  qu'il  cou- 
noît  assez  les  besoins  de  la  société  pour  ne  jamais 
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hésiter  quand  il  appelle  la  délibérationsur  de  grands 
intérêts. 

Pour  réprimer  la  hardiesse  des  factieux,  l'An- 
gleterre ne  renoncera  à  aucune  de  ses  libertés  ac- 
quises, ne  mettra  en  doute  la  bonté  d'aucune  de 
ses  institutions  fondamentales  ;  elle  reviendra  tout 
simplement  à  la  raison  de  ses  lois.  Ainsi  dans  ce 
pays  ,  on  ne  reconnoit  pas  d'action  aux  individus 
sur  les  objets  d'un  intérêt  général  ;  mais  on  recon- 
noît  aux  associations  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne 
compromette  leurs  droits  acquis.  De  tous  temps 
un  membre  de  la  commune  a  pu  provoquer  une 
assemblée  des  membres  de  la  commune  ;  et  cela 
n'avoit  aucun  inconvénient  avant  que  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie  eût  en- 
tassé des  milliers  d'hommes  sur  le  même  point. 
Mais  depuis  que  certaines  villes  renferment  des 
populations  plus  nombreuses  que  les  plus  grandes 
armées  des  plus  fameux  conquérans  ,  et  qu'une 
foule  d'individus,  poursuivis  par  la  misère  ia  dé- 
bauche ,  le  crime,  s'y  trouvent  à  la  disposition  des 
factieux,  il  est  naturel  de  régler  certains  droits 
accordés  aux  associations,  afin  que  ceux  gin  ne 
font  partie  ni  de  la  commune ,  ni  des  corun?'ations 
et  n'offrent  ainsi  aucune  garantie ,  ne  paissent  com- 
promettre ceux  qui  les  forment  réellement  et  les 
rendre  à  la  fois  victimes  et  responsables  des  dé- 
sordres. On  demande  souvent  pourquoi  il  y  a  un 
esprit  public  en  Angleterre,  et  pourquoi  il  n'y 
en  a  pas  en  France  ;  nous  venons  d'en  dre  la  rai- 
son. Jamais,  eu  Angleterre,  le  gouvernement  ne 
propose  de  mesures  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment ;  il  demande  à  eux  qui  ont  des  droits 
acquis ,  et  par  conséquent  des  libertés  à  perdre  les 
moyens  de  les  leur  assurer,  selon  les  diverses  cir- 
constances pui  do  binent  dans  Tordre  social-  et 
quand  on  consent  aux  proposions  faites  par  le 
ministère,  c'est  corn  ne  si  la  société  sage  et  constU 
tuée  s'accordoil  à  elle-même  les  secours  dont  elle 

34. 
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a  besoin.  Que  deux  partis  rivaux  se  disputent  en- 
suite le  pouvoir;  cnie,  par  l'attaque  et  la  défi  n«ej 
i!s  fassent  preuve  de  grands  talens  ,  l'orgueil  fta- 
lional  s'en  réjouit  ;  elfe  prdfitë  de  cette  rivalité,  et 
n'en  redoute  pas  l'issue ,  deqùélque  côté  que  penche 
la-victoire,  puisque  rien  de  èe  qui  est  fondam'eri- 
taJ  ne  peut  èire  compromis  dans  les  discussions". 
Les  factieux  restent  donc  à  (li'coinol  :  les  pouvoirs 
de  la  société,  ayant  Ions  letirs  développement } 
sussent  an  maintien  des  libertés  publïqucs  ;  et, 
s'ils  fléchissoient,  les  conservateurs  des  libertés 
locales,  c'est-à-dire  la  société  entière,  l'es  ramène* 
ictient  promptement  à  leur  véritable  destination . 
Aucun  membre  de  l'opposition  n'a  parlé  en  lavent 
des  radicaux  ;  le  blâme  a  été  général  ,  ce  qui  ri  a 
point  étonné  ceux  qui  commissent  l'Angleterre. 
L'opposition  ne  tendoit  qu'à  embarrasser  les  mi- 
nistres ,  en  leur  reprochant  d'avoir  donné  trop  vite 
une  approbation  publicrue  aux  mesures  prises 
contre  les  agitateurs  par  les  magistrats  des  com- 
munes. Qu'il  y  a  loin  de  cette  opposition  ,  aux  cris 
poussés  dans  notre  Chambre  des  Députés  pour 
empêcher  de  discuter  si  un  régicide  est  digne  ou 
indigne  de  défendre  les  intérêts  de  la  monarchie  ! 
Dans  les  nouvelles  mesures  que  le  ministère  pro- 
-pose  contre  les  abus  de  la  presse,  rien  de  ce  qui 
est  fondamental  pour  la  liberté  ne  se  trouve  atta- 
qué. Le  gouvernement  n'intervient  encore  que 
pour  prêter  à  la  société  constituée  secours  contre 
ceux  qui  veulent  la  dissoudre.  Il  ne  discute  pas  si 
ceux  qui  veulent  le  pillage  ,  le  renversement  des 
lois,  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  veulent 
jouir,  sous  la  protection  des  lois  ,  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent 5  le  ministère  anglais  ne  s'est  jamais  en- 
gagé ?  par  l'organe  des  écrivains  de  la  police  ,  à 
marcher  à  la  suite  du  siècle  ;  il  n'a  pas  non  plus 
la  prétention  de  le  devancer.  Il  prend  la  société 
dans  l'état  où  il  la  trouve  ,  parce  qu'on  l'a  lui  a 
remise  dans  l'état  où  elle  se  tronvoit,  et  non  dans 
la  supposition  de  ce  que  les  publicistes  modernes 


(  ^  ) 

vôudroient  la  faire  ;  tout  en  respectant  la  liberté 
des  opinions  individuelles  ,  il  donnera  au  jury 
les  moyens  de  défendre  les  croyances  nationales. 
Le  devoir  des  hommes  d'Etat,  dans  un  pays  libre, 
ne  va  pas  plus  loin.  Des  ministres  qui  s'y  présent 
te  roi  en  t  pour  guider  à  la  fois  les  esprits  ,  les  inté- 
rêts généraux  et  les  intérêts  de  localité,  avec  des- 
lois et  des  commis  ,  s'y  feroient  bafouer,  et  on  les 
déporter  oit  en  France.  Chez  un  peuple  qui  a  des 
croyances  publiques,  il  n'est  pas  difficile  de  ren- 
fermer les  opinions  individuelles  dans  le  cercle 
qu'il  leur  est  libre  de  parcourir.  En  Angleterre, 
Dieu  n'est  pas  une  opinion  ,  c'est  le  Créateur  du 
ciel  et  de  la  terre  ;  J.  C.  n'est  pas  une  opinion, 
c'est  le  Fils  de  Dieu,  mort  sur  la  croix  pour  notre 
salut  5  l'Evangile  n'est  pas  une  opinion,  c'est  la 
base  delà  civilisation  européenne .;  la  religion  de 
L'Etat  n'est  pas  une  opinion,  c'est  une  institution 
de  l'Etat;  la  royauté  n'est  pas  une  opinion  7  c'est 
le  premier  des  pouvoirs  de  la  société.  Dans  un 
pays  où  ces  vérités  sont  dominantes,  et  où  bie?i 
d'autres  choses  qui  appartiennent  à  tous,  ne  sont 
pas  non  plus  des  opinions,  mais  des  établissemens> 
il  suffît  de  quelques  réglcmens  applicables  à  des  cir- 
constances difficiles,  et  de  laisser  agir  le  juryj  les 
blasphémateurs  et  les  factieux  disparoîlronl  bien- 
tôt ;  ils  comprendront  que  partout  on  ne  manque 
pas  de  prévoyance  pour  conserver  la  société,  il 
tant  quelque  réserve  pour  l'attaquer.  Maïs  lorsque 
vous  détournerez  la  vue  des  grands  intérêts  de 
l'Etat,  pour  repaître  vos  yeux  de  votre  grandeur 
ministérielle  5. lorsque  vous  réclamerez  sans  cesse 
du  pouvoir  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  <  1  que  vous 
oublierez  la  société;  lorsqu'au  lieu  delà  vouloir 
forte  sur  tous  les  points  de  la  France,  vous  \d;is 
obstinerez  à  la  renier-mer  dans  les  carions  de  vos 
bureaux  ;  que  vous  lui  donnerez  partout  et  pour 
tout  des  commis  ,  jamais  de  magistrats  ,  ne  dis- 
cutez pas  à  la  tribune  sur  les  meilleurs  moyens  de 
la  garantir  des  dangers  qui  la  menacent  ;   car  elle 
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a  la  conviction  que  le  plus  grand  danger  pour  elle 
est  dans  le  système  par  lequel  vous  êtes,  et  sans 
lequel  vous  ne  seriez  que  dans  la  proportion  de 
vos  talens.  Vous  voulez  vous  rendre  Je  pouvoir 
personnel  5  c'est  trop  le  rapetisser  pour  un  royaume 
comme  la  France;  la  France  est  et  restera  plus 
forte  que  ceux  qui  voudront  la  conduire  à  leur 
guise  Organisez-la  au  contraire  pour  qu'elle  ne 
puisse  pas  se  prêter  à  tout  5  c'est  l'unique  moyen 
d'obtenir  qu'elle  maintienne  quelque  chose. 

La  prétention  de  placer  à   fonds  perdus  tout 
Un  pavs  sur   la   tête   d'un   ministre  est  d'autant 
plus  lolle  ,   qu'on  n'oscroit  proposer  à  une  na- 
tion   de    mettre    son  exist  nce  sur  la   tête    d'un 
souverain.  Le  Roi  ne  meurt  pas,   est  le  premier 
principe   de   la   monarchie  française  ;  le  second 
est  que  rien  ne  prescrit  contre  les  lois  fond  amen-, 
taies  de  l'Etat.   Et  cependant,  les  vrais  et  bons 
jacob  ns  ,  pour   prendre   les    ministres    clans   les 
filets  que  ceuxT-ci  tendent  à  la  France  ,   recon- 
noissent  que  le  pouvoir  est  personnel,   et,   par 
une  conséquence  rigoureuse  ,   ils  déclarent  que 
la  législation  est  viagère.  «  Au  20  mars,  disent-^ 
»    ils  ,    personne    n'a    renversé  ,    ni    déchiré    la 
»  Charte  ,•    elle    est   sortie    de    France    avec     le 
î)  gouvernement  qui  l'avoit  établie.  En  quittant 
»  la  France  ,    le   Koi    a    emporté    son   immortel 
»  ouvrage  5     il    a   cédé    à    l'empire    des    circon- 
»  stances,    et   la    nation     l'a    imité.    La   Charte 
•»  avoit  cessé  d'exister,  le   jour  où  le  Roi  avoit 
»  cessé  de  régner  de  fait.  »   Et  c'est  lorsque  les 
libéraux  proclament    des    doctrines    subversive* 
de  toute  stabilité,  que  les  ministériels  déclarent 
que  celui  qui  a  fait  la  Charte  peut  la   modifier  ; 
de  sorte    que  la    monarchie  ,   selon  le   dira  dis 
ministres-,  reposeroit  sur  des  lois  fondamentales 
que  le  ministère  pourroit  changer,  le  Koi  pres- 
sent,   et  que,  selon  les  libéraux,  personne  ne 
doit  plus  connoître,  le  Eoi  absent.  On  s'étonne 
de  l'ascendant  que  prennent  les  royalistes  ;    ou- 
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l'Europe  à  leur  profit,  ainsi  que  nous  le  mon- 
trerons bientôt  ;  et  on  ne  veut  pas  voir  que 
leur  force  est  tout  entière  clans  la  vérité  des 
doctrines  qu'ils  défendent.  Accordant  aux  cir- 
constances ce  qu'elles  exigent  sans  compromettre 
l'avenir,  respectant  les  intérêts  acquis,  connois- 
.^ant  fort  bien  ce  que  veut  la  politique  du  mo- 
ment ,  qui  n'est  qu'une  conciliation  toujours 
lacile,  mais  ne  cédant  jamais  sur  des  principes 
que  les  hommes  n'ont  point  inventés ,  qui  tien- 
nent à  la  nature  même  des  choses,  ils  gagnent 
dans  l'opinion  d'un  peuple  fatigué  de  sophismes, 
et  qui  commence  à  comprendre  que  les  grandes 
vérités  de  l'ordre  social  sont  immobiles ,  plus 
vieilles  que  les  voltigeurs  du  siècle  de  Louis  XIV, 
sans  être  pour  cela  féodales.  Ces  mêmes  libé- 
raux qui  font  des  lois  fondamentales  de  l'Etat 
une  pièce  nécessaire  du  bagage  des  souverains 
lorsqu'ils  se  déplacent ,  qui  disent  adieu  à  la 
Charte  lorsque  ie  Roi  monte  en  voiture ,  sont 
les  mêmes  qui  crient  si  fort  ,  le  Hoi  présent  , 
qu'on  ne  peut  loucher  à  la  Charte,  sans  exposer 
îa  France  à  tous  les  malheurs  ,  et  le  pouvoir 
à  tous  les  ressentimens.  Ils  menacent  de  la  guerre 
civile.  «  C'est  en  violant  la  Charte,  disent-ils, 
»  que  le  ministère  de  1814  a  amené  le  20  mars. 
»  Que  le  ministère  actuel  ne  s'imagine  pas  qu'on 
»  puisse  la  violer  en  1819  sans  alarmer  la  nation, 
»  plus  éclairée  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  besoins 
»  qu'elle  ne  l'étoiten  181 5  ;  qu'il  ne  cite  plus  le  20 
»  mars  pour  justifier  ses  projets,  car  c'est  justement 
»  le  20  mars  qui  doit  l'y  taire  renoncer.  »  Cette  me- 
nace, qui  a  l'air  d'être  faite  aux  ministres,  ne  s'a- 
dresse certainement  pas  à  eux  5  car  nous  ne  nous 
souvenons  pas  que  les  ministres  de  1 8 1 4  ipn,  pai" 
leur  incapacité  ,  ont  perdu  la  France,  aient  eu 
des  motifs  personnels  de  s'en  repentir  ;  loin 
d'avoir  été  accusés,  on  les  a  revus  frais  et  dispos , 
bien  rentes,  bien  dotés,  donnant   des   conseils 
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pour  l'avenir  ,  avec  autant  d'assurance  que  ]e 
prudent  JNestor  en  donnoit  auv  Grecs,  et  ne 
se  doutant  pas  encore  aujourd'hui  qu^entre  ce 
vieillard  et  eux,  il  n'y  a  de  eonlmun  que  \à 
longueur  de  leurs  discours.  Les  incapables  sont 
si  bien  récompensés  de  nos  joins,  qu'il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ne  reste  que  des  Injures  el  <!<  s 
proscriptions  pour  les  hommes  de  mérite  et  de 
courage. 

Les  citations  que  nous  venons  de  faire  suffisent 
pour  indiquer  que  !a  grande  querelle  entre  les 
libéraux  et  le  ministère,  au  sujet  des  changemens 
m édités  sur  la  loi  des  élections,  prend  de  jour  <  n 
jour  plus  d'activité.  Sur  le  premier  bruit  répandu 
qu'on  vouîoit  réformer  quelques  articles  de  la 
Charte,  les  jacobins  se  sont  mis  à  attaquer  la  reli- 
gion ,  la  royauté  ,  les  bases  de  tout  ordre  social ,  et 
ils  appellent  cela  défendre  la  constitution.  L'im- 
prudence de  notre  ministère  confond  tous  les 
hommes  raisonnables  j  on  se  demande  où  étoit  la 
nécessité  de  jeter  de  nouveaux  fermens  de  discorde 
dans  les  esprits,  lorsqu'on  n'avoit  rien  de  positif 
à  leur  présenter  pour  renfermer  du  moins  la  ques- 
tion dans  des  limites  déterminées.  Si ,  comme  nous 
le  voyons  en  Angleterre,  un  projet  de  loi  eût  suivi 
de  près  le  discours  du  trône  ,  on  discuteroit  le 
projet  au  lieu  de  se  livrer  à  des  craintes  hypocrites 
sur  le  retour  de  l'ancien  régime  ;  si ,  en  attendant 
le  projet  de  loi ,  les  journaux  qui  ont  la  pensée  du 
ministère  se  fussent  bornés  à  quelques  réflexions 
générales  sur  les  résultats  de  la  loi  des,  élections, 
au  lieu  de  débiter  des  maximes  que  le  despotisme 
peut  seul  avouer:  sJils  eussent  pressé  les  royalistes 
par  de  haute»  considérations  ,  puisées  dans  les  doc- 
trines même  qu'ils  professent,  la  discussion  aurort 
déjà  pris  pour  le  public  un  aspect  grave  •  mais  les 
journaux  ministériels  injurient  à  la  lois  les  hommes 
religieux  et  monarchiques  ,  les  révolutionnaires  et 
les  républicains  5  ils  confondent  le  bien  et  le  mal, 
les  vérités  de  circonstance  et  les  erreurs  fonda- 
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mentales,  comme  ils  ont  mêlé  les  haines  et  les 
hommes  ;  ils  veulent  qu'on  respecte  ce  qu'on  veut 
détruire,  qu'on  admire  ce  qu'on  ne  corinoît  pas 
encore;  et  ils  ne  font  que  mêler  beaucoup  d'ennui 
aux  idées  qui  fermentent  dans  toutes  les  têtes.  Nous 
pensons  que  le  ministère  reculera  devant  la  vio- 
lence  des  oppositions  qu'il  a  provoqtiées  avec  tant 
de  légèreté,  et  qu'il  finira  par  proposer  quelques 
légères  modifications  qui  ne  le  satisferont  pas,  qui 
ne  satisferont  personne,  en  essayant  de  persuader 
qu'il  n'en  a  jamais  voulu  davantage.  D'un  projet 
mal  conçu,  mal  lancé  dans  le  public,  il  ne  restera 
que  les  fameuses  propositions  mises  en  avant  par 
les  jacobins  comme  moyens  de  défense  ,  plus  de 
hardiesse  de  leur  part  dans  les  collèges  électoraux, 
une  déliance  toujours  croissante  des  vues  secrètes 
du  pouvoir,  et  le  danger  incalculable  de  paroître 
reculer  devant  des  menaces.  Et  on  espère  que  les 
royalistes  iront  se  jeter  au  milieu  d'un  mouvement 
si  mal  condn  it;  c'est  bien  peu  connoî  Ire  les  hommes. 
Si  au  contraire  le  ministère  persiste  à  modifier 
essentiellement  la  loi  des  élections,  on  cherche, 
comme  il  le  cherche  lui-même,  de  quelle  force  il 
s'appuiera.  La  bassesse  de  ceux  qui  sollicitent  des 
places,  la  vénalité  des  écrivains  sans  talens  et  sans 
opinions,  la  finasserie  de  ceux  qui  ne  pensent  qu'à 
eux ,  en  se  hâtant  de  se  faire  intermédiaires  entre 
des  partis  qui  les  désavouent:  tout  cela  ne  fait  pas 
une  force  politique,  et  il  en  faut  nue  très-grande 
pour  déposséder  les  jacobins  des  concessions  qu'on 
leur  a  faites,  et  dont  ils  ont  toujours  dicté  et  ré- 
digé les  conditions.  Je  ministère  est  bien  con- 
vaincu aujourd'hui  quela  mollesse  des  ministériels 
et  L'habileté  des  libéraux  1  ni  conduit  dans  le 
bourbier  révolutionnaire;  ii  dit  aux  royalistes  : 
«  Je  vous  en  prie,  tirez-moi  de  là  ;  mais  ne  tires 
)>  pas  trop  fort.»  Dans  la  crainte  de  tireirfrop  fort;, 
les  royalistes  ne  tirent  pas  du  tout.  Les  "doctrinaires 
seuls  se  chargent  non  seulement  de  désembouriJ el- 
le ministère,  niais  <jle  le  porter  jusqu'aux   nues. 
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M.  Guizol  et  M.  Royer-Collard  déploieront  leurs 
ailes  ,  soulèveront  la  Gloire  ministérielle  ,  et  d'un 
souffle  puissant  la  porteront  jusqu'à  la  région  des  hy- 
pothèses. Les  jacobins  rient  entre  eux  du  ministère 
et  de  ses  soutiens;  mais  en  public  ils  prennent  un 
air  furibond.  Les  bu'onapartistes  font  la  chouette 
à  tous  les  partis ,  pour  essayer  de  se  faire  compter 
par  tous  ;  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  qu'un 
ministre,  connu  pour  être  tombé  de  cheval  sur  la 
place  de  la  Révolution,  ne  crût  possible  de  s'ap- 
puyer sur  ceux  pour  qui  la  première  de  toutes  les 
qualités  gouvernementales  est  de  savoir  monter  à 
cheval ,  et  de  s'y  tenir.  ]Nous  ne  sommes  pas  encore 
à  la  dernière  des  fautes  qu'on  peut  faire;  mais  cela 
avance. 

L'attitude  réfléchie  des  rovalistes  a  frappé  les 
seuls  hommes  qui  aient,  comme  eux,  des  opinions 
fixes;  nous  parlons  des  républicains,  gens  qui 
sont  trop  épris  du  beau  idéal  pour  comprendre 
que  les  nations  sont  dominées  par  des  antécédens, 
et  qui,  par  conséquent,  sont  destinés  à  être  le 
jouet  des  factieux  auxquels- ils  servent  d'auxiliaires. 
Quelques  hommes  à  tête  ardente  peuvent  rêver  la 
république,  et  conserver  des  mœurs  qui  con- 
viennent à  cet  austère  gouvernement;  mais  ils  de- 
vroient  savoir  (l'expérience  est  si  récente)  qu'on  ne 
renverse  un  gouvernement  établi  qu'avec  le  se- 
cours des  passions  les  plus  cupides;  cette  vérité  a 
été  sensible  dans  le  passage  de  la  république  ro- 
maine à  l'unité  de  pouvoir;  elle  n'est  vérité  poli- 
tique que  parce  qu'elle  s'applique  aux  cliangemens 
qu'on  tente  d'opérer  violemment  dans  la  forme  de 
tous  les  gouvernemens.  Pour  les  jacobins,  ils  con- 
tinuent à  parler  des  royalistes,  comme  si  les  roya- 
listes étoient  pour  quelque  chose  dans  ce  qu'on 
fait,  dans  ce  qu'on  ne  fait  pas,  dans  ce  qu'on  pro- 
jette sans  le  méditer,  et  dans  ce  qu'on  médite  sans 
projet  arrêté;  ils  se  rejettent  encore  une  fois  sur 
celte  pauvre  féodalité  qui  ne  peut  rien  dans  tout 
ceci;  ils  s'en  prennent  à  tout,  et  ne  voilent  pas 
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même  assez  leurs  allégories  pour  qu'on  ne  voie 
pas  clairement  qu'elles  s'adressent  à  un  pouvoir 
que,  dans  les  gouvernemens  représentatifs,  on 
met  toujours  au-dessus  de  toutes  les  attaques. 
Parmi  les  accusations  qu'ils  portent  contre  nous, 
U  en  est  qui  contiennent  des  aveux  précieux  5  car 
les  interprétations  qu'on  donne  aux  laits  ne  dé- 
truisent pas  les  faits.  I^e  dernier  •Numéro  de  la 
Bibliothèque  historique  porte  texfuellement  : 

«c  On  ne  peut  nier  que  le  Conservateur  n'ait 
»  acquis  en  Europe  une  puissance  malfaisante. 
)>  Avant  sa  création,  les  hommes  de  181 5  avoient 
»  pour  adversaires  tous  les  cabinets  étrangers  qui 
■»  avoient  demandé  et  qui  ont  fini  par  obtenir  la 
»  dissolution  de  la  Chambi-e  où  ces  hommes 
»  avoient  obtenu  une  majorité  dont  ils  faisoient 
»  un  si  redoutable  usage.  Depuis,  le  Conserva- 
»  teur,  en  excitant  les  craintes  des  ministres  alle- 
»  mands,  est  parvenu  à  leur  faire  faire,  dans  la 
»  confédération  germanique,  ce  qu'autrelois  ils 
»  avoient  contribué  à  empêcher  en  France,  v 

jVous  ne  voulons  pas  savoir  si  les  cabinets  étran- 
gers ont  demandé  et  obtenu  la  dissolution  de  la 
Chambre  de  181 5,  ou  seulement  s'ils  y  ont  ap- 
plaudi ;  nous  n'admettons  pas  l'influence  des  gou- 
vernemens  étrangers  sur  les  affaires  intérieures 
de  notre  patrie  5  mais  peut-être  n'est-ce  pas  sars 
motifs  que,  dans  une  Livraison  du  Conservateur, 
nous  disions  que  les  souverains  qui  ont  la  préten- 
tion de  régler  de  loin  la  politique  d'une  nation 
libre,  sont  souvent  exposés  à  ne  servir  que  les 
projets  des  intrigans;  et,  lorsqne  le  temps  sera 
venu,  nous  nous  expliquerons  sur  les  choses  et 
sur  les  hommes.  Il  est  certain  que,  tant  que  ia 
presse  a  été  soumise  à  la  police  ,  la  police,  par  ses 
injures  publiques,  ses  correspondances  privées, 
et  d'autres  moyens  qui  ne  sont  pas  des  secrets 
pour  nous,  a  présenté  les  royalis'cs  français,  non 
tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'on  voudroit  qu'ils 
fussent  pour  renverser  plus  aisément,   à  rame 


dune  haine  générale ,  les  dernières  barrières  qui 
protégeât  encore  la  monarchie.  Ne  pouvant  pas 
nous  défendre,  nous  passions  pour  regretter  Ja 
féodalité,  qui  cependant  ne  s'attache  pas  aux 
noms,  mais  à  la  terre  que  ne  possèdent  plus  les 
royalistes;  nous  passions  pour  ennemis  des  liber- 
tés publiques  ,  nous  qui  seuls  peut-être  savons  que , 
plus  on  a  d'intérêts  dans  un  pays  ,  plus  on  a  be- 
soin qu'il  y  ait  des  libertés.  On  aflirmoit  que  nous 
appelions  le  despotisme  de  tous  nos  vœux  ;  et  si 
ce  despotisme  avoit  pu  exister,  tel  général  roya- 
liste qui  est  accablé  d'injustices  pour  les  servit  es 
qu'il  a  rendus,  tel  autre  général  royaliste  qui  a 
été  plongé  dans  un  cachot  en  attendant  qu'on  pût 
savoir  comment  on  le  f croit  coupable  ,  tel  écrivain 
royaliste  qui  n'a  représenté  qu'au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  auraient  appris  aux  dépens 
de  leur  tète,  non  seulement  qu'il  ne  faut  pas 
aimer  le  despotisme  ,  mais  que  c'est  une  nécessité 
de  le  combattre,  quand  il  tombe  entre  les  main3 
de  ministres  qu'une  réputation  péniblement  con- 
quise  n'a  pas  préparés  à  calculer  les  résistances. 
L'irascibilité  et  l'impuissance  dans  les  hommes 
en  place  sont  plus  dangereuses  mille  fois  que  les 
calculs  d'un  ambitieux  habile.  Mais  enfin  le  Con- 
servateur a  paru,  et  l'aveuglement,  produit  sur 
'es  cabinets  étrangers  par  le  prestige  des  ministres 
de  France,  a  cessé.  Le  mensonge  ne  pou  voit  pas 
tenir  contre  la  franchise  et  la  simplicité  de  no,s- 
écrils. 

Nous  n'avons  pas  plus-  excité  les  craintes  des 
ministres  allemands  sur  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne, que  les  alarmes  des  ministres  anglais  sur 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre;  les  assassins  ont 
réveillé  les  princes  de  l'Empire ,  les  radicaux  et  les 
athées  le  cabinet  de  Londres;  il  ny  a  que  le  mi- 
nistère français  qui  soit  destiné  à  dormir  d  un 
sommeil  éternel  :  c'est  ce  qui  fait  croire  à  tant  de 
personnes  qu'il  est  mort.  Sans  cloute  nos  principes- 
sont  favorables  au  maintien  de  la  civilisation  eu- 
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-.  opéenne ,  et  c'est  un  dernier  hommage  rendu  à 
îa  France  5  car  nous  n'inventons  pas;  nous  ne  fai- 
sons que  rappeler  l'esprit  général  de  notrepalrie, 
lorsqu'elle  niarchoiteu  effet  à  la  tête  de  la  civili- 
sation. Nous  suivons  d'un  œil  observateur  les  me- 
sures prises  en  Europe  pour  combattre  les  ennemis 
tle  l'ordre  social,  louant  peu,  ne  blâmant  pas, 
persuadés  que  nous  n'avons  pas  plus  le  droit  de  nous 
mêler  des  affaires  des  étrangers  que  les  étrangers 
n'ont  le  droit  d'ordonner  quand  il  s'agit  de  nos 
affaires.  ]Nous  laissons  à  nos  ministres  le  privilège 
de  leur  demander  des  certificats  de  bonne  con- 
duite, et  l'honneur  de  les  avoir  amenés  à  solliciter 
la  dissolution  de  la  Chambre  de  i8i5,  si  le  fait  est 
vrai.  Mais  en  tin ,  nos  ennemis  avouent  que  le 
Conservateur  a  conquis  aux  rovalistes  l'estime  de 
tout  ce  qui  veut  en  Europe  l'alliance  du  pouvoir 
et  des  libertés  publiques.  Si  nous  avions  l'orgueil 
tle  le  croire,  nous  dirions  à  quelques  hommes  qui 
mettent,  en  Allemagne,  une  grande  importance  à 
réfuter  presque  officiellement  les  journaux  libé- 
raux de  Paris,  qu'ils  vont  contre  le  but  qu'ils  veu- 
lent atteindre;  qu'ils  élèvent  chez  eux  dans  l'opi- 
nion, ce  qu'on  méprise  ici;  que  ces  journaux 
n'étant  faits  en  France  que  pour  exalterles  passions 
de  la  populace  en  l'entretenant  de  l'espoir  d'un 
soulèvement  général,  il  est  au-dessous  de  la  di- 
gnité d'hommes  placés  dans  une  certaine  situation 
rie  lutter  contre  eux  ;  que  d'ailleurs  cela  est  de  la 
plus  grande  inutilité,  car  on  ne  connoît  pas  encore 
un  jacobin  qui,  pris  en  mensonge,  ne  réponde  par 
la  publication  de  deux  mensonges;  en  suivant  l:t 
progression,  il  est  clair  que  cela  va  bientôt  trop 
loin  pour  qu'un  homme  <U:  bonne  foi  ne  soit  pas 
mis  hors  de  combat.  indis  que  nous  nous 

occupons  fie  l'opinion  fie  l'Europe,  le-  cr  s  qu'on 
pousse  à  la  Chambre  tlc<  Députés  en  l'honneuT 
d'un  régicide ,  parviennent  jusqu'à  nous,  et  nous 
détournent  de  tout  autre  sujet. 

JNos  ministres,  qui  craigneut  du  terminer  une 
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seule  affaire ,  parce  que  plus  il  y  a  d'affaires  em- 
brouillées, plus  ils  ont  la  folio  espérance  de  voir 
la  France  se  jeter,  sans  conditions,  dans  les  bras, 
du  ministère  5  nos  ministres  qui  cherchent  et  trou- 
vent toujours  une  petite  considération  où  des 
hommes  d'Etat  prendroient  une  de  ces  résolutions 
qui  décident  de  l'avenir,  avoient  inventé  de  ne  pas 
recevoir  M.  Grégoire  au  lieu  de  le  chasser,  et  de  lui 
opposer  une  chicane  de  procureur  pour  le  sauver 
4e  ia  condamnation  prononcée  contre  lui  par  la 
France  entière.  M.  Becquey  avoit  été  chargé  d'ar- 
ranger cela  comme  rapporteur,  et  les  libéraux  y 
avoien-t  consenti  d'autant  plus  volontiers,  que  l'é- 
lection d'un  régicide  étoit,  cette  année  ,  une  faute 
du  parti,  blâmée  par  les  chefs  eux-mêmes,  comme 
dévoilant  intempestivement  des  desseins  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  les  maîtres  de  conduire.  Fa-ire 
mettre  aux  voix,  sans  discussion,  un  rapport  qui 
ne  jugeoitrien,  c'étoit  se  réserver  l'avenir;  et  c'é- 
toit  bien  plus  pour  se  ménager  l'avenir  que  pour 
conscrverVabbc Grégoire,  qtieleslibéraux  erloient 
si  fort.  Le  fait  d'indignité  est  cependant  le  seul 
qui  ait  été  discuté  5  c'étoit  en  effet  le  seul  qui  pût 
occuper  des  députés  aussi  jaloux  de  l'honneur 
français  qu'étrangers  aux  honteux  calculs  de  l'es- 
prit de  parti.  M.  Laine  s'est  exprimé  de  manière 
à  être  avoué  par  tous  les  rovalistes  ,  sans  distinc- 
tion d'époques;  M.  de  la  Bourdonnave ,  qui  n'a 
jamais  fait  de  concessions  sur  les  principes,  quoi- 
qu'il soit  le  plus  tolérant  des  hommes  sur  tout  ce 
qu'on  peut  rejeter  sur  les  malheurs  des  temps  , 
n'a  paru  sévère  à  personne  ,  quoiqu'il  ait  mis 
dans  son  discours  toute  la  rigidité  qui  le  d  s- 
tingue  comme  orateur.  Ii  a  dit,  et  cela  sera  vrai 
pour  l'histoire  comme  pour  nous,  que  l'extrême 
bonté  du  ministère  pour  les  régicides  exilés  par 
une  loi,  avoit  enhardi  leurs  complices,  et  que  le 
ministre  qui ,  trop  pressé  de  répondis  quand  il  ne 
pouvoitque  se  taire,  s'étoitfait  le  défenseur  de  ia 
majorité  saine  delà  Convention,  avoit  préparé  la 
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nomination  de  M.  Grégoire.  M.  Porta],  ministre 
de  la  marine,  écoutoit;  j\!  .  Roy ,  ministre  des 
finances,  faisoit  de  même 5  M.  Pasquier,  pour  le 
moment  ministre  des  relations  extérieures  ,  est 
monté  à  la  tribune.  Il  a  défendu  d'abord  la 
royauté  ,  et  ensuite  M.  de  Serre  ,  défenseur  de 
la  majorité  saine  de  l'assemblée  qui  a  jugé  et 
condamné  Louis  XVI  à  la  majorité.  M.  Pasquier 
s'est  porté  garant  que  M.  de  Serre,  pénétré  des 
devoirs  que  lui  impose  le  litre  de  ministre  du  Roi , 
s'étoit  dévoué  à  la  monarchie,  et  mourroit  au 
besoin  avec  elle.  Cela  a  rappelé  que  M.  de  Serre 
est  malade  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Au 
reste,  nous  sommes  un  peu  las  des  ministres  déter- 
minés à  mourir  avec  la  monarchie  ,  et  nous  prions 
le  Ciel  de  nous  en  envoyer  qui  soient  bien  résolus 
à  vivre  pour  elle.  La  question  de  forme  et  la  ques- 
tion fondamentale  confondues,  ou  a  mis  aux  voix 
l'admission  ou  la  non  admission  de  M.  Grégoire 5 
l'assemblée  presque  entière  s'est  levée  pour  ne  pas 
l'admettre,  aux  cris  de  vive  le  Roi.  Ce  cri  estpositif 
dans  cette  cisconstance  ;  il  dit  clairement  que  c'est 
l'assassin  des  Rois  que  l'on  chassoit,  la  France  et 
la  royauté  qu'on  vengeoit  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  l'Isère.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard  ;  mais  les  libéraux 
disent  le  contraire,  afin  de  pouvoir  interpréter  la 
décision  de  la  Chambre,  s'ils  sont  les  plus  forts  aux 
élections  de  l'année  prochaine.  Le  système  minis- 
tériel a  réussi  sous  ce  rapport  qu'il  laisse  tout  in- 
certain pour  l'avenir  ;  et  la  dignité  ou  l'indignité 
des  régicides  triompheront  selon  les  circonstances. 
L'opinion  de  la  France  s'est  donc  montrée  cette 
fois  plus  forte  ,  plus  sage  ,  plus  profondément  poli- 
tique que  l'opinion  ministérielle  5  il  v  a  long-temps 
2ue  les  choses  sont  ainsi.  C'est  un  des  grands  griefs 
e  la  liberté  de  la  presse.  On  retrouvera  plus  d'une 
fois  son  ascendant  dans  cette  session. 

Quelques  personnes  s'étonnent  que  M.  de  Cazes 
n'ait  pas  profité  de  l'occasion  pour  découvrir  un 
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peu  les  nouveaux  sentimens  qu'on  lui  suppose- 
Cet  étorinement  ne  peut  venir  que  d'un  défaut 
*le  réflexion.  M.  Courvoisier  ,  auquel  on  .s  ap- 
prête à  donner,  pour  cette  session,  l'importance 
qui  jusqu'ici  avoit  distingué  particulièrement 
M.  le  comte  Beugnot  ,  penchera  vers  les  libé- 
raux ,  sans  renoncer  in  pelto  à  être  ministériel; 
3VI.  Pasquier  penchera  du  côlé  des  royalistes. 
sans  renoncer  à  être  de  tous  les  ministères  dont 
l'avenir  est  gros  5  M.  de  Cazes  tiendra  la  balance. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  qu'il  se  pro- 
nonce; son  silence  est  d'une  politique  si  élevée, 
que  nous  la  dévoilons,  moins  pour  faire  preuve 
de  perspicacité,  que  pour  lui  attirer  l'admira  r 
tion  due  à  une  âme  assez  forte  pour  se  tenir 
dans  la  ligue  ministérielle,  lorsque  tout  ce  qui 
porté  un  cœur  français  aspire  à  rentrer  dans  la 
ligne  monarchique. 

L'invention  de  faire  voter  sur  une  question  qui 
n'est  pas  posée,  afin  d'obtenir  une  majorité,  sera 
d'une  grande  ressource  pour  faire  passer  la  nou- 
velle loi  des  élections.  Ce  sont  les  doctrinaires 
qui  la  rédigent  ;  ils  n'en  sont  encore  qu'au  i  27e  ar- 
ticle. Il  y  en  a  pour  tout  le  monde.  On  la  rendra 
si  volumineuse  crue,  dans  l'impossibilité  de  la  dis- 
cuter, on  finira  parla  mettre  aux  voix  en  masse. 
Chaque  opinion  y  trouvant  quelque  chose  à  son 
gré,  elle  obtiendra  l'unanimité  des  suffrages;  on 
ne  la  discutera  qu'en  l'exécutant,  et  l'exécution 
seule  décidera  pour  qui  elle  aura  été  faite.  Cette 
nouvelle  méthode  de  faire  des  lois  obtiendra  cer- 
tainement un  prix  à  la  prochaine  exposition  des 
produits  de  l'industrie  nationale.  FlÉVÉE. 

On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Le  Normant,  rue  de 
Seine,  n°  8;  un  ouvrage  intitule  les  Missionnaires  le  93  ,  pài 
l'auteur  de  \  Itinéraire  de  Buonapartc  ù  Sainte-Hélène ,  etc.,  etc. 
Un  fort  vol.  in-8°.  Prix  :  6  fr.  ,  et  7  fr.  75  c.  par  la  poste. 

Cet  Ouvrage  se  vend  aussi  chez  Pichard,  quai  Conti;  et 
chez  Rey  et  Gravier,  quai  des  Augustins. 

—  On  trouve  aux  mêmes  adresses  :  Le  Frondeur ,  comédie  eu 
un  acte  et  en  vers ,  par  M.  Royou.  Prix  :  1  fr.  5o  c. ,  et  1  tr.  75  c. 
par  la  poste.  —  Nota.  La  tragédie  de  Phocion ,  du  même  auteur, 
est  sous  presse,  et  paroitra  a  la  fin  de  ce  mois. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

li  vient  de  paroître  chez  Dentu ,  rue  des  Pelits-Augustins,  n°  5,  ou 
au  Palais-Royal,  galeries  de  bois.  n°  2G5,  une  petite  bro<  liure  intitulée 
Observations  sur  la  Carde  royale.  L'auteur  est  clair,  il  raisonne  juste,  il 
traite  à  fond  son  sujet.  Il  fait  bien  sentir  le  vice  du  recrutement  adopté 
pour  la  garde,  et  aussi  que  la  suppression  de  la  prérogative  du  grade 
supérieur,  ne  fait  tort  qu'aux  officiers  de  la  ligne,  qu'elle  prive  d'un 
grand  nombre  d'emplois.  Enfin,  il  rend  publics  plusieurs  faits  concer- 
nant la  garde,  qui  étoient  peu  connus.  On  demeure  convaincu,  après 
avoir  lu  celle  brochure,  qu'on  a  voulu  miner  sourdement  ce  qu'on  n'a 
pu  renverser  ouvertement. 

Rèjlexio  s  sur  la  Révolution  de  France;  par  Ed.  Burine.  Nouvelle 
édition,  revue  et  augmentée  de  nole>;  par  le  chevalier  A***.  Un  vol. 
in~8°  (  trente  feuilles  en  philosophie  et  en  petit-lexte  ).  Prix  :  7  fr.  A 
Paris,  chez  Egron ,  imprimeur  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Angoulèine , 
rue  des  Noyers,  n°  3?. 

Ces  différens  ouvrages  se  trouvent  aussi  chez  Le  Normant,  rue  de 
Seine,  n°  8  ;  et  N.  Pichard,  quai  de  Conti,  n°  5. 

Journal  des  Voyages,  Découvertes ,  etc.,  par  une  société  de  géographes 
et  de  voyageurs  français  et  étrangers,  et  publié  par  MM.  Verneur  et 
Friéville.  XIIIe  Cahier.  Les  éditeurs  de  ce  recueil,  aidés  des  lum'n  rcs 
de  plusieurs  savans  distingués,  redoublent  de  zèle  pour  rendre  cet 
ouvrage  aussi  utile  qu'agréable.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  33  !r. 
par  la  poste  pour  douze  Cahiers;  il  en  paroit  un  tous  les  mois,  et  de 
3o  fr.  pour  Paris,  où  l'on  souscrit  chez  Colnet,  libraire,  quai  Mala- 
quais  ,  n°  9. 

Nouvelles  Cartes  à  jouer,  composées  par  A.  G.  Houbigant,  cartier  du 
Roi.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint -Dominique  Saint-Germain,  n°48; 
et  chez  tous  les  débitans  du  royaume. 

MUSIQUE. 

Les  A 'anales  de  la  Musique ,  ou  Almanach  musical  pour  1820,  annoncées 
dans  le  n°  62,  ne  se  vendent  que  4  fr.  5o  c.  A  Paris ,  chez  l'éditeur, 
M.  César  Gardeton,  rue  Montorgueil,  n°  96. 


LE  CONSERVATEUR, 


AVIS. 

Les  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  cinquième  (65e  Livraison  ),  et  qui 
sont  dans  Vintention  de  souscrire  pour  le 
sixième  volume,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  de  suite , 
si  elles  veulent  éviter  tout  retard  dans  l'envoi 
de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  départemens  sont 
aussi  priés,  pour  prévenir  toute  erreur , 
d'écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  lisi- 
blement ,  et  surtout  de  ne  pas  oublier,  comme 
cela  est  arrivé  plusieurs  fois ,  d'indiquer  le  lieu, 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume. 

Le.  prix  du  volume  est  de  i4  fr.  par'  la 
poste. 

Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  port,  à  M.  Le  Normajit,  fds,  rue  de 
Seine,no3,F.S.G. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS. 

L'avenir,  long- temps   incertain,   soulève   un© 

partie  du  voile  qui  couvroitno:;  destinées  ;  et  si  les 

événemens  continuent  à  marcher  avec  la  même 

rapidité,  le  moment  approche  oà  nous  subiron* 
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le  résultat  de  trois  années  de  fautes,  d'erreurs",  et 

peut-être  de  cri,. us.  C'est  alors  que  beauc*Q4ip  de 
orns,  awÀgles  volontaires-,  victimes  d'nm'  con- 
tinuée que  tout.devoit  détruire,  se  repentiront  de 
leur  funeste  crédulité;  repentir  tardif  qui,  loin 
de  remédier  au  mal,  ne  fera  que  l'accroître,  parce 
que  la  douleur  d<s  regrets  inutiles  s'unira  au  mal- 
heur de  la  position  pour  la  rendre  désespérante. 

Cependant  il  est  encore  des  ressources;  elles  sont 
immenses;  et  si  l'on  veut  les  employer,  tous  les 
dangers  qui  nous  menacent  peuvent  être  conjures. 
VoyaVeura  infortunés,  nous  errons  inconsidéré- 
ment sur  le  bord  d'un  abîme,  tandis  que  nous 
avons  près  de  nous  de  riantes  campagnes  où  nous 
trouverions  bonheur  et  .sécurité  :  situation  vrai- 
ment inconcevable  !  déplorable  aveuglement  a\\[ 
nous  lance  à  travers  les  périls,  lorsqu'il  est  si  faci'ie 
de  s'en  éloigner  à  jamais  ! 

«  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoc- 
»  cupe  tous  les  esprits.  »  C'est  dans  le  discours 
émané  du  trône  que  se  trouve  ce  passage  remar- 
quable qui  peint  avec  tant  de  vérité  notre  état  so- 
cial. Cherchons-en  les  causes,  et  lâchons  de  trou- 
ver quelques  lumières  qui  émissent  nous  guider 
dans  ia  route  que  nous  allons  parcourir. 

Depuis  (jue  les  résultats  de  l'ordonnance  du  j 
septembre  ont  donné  lieu  de  penser  que  la  fidélité 
pouvoit  être  réputée  criminelle  et  la  trahison  pas- 
ser pour  vertu ,  toutes  les  opinions  ont  été  faussées. 
Lorsque  les  choses  suivent  la  marche  tracée  par  la 
nature,  parla  raison,  par  la  politique  ,  lorsque  les 
amis  sont  ceux,  qui  servent,  et  que  les  ennemis  sont 
ceux  qui  nuisent,  il  est  facile  de  se  faire  un  plan 
de  conduite,  parce  que,  tout  étant  positif  et  vrai', 
Ton  peut  se  livrer  à  son  inclination  bien  ou  mal- 
faisante, avec  la  certitude  d'obtenir  soit  la  récom- 
pense de  ses  bonnes  actions,  soit  le  châtiment  de 
sa  perversité.  Dans  ce  cas,   point   d'incertitude. 
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amis,  ennemis  sont  connus  et  classés:  c'est  au  jrou- 
vernement  a  se  servir  des  moyens  qui  peuvent  taire 
Iriomplier  les  uns  et  contenir  les  autres.  Mais  lors- 
que les  amis  sont  rebutés,  et  que  les  ennemis  re- 
cueillent tous  les  avantages  de  la  confiance,  cette 
conduite  élraiige  afflige  les  premiers  sans  gagner 
les  seconds.  L'homme,  de  quelque  dehors  qu'il  se 
pare,  possède  en  lui-même  un  juge  sévère  qui  lui 
dit  incessamment  s'il  est  digne  des  éloges  qu'il 
obtient,  de  la  confiance  qu'on  lui  témoigne,  des 
bienfaits  dont  on  l'accable  :  ce  juge  est  la  con- 
science. Elle  tourmente  celui  qui  reçoit  une  faveur 
non  méritée ,  et  l'angoisse  qu'il  éprouve  le  porte 
à  scruter  les  motifs  du  bienfaiteur.  Cet  examen 
est  toujours  injuste  ,  parce  que  toujours  il  est  ins- 
piré par  une  prévention  défavorable.  A  des  yeux 
jascinés  de  cette  sorte  ,  la  bonté  paroît  foiblesse, 
l'indulgence  artifice,  la  générosité  frayeur:  tout 
se  dénature ,  et  celui  qu'on  a  cru  gagner  par  des 
concessions  déplacées,  loin  de  s'abandonner  à  de 
nouveaux  sentimens,  se  confirme  dans  ceux  qu'il 
eut  précédemment  ;  il  s'y  croit  d'autant  plus  auto- 
risé ,  que  tout  lui  permet  de  se  faire  une  haute  idée 
de  son  importance.  Dans  le  même  temps  ,  la  classe 
nombreuse  des  observateurs  qui  forme  prescrite 
toute  la  nation,  s'étonne  du  spectacle  extraordi- 
naire dont  elle  est  témoin  :  elle  y  trouve  quelque 
chose  de  si  faux,  de  tellement  surnaturel,  qu'elle 
tombe  dans  l'état  de  stupeur  qui  résulte  toujours 
de  l'apparition  d'un  prodige.  Ce  qu'elle  entend  la 
confond,  ce  qu'elle  lit  l'épouvante,  ce  qu'élire  voit 
lui  semble  impossible,  et  dans  celte  perplexité, 
n'apercevant  rien  de  durable  dans  Ce  qui  l'entoure, 
effrayée  paiTidée  de  eliangcmcns  qui  lui  paroissent 
inévitables,  de  déplacemens  dont  les  suites  ne  sau- 
raient se  calculer,  elle  se  laisse  entraîner  à  so^l  in- 
quiétude. Tous  les  rriàtrx  qui  peuvent  accabler  un 
peuple  résultent  de  cet  état  d  'an\i:'  "é.  Le  commerce 
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tenguit,  l'industrie  souffre,  le  crédit  s'altère;  fout 
attend  pour  renaître  que  la  confiance  s'établisse 
sous  l'appui  de  bonnes  institutions  et  d'hommes 
avoués  par  l'opinion  publique. 

C'est  ici  le  lieu  de  se  demander  quelle  est  cette 
opinion  publique,  comment  elle  se  forme,  com- 
ment elle  se  manifeste  5  les  uns  la  trouvent  dans 
une  aveugle  docilité  auxinspirations  ministérielles, 
les  autres  dans  une  humble  soumission  à  tout  gou- 
vernement ,  quel  qu'il  soit  ;  d'autres  enfin,  et  par 
tonheur  c'est  le  petit  nombre  ,  dans  la  manifesta- 
tion furibonde  des  doctiines  anarchiques  procla- 
mées par  des  voix  libérales.  Tous  se  trompent  ou 
veulent  tromper.  C'est  l'opinion  des  partis  qu'ils 
invoquent  en  la  déguisantsousunnom  respectable. 

L'opinion  publique  est  bien  certainement  l'opi- 
nion nationale  j  pour  la  reconnoître,  il  s'agit  de 
chercher  ce  qu'on  doit  considérer  comme  nation. 
Se  compose-t-elle  des  propriétaires  ou  de  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  ?  de  ceux  qui  s'illustrent  par 
a  éc'atans  services  ou  de  ceux  qui  croupissent  dans 
une  abjecte  nullité?  de  ceux  qui,  joignant  au  sou- 
venir des  vertus  anciennes  le  mérite  de  l'exercice 
actuel  des  vertus  publiques ,  justifient  la  splendeur 
d'un  nom  révéré,  ou  de  ceux  qui,  poussés  par 
l'envie,  fout  des  tentatives  criminelles  pour  dé- 
senchanter le  passé  et  pour  déshériter  l'avenir?  de 
ceux  qtii,  fidèles  au  culte  de  leurs  pères,  s'humi- 
lient devant  les  autels,  ou  de  ceux  qui  les  ren- 
versent ?  de  ceux  qui  respectent  les  mœurs,  ou  de 
ceux  qui  les  outragent  ?  de  ceux  qu'on  voit  tou- 
jours guidés  par  le  sentiment  inébranlable  de 
lovaute  qui  portoit  nos  vieux  Français  à  défendre 
Philippe  Auguste  à  Bovines,  à  rétablir  le  sceptre 
de  Charles  Y,  à  replacer  la  couronne  sur  le  Iront 
de  Charies-le-Yictorieux,  à  se  sacrifier  pour  ré- 
parer les  torts  de  la  fortune  envers  François  Ie1,  à 
suivre  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire  sou* 
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le  panache  du  Grand  Henri ,  à  triompher  avec 
Louis  XIV,  à  mourir  avec  Louis  XVI,  ou  de  ceux 
qui,  se  constituant  les  juges  de  leur  Roi,  le  dé- 
trônent, le  condamnent,  l'assassinent,  et  vingt-six 
ans  après  la  consommation  du  crime,  osent  encore 
s'en  faire  les  apologistes? 

Certes,  l'alternative  n'est  pas  douteuse  ;  la  na- 
tion est  là  où  se  trouve  l'honneur.  Hé  bien,  c'est 
aussi  là  que  vous  trouverez  la  véritable  opinion 
publique.  Qu'on  la  consulte,  elle  répondra  ce 
qu'elle  a  dit  cent  fois  pendant  nos  troubles ,  ce 
qu'elle  répète  tous  les  jours  :  qu'elle  veut  la  royauté 
légitime,  héréditaire,  transmissible  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture  5  qu'elle  veut  le 
maintien  des  anciennes  libertés  françaises  garan- 
ties de  nouveau  par  la  Charte;  qu'elle  veut  l'ordre, 
la  paix  intérieure,  l'économie,  l'anéantissement 
des  idées  révolutionnaires  :  elle  vous  dira  qu'elle 
est  fatiguée  de  souffrir  pour  de  vaines  abstractions, 
pour  des  rêveries  doctrinales,  pour  une  perfecti- 
bilité chimérique,  et  pour  une  fausse  liberté 
qui  n'est  autre  que  la  licence  et  l'anarchie.  Elle 
réprouvera  un  système  destructeur,  qui,  rendant 
problématique  en  181 9  ce  qui  fut  décidé  en  181 4, 
nous  fait  rétrograder  vers  les  premiers  jours  de  la 
révolution.  Elle  manifestera  son  indignation  contre 
les  auteurs  de  ce  fatal  système  et  contre  ceux  qui 
le  suivent  avec  une  coupable  persévérance  ;  et  si  , 
dans  son  courroux,  remontant  jusqu'à  la  source  de 
cet  attentat  contre  la  monarchie,  de  cette  brèche 
au  bonheur  promis  par  la  restauration,  elle  dé- 
couvre que  nos  maux  ont  eu  pour  cause  et  pour 
résultat,  l'intérêt  et  le  profit  d'un  seul  homme, 
rien  alors  ne  pourra  retenir  la  violence  de  ses 
clameurs. 

Effectivement ,  depuis  trois  ans ,  un  homme 
parti  de  loin  s'est  élevé,  sous  nos  yeux,  au-dessus 
même  de  ses  espérances.  Vainqueur  de  ses  rivaux, 
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décimateur  de  ses  collègues,  faisant  et  défaisant 
les  ministres,  il  soumet  tout  à  sa  puissance,  tout, 
excepté  l'opinion.  Quelque  temps  clic  lui  i u L  favo- 
rable, il  le  mériloit  alors,  du  moins  on  put  le 
croire  5  mais  lorsque  la  fortune,  pour  lui  mère  ou 
marâtre,  l'eut  mis  en  évidence,  lorsqu'on  le  vil 
incertain  dans  sa  marche,  foible  dans  ses  projets , 
incapable  clans  ses  moyens ,  l'homme  du  hasard  iuL 
jugé  ;  l'opinion  se  retira  de  lui.  Vainement,  pour  la 
reconquérir,  cherche- t-il ,  dit -on,  à  tenir  un 
autre  langage  5  on  ne  le  croira  pas:  son  règne  est 
fini.  La  confiance  est  détruite  ,  et  son  éloignenn  1,  t 
nécessaire-  et  prochain  peut,  seul  la  faire  renaître. 

Jusqu'à  cette  époque  désirable,  le  mal  doit 
aller  en  croissant,  parce  que  tous  les  élémens  en 
sont  disposés,  et  qu'on  ne  fait  rien  de  ce  qui 
pourroit  les  empêcher  de  fermenter.  L'inquiétude 
prendra  un  caractère  plus  positif  à  mesure  que 
les  dangers  deviendront  plus  pressans,,  et  que 
nous  approcherons  davantage  aune  catastrophe 
inévitable.  C'est  alors  qu'on  rendra  justice  aux 
royalistes,  qu'on  reconnaîtra  que  leurs  craintes 
étoient  fondées,  qu'on  regrettera  d'avoir  refusé 
de  les  croire  5  mais  déjà  Se  mal  sera  bien  grand, 
et  Dieu  seul  peut  savoir  si  l'on  sera  encore  a  temps 
de  le  réparer. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois,  et  ce  qui 
se  passe  sous  nos  yeux,  prouve  quelle  est  la  nul- 
lité de  l'influence  ministérielle.  Dans  les  collèges 
électoraux,  on  ne  l'a  remarquée  que  pour  la  ba- 
fouer; dans  les  Chambres,  elle  se  réduit  à  un 
petit  noyau,  trop  léger  pour  être  sensible,  s'il 
éloit  emplové  seul,  et  qui  ne  peut  servir  qu'en 
le  jetant  alternativement  dans  un  des  bassins  de 
la  balance  pour  le  faire  incliner.  Triste  et  pi- 
toyable ressource  d'un  ministre  qui  se  croit  encore 


habit 

dans  so 


e,  malgré  les  leçons  de  l'expérience,  et  qui, 
son  délire,  s'est  imaginé  qu'il  pourroit,  avec 
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\m  égal  volume  d'épongés,  soutenir  le  poids  acca- 
blant de  deux  lourdes  masses  d'airain. 

C'est  par  l'effet  de  cette  maladresse  qu'aujour- 
d'hui la  lutte  se  trouve  engagée  entre  les  deux 
opinions  qui  sont  en  présence.  Les  libéraux,  les 
doctrinaires  ne  s'en  tiennent  plus  à  de  timides 
insinuations;  ils  se  croient  assez  puissans  pour 
faite  des  provocations  directes;  il  s  s'efforcent 
d'exaspérer  les  passions  haineuses  afin  d'égarer  la 
muititude  comme  le  firent  leurs  coupables  devan- 
ciers ;  ils  dictent  des  pétitions  et  calculent  le 
nombre  des  signatures  avec  la  même  bonne  foi 
qu'ils  additionnent  le  nombre  des  contribuans  aux 
souscriptions  du  Champ-d' Asile  et  de  la  cabane 
de  Clichy.  Un  crime  d'un  genre  atroce  et  nouveau 
répand-il  une  alarme  générale  ,  ils  s'en  emparent, 
et  profitent   de   l'inconcevable   immobilité   de  la 

})olice  pour  en  faire  un  moyen  de  troubles.  Mira- 
>eau,  mourant  après  avoir  sapé  le  trône  dans  ses 
fondemens,  disoit:  «  J'emporte  avec  moi  le  deuil 
»  de  la  monarchie;  les  factieux  s'en  partageront 
»  les  lambeaux.  »  Bien  éloigné  du  talent  qui  dis- 
linguoil  l'orateur  fougueux  de  la  première  assem- 
blée, et,  j'aime  à  le  croire,  avec  des  intentions 
meilleures,  le  ministre  inexpérimenté  qui  nous 
li\re  aux  mêmes  dangers  pourra  se  rendre  la 
même  justice.  i)ût-il  rester  en  place  ,  dût-il  re- 
connoître  ses  loris,  et  pleurer  sur  les  plaies  qu'il 
a  laites  à  la  patrie*,  ce  n'est  pas  lui  qui  peut  les 
cicatriser.  Il  faut  plus  de  talent  pour  réparer  les 
grandes  foutes  qu'il  n'a  fallu  d  incapacité  pour 
les  commettre;,  et  Dieu  n'a  pas  permis  qu'un  seul 
homme  pût  ainsi  toucher  aux  deux  extrêmes  du 
bien  et  <1  u  mal. 

Ce  qu'il  y  a  de* remarquable  au  point  où  nous 
sommes  parvenus,  c'est  <pie  tout  est  à  découvert', 
les  espérances  elles  craintes,  h, s  intentions  et  les 
vieux.  Il  n'y  a  plus  de  ressources  pour  1  illusion. 
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Chacun  peut  se  rendre  compte  de  sa  position 
particulière  et  de  la  situation  générale.  Les  don- 
nées sont  acquises  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
suivre  les  développemens. 

Quelqu'alarnif.nt  que  paroisse  un  tel  état  de 
choses  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  désespère'. 
C'est  parce  que  tes  dangers  sont  connus  qu'on  peut 
encore  les  dissiper.  Un  homme  a  fait  notre  mal- 
heur, un  faux  système  nous  conduit  à  notre  perte  ; 
une  seule  parole  peut  tout  changer.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  la  France  soit  révolution- 
naire. La  nation  la  plus  éminemment'sociale,  celle 
qui  donna  si  long-temps  le  ton  à  l'Europe,  n'a 
pas  perdu  son  caractère  primitif.  Le  résultat  des 
votes  dans  les  collèges  électoraux  ne  prouve  à  cet 
égard  rien  autre  chose  que  le  vice  de  la  loi.  Fa- 
vorable aux  factieux,  hostile  contre  les  amis  de 
leur  pays,  on  avoit  d'avance  prédit  ce  qu'elle 
devoit  produire  ;  les  effets  l'ont  confirmé.  On 
assure  que  le  ministre  qui  la  voulut  en  181 7,  qui 
la  défendit  en  181 8,  projette  de  la  combattre  en 
1819  :  attendons  ce  grand  événement.  Du  sort  de 
cette  discussion  peut  dépendre  le  destin  de  la 
monarchie.  Il  ne  seroit  pas  maintenant  en  pro- 
blème, si  l'on  eût  accueilli  l'année  dernière  la 
proposition  de  M.  Barthélémy;  mais  nos  ministres 
sont  lents  à  s'éclairer.  Tout  homme  ,  dit-on  ,  doit 
tribut  à  l'erreur,  et  vraisemblablement  lorsqu'on 
est  ministre,  on  doit  payer  un  tribut  immense: 
les  nôtres  l'ont  prouvé. 

Quels  que  soient  au  surplus  les  événemens  qui 
se  préparent,  nous  les  connoîtrons  bientôt.  Nous 
sommes  trop  engagés  pour  rester  stationnaires  ;  il 
faut  avancer  ou  rétrograder.  La  bonne  route  est 
facile  et  directe;  la  mauvaise  est  sinueuse  et  diffi- 
cile :  qu'on  marche  dans  la  bonne,  et  l'on  sera 
stupéfait  du  nombre  immense  de  ceux  qui  la 
suivront.  P'Hejibouvllle, 
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VARIÉTÉS  POLITIQUES. 

On  vient  de  publier  un  ouvrage  remarquable 
que  nous  avions  annoncé  ,  et  qui  a  pour  litre  :  Les 
Missionnaires  de  gi  (i).  Cet  ouvrage  peut  être 
d'une  grande  utilité  à  ceux  qui,  de  bonne  foi, 
veulent  connoître  la  révolution  :  un  de  nos  plus 
grands  malheurs,  en  général,  est  de  ne  pas  la  con- 
noître du  tout,  et  je  ne  crains  pas,  à  cet  égard, 
d'en  dire  trop,  en  avançant  qu'il  existe  une  généra- 
tion qui  sait  bien  en  gros  qu'il  y  eut,  il  y  a  trente 
ans,  en  France,  une  chose  appelée  révolution, 
mais  qui  n'en  sait  pas  davantage,  et  qui  ignore 
absolument  les  moyens  employés  pour  arriver  à  ce 
but,  ainsi  que  les  actions  des  hommes  qui  consom- 
mèrent la  ruine  de  la  France.  Tout  ce  qu'ils  con- 
noissent  de  la  révolution  ,  c'est  le  côté  brillant,  ce 
sont  les  conquêtes,  les  beaux  faits  d'armes,  et  cette 
valeur  française,  noble,  impétueuse,  la  même  à 
toutes  les  époques,  et  à  laquelle  on  avoit  dû  les 
Catinat,  les  Fabert,  avant  que  nous  eussions  vu 
lesPichegru  etles  Moreau.  Ce  qu'ils  ignorent,  c'est 
que  les  artisans  de  nos  troubles  n'ont  nullement 
brillé  dans  les  rangs  des  militaires  ;  que  pendant 
que  ceux-ci  hasardoienl  chaque  jour  leur  vie,  les 
autres  ne  fais  oient  qu'égorger  de  sang  froid  des  vic- 
times, et  quesi  l'histoire  de  celte  époque  n'avoitpas 
des  trophées  et  des  drapeaux  avec  lesquels  elle  pût 
voiler  ses  pages ,  il  ue  rester  oit  que  du  sang ,  des  rui- 
nes et  de  la  boue.  L'habitude  (ju'ils  ont  de  fondre 
toute  l'histoire  delà  révolution  dans  celle  de  ses  con- 
quêtes ,  leur  fait  tout  voir  en  beau  ;  elle  les  attache 
à  ce  qui  ne  leur  inspireroit  que  de  l'horreur  s'ils 
le  regardoient  sans  prisme,  et  leur  ignorance  leur 

(1)  Un  volume  in-8°.  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  7  5  c.  par  l.i  poste. 
A  Pans, chez  Le Normant , rue  «le  Seine;  Rcy  et  Gravier,  imai 
des  Auguslins;  et  Pichard,  quai  de  Contr. 
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cache  des  dangers  ,  dont.  L'étude  seule  du  passé  peut 
leur  faire  mesurer  l'étendue,  chose  nécessaire 3 
s'ils  ne  veulent  pas  contribuer,  sans  s'en  douter, 
à  perdre  eux-mêmes  encore  une  lois  la  monarchie. 
L'ouvrage  dont  nous  parlons  est,  à  cet  égard,  <1  nu 
puissant  Secours  ;  l'auteur  a  renfermé  dans  un  cadre 
étroit  les  actions  des  hommes  pour  lesquels  des 
feuilles  jacobines  appellent  chaque  jour  Pintérêt , 
et- qu'elles  présentent  comme  des  victimes  quand 
ils  ne  sont  que  des  bourreaux.  L'histoire  des  pro- 
consuls conventionnels  est  tirée  du  Moniteur,  et 
peu  de  temps  suffira  à  celui  qui  voudra  lire,  pour 
juger  le  passé,  et  calculer  ce  que  pourroit  être  l'a- 
venir, si  ces  hommes  revenaient  encore  au  pou- 
voir. Ils  calculeront  l'importance  qu'ils  doivent 
attacher  au  mot  honneur  placé  dans  certaines 
bouches,  quand  ils  songeront  que  Carrier,  homme'" 
principe  en  noyades,  disoit  à  la  Convention  ,  dans 
sa  défense:  (;  Je  puis  faire  le  sacrifice  de  ma  vie; 
»  mais  je  ne  ferai  jamais  celui  de  mon  honneur.  » 
Ils  verront  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  erreur  dans 
les  hommes  qui  se  font  les  défenseurs  des  principes 
et  des  bourreaux  qui  perdirent  la  France.  Au 
point  où  nous  en  sommes  venus,  il  n'y  a  plus  de 
milieu;  soutenir,  préconiser,  mettre  en  avant  les 
hommes  de  c)3 ,  c'est  soutenir,  vouloir  et  deman- 
der les  principes  de  cette  époque.  Présenter  comme; 
de  malheureuses  victimes  d'une  réaction ,  les 
hommes  à  qui  les  supplices  les  plus  cruels  pa- 
roissoient  encore  trop  doux,  qui  Irouvoient  toute 
espèce  de  mort  une  mort  trop  lente ,  et  qui  apptJ- 
loient  au  secours  de  leur  rage  tous  les  supplices  et 
tous  les  genres  de  mort  5  présenter,  dis- je  ,  ces 
monstres  comme  des  victimes,  est  l'impudence  la 
plus  révoltante,  l'outrage  le  plus  inconcevable  que 
l'on  puisse  faire  au  bon  sens  et  à  l'humanité  :  et 
remarquez  que  les  hommes  qui  pensent  ainsi,  se 
disent  humains,  sensibles,  et  éminemment  fr  an- 
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çais.  Triste  destinée  que  celle  d'un  pays  où  il  se 
trouve  des.  écrivains  capables  de  soutenir  un  tel 
système  5  plus  malheureux  le  pays  où  il  se  trouve 
des  hommes  qui  peuvent  se  laisser  ainsi  tromper! 
La  séance  dans  laquelle  M.  Grégoire  a  été 
chassé,  n'a  pas  l'ail  perdre  courage  à  certains  jour- 
naux: ;  et  le  Censeur,  dans  sa  feuille  du  10,  sou- 
tient vaillamment  l'homme-principe.  Il  présente 
cethomme  comme  doux, pieux,  toMnànt,  intègre,' 
courageux,  et  11  ayant  jamais  fait  une  ad  ion  basse 
ou  cruelle.  Il  assure  qu'un  tel  homrixépbuuùit siéger 
aussi  convenablement  à  la  Chambre  des  Députés  , 
qu  aucun  de  ceux  qui  Vont  traité  d  indigne ,  et  que 
si  Ion  voulait  dérouler  la  vie  politique  de  ces  mes- 
sieurs ,  on  y  trouverait  des  actions  qui  valent  bien  , 
peut-être  ,  les  paroles  de  M.  Grégoire.  Que]  texte 
que  la  douceur,  la  piété  ,  la  tolérance  et  l'inté- 
grité de  l'A.  Grégoire!  Quelle  douceur  que  celle 
de  1  homme  qui  disoit,  étant  évêque  deBlôis,  que 
toutes  les  dynasties,  TOUTES  sans  exception, 
étoient  des  races  dévorantes  et  vivant  de  chair 
humaine;  quelie  piété  que  celle  du  prélat  qui  s  é- 
crioil  :  jLulrefois  an  ordonnait  des  prières  pu- 
bliques quand  la  fécondité  d'une  reine  pronvèitoit 
à  l  Etat  un  être  de  plus  pour  le  dévorer,  ou  quand 
un  bourreau  du  peuple  était  pies  de  terndncr  sa 
carrière!  Quelle  toicrance  que  celle  du  prêtre  qui 
disoit  :  ^aujourd'hui  c'est  la  gue/re  de  la  liberté, 
de  légalité  contre  les  privilèges ,  et  c  est  avec  rai- 
son quon  a  crié  la  guérie  aux  tyrans ,  la  paix  aux 

nations*  il  s' agit  de.  broyer  ces  monstres il  faut 

que  le  sceptre  des  despotes  soit  brisé  si/r  leur  tête! 
Quel  courage  que  celui  qui  se  manifesta  par  une 
adhésion  libre;  et  tranche  au  meurtre  de  Louis  XVI  ! 
Je  me  serois  abstenu  de  retracer  ici  cette  série  d'a- 
trocilcs,  si  le  Censeur  avoit  su  garder  le  silence, 
et  si  on  n'annomoit  pas  M.  Grégoire  comme  étant 
de  nouveau  sur  les  rangs  dans  un  déparlement  où 
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une  double  élection  nécessite  un  nouveau  choix  ; 
mais  quand  on  persiste  à  se  jouer  ainsi  de  l'hon- 
neur et  de  la  loi  publique,  à  présenter  auda- 
cieusem  nt  le  crime,  et  à  outrager  tous  les  sen- 
timens  respectes  parmi  les  hommes,  c'est  un  devoir 
pour  celui  qui  écrit  d'éclairer  cette  opinion,  qu'on 
ne  cherche  qu'à  égarer  et  à  pervertir.  Que  les  jour- 
naux qui  accusent  de  mauvaise  loi  ceux  qui  atta- 
quent 1  a  cou  d  u  i  te  po  !  i  tique  de  M .  Grégoire ,  répon- 
dent aux  laits  que  j'ai  cités  •  qu'ils  les  nient,  s'ils 
l'osent ,  l'histoire  est  là  pour  les  démentir.  S'ils  ne 
peuvent  les  nier,  qu'ils  se  taisent,  et  qu'ils  renon- 
cent à  une  cause  où  il  y  a  aussi  peu  d'honneur 
qu'on  y  trouve  de  turpitude. 

Depuis  qu'on  a  dit   à  la  tribune  des  députés 

que,   si  l'on   touchoil  à  la  loi    des   élections,  la 

nation  chercheroit  ailleurs  des  remèdes,  les  idées 

se  sont  donné  une  grande  latitude,  et  le  Censeur, 

profitant  de  cette  disposition  ,  s'est  exprimé  ainsi: 

c    11  est  bon  que  nos  gouvernans  sachent  que  si 

»  nos  députés  étoient  assez  lâches  pour  nous  tra- 

»  hir,  et  qu'il  fallût  en  venir  à  un  mouvement 

»  national ,  ils  ne  pourroient  compter  ,  pour  la 

»  défense   de  leur  cause,   que  sur   l'appui   d'un 

»  petit  nombre  de  séides  armés  qu'on  auroit  cn- 

»  core    bientôt    arrachés    à    leur    aveuglement; 

»   l'armée,  composée  d'hommes  de  la  nation,  est 

}>  nécessairement  nationale;  cinq  ans  de  paix,  ses 

))  relations  habituelles  avec  le  reste  des  citoyens, 

}>  ont  retrempé  son  esprit:    et   l'exemple   de  la 

»  garnison  de  Brest  apprend  suffisamment  ce  qu'on 

»    est  en  droit  d'attendre  des  autres  garnisons.  Si 

î)  les  chefs,  auxquels  on  croit  l'armée  servilement 

»  attachée,  trahissent  la  nation,   ces  chefs  seront 

»  oubliés,  et  les  exemples  delà  révolution  doivent 

»  apprendre  qu'ils  seroient  bientôt  remplacés.  » 

En  Angleterre,  un  écrivain  qui  se  seroit  ainsi 

permis  d'outrager  la  Chambre  des.  Communes  ? 
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eût  sans  aucun  cloute  été  mandé  à  la  barre,  et  potir.- 
suivi  avec  juste  raison. 

Dans  une  monarchie,  on  ne  peut  reconnoître 
que  le  Roi  comme  seul  chef  auquel  l'armée  doive 
et  puisse  être,  non  pas  servilement  (car  dans  ce 
sens  ce  mot  n'est  pas  français),  mais  exclusive- 
ment attachée  ;  c'est  le  Roi  qui  est  le  seul  chef  de 
l'Etat;  c'est  lui  seul  qui  confère  les  emplois,  lui 
seul  à  qui  on  piête  serment  de  fidélité  (car  il  n'est 
pas  encore  question  du  serment  à  la  nation  et  à  la 
loi,  comme  dans  le  bon  temps  rappelé  par  le  Cen- 
seur); c'est  le  Roi  seul  au  nom  duquel  l'armée  peut 
agir.  Or,  dans  une  monarchie ,  je  le  répète  ,  où  un 
tel  état  de  choses  existe  7  un  écrivain  qui  auroit 
osé  citer  l'exemple  de  la  révolution  pour  laisser 
entendre  que  Tannée  pouvoit  oublier  ses  chefs, 
en  choisir  d'autres,  et  qui  faisant  ainsi  de  l'armée 
un  corps  agissant  et  dictant  des  lois,  outrageroit 
à  la  lois  l'armée  et  les  chefs  qui  la  commandent 
pour  le  Roi;  un  tel  écrivain,  dis-je,  eût  été  pour- 
suivi d'office  par  le  procureur  du  Roi. 

Sous  un  ministère  ferme,  l'écrivain  qui  se  fait  à 
lui  tout  seul  l'organe  de  la  nation,  et  qui  suppose 
un  mouvement  national,  c'est-à-dire  la  sainte 
insurrection,  car  je  ne  sais  pas  quelle  autre  chose 
on  peut  entendre  par  un  mouvement  national  où 
l'intervention  de  l'armée  seroit  nécessaire-  un  tel 
e'crivain,  dis-je,  auroit  été  poursuivi  d'après  les 
ordres  du  ministère.  Chez  nous  il  en  est  tout 
autrement.  De  telles  maximes  se  professent  hau- 
tement, tranquillement,  et  celui  qui  les  répand 
a  même  la  petite  satisfaction  de  pouvoir  se  croire 
un  personnage,  puisque  toutes  les  lois  se  taisent 
devant  lui,  et  que  le  pouvoir  recule  devant  celui 
qui  ose  l'attaquer. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  que  MM.  les  rédacteurs 
du  Censeur  nous  disent  donc  ce  qu'ils  entendent 
par  le  mot  nation.  Selo»  nous,  ce  qui  constitue 
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la  nation  ,  c'est  In  reunion  du  Roi  rm\  deuv  pou- 
voirs établis  par  la  Charte-,  C'esl  ainsi  seulement 
qu!on  peut:  la  comprendre,  ce  n'est  que  par  là 
qu'on  peut  la  coonoître,  ce  n'est  que  là  qu'elle 
est  représentée.  Hors  i\c  la  tout  devient  illégal  , 
subversif  de  L'ordre  établi ,  et  tout  écrivain  qui  en 
appelle  à  une  autre  autorité,  qui  place  la  nation 
ailleurs  que  là  ioù  elle  esl  réellement^  se  met  par 
cela  même  en  opposition  à  la  nation  :  et  que  dc- 
viend rions-nous ,  grand  F)ieu  !  si  tons  les  gens  à 
mérite  égal  à  celui  des  rédacteurs  du  Censeur,  al- 
loient  se  mettre  dans  la  tête  qu'ils  sont  la  nation  , 
et  que  lorsque  tout  ne  Va  pas  an  gré  de  leur  l':m- 
taisi.es,  la  nation  se  trouve  lésée  dans  ses  droits  ? 
C'est  ainsi  qu'avec  ce  mot  employé  à  tontes  les 
époques  par  tous  les  l'an  leurs  de  nos  troubles  ,  on 
a  vu  le  peuple  victime  de  toutes  les  erreurs,  toulé 
par  toutes  lea  ambitions,  tour  à  tour  livré  à  l'a- 
narchie, au  despotisme,  et  sans  cesse  opprimé  au 
nom  de  ses  propres  intérêts ,  chercher  en  vain, 
pour  les  libertés  publiques,  une  garantie  qu'il 
n'a  trouvée  que  dans  l'ordre  établi  par  le  Roi, 
garantie  qni  toutefois  s'é\anonit  du  moment  ou 
les  dépositaires  de  l'autorité  royale  restent  impas- 
sibles devant  les  attaques  laites  au  gouvernement 
et  devant  des  doctrines  d'autant  pins  dangereuses 
qu'elles  acquièrent  d'audace  en  raison  de  la  foi- 
blesse  qu'on  met  à  les  réprimer. 

Ces  vérités,  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le 
inonde,  ne  semblent  ignorées  que  du  ministère  et 
de  ses  agens.  Les  erreurs  se  propagent  :  des  insen- 
sés menacent  l'ordre  établi ,  et  les  dépositaires  du 
pou\  oir  attendent  en  silence  ;  si  vous  les  pressez  , 
lis  vous  répondent,  les  lois  sont  insuffisances  \  et 
que  n'en  proposez  -  vous  de  bonnes?  que  n'em- 
plovez-vous  votre  influence  à  combattre  ce  qui 
est  pernicieux,  à  fortifier  ce  qui  est  honorable  et 
bien  ?  pourquoi  votre  misérable  système  de  bas- 
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cule  en  morale  comme  en  politique?  pourquoi, 
lorsque  tel  journal,  sous  vos  ordres,  vient  miel- 
leusement parler  en  bien  de  la  religion  ,  tel  autre 
journal  également  votre  ouvrage,  outrage-t-il 
à  plaisir  tout  ce  qu'il  y  a  de  religieux  et  de  res- 
pectable ?  Le  Journal  de  Paris  parle  dans  un  sens, 
le  Courrier  dans  un  autre  ,  et  toutefois  ces  deux 
journaux  ont  une  source  commune  :  où  tendez- 
vous  en  agissant  ainsi?  que  voulez-vous?  On  ne 
trompe  plus  personne  aujourd'hui  en  France;  il 
n'v  a  personne  ni  à  ramener  ni  à  convaincre.  La 
révolution  marche  franchement  à  son  but  :  elle  se 
divise  en  prétentions  diilérentes  ;  mais  elle  est 
réunie  pour  renverser  ce  qui  existe  ,  tandis  que 
les  amis  de  la  monarchie  ,  et  il  y  en  a  plus  qu'on 
ne  le  croit ,  défendent  pied  à  pied  le  iîoi ,  les  li- 
bertés publiques  et  les  véritables  intérêts  de  leur 
pays. 

Quel  déplorable  résultat  le  ministère  n'a  -  t-il 
pas  recueilli  de  son  système!  qu'on  parcoure  la 
France  ,  et  l'on  en  jugera.  Il  a  poursim  i  h  .s  1  o  va- 
listes  ,  caressé  la  révolution,  et  appelé  à  lui  les 
buonapartistes,  les  hommes  des  cent- jours  :  a-l-ii 
fait  des  amis  au  Roi?  non  :  s'est- il  fait  des  amis  .' 
encore  moins.  Les  royalistes  combattent  partout 
son  système,  parce  qu'ils  v  voient  la  perte  de  la 
monarchie  ,  et  partout  le  ministère  a  contre  lui 
les  hommes  qu'il  a  protégés,  réchauffés  dans  son 
sein,  et  qui  aujourd'hui  se  réunissent  aux  roya- 
listes pour  proclamer  son  impêritie.  Si  à  ce  jeu  la 
monarchie  ne  risquoit  pas  un  coup  de  dé,  il  y 
auroit  vraiment  quelque  chose  de  gai  dans  la  suf- 
fisance de  ces  hommes  d'Etat ,  qui  ne  voient  rien  , 
qui  ne  jugent  rien  ,  qui  ne  sont  étonnés  de  rien  , 
et  qui  arrivent  ainsi  vaniteusement  à  leur  chute, 
dans  toutes  les  illusions  de  l'orgueil  le  plus  ro- 
buste. 

Depuis   que    M.    de    Gazes    est    président    du 
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conseil,  paroît-il  avoir  dévié  du  système  qu'il   a 
imposé  à  la  France  depuis  quatre  ans?  paroît-il 
avoir  reconnu  le  danger  die  la  position  dans  la- 
quelle il   a  placé   son   pays?    Rien  ne    l'annonce 
encoi'e  ,  et  je  ne  serois  nullement  étonné  que  tous 
ses  calculs  ne  fussent  pas  au-delà    d'une  combi- 
naison  qui    lui    permettroit  de   compter  sur  ses 
doigts  une  majorité  dans  les  Chambres,  au  moyen 
de  laquelle  il  pourroit  suivre,  encore   quelques 
mois,    comme   président    du    conseil,    la    roule 
qu'il  a  tracée  comme  simple  ministre.  Si  l'on  exa- 
mine ses  actes,  depuis  qu'il  a  le  titre  qu'il  désiroit, 
on  voit  le  rappel  desbannis,  le  retour  à  la  Chambre 
des  Pairs,  des  pairs  qui  avoient  siégé  dans  les  cent- 
jours,  et  l'on  est  frappé  de  sonsilence  danslaques- 
tiondu  régicide,  lorsqu'il s'agissoitde  M. Grégoire. 
D'après  cela,  en  attendant  de  nouvelles  preuves, 
on  peut  déjà  préjuger  de  quel  côté  inclineraM.de 
Cazes.  Du  reste  ,  d'ici  à  peu  de  jours,  il  faut  que  la 
question  s  éclaircisse  pour  les  hommes  les  moins 
clairvoyans.  La  France  monarchique  réclame  des 
changemeusàlaloi  des  élections ,  il  est  un  parti  qui 
n'en  veut  pas  5  ce  sera  au  ministre  à  décider  la  ques- 
tion. Il  est  hors  de  doute  pour  tout  homme  ami  du 
repos  de  son  pays,  que  la  loi  qui  a  amené  un  régi- 
cide à  la  Chambre  des  Députés,  peut,  sans  exagé- 
ration, ne  pas  être  regardée  comme  une  loi  essen- 
tiellement conservatrice;  qu'une  loi  qui  a  de  tels 
résultats  est  aussi  peu  honorable  pour  lepays,  qu'elle 
est  dangereuse  pour  la  monarchie  ;  qu'elle  n'est 
point  nationale  ,  carie  régicide  n'est  nullement 
national  en  France  ;  qu'elle  perdroit  le  royaume 
et  le  monarque  ,  car  les  régicides  qu'elle  appelle, 
l'ont   déjà  perdu  une  fois.  Ces  vérités  sont  à  la 
portée  de  tout  le  monde.    ÎSous  verrons  ce   que 
fera  le  ministère  présidé  par  M.  de  Cazes.  S'il  pré- 
sente des  modifications  sages  ,  constitutionnelles, 
par  lesquelles  tous  les  intérêts  soient  représentés  , 
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les  libertés  publiques  garantie*  ,  et  là  monarchie 
préservée  des  atteintes  des  factieux  ,  il  aura  pour 
lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  sans  passion,  vou- 
lant le  repos  et  la  stabilité  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  travaillera  pour  la  révolution,  et  avant  peu, 
la  révolution  se  chargera  de  la  récompense. 

Castelbajac. 


LITTÉRATURE. 

(Ier  Article.) 
L'excellent    ouvrage   de    critique  de    M.   Dus- 
saxdt  (i)  nous  fournit  l'année  dernière  l'occasion 
de  rappeler  une  partie  de  la  gloire  de  la  France  , 
trou  oubliée  de  nos  jours.    Du  milieu  des  agita- 
tions politiques  y  nous  allons  encore  cette  année 
jeter  un  regard  sur  le  paisible  monde  des  Muses, 
<jue  nous  regrettons  de  ne  plus  habiter.  Cepen- 
dant,   pour  goûter  le   repos    des    lettres,    deux 
choses  sont  nécesaires  :  se  compter  pour  rien  ;  et. 
les  autres  pour  tout  ,   être  sans  prétention  et  sans 
envie.  Alors  on  jouit  de  son  propre  tra\aiî  comme 
d'une  occupation  qui  remplit  la  vie  sans  la  trou- 
bler :  l'admiration  que  l'on  n'a  pas  pour  soi,    on 
la  garde  entière  pour  les   autres  $    on  s'enchante 
d'un  beau  livre  dont  on  n'est  pas  l'auteur  ;    on  a 
le  plaisir  du  succès  sans  avoir  eu  la  peine.  Y  a-til 
une  jouissance  plus  pure  que  d'environner  les  ta- 
lens  des  hommages  qu'ils   méritent,    que  de  les 
signaler,  de  les  faire  sortir  de  la  foule,  et  de  for- 
cer l'opinion  publique  à  leur  rendre   la  justice 
qu'elle  leur  refuse  peut-être  ? 

Examinons  quelques  uns  des  ouvrages  nouvel- 
lement publiés,  et  que  l'amour  des  lettres  nous 
console  un  moment  des  haines  politiques. 

(i)  Quatre  vol.  in-8°.  Prix  :  28  fr.  ,  et  36  fr.  par  la  poste.1 
A  Paris,  cliez  Maradan,  rue  des  Marais,  n°  16;  chez  le  JNor- 
niant ,  et  N.  Pichard. 

Tome  V.  —  64e  LiVuaison,  36 
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Ï.ITTÉRATURE    %ACEVÉL. 

JNous  recommandons  aux  hommes  instruits  le 
grand  travail  de  M.  Genoude.  Ce  jeune  littérateur 
ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  nous  donner  une 
nouvelle  traduction  de  la  Bible,  d'après  les  textes 
originaux.  Il  a  déjà  publié  le  Livre  de  Job  ,  les 
Prophéties  d'Isaïe  et  les  Psaumes  :  les  petits  Pro- 
phètes sont  sous  presse.  C'est  bien  dommage  que 
quelques  uns  des  savans  hommes  qui  vivoient 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  ou  pendant  la  mi- 
norité de  Louis  XIV,  ne  nous  aient  pas  laissé  une 
traduction  complète  deslivres  saints.  La  langue  de 
Corneille  et  de  Pascal  conserve  une  naïveté  et  une 
énergie  merveilleusement  propres  à  rendre  le  ca- 
ractère du  style  de  la  Bible.  Vieille  sans  être  go- 
thique, franche  sans  être  grossière,  cette  langue 
sembloit  faite  pour  transmettre  et  pour  garder  la 
plus  ancienne  histoire  de  l'homme.  Notre  langue 
actuelle  s'est  peut-être  trop  éloignée  de  la  simplicité 
primitive  pour  reproduire  une  parfaite  image  des 
Ecritures. 

M  .Genoude  a  lutté  contre  celte  difficulté  avec 
succès,  mais  il  n'a  pu  toujours  vaincre  un  idiome 
rebelle  ;  il  n'a  pas  toujours  eu  le  courage  de  dédai- 
gner la  fausse  élégance  du  français  moderne  pour 
employer  le  mot  plus  naturel  du  vieux  français. 
INous  lisons  au  verset  7  du  XLVIP  chapitre  d'Isaïe  : 
'<  Ecoute,  cité  voluptueuse  (TSabylone).  »  Nous  de- 
manderons au  traducteur  qui  a  un  sentiment  si 
juste  du  style  propre  à  chaque  genre,  si  cette  épi- 
thète  de  voluptueuse  est  biblique,  appliquée  à 
une  cité?  L'Ecriture  ne  l'emploie  qu'en  parlant 
des  femmes  et  de  leurs  séductions.  Le  texte  d'Isaïe 
dit  :  <(  Ecoutez,  ville  abandonnée  aux  délices  ,  ou 
))  ville  de  corruption,  de  fornication.  »  Le  mot 
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est  dur,  mais  il  faut  choisir  entre  la  rudesse  du 
prophète  et  la  délicatesse  du  siècle. 

Au  second  verset  du  même  chapitre,  M.  Ge~ 
îloude  traduit:  «  Dépouille -loi  de  ta  chaussure 
»  (Babylone),  et  traverse  les  fleuves.  »  Le  texte 
prête  à  ce  sens,  mais  il  peut  dire  au^si,  comme  l'a 
entendu  saint  Jérôme  :  «  Levez  votre  robe,  etpas- 
»  sez  les  fleuves.  »  Cette  naïve  image  dans  le  goût 
antique,  a  épouvanté  le  traducteur.  Remarquons 
que  les  poésies  grecques  et  latines  parlent  souvent 
de  bandelettes,  de  brodequins,  de  chaussures  : 

Tliffa-'i  /'i/tto  \nrctp'j7i7it  iStitcdQ  Kaki  -we/iXa. 

(  Hom.  ) 

Et  Tyrrhena pedum  c'ircumdat  vincula plantis. 

(  Virg.) 

mais  ces  descriptions  sont  infiniment  plus  rares 
dansles  poésies  sacrées.  Babylone  est  ici  représentée 
comme  arrachée  de  son  trône,  traînée  en  escla- 
vage, marchant  les  pieds  nus,  et  relevant  sa  robe 
pour  passer  les  fleuves  que  cette  reine  superbe 
travefsoit  naguère  sur  le  dos  des  chameaux  et  des 
éléphans,  dans  toute  la  pompe  de  l'Asie. 

M.  Genoude  peut  effacer  aisément  ces  petites 
taches  ,  qui  d'ailleurs  sont  à  peine  aperçues  dans 
une  traduction  si  harmonieuse,  si  élégante,  et  en 
général  si  fidèle.  La  traduction  d'Isaïe  éloit  le  pre- 
mier essai  d'un  auteur  de  vingt-un  ans  :  il  est  juste 
de  remarquer  que  le  style  de  l'écrivain ,  sensible 
ment  amélioré  dans  la  version  de  Job  ,  a  achevé 
de  s'épurer  dans  celle  des  Psaumes. 

]\ous  avons  sous  les  veux  deux  autres  traduc- 
tions des  Psaumes,  toutes  deux  en  vers.  L'une  e?t 
de  M.  G.,  ancien  magistrat,  et  l'autre  de  M.de 
Sapinaud  ,  vendéen  ;  les  Juges  d'Israël  chantoient 
assis  à  leur  porte,  et  les  Machabécs  en  marchant 
un  combat.  11  est  encore  plus  difficile  d'enlever 
i  ne  expression  à  la  Bible  que  de  dérober  un  vers 
a  Homère.  Mais  ceci  nous  mèneroit  trop  loin  :  si 

36. 
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nous  allions  parler  de  vers,  nous  serions  obligés 
d'examiner  les  poèmes  et  les  tragédies  que  celte 
année  a  vus  naître.  Eh  !  (pour  emprunter  un  tour 
à  l'éloquence  de  Bossuet)  que  pouvons  -  nous , 
foibles^7-o.?a/e«/\?  que  nous  sommes,  pour  la  gloire 
des  poêles!  JVe  sutoj- Passons  à  l'histoire. 

HISTOIRE. 

Notre  transition  est  naturelle  :  les  premières 
annales  des  peuples  ont  été  écrites  en  vers.  Les 
Muses  se  chargent  ele  raconter  les  mœurs  des  na- 
tions, tant  que  ces  mœurs  sont  héroïques  et  inno- 
centes; mais  lorsque  les  vices  et  la  politique  sur- 
viennent, les  Filles  du  ciel  abandonnent  le  récit 
de  nos  erreurs  au  langage  des  hommes.  Les  ou- 
vrages historiques  se  multiplient  de  nos  jours,  et 
force  nous  est  de  les  produire,  car  l'histoire  se 
plaît  dans  les  révolutions  :  il  lui  faut  des  malheurs 
pour  juger  sainement  les  choses  ;  quand  les  empires 
sont  debout,  sa  vue  ne  peut  atteindre  leur  hauteur  ; 
elle  n'apprécie  l'étendue  du  monument  que  lors- 
qu'elle en  peut  mesurer  les  ruines. 

\J  Histoire  du  Bcarn  mérite  de  fixer  l'attention 
des  lecteurs; elle  renferme  dans  un  excellent  volume 
tout  ce  que  Froissard  ,  Clément,  de  Marca,  Au- 
ger-Gaillard,  Chappuis,  de  Vie  et  dom  Yaissetie 
nous  ont  appris  sur  les  devanciers  et  sur  la  patrie 
d'Henri  IV.  Ce  petit  modèle  de  goût  et  de  clarté 
h  a  pas  la  majesté  historique,  mais  il  a  tout  le 
charme  des  Mémoires  :  c'est  un  ouvrage  pos- 
thume de  M.  de  Baure.  L'historien  dont  les  tra- 
vaux sont  destinés  à  ne  paroitre  qu'après  sa  mort, 
doit  inspirer  de  la  confiance.  Quel  intérêt  auroitil 
à  se  porter  en  faux  témoin  au  tribunal  de  la  pos- 
térité ?  Voué  en  secret  à  l'histoire  comme  à  un 
sacerdoce  redoutable,  il  n'attend  de  son  vivant 
aucune  récompense.  Retranché,  pour  ainsi  dire  3 
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derrière  sa  tombe,  il  s'y  défend  contre  les  pas- 
sions  des  hommes,  et  déjà  semble  habiter  ces  ré- 
gions incorruptibles  où  toutest  vérité  en  présence 
de  i  éternelle  vérité. 

L'ouvrage  solide  et  important  ,  connu  sous  le 
nom  (Y Histoire  de  Venise  ,  fait  grand  honneur  au 
beau-frère  de  M.  de  Baure.  En  voyant  les  monu- 
mens  et  les  mœurs  de  l'Italie,  on  est  tenté  de 
croire  que  des  peuples  dont  le  passé  est  si  sérieux, 
et  le  présent  si  riant,  ont  été  formés  par  la  philo- 
sophie d'Horace.  D'une  part  silence  et  ruines  5  de 
l'autre  chants  et  fêtes.  Cela  ne  rappelle-t-il  pas 
ces  passages  du  poète   de   Tibur.  «  ilàtons-nous 

de  jouir Le   temps  fuit Il    faudra   quitter 

cette  terre...    »   Carpe  diem...  Fugaces  labuntur 

anni Linquiiula  tel  Jus...  et  toutes  ces  maximes 

qui  cherchent  à  donner  au  plaisir  la  gravité  de  la 
vertu  ? 

L'Histoire  de  Venise  n'est  peut-être  pas  sans 
quelques  défauts,  mais  ces  défauts  tiennent  plus 
au  mauvais  esprit  du  siècle  qu'au  bon  esprit  de 
l'auteur.  On  s'imagine  aujourd'hui  que  l'impar- 
I /alité  historique  consiste  dans  l'absence  de  toute 
doctrine,  que  l'historien  doit  rester  impassible 
entre  le  vice  et  la  vertu  ,  le  juste  et  l'injuste,  la 
raison  et  l'erreur,  le  droit  et  le  fait:  c'est  remonter 
;V  l'enfance  de  l'art,  et  réduire  l'histoire  à  une 
table  chronologique. 

L'esprit  moderne  croit  encore  que  certains  faits 
religieux  sont  au-dessous  de  la  dignité  de  l'his- 
toire; et  pourtant  l'histoire,  sans  religion,  ne  peut 
avoir  aucune  dignité.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
réellement  Attila  fut  éloigné  de  Rome  par  l'inter- 
vuition  divine,  mais  si  les  chroniques  du  temps 
ont  attesté  le  miracle.  Le  bras  du  Tout-Puissant, 
arrêtant  le  ravageurdu  monde  au  pied  deceCapi- 
lole  que  ne  défendent  plus  les  Manlius  et  les 
Camille;  le  fléau  de  Dieu,  reculant  devant  le 
prêtre  de  Dieu,  n'est  point  un  tableau  qui  déroge 
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à  la  dignité  de  l'histoire.  Te  sont  là  les  mœurs  ;  il 
les  faut  peindre  :  et,  si  vous  ne  les  peignez  pas  , 
vous  êtes  infidèles.  Toute  l'antiquité  a  publié 
qu'une  puissance  surnaturelle  dispersa  les  Gaulois 
aux  portes  du  temple  de  Delphes.  Thucydide, 
X-énophon,  Tite-Live,  Tacite,  n'ont  jamais  man- 
qué de  raconter  les  prodiges  que  les  Dieux  font 
pour  la  vertu,  ou  dont  ils  épouvantent  le  crime  : 
{'histoire  a  cru,  comme  la  conscience  de  T  «  von , 
qu'un  bruit  de  trompette  sortoit  du  tombeau 
d'Agrippine. 

JNous  hasardons  ces  réflexions  plutôt  comme  des 
doutes  que  comme  des  critiques.  ]Sous  cherchons 
à  nousécîa.'rer  :  nousnesaurions  micuxnousadres- 
ser,  pour  obtenir  les  lumières  qui  nous  manquent, 
qu'à  l'auteur  dont  l'ouvrage  nous  occupe  dans  ce 
moment.  Quelques  autres  observations  nous  res- 
tei oient  à  faire  :  nous  les  supprimons,  dans  la 
crainte  d'être  Soupçonné  par  M.  le  comte  Daru 
de  n'avoir  point  oublié  l'examen  du  Génie  du 
Christianisme.  INousne  nous  en  souvenons  néan- 
moins quepourr* mercier  Faristarque  delà  justesse 
de  ses  critiques,  et  de  l'indulgence  de  ses  éloges. 

Plus  heureux  ou  plus  malheureux  que  M.  Daru, 
M.  Kovou  a  consacré  ses  études  à  sa  patrie.  Quand 
il  raconte  l'honneur,  la  fidélité,  le  dévouement 
de  nos  aïeux  pour  leurs  souverains  légitimes,  on 
a  oit  qu'il  a  trouvé  dans  son  cœur  les  antiques  do- 
cumens  desonhistoire(i  ).  Cetteloyauté  de  l'auteur 
répand  un  grand  intérêt  sur  l'ouvrage,  et.  il  tire 
de  son  amour  pour  nos  Rois,  l'énergie  que  Tacite 
puisoil  dans  sa  haine  pour  les  tyrans.  Au  reste,  s'il 
fût  jamais  moment  propre  à  écrire  notre  histoire, 
c'est  celui  où  nous  vivons.  Placés  entre  deux  em- 
pires, dont  l'un  finit ,  et  dont  l'autre  commence  , 
nous  pouvons,  avec  un  fruit  égal,  porter  nos  yeux 

(i)  Histoire  de  France ,  depuis  Pharamond  jusqu'à  laz5e  année 
du  règne  de  Louis  XVI 11.  Six  vol.  jn-8°.  Prix  :  36  fr.  A  Paris, 
chez  Le  Normant ,  et  N.  Pichard. 
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dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  Il  reste  encore  assez 
de  monuuicns  de  la  monarchie  qui  tombe  pour  la 
bien  connoître,  tandis  que  les  monumens  de  la 
monarchie  qui  s'élève  nous  offrent  au  milieu  des 
ruines,  le  spectacle  d'un  nouvel  univers.  Plus  lard, 
les  traditions  seront  effacées  •  un  peuple  récent 
foulera  sans  les  connoître  les  tombes  des  vieux 
Français  ;  les  témoins  des  anciennes  mœurs  auront 
disparu,  et  les  débris  même  de  l'empire  de  saint 
Louis,  emportés  par  les  flots  du  temps,  ne  servi- 
ront plus  à  marquer  le  lieu  du  naufrage, 

M.  Petitot  s'est  chargé  de  recueillir  une  partie 
de  ces  débris  précieux.  Il  veut  nous  donner  la  col- 
lection complète  des  Mémoires  relatifs  à  (Histoire 
de  France,  depuis  le  siècle  de  Philippe-Auguste 
jusqu'au  commencement  du  dix-septième  siècle» 
Cette  collection  avoit  déjà  été  entreprise.  Com- 
mencée sur  un  mauvais  plan ,  conduite  avec  peu 
de  savoir,  de  critique  et  de  soin  ,  elle  est  en  tout 
très-inférieure  ta  celle  que  M.  Petitot  publie  au- 
jourd'hui. Les  deux  derniers  volumes  de  cette 
première  collection  parurent  sous  le  règne  de 
Buonaparte,  et  sont  dédiés   au  prince  Murât. 

Toutefois  ,  il  eût  été  désirable  que  le  nouvel 
éditeur  eût  travaillé  sur  un  plan  plus  vaste.  Pour- 
quoi ne  se  seroitil  pas  attaché  à  continuer,  avec 
le.s  autres  savans  qui  s'en  occupent,  le  Recueil  des 
Jlistoi'iens  de  dom  Bouquet?  Les  Mémoires,  et 
surtout  les  très-anciens  Mémoires,  ne  s'éloignent 
guère  des  histoires  générales  du  même  temps.  Nous 
avouons  que  nous  sentons  peu  la  différence  qui 
existe  entre  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  celles 
de  Flandre  et  de  Normandie,  entre  les  Chro- 
niques de  Froissard  et  de  Monstrelict,  et  les  Mé- 
moires de  Ville-Hardouin  et  de  Joinville.  Il  nous 
semble  donc  qu'au  lieu  de  faire  deux  classes  des 
Histoires  et  des  Mémoires,  on  devroit  les  réunir; 
c'est  même  le  plan  que  l'on  a  suivi  jusqu'ici  pour 
lestrois  Races,  flans  le  grand  Recueil  dé  dom  Bon- 
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quel.  En  effet,  l'Histqire  fie  Grégoire  de  Tour* 
n'est  pas  autre  chose  que  des  Mémoires,  puisqu'on 
y  trouve  mêlées  les  propres  aventures  de  l'auteur  et 
une  foule  d'anecdotes  étrangères  à  l'Histoire  gé- 
nérale. Les  Gestes  de  Dagobert,  la  Vie  de  Charle- 
magne,  par  Eginhard  ,  celle  de  Louis-le-Débon- 
naire,  par  l'Anonyme,  dit  l'Astronome  ,  la  Vie  de 
Robert,  par  Helgr.ud,  de  Conrad  II,  par  Vippon, 
dé  Philippe-Auguste  ,  par  Biggord,  sont  autant  de 
Mémoires  particuliers.  A  commencer  à  l'époque 
des  Mémoires  français,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  Yille-Hardoin  écrivoit,  on  auroit  pu  donner 
tour  à  tour  un  volume  des  chroniqueurs  latins, 
des  Mémoires  français  en  prose,  des  \ies  ou 
Chroniques  en  carmes  ou  vers.  C'eût  été  encore 
rentrer  dans  le  plan  de  dom  Bouquet.  Son  recueil 
contient  des  extraits  des  grandes  et  petites  Chro- 
niques de  Saint-Denis,  des  fragmens  des  Chro- 
niques de  IN  ormandie,  dis  vers,  en  latin  du  moyen 
Age  ei  en  vieil  allemand  tout  aussi  barbares  que 
nos  poèmes  français  historiques.  Ces  poèmes  sont, 
il  est  vrai,  difficiles  à  dévorer  5  mais  on  y  trouve 
Lien  des  choses,  et  ils  servent  à  éclairer  des  points 
obscurs  de  notre  histoire.  Par  exemple,  sans  un 
poème  sur  le  combat  des  Trente  ,  conservé  à  la 
Bibliothèque  duRoi,  nous  ignorerions  si  les  charn-.,. 
pions  de  ce  fameux  combat  étoient  tous  à  cheval , 
ou  si  les  chevaliers  bretons  ne  durent  la  victoire 
qu'à  l'avantage  qu'obtint  Montauban  ,  en  com- 
battant seul  monté  sur  un  coursier.  Cela  n'étoit 
guères  probable  :  quand  il  s'agit  d'honneur,  on 
peut  s'en  fier  aux  Bretons.  Mais  enfin  le  fait  étoit 
resté  sans  preuve.  Un  vers  du  poème  lève  toutes 
les  difficultés  : 

Et  d'un  côte  et  d*autre  tous  à  cheval  seront  (  1  ). 
La  Bretagne  vient  d'ériger,  un  monument  à  la 

(1^  Nous  possédons  une  copie  de  ce  poë'me.  M.  de  Penhouet 
doit  l'avoir  publié  dans  un  ouvrage  sur  les  antiquités  de  la  Bre- 
tagne. 
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mémoire  de  ses  trente  héros.  On  peut  toujours  dire 
des  Bretons  modernes  combattaut  pour  leur  Roi, 
ce  qu'on  disoit  de  leurs  ancêtres  :  Un  na  pas  fait 
plus  vaillamment  depuis  le  combat  des  Trente. 

M.  Petitot  auroit  été  plus  capable  qu'un  autre 
d'enrichir  un  grand  travail  de  savantes  préfaces 
à  la  manière  des  Baluze  et  des  Bignon  sur  les  lois 
des  Francs  et  sur  les  capitulaires  ,  des  Pithou, 
des  Duchesne,  des  dom  Bouquet,  des  Valois,  des 
Mabillon  sur  nos  historiens  ;  des  de  Laurière ,  des 
Secousse,  des  Yilevaut,  des  Brequigny  et  des 
Pastoret,  sur  les  ordonnances  de  nos  Rois. 

Les  nouveaux  volumes  publiés  par  M.  Petitot, 
achèvent  l'Histoire  de  Duguesclin  ,  et  contiennent 
les  charmans  Mémoires  de  Boucicaut.  Christine  de 
Pisan  qui  avoit  préce'dé  ces  derniers  Mémoires,  est 
à  la  fois  sèche  et  diffuse.  L'éditeur  a  préféré  les 
anciens  Mémoires  de  JJuguesclin  ,  écriîs  par  Le 
Febre,  à  tous  les  autres.  Il  a  peut-être  eu  raison 
en  ce  sens,  qu'ils  sont  les  plus  complets,  mais  ils 
sont  pour  ainsi  dire  modernes,  et  ils  n'ont  pas  la 
naïveté  de  Y  Histoire  de  Messire  Bertrand  Dugues- 
clin ,  escrite  en  prose  à  la  requeste  de  Jean  d Es- 
tour vil le ,  et  mise  en  lumière  par  Claude  Mesnard, 
C'est  là  qu'on-  voit,  dit  Mesnard,  une  âme  forte , 
Ttourrie  dans'  le  fer,  et  pétrie  sous  des  palmes. 

Cette  Histoire  de  Daguesciin  nous  iait  souvenir 
qu'en  bon  Breton  nous  avons  plusieurs  fois  été 
tenté  d'e'crire  la  vie  du  bon  Connétable.  Nôtre 
dessein  de  travailler  sur  l'Histoire  générale  de 
France  nous  a  fait  abandonner  cette  idée.  Ensuite 
lHistoire  vivante  est  venue  nous  arracher  à  l'His- 
toire morte.  Comment  s'occuper  du  passé  quand 
on  n'a  pas  de  présent? 

Ceux  qui  ayant  plus  de  talent,  de  loisir  et  Je 
bonheur  que  nous,  entreprendront  d'écrire  l'His- 
toire de  France  (histoire  qui  reste  encore  à  faire), 
trouveront  un  riche  sujet  dans,  le  règne  des  pre- 
miers Valois. 
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Après  la  bataille  de  Poitiers,  à  l'époque  où 
Duguescliu  paroît  dans  l'histoire,  la  France  offre 
le  tableau  le  plus  extraordinaire  :  une  guerre 
étrangère  qui  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  mettre 
un  roi  d'Angleterre  sur  le  trône  de  Clovis,  deux 
guerres  d'aventuriers  et  de  brigands  connus  sous 
le  nom  des  grandes  Compagnies  et  des  J'ards- 
venus ,  quatre  guerres  civiles,  tantôt  unies,  tantôt 
séparées,  celle  des  comtesses  de  Blois  et  de  Mont- 
fort  en  Bretagne,  celle  du  roi  de  iNavarre  en  ïSor- 
mandie,  celle  des  paysans  en  Picardie,  celle  des 
bourgeois  dans  Paris.  Partout  des  crimes  efl'ro va- 
illes, des  meurtres,  des  incendies,  le  ravage  des 
terres,  la  destruction  des  villes,  et  au  milieu  de  ces 
fléaux  ,  la  chevalerie  dans  toute  sa  splendeur,  la 
galanterie  dans  toute  sa  délicatesse,  la  fidélité, 
î  honneur  dans  toute  leur  beauté  ,  des  combats 
dignes  des  récils  d'Homère  ,  et  rendus  par  des 
guerriers  plus  généreux  que  ceux  d'Ilion,  des  fêtes 
parmi  des  dévastations  ,  des  palais  s'élevant  sui- 
des ruines  et  le  goût  des  lettres  renaissant  aux 
eris  de  la  barbarie. 

Les  personnages  de  celte  époque  sont  aussi  re- 
marquables que  les  événemens  auxquels  ils  pré- 
sident. C'est  te  roi  Jean,  loyal  et  lirave ,  qui  di- 
soit  que  si  la  vérité  étoit  perdue  elle  devroit  se 
retrouver  dans  le  cœur  des  Rois,  mais  prince  im- 
prudent et  fougueux  5  c'est  Edouard,  monarque 
ttabilc  et  libérai ,  mais  peu  scrupuleux  sur  le  point, 
de  l'ambition  et  de  la  justice,  père  d'un  fils  aussi 
héroïque  que  le  fils  de  Jean  éloitsage;  c'est  Charles- 
le-Mauvais  qui  mérita  son  nom,  esprit  inquiet, 
âme  noire  ,  donnant  par  ses  crimes  de  l'impor- 
tance à  ses  artifices;  c'est  Marcel  qui  mêloit  les 
troubles  duTribunat  aux  autres  discordes  civiles  . 
et  faisoit  de  Paris  une  espèce  de  démocratie  an- 
cienne au  sein  de  l'anarchie  féodale.  Parmi  les 
chefs  des  paysans  on  voit  paroître  le  Grand-Ferré, 
esoèce  de  géant  qui  terrasse  de  sa  propre  main 
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trente  ennemis;  parmi  les  chefs  des  compagnies, 
Arnaud  de  Cervelles,  surnommé  l'Archi-Pi  être  ; 
le  petit  Meschin,  Çroquart,  AmérigoMêtc-noire, 
cr.ntonnés  dans  les  gorges  de  vallées  et  dans  les 
châteaux,  rappellent  par  leur  félonie  et  leurs 
prouesses  les  mécréans  et  les  enchanteurs  des 
romanciers.  Les  chevaliers  anglais  et  gascons 
ont  à  leur  tête  le  prince  INoir,  Chandos,  le 
Captai  de  Buch  ;  les  chevaliers  français  comptoient 
Petit-Jehan  deSaintré,  célèbre  dans  les  aventures 
de  guerre  et  d'amours  ;  le  fameux  CHsson,  Geof- 
froy de  Charny,  ce  vaillant  porte  -  oriflamme  ; 
EustachedeRibaumont,  illustre  par  son  courage  et 
par  la  couronne  de  perles  qu'il  reçut  d'Edouard  III 
devant  Calais;  La  Fayette  et  La  Rochefoucauld  , 
noms  que  les  armes  ont  cédés  aux  lettres  ;  l'évéque 
de  Châlons,  qui  mourut  le  casque  en  tête  comme 
Adémar,  sur  les  murs  de  Jérusalem  ;  Gaucher  de 
Brienne,  connétable  de  France  et  duc  d'Athènes, 
double  titre  qui  lui  imposoit  l'obligation  d'une 
double  gloire  ;  enfin  les  Bourbons  qui  apprenoient 
à  devenir  Rois  en  étant  sujets,  et  qui  versoient 
leur  sang  pour  les  Français ,  avant  que  les  Fran- 
çais mourussent  pour  eux. 

Après  le  désastre  de  Poitiers  ,  qui  n'auroit  cru 
la  France  perdue?  quelle  étoit  son  unique  espé- 
rance? Un  prince  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans  , 
que  son  projet  de  fuite  avec  le  roi  de  Navarre ,  et 
sa  conduite  à  Poitiers,  navoient  fait  estimer  ni 
des  Français  ni  des  ennemis.  Cet  enfant,  qui  pro- 
melloit  si  peu,  étoit  le  sauveur  que  les  coksjjIs 
de  Dieu  réservoient  à  un  grand  peuple.  La  Pro- 
vidence avoitfait  naître  Charles  Y  avec  les  qualités 
propres  à  remplir  sa  mission  :  plus  héroïque  ,  il  eût 
perdu  la  France  en  voulautcombattre;  plusfoible  , 
il  succomboit  à  la  multitude  des  périls  dont  il 
étoit  entouré.  Pliant  comme  un  roseau  sous  la 
tempête,  et  se  relevant  toujours;  opposant  sa  mo- 
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aération  à  ]a  fougue  française,  sa  lenteur  à  Pim-- 
pétuosité  des  ennemis  5  (in  sans  duplicité ,  ha- 
biJe  à  se  servir  des  hommes  saps  se  laisser  domi- 
ner, il  sauva  la  France  par  son  sang  froid,  son 
rare  jugement,  son  grand  esprit  de  conduite,  et  il 
obtint  le  surnom  de  Sage  que  lui  a  conservé  la 
postérité. 

Mais  Charles  n'étoit  que  la  tète  :  il  falloit  u» 
liras  qui  pût  frapper,  et  Dieu  a  voit  en  même 
temps  formé  ce  bras.  Tandis  que  le  dauphin  in- 
connu se  retiroit  obscurément  de  Poitiers,  un 
pauvre  gentilhomme  s'élevoit,  aussi  inconnu  que 
lui,  dans  les  landes  de  la  Bretagne.  Ce  gentil- 
homme étoit,  comme  il  nous  l'a  appris  lui-même, 
le  plus  laid  homme  de  France.  Il  avoit  dans  son 
eniance  des  airs  si  grossiers  et  si  mal  agréables, 
que  son  père  ne  lui  permettoit  pas  de  manger  à 
table  avec  lui.  Il  n'aimoit  qu'à  se  battre  avec  les 
petits  paysans.  Il  n'avoit  jamais  pu  apprendre  à 
lire.  «  Rien,  nesavoit  de  lettres,  ne  oncques  n  avoit 
)>  trouvé  maître  de  qui  il  se  laissât  doctriner;  mais 
•»  les  voulait  toujors  férir  et  fravper.  »  Sa  mère  le 
traitoit  de  bouvier.  Les  premiers  Anglais  dont  il 
enleva  les  convois  disoient  de  lui  et  de  ses  compa- 
gnons qu'ils-  sembloient  brigands  qui  marchands 
épiassent  :  c'est  apparemment  par  succession  de 
gloire  et  de  fidélité  que  les  Chouans  et  les  Ven- 
déens ont  été  appelés  brigands. 

Ce  Breton  si  laid  ,  si  rude  ,  si  ignorant ,  ce 
bouvier,  ce  demi-paysan,  n'avoit  donc  rien  en 
lui  qui  décelât  le  héros,  hors  la  valeur.  Les  chro- 
niques qui  en  parlent  à  cette  époque,  l'appellent 
un  certain  jeune  bachelier.  Ce  certain  jeune  ba- 
chelier étoit  pourtant  Duguesclin  ,  le  premier 
grand  capitaine  que  l'Europe  ait  vu  depuis  les 
jours  de  Rome,  ce  sire  Bertrand,  ce  Bon  Conné- 
table qui  fut  Bavard,  dans  sa  jeunesse,  Turenne, 
dans  son  âçe  mûr. 
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Charles  et  Duguesclin  viennent  ensemble,  et 
l'un  pour  l'autre,  d'autant  plus  grands  que  rien 
n'est  préparé  pour  leurs  victoires.  Lorsque  Dieu 
veut  perdre  et  non  sauver  un  empire,  il  aplanit  tout 
devant  les  exécuteurs  de  sa  vengeance.  Ils  ont  des 
succès  extraordinaires  avec  des  talensmédiocres;au- 
cun  adversaire  habile  ne  leur  dispute  le  triomphe. 
ISés  au  milieu  des  discordes  civiles,  ces  extermi- 
nateurs sont  pour  ainsi  dire  forts  des  maux  qui 
les  enfantèrent  5  ils  obtiennent  la  domination  au 
nom  des  calamités  dont  ils  sont  sortis,  et  de  la 
terreur  que  ces  calamités  ont  inspire'e. 

Lorsque  la  Providence ,  au  contraire  ,  veut 
réédifier  un  rovaume  et  non  le  détruire,  lorsqu'elle 
emploie  ses  serviteurs  et  non  ses  fléaux,  loin  de 
leur  rendre  *la  route  facile,  elle  leur  oppose  des 
obstacles  dignes  de  la  gloire  qu'elle  leur  prépare. 
Plus  ils  ont  de  vertus ,  moins  ils  tirent  de  force  de 
ces  vertus;  car  les  médians  et  les  foibles  s'épou- 
vantent de  tout  ce  qui  est  ordre  et  fermeté.  Tout 
doit  alors  être  emporté  sur  les  amis  par  la  puis- 
sance du  caractère,  sur  les  ennemis  par  le  tran- 
chant de  l'épée.  Le  dauphin,  au  milieu  de  tous 
les  désastres,  dépouillé  de  la  meilleure  partie  de 
ses  Etats,  lutte  avec  Edouard,  grand  roi,  heu- 
reux guerrier,  souverain  de  l'Angleterre  et  de  la 
moitié  de  la  France.  Duguesclin  combat  le  prince 
Noir  et  ses  chevaliers  :  sans  argent  et  sans  crédit , 
c'est  en  vendant  les  joyaux  de  sa  femme  qu'il  fait 
vivre  ses  compagnons  d'armes.  Tantôt  il  n'a  pour 
soldats  que  des  gentilshommes  braves,  mais  indo- 
ciles, et  des  paysans  sans  discipline;  tantôt  son 
armée  est  composée  d'un  ramas  de  brigands 
qui  ne  le  suivent  que  parle  miracle  de  sa  gloire. 
Et  cependant  le  prince  et  le  sujet  délivrerrt  la 
France,  rappellent  lç  comnierce,  îétabli'sscntlagrî- 
culture  et  font  refleurir  les  lois.  Api  es  avoir  brillé 
ensemble  sur  la  scène  du  monde  t  ils  eu  descendent 
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presque  en  même  temps  :  le  Bon  Connétable  ne 
précède  que  de  quelques  momens  à  Saint-Denis  le 
roison  maître. Réveilîésdenos  joursdansleurstom- 
beaux,cesdeux  grands  hommes,  toujoursliéspar  la 
niéme  destinée  ,  se  sont  pour  ainsi  dire  revus  après 
une  nuit  de  quatresiècles.  Les  cendres  du  monarque 
qui  avoil  arraché  aux  Anglais  notreterre  natale, ont 
été  jetées  auvent,  et  des  mains  françaises  ont  brisé 
le  cercueil  de  Duguesclin,  espèce  d'arche  sainte 
devant  qui  tomboient  les  remparts  ennemis. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


Bibliothèque  des  Dames  chrétiennes,  contenant 
un  choix  de  LiviK's  d Eglise  et  de  Dévotion  , 
publiée  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais,  et  enrichie  de  soixante  gravures 
d'après  les  dessins  originaux  de  M.  BouiLLôN(i). 

Lorsque  le  philosophisme  sur  son  déclin,  cher- 
chant à  ranimer  son  existence  à  la  source  même 
où  il  puisa  la  vie,  tourne  ses  regards  supplians 
vers  ses  premiers  fondateurs  5  lorsqu'il  s'efforce  , 
en  les  reproduisant,  de  rendre  à  leurs  doctrines 
ce  charme  de  la  nouveauté  que  le  temps  leur  a 
fait  perdre  sans  retour,  ce  prestige  de  l'erreur 
qu'une  sanglante  expérience  a  dissipé;  lorsque, 
exhumée  par  ses  soins,  cette  vaste  encyclopédie 
du  mensonge  reparoît  sous  toutes  les  formes,  est 
mise  à  la  portée  de  toutes  les  classes,  oflvrte  à  qui 
peut  la  payer,  donnée  à  qui  ne  peut  que  la  lire;  ici 
envahissant  sous  ses  innombrables  volumes  les 
rayons  d'une  bibliothèque  d'où  elie  chasse  les 
fruits  dédaignés  de  la  sagesse    des  siècles;  là  se 

(1)  Vingt  volumes  in~i8,  publies  par  livraisons  de  deux  vo- 
lumes, à  dater  du  Ier  janvier  prochain.  Prix  de  chaque  livraison  : 
10  fr.  A  Paris,  à  la  librairie  yrecque-laline-allemande ,  rue  de 
Seine,  n°  12. 
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resservant  dans  une  édition  compacte ,  comme  les 
esprits  de  ténèbres  dans  le  Pandœmonium,  et  ré- 
solvant ainsi  ce  funeste  problème  de  la  chimie 
révolutionnaire,  de  rentermer  la  plus  grande 
quantité  de  poisons  dans  le  plus  petit  espace  pos- 
sible 5  lorsqu'en  même  temps  une  tourbe  de  misé- 
rables folliculaires  s'en  déclarent  les  preneurs  pour 
s'en  faire  ensuite  un  appui ,  trop  heureux  d'étaver 
leur  impiété  grossière  et  imbécile  d'une  impiété 
spirituellement  sophistique  ;  lorsqu'enfin  ,  les 
hommes  commis  à  la  garde  delà  société,  loin  de 
s'opposer  aux  progrès  du  mal,  lui  ouvrent  toutes 
les  portes,  et  même  celles  des  écoles  où  s'élève  une 
génération,  notre  dernière  espérance,  c'est  une 
inspiration  noble  et  généreuse  d'appeler  la  lu- 
mière à  dissiper  les  ténèbres,  d'opposer  la  vérité 
au  sophisme,  la  prière  au  blasphème,  l'espérance 
au  néant,  et  de  réunir  ainsi,  pour  en  augmenter 
la  force,  tous  les  remèdes  les  plus  propres  à  arrê- 
ter la  contagion  où  déjà  elle  a  fait  ses  ravages,  à 
l'empêcher  de  naître  où  elle  étoit  près  de  péné- 
trer. 

Telle  est  ra  tache  importante  que  M.  l'abbé  de 
La  Mennais  s'est  imposée  en  coopérant,  avec  plu- 
sieurs autres  écrivains  dont  la  piété  égale  les  lu- 
mières ,  à  la  publication  d'un  recueil  où  les  fidèles 
trouveront  tout  ce  que  l'éloquence  sacrée  a  de 
plus  persuasif,  la  moraie  de  plus  sublime,  la  mé- 
ditation de  plus  consolant.  JNomrner  M.  de  La 
Mennais,  c'-est  dire  assez  quel  goût  sûr,  quel  dis- 
cernement éclairé,  quelle  conscience  religieuse  et 
littéraire  présideront  au  choix  des  ouvrages  qui 
composeront  la  Bibliothèque  des  Dames  cliré- 
tèénrees'j  et  ajouter,  surtout  dans  le  Conservateur, 
un  éloge  à  ce  nom  illustre,  nous  sembleroit  un 
pléonasme. 

jNotis  nous  bornerons  donc  au  simple  exposé  du 
travail  auquel  les  éditeurs  se  sont  livrés. 
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Frappés  de  l'excessive  médiocrité  de  la  plupart 
«les  traductions  françaises  des  ouvrages  de  piété  , 
leur  ]  remier  soin  a  été  d'en  substituer  de  plus 
correctes,  de  plus  élégantes  ,  et  l'ou  ne  peut 
douter  du  succès  de  leurs  efforts  ,  en  voyant  la 
majeure  partie  de  ce  travail  confiée  à  M.  Génoude 
qui  s'est  déjà  acquis  une  s!  belle  réputation  par 
ses  nombreuses  traductions  des  livres  sacrés. 
Quant  aux  préfaces  et  avertissemens,  encore 
plus  médiocres  dans  les  anciennes  éditions  que 
le  texte  même  ,  M.  l'abbé  de  La  Mennais  et 
J\I.  l'abbé  Letourneur,  prédicateur  du  Roi,  se 
sont  partagé  le  soin  d'en  composer  de  nouveaux. 
JEt  en  même  temps  ,  ne  voulant  rien  risquer  en  des 
matières  si  graves  sans  être  appuyés  de  l'autorité , 
ces  babiles  théologiens,  donnant  l'exemple  trop 
long-temps  négligé  delà  soumission  qu'ils  prêchent, 
ne  publieront  rien  d'absolument,  nouveau  qu'après 
avoir,  au  préalable  ,  obtenu  l'autorisation  des 
Supérieurs. 

Cependant ,  une  si  grande  supériorité  sur  tout 
ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  dans  ce  genre, 
n'auroit  peut-être  pas  suffi  dans  un  siècle  où  le 
luxe  qui  envahit  tout,  s'est  glissé  jusque  dans 
les  œuvres  d'humilité.  11  falloit  donc  faire  en 
sorte  qu'un  livre  excellent  fût  aussi  un  beaulivre, 
et  que  la  forme ,  pour  ainsi  dire,  ajoutât  encore  au 
mérite  du  fond.  M.  Didot  aîné  a  été  chargé  de  ce 
soin,  et  le  Spécimen,  qu'il  a  joint  au  prospectus, 
prouve  déjà  que,  selon  sa  coutume,  il  a  su  faire 
plus  encore  que  les  plus  exigeans  ne  pouvoient 
espérer.  Nous  oserons  d'avance  en  dire  autant  des 
gravures  :  le  talent  si  souvent  éprouvé  de  M.  Bouil- 
lon, équivaut  à  l'expérience  ;  et  l'on  peut,  sans 
craindre  d'être  démenti  par  l'événement,  tout 
promettre  au  nom  de  l'auteur  du  Musée  des  an- 
tiques. 

Au  reste ,  le  public  ne  tardera  pas  à  ratifier  nos 
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éloges.  C'est  le  premier  janvier  prochain  que  les 
éditeurs  lui  donneront  les  deux  premiers  volumes 
de  cette  précieuse  collection  ,  c'est-à-dire  la 
première  livraison  qui  sera  suivie  de  neuf 
autres  pareilles,  publiées  de  deux  en  deux  mois , 
et  ornées  chacune  de  six  gravures.  Après  limi- 
tation et  le  Combat  Spirituel  qui  commence- 
ront le  recueil ,  paroîtront  successivement  V Eu- 
cologe  ,  la  Journée  du  Chrétien  ,  la  Semaine 
Sainte  ,  V Office  de  la  Vierge  ,  le  Petit-Carême  de 
Massillon ,  les  Oraisons  Funèbres  de  Eossuct  , 
l Introduction  à  la  vie  dévote,  le  Nouveau- Testa- 
ment, etc.  etc.  Parmi  les  ouvrages  dits  ascétiques, 
il  en  est  de  presque  inconnus  ,  ou  qui  n  ont  ja- 
mais été  traduits,  qui  seront,  pour  la  première 
fois,  offerts  aux  personnes  adonnées  à  de  plus 
hautes  pratiques  de  dévotion.  Nous  ne  pouvons 
mieux  caractériser  ces  sortes  d'ouvrages,  qu'en 
transcrivant  ici  ce  que  M.  l'abbé  dcLaîvlennais  en 
dit  lui-même  dans  le  prospectus.  «  Parmi  les  ca- 
»  ractères  frappans  des  livres  ascétiques ,  il  en  est 
»  un  surtout  qui  les  distingue  des  autres  produc- 
«  tions  de  l'homme,  et  semble,  jusqu'à  un  cer- 
»  tain  pointées  rapprocher  des  Ecritures  divines  , 
»  la  persuasion  entière  et  profonde  qu'ont  les  au- 
»  teurs  de  ces  livres  des  vérités  qu'ils  annoncent^ 
■j  et  l'onction  la  plus  attendrissante  ;  qu'on  nous 
»  permette  de  développer  un  peu  notre  pensée. 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions  éta- 
»  blir  aucun  parallèle  entre  les  écrivains  sacrés  et 
»  les  écrivains  spirituels  ,  ou  attribuer  à  ceux-ci 
».une  inspiration  que  l'Eglise  ne  reconnoît  que 
»  dans  ceux-là.  Mais,  sans  blesser  en  rien  la  loi , 
»  ne  pourroit-on  pas  supposer  que  des  hommes 
»  dune  si  éminente  sainteté,  des  hommes  dont 
a    la   conversation   étoit   toute  dans  le  Ciel  {i), 

(i)  Nostra  antem  corwersalio  in  eœlis  est.  Ep.  ad.   PhUip., 
c.  3 ,  v.  -ao. 
„  Tome  V.  —  64e  Livraison.  37 
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»  des  hommes  <{ue  lé   Seigneur  cachoit  dans  le 
»  secret,  de  sa  face  (1),  et  combloit  de  ses  grâces 
»  les  plus  précieuses  ;  ne  pourro't-on  pas  suppo- 
»  ser,  disons-nous ,   que  ces  hommes,  ou  plutôt 
»  ces  anges  sur  la  terre,  éclairés  intérieurement 
»    de  l'éternelle    splendeur,  rafraîchis   et    vivifiés 
»  par  cette  rosée   fie  lumière  dont  parlé  le  pro- 
»   pliète,  en  ont  laissé  tomber  queïqHes  gouttes 
»  dans  leurs  écrits  ;  et  (pic  c'est  moins  encore  leur 
»  parole  qu'ils  nous  font  entendre  que  la  parole  de 
»  Dieu  même?  Leurs  pensées,  leur  langage,  tout 
»  chez  eux  décèle  une  origine  céleste.  ISon,   ce 
»  n'est  pas  ainsi  que  l'homme  parle  :  il  n'a  point, 
»    avec  tant  de  grandeur,   tant  de  simplicité,  ni 
»  tant  de  calme  avec  tant  d'amour.   Ce  mélange 
»  divin    de  naïveté  et   de  sublimité,  d'ardeur  et 
»   de  quiétude,  est  encore  un  caractère  distinc- 
»  tif  des   auteurs    ascétiques.    Eux    seuls  savent 
»  toucher,    émouvoir  profondément  i'âme,  sans 
»  lui  vien  faire  perdre  de  sa  paix.   L'éloquence 
»    de   l'homme,   toute  passionnée,  parce   qu'elle 
»   s'adresse  aux  passions,  échauffe  ,  exalte  ,  remue, 
»  bouleverse  }  sa  force  est  dans  sa  violence;  c'est 
»   un  torrent  qui  ,  dans  sa  course ,   froisse  ,   brise 
»  et  entraîne  les  cœurs.  Mais  écoutez  un  pauvre 
»    moine  pai'lant  du  Sauveur  Jésus  :  son  iront  est 
»    calme   et  serein,   ses   paroles  sont  simples  et 
»  douces  5   et  toutefois  ,  à  peine  a-t-il    dit  deux 
»   mots,   que  vous  vous  sentez  tout  ému,  et  que 
»  vos  larmes  coulent    délicieusement.    Avec  des 
»  moyens  en  apparence  si  foibles  ,  comment  pro- 
»  duit-on  de   si  merveilleux  effets?  Il  faudroit, 
»  pour  expliquer   ce   miracle  spirituel  ,  dévoiler 
»  tout  le  fond  de  l'âme  pieuse  et  fervente  ;  il  fau- 
))    droit  entrer  dans  le  secret  de  la  grâce,  montrer 
»    par  quelles  voies  cachées,  par  quels  mystérieux. 

(1)  AbsQ9nd.es  eos  in  absconditofaciei  tuœ.  Ps.  3o,  v.  21. 
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»  canaux  elle  se  communique  ,  et  passe  d'un  coeur 
»  dans  un  autre;  toutes  choses  presque  ineffables, 
»  et  qu'il  n'est  donné  qu'à  peu  d'hommes  de  con- 
»  noître  et  de  révéler.  » 

Après  cette  citation  ,  nous  n'ajouterons  rien  : 
quand  le  maître  a  parlé,  l'écolier  admire,  et  se 
tait. 

Le  Comte  O'Mahô^TT; 


Paris,  le  17  décembre  1*9. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  Chambres  en  Angle- 
terre, leur  activité,  leur  prudence,  l'union  de 
tous  les  partis  pour  éloigner  un  danger  présent, 
sans  compromettre  les  libertés,  offre  un  spectacle 
digne  de  fixer  l'attention  des  hommes  qui  ont 
toujours  pensé  que,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, l'art  de  diriger  les  esprits  est  le  premier 
et  le  plus  nécessaire.  Partout  où  la  publicité  sou- 
met à  l'examen  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion, ce  n'est  qu'en  s'emparant  de  l'opinion  qu'on 
s'élève  au-dessus  des  difficultés.  ]N os  ministres  sont 
d'un  avis  contraire;  semblables  à  ces  piûueuï's 
dont  la  lâche  cruauté  occupe  tout  Paris,  ils  pensent 
qu'en  blessant  sourdement  toutes  les  opinions,  ils 
inspirerontunc  terreur  d'au  tant  plus  grande,  qu'on 
ne  saura  jamais  où  ils  veulent  porterleurs  coups.  Ils 
ont  réussi  au-delà  de  leurs  vomx.  Il  n'est  pas  de1  parti 
aujourdhui,  de  traction  de  parti  rjui  ne  redoute- 
leur  légèreté;  on  les  croit  capables  de  tout  ,  même 
de  s'en  aller.  Toutes  les  choses  sont  matérielle- 
ment ce  qu'elles  «noient  il  y  a  huit  jours;  aucun; 
1)iojet  de  loi  n'a  été  présenté  ;  et  cependant  les 
laines  et  h  s  soupeons  se  sont  accrus  au  point  que, 
si  on  jugeoit  de  nolie  situation  politique  par  la 
violence  desécrilsel  la  vivacité  des  conversations, 
il  seroit  permis  de  croire  que  nous  sommes  à   la 

37. 
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veille  de  grands  événemens.  Que  peut-on  craindre? 
Que  peut-on  espérer?  c'est  ce  que  tout  le  momie 
ignore,  faute  de  vouloir  remonter  aux  causes  oui 
ont  amené  la  crise  dans  laquelle  se  trouve  la 
France;  mais,  à  ne  considérer  que  ce  qui  frappe 
extérieurement,  on  pourroit  affirmer  que  les  esprits 
nétoientpas  autrement  disposés  quand  le  Direc- 
toire fit  un  coup  d'Etat  contre  les  Chambres  et 
une  partie  de  ses  membres,  et  quand  Buonaparle 
fit  un  coup  d'Etat  contre  le  Directoire,  qui  n\oh 
perdu  toute  confiance,  même  celle  de  ses  cour- 
tisans. 

Le  vent  souffle  de  tous  côtés.  Qui  sera  le  premier 
enlevé  dans  le-  tourbillon?  sera-ce  le  ministère.? 
sera-ce  la  monarchie?  Telle  est  la  question  qu'on 
discute  partout  aujourd'hui;  et  ces  discussions, 
qui  témoignent  l'ébranlement  qu  éprouve  la  so- 
ciété ,  mûrissent  prodigieusement  la  possibilité 
des  catastrophes,  soit  qu'on  les  désire,  soit  qu'on 
les  redoute.  Tel  devoit  être  le  résultat ,  une  fois 
les  inquiétudes  publiques  avouées,  d'un  projet  de 
changer  la  loi  des  élections  en  altérant  la  Charte  , 
lorsqu'on  annoncent  ce  projet  d'une  manière 
vague,  et  qu'on  laissoitles  esprits  se  perdre  dans  <le 
tristes  hypothèses,  au  lieu  de  les  fixer  de  suite 
par  une  proposition  faite  de  manière  à  renfermer 
la  question  dans  de  justes  limites.  M.  de  Gazes  ne 
se  doute  pas  d'une  chose  qui  le  feroit  certainement 
frémir  s'il  en  avoit  la  conviction:  la  volonté  sui- 
vie de  faire  du  ministère  \c  gouvernement ,  avec  le 
désir  secret  d'élever  un  ministre  au-dessus  de  ses 
collègues  ,  n'a  pu  se  réaliser  qu'en  sacrifiant  la 
royauté  aux  doctrines  de  la  révolution.  Si  M.  de 
Cazes  est  grand  aujourd'hui  de  quelque  chose  , 
c'est  de  ce  qu'il  a  dérobé  à  la  monarchie.  Les  ré- 
volutionnaires l'ont  aidé,  sachant  fort  bien  qu'un 
gouvernement  qui  consentit  oit  à  recevoir  la  vie. d'un 
ministère,  l'aceepteroit  de  la  révolution,    et  à 
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toutes  les  conditions  que  la  révolution  voudroit 
lui  imposer.  Il  y  a  long-temps  que  ces  expériences 
ont  été  faites  5  les  résultats  qu'elles  ont  produits 
ont  toujours  été  les  mêmes  ;  et,  de  ce  que  M.  de 
Gazes  et  M.  Pasquier  n'ont  jamais  étudié  l'his- 
toire ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  direc- 
teurs de  la  révolution  aient  la  même  ignorance. 
Us  savoient  encore  (et  nos  ministres  ne  le  savoient 
pas)  que  tout  ce  qui  affoiblissoit  la  royauté  avan- 
çoit  nécessairement  la  chute  du  ministère  qui 
sacrifioit  à  .son  ambition  les  prérogatives  de  la 
couronne.  Les  dernières  élections  ont  ouvert  les 
yeux  de  ]M.  de  Cazcs  ,  non  sur  les  périls  que  court 
la  légitimité-,  mais  sur  le  renversement  inévitable 
de  son  pouvoir  personnel  par  l'effet  des  prochaines 
élections  :  dès  lors  ,  il  s'est  décidé  à  changer  la 
loi  ;  mais  cette  décision  ,  prise  à  la  hâte  ,  sans 
calculs,  sans  moyens  prévus  de  l'exécuter,  sans 
autre  secours  que  les  sophisxnes  des  doctrinaires  , 
a  porté  un  nouveau  coup  à  la  monarchie.  Comme 
les  piqueurs  se  cachent  dans  l'ombre  pour  se  sous- 
traire à  l'indignation  publique  ,  le  ministère  s'est 
caché  derrière  la  royauté;  il  l'a  compromise  ou- 
vertement avec  un  parti  qui  ne  respecte  rien  ,  qui 
n'a  plus  rien  à  ménager  dès  qu'on  parle  de  le  dé- 
posséder ;  et  les  attaques  contre  la  légitimité  sont 
devenues  si  violentes  ,  si  directes  ;  on  proclame  si 
hautement  la  révolution  comme  la  seule  puissance 
respectable  ,  que  la  France  étonnée  se  demande  si 
tout  le  monde  est  d'accord,  et  si  la  conspiration 
est  tellement  avancée  qu'il  y  ait  plus  de  bénéfice 
a  l'avouer  que  d'intérêt  à  essayer  de  la  nier.  Le 
même  ministère  ,  qui  a  dépouillé  la  royauté  pour 
se  faire  le  gouvernement,  cherche  aujourd'hui 
dans  la  royauté  un  appui  qu  elle  ne  peut  pas  lui 
prêter  ,  et  croit  la  relever  en  faisant  traiter  dans 
le  Moniteur  ce  (jue  peut  le  Roi  sur  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat  ;  comme  s  il  étoit  possible  de 
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raffermir ,  par  des  raisonnemens  plus  ou  moins 
captieux,  une  autorité  qu'on  a  mise  quatre  ans 
de  suite  à  la  merci  de  tous  les  sopbismes,  et  de- 
vant laquelle  on  soulève  en  ce  mo ment  les  craintes 
les  plus  propres  à  donner  de  l'acthité  aux  passions. 
Loin  quele  ministère  soit  en  mesure  d'apporter 
un  projet  de  loi  sur  lequel  s'épuiseroienjt  du  moins 
les  oppositions ,  on  peut  er.oii  e  que  le  projet  qu'on 
avoit  poussé  la  semaine  dernière  jusqu'au  127"  ar- 
ticle, a  été  entièrement  abandonné  5  on  en  médite 
un  second,  qu'on  abandonnera  encore  poiuun  troi- 
sièm •■•,  auquel  il  tau d va  de  même  renoncer.  Jedoute 
qu'il  soi;  possible  de  créer,  <l  un  seul  jet,  un  système 
électoral  chez  un  peuple  qui  n'a  point  de  libertés 
locales,  qui  n'a  aucune  de  ces  institutions  où  les 
hommes  se  forment,  par  la  discussion  libre  d'in- 
térêts de  commîmes  et  de  provinces.,  à  la  discus- 
sion des  intérêts  généraux,  et  où  des  services  ren- 
dus gratuitement  autour  de  soi  préparentees  liens 
d'estime  qui  unjssent  une  province  à  ses  adminis- 
trateurs. Ce  système.,  qu'où  pourroit  appeler  na- 
turel ,  existe  encore  dans  presque  toute  l'Europe; 
i!  est  complet  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.,  où 
il  n'y  a  vraiment  d'élection  qu'au  premier  degré  , 
c'est-à  di  e  pour  iormer  le  pouvoir  municipal  5  le 
pouvoir  municipal  députe  au  pouvoir  cantonnai  , 
celui-ci  au  pouvoir  provincial,  et  les  députés  du 
pouvoir  provincial  lorment  ce  que  nous  appelons 
en  France  la  représentation  nationale.  Avec  ces 
bases,  ilseroit  possible  d'arriver  à  des  conceptions 
qui  ne  priveroient  aucun  électeur  des  droits  qu'on 
lui  areconnusen  interprélantlégèrementla  Charte, 
mais  qu'il  faut  respecter,  parce  qu'il  y  a  possession, 
et  que  la  possession  est  tout  en  véritable  politique. 
Il  seroit  certainement  possible  d'y  joindre  d'autres 
combinaisons  en  rapport  avec  les  lumières  ou  les 
préjuges  du  sècîe,  et  favorables  surtout  aux  pi  in- 
eiucs  qui  doivent  tout  dominer  pour  maintenir 
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le  gouvernement  établi.  Mais  toutesles  conditions 
de  bon  sens  et  de  liberté  nous  manquent  ;  et  les 
mêmes  ministres  qui  nous  les  refusent  depuis  cinq 
ans,  s'appuient  de  notre  misère  à  cet  égard  pour 
nous'retirer  peu  à  peu  ce  que  le  Roi  nous  avoit 
accordé  ;  ils  prétendent  encore  que  nous  devons 
les  remercier  de  leur  prudence.  Q^aand  ces  condi- 
tions existeroient,  la  loi   des  élections  ne  seroit 
pas  moins  difficile  à  faire  ,  même  par  un  ministère 
qui  s'oublieroit  entièrement,  si   c'est  s'oublier, 
lorsqu'on  est  ministre,  que  de   s'occuper  exclu- 
sivement du  bonheur  et  delà  stabilité  de  son  pays. 
Que  sera-ce  donc  lorsqu'il  n'y  a  que  des  individus 
sans  association,  sans  corporation,  et  que  des  mi- 
nistres à  vue  courte  ne  voudront  concevoir  une  loi 
d'élection  que  dans  l'intérêt  du  ministère,  et  ne 
la  calculer  que  dans  l'espoir  de  ne  donner  la  ma- 
jorité ni  aux  royalistes,  ni  aux  libéraux?  Il  en  ré- 
sultera nécessairement  que  le  triomphe  de  l'une 
ou  de  l'autre  opinion  s'établira  violemment  hors 
des  Chambres  ,  sans  attendre  l'avis  des  Chambres, 
et  la  Charte  sera  trompée  dans  sa  principale  des- 
tination, puisqu'il  v  aura  combat,  déchirement, 
là  où  elle  avoit  arrangé  les  choses  pour  qu'il  ny 
eût  que  discussion.  IN  os  ministres  sont  fous  ,  s'ils 
ne  voient  pas  que  tout  marche  tandis  qu'ils  com- 
binent entre  eux  quelle  direction  légale  ils  donne- 
ront aux  événemens,  et  la  loi  qu'ils  auront  méditée 
la  veilleue  pourra  plus  être  présentée  le  lendemain, 
parce  que  les  esprits  avancent,  se  prononcent ,  et 
que  la  question  se  trouve  généralement  dec:dee 
avant  qu'elle  ait  pu   être  soumise  à  la  discussion 
des  pouvoirs  de  la  société.  Le  Bulletin  (tes  Lois  est 
une  preuve  inconleslable  que  les  lois  écrites  sont 
souvent  des   lois  mortes;   et  on  continue   à  tout 
chercher  dans  des  combinaisons  de  lois  ,  parce  que 
cela  est  facile  pour  les  sols  comme  pour  ceus  qui 
n'ont  que  de  l'esprit.  Il  faut  plus  que  de  l'esprit 
-pour  faire  des  lois  qui  vivent. 
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Les  royalistes  n'ont  jamais  cessé  de  penser  et  fie 
dire  que  la  loi  actuelle  scroit  fatale  à  la  monarchie  ; 
ils  le  pensent  encore.  Mais,  en  1 8 1 6,  ils  jugeoient 
moins  la  loi  par  ses  combinaisons,  qui  n'éloient, 
après  tout,  que  des  lignes  noires  sur  du  papier 
blanc,  que  par  l'esprit  dans  lequel  elle  étoit  faite, 
discutée  et  acceptée.  La  Chambre  des  Députés  en 
avoit  ôté  un  article  qui  lrvroit  toutes  les  nomina- 
tions au  ministère;  le  projet  n'avoit  été  fait  que 
pour  cet  article  ;  et  cependantle  ministère  persista 
à  faire  passer  le  projet  à  la  Chambre  des  Pairs;  on 
réveilla  les  mourans  et  les  morts  pour  les  faire 
voter;  on  fit  plus,  et  le  public  en  a  conservé  le 
souvenir.  Toujours  boum'  de  présomption ,  tou- 
jours imbu  de  l'idée  que  si  Buonapavte  avoit  joue 
avec  la  révolution ,  ses  singes  pourroient  en  faire 
autant,  le  ministère  crut  qu'il  rattrapcroit  par  son 
habileté  l'influence  légale  que  la  pudeur  publique 
lui  avoit  refuse'e.  Qu'atil  obtenu  par  ses  intrigues? 
Il  a  déconsidéré  ,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
l'unité  d'administration,  et  a  fini  par  être  pris, 
dans  les  pièges  qu'il  avoit  tendus.  Il  est  vrai  que 
la  monarchie  y  avoit  été  prise  la  première;  mais 
nos  ministres  ne  s'en  étoient  point  inquiétés.  Us 
voudroient  recommencer  ce  jeu,  dans  l'espoir 
qu'une  loi  nouvelle  trouveroil  les  esprits  moins 
prépa'és  contre  les  finasseries  ministérielles;  les 
libéraux  leur  tiennent  le  pied  sur  la  gorge  ,  et  les 
royalistes  regardent  comme  cela  finira. 

Sera-ce  par  une  loi?  jN  eus  ne  le  croyons  pas;  on 
ne  peut  fabriquer  une  l©i  qu'avec  le  secours  de  la 
majorité  ;  et  nous  ne  voyons  aucune  opinion  déci- 
dée à  sacrifier  les  lois  fondamentales  de  l'Etat  à 
l'ambition  d'un  homme  qui  veut  toujours  démolir 
pour  s'élever  sur  des  débris  ,  qui  ne  peut  être  grand 
que  de  la  bassesse  de  tous,  comme  il  n'est  habile 
que  de  l'impéritie  de  ceux  qui  veulent  le  rempla- 
cer. Les  jacobins  ont  poussé  des  cris  sinistres  à  la 
première  idée  de  changer  quelques  articles  de  la 
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Charte  ;  cela  devoit  être.  La  Charte  étant  devenue 
par  eux  un  moyen  d'action  révolutionnaire,  et 
leur  avant  prépaie  un  triomphe  qui  ne  peut  être 
ajourné  au-delà  de  la  prochaine  convocation  des 
collèges  électoraux,  il  est  tout  naturel  qu'ils  se 
démènent  pour  n'être  pas  détrônés.  Loin  de  les 
blâmer  sur  ce  point,  nous  avouons  qu'en  général 
c'est  une  chose  très-louable  que  de  défendre  sa 
couronne  quand  ou  n'a  plus  qu'a  la  saisir  ;  à  plus 
forte  raison,  approuvons-nous  qu'on  la  défende 
quand  on  la  possède.  Mais  les  révolutionnaires 
exagèrent  beaucoup  leur- résistance  :  les  menaces 
qu'ils  font,  les  moyens  qu'ils  emploient  sont  tels, 
qu'un  ministère  qui  seroit  monarchique  les  en  ie- 
roit  repentir.  M.  de  Gazes  est  si  tremblant  pour 
son  avenir,  qu'il  ne  voit  pas  le  présent.  11  n'y  a  que 
la  Fiance  qui  en  soit  occupé.. 

La  première  annonce  de  la  possibilité  d'attaquer* 
quelques  articles  de  la  Ghaj  Le  n  a  pas  fait  crier  les 
royalistes-  elle  leur  a  causé  une  vive  surprise.  Tou- 
jours trompés  dans  leurs  pensées  politiques,  parce 
qu'ils  ne  comptent  pas  le  pouvoir  des  sots  et  des 
fous  pour  tout  ce  qu  ii  vaui ,  ils  ont  cru  qu'un  pro- 
jet qui  renferme  tant  de  conséquences  n'a  voit  pu 
être  conçu  que  dans  de  grands  intérêts;  qu'il  étoit 
au  moins  nécessaire  de  les  connaître  avant  de  so 
prononcer  sur  une  mesure  à  laquelle  l'avenir  de  la 
France  et  les  destinées  de  la  monarchie  pom  oient 
être  attachés.  Ils  ont  espéré  que  le  ministère  s'ex- 
pliqueroit;  le  sujet  en  valoitîa  peine.  Le  minis- 
tère a  gardé  le  silence.  Ils  ont  reporté  l'espérance 
d'une  explication  sur  l'adresse  de  la  Chambre  des 
Pairs  ;  rien  n'a  répondu  à  leur  attente.  Abandon- 
nés à  leurs  propres  réflexions,  revenus  delà  sur- 
prise que  leur  avoit  causée  l'idée  d'altérer  les  lois 
fondamentales,  ils  sont  entrés  dans  le  fond  des 
choses  5  indignés  de  voir  q lie  le  ministère  n'éioit 
occupé  que  ds  sa   conservation,  qu'il  agi  toit  les 
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esprits  sans  avoir  à  sa  disposition  aucun  moyen  de 
lés  fixer,  qu'il  se  crovoil  capable  à  lui  seul  de  faire 
ce  que  des  hommes  véritablement  politiques  n'ose- 
roient  tenter  qu'avec  l'assurance  d'être  soutenus 
par  on  parti  puissant,  les  royalistes  se  sont  dé- 
ni; nàé  :  i°.  si  des  modifications  à  la  loi  des  élec- 
tions entraînaient  Nécessairement  le  changement 
de  quelques  articles  de  la  constitution  ;  a*,  quelles 
certitudes  on  avoit  que  ces  changemens  auraient 
pour  résultai  d'élever  l'esprit  de  la  monarchie  au- 
dessus  de  l'esprit  de  la  révolution  ;  3°.  ce  qui  arri- 
veroit  si,  la  Charte  une  ibis  compromise,  les 
élections  de  l'année  prochaine  étoient  à  peu  près 
ce  qu'elles  ont  été  depuis  deux  ans.  Ces  questions 
sont  graves  ;  lin  certitude  qui  accompagne  leur 
solution  ferôit  frémir,  même  avec  des  ministres 
habiles  ,  dévoués  5  q«  e  sera-ce  donc  avec  un  minis- 
tère sans  loyauté  et  sans  capacité,  avec  un  minis- 
tère qui,  depuis  quatre  ans  ,  se  laisse  jouer  par  la 
révolution,  et  qui  ne  se  rend  pas  justice  s'il  croit 
qu  il  soit  encore  en  son  pouvoir  de  tromper  quel- 
qu  un  ,  ou  même  d'inspirer  de  la  confiance  quand 
il  parleroit  enfin  avec  sincérité  ?  Les  rovalistes  ne 
sont  pas  fans  prévoyance^  le  malheur  leur  en  a 
donné.  Convaincus  qu'un  parti,  qui  auroit  fait  le 
sacrifice  de  quelques  articles  de  la  Charte  à  un 
ministère  ambitieux,  n'auroit  aucun  moyen  de  lui 
résister  le  iour  où  il  en  exigeroit  le  sacrifice  entier, 
les  royalistes  se  sont  mis  hors  de  toute  activité', 
non  'qu'ils  ne  tiennent  sincèrement  à  la  stabilité 
'îej;  lois  fondamentales  de  i  Etat  ;  mais  entre  subir 
les  chances  de  nouveaux  décliiremens,  ouïes  pro- 
voquer et  en  accepter  la  responsabilité,  il  n'y  a 
point  à  balancer  pour  de  véritables  Français.  En 
mettant  à  part  ies  conséquences  de  tout  événement 
décidé  autrement  que  par  une  discussion,  il  res- 
tera aux  royalistes  la  force  qui  accompagne  la  fidé- 
lité aux  sermens,  et  1  avantage  inappréciable  d'op- 
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poser  la  liberté  légale  aux  excès  des  jacobins,  à 
leurs  divisions,  dont laFrance  nepourra  supporter 
long-temps  les  dégoûts  et  les  frais. 

Quoique  rien  ne  soit  changé  depuis  huit  jours, 
par  le  fait  du  ministère,  puisque  le  ministère  n'a 
rien  proposé  aux  Chambres,  il  est  donc  vrai  que 
la  discussion  hors  des  Chambres  a  marché  si  rapi- 
dement, que  la  question  principale  est  décidée. 
Quelle  ressource  reste-t-il  au  ministère?  Ce  n'en 
est  pas  une  que  de  dire  piteusement  qu'on  a  mal 
interprété  ses  pensées,  qu'il  n'a  pris  aucun  enga- 
gement public  qu'on  puisse  lui  reprocher,  et  de  se 
contenter  d'apporter  un  projet  insignifiant  qui  ne 
changera  rien  au  résultat  prévu  des  élections  pro- 
chaines. Le  ministère  ne  veut  pas  tomber;  moi,  je 
crois  qu'il  ne  peut  plus  tomber  :  mais  eniin  son 
arrêt  est  inévitable  si,  jusqu'à  la  convocation  des 
collèges  électoraux  pour  le  renouvellement  de  la 
4e  série,  il  laisse  toutes  les  choses  dans  l'état  où  il  les 
a  mises.  Se  retirer  ou  faire  un  coup  d'Etat,  voilà 
ce  que  le  public  discute  maintenant  pour  le  mi- 
nistère. Pendant  qu'il  nous  prépare  un  projet  de 
loi  plus  ou  moins  constitutionnel,  qu'il  s'occupe 
de  nos  affaires ,  on  s'occupe  des  siennes.  Il  y  a 
réciprocité. 

On  prononce  d'autant  plus  volontiers  le  mot 
coup  d'Etal  y  que  personne  ne  se  rend  compte  au 
juste  de  ce  que  le  mot  signifie.  A  en  juger  par  ce 
que  j'ai  vu  depuis  que  j  existe ,  un  coup  d'Etat 
est  le  dernier  acte  de  désespoir  de  1  incapacité. 
Violer  les  lois  à  l'égard  des  hommes,  à  l'égard  des 
institutions,  à  l'égard  des  pouvoirs  de  la  société, 
pour  un  grand  intérêtbien  ou  mal  aperçu,  c'est  ;i 
pen  près  ce  qu'on  appelle  un  coup  d'Etat.  La  disso- 
l  ntion  des  anciens  pari emeris  et  la  création  du  parle- 
ment Maupeou  étoicnt  un  coup  cl  Etal  dans  l'in- 
térél  bien  ou  mal  entendu  du  pouvoir  absolu;  la 
condamnation  de  Louis  XVI  étoit  un  coup  d'Etat 
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dans  l'intérêt  de  la  république,  qdi  rendit  im- 
possible L'établissement  de  la  république  ;  l'assas- 
sinat du  duc  d'Engliien  étoit  un  coup  d'Etat  dans 
l'intérêt  de  l'usurpation;  il  n'en  reste  que  l'hor- 
reur 5  le  Directoire  marchoit  à  coups  d'Etat,  et 
tomboit  de  même,  parce  qu'il  y  a  toujours  plus 
de  loiblessc  que  de  force  à  violer  les  lois.  Dans  la 
situation  présente  des  choses  et  des  esprits,  un 
coup  d'Etat  n'est  possible,  c'est-à-dire  ne  peut 
produire  un  effet  de  quelque  durée  qu'appuyé  par 
un  des  partis  qui  ont  autorité  en  France.  Blâmé 
par  tout  le  monde,  les  ministériels  exceptés,  il 
refomberoit  de  suite  sur  ses  auteurs 5  quinze  jours 
suffîroient  pour  que  les  difiieultés  qu'un  coup 
d'Etat  n'auroit  pas  levées,  et  les  innombrables 
difficultés  qu'il  auroit  fait  naître,  missent  la  divi- 
sion entre  les  faiseurs  5  et  le  premier  appel  à  l'opi- 
nion seroil  plus  décisif  qu'un  appel  à  la  force.  Que 
seroit-ce  si  les  menaces  que  font  les  révolution- 
naires depuis  quelques  jours  étoient  appuyées  sur 
des  projets  et  des  ressources  que  no  fis  ne  pouvons 
connoîLre  ?  Il  seroit  si  bêle  de  tomber  devant  les 
jacobins,  et  d'avoir  le  tort  moral  de  son  côté, 
qu'on  ne  peut  croire  que  i'imprudence  aille  jus- 
qu'à courir  cette  chance  déshonorante. 

Tels  sont  les  objets  qui  occupent  aujourd'hui 
toutes  les  conversations,  et  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  consigner  comme  une  preuve  que  les  inquié- 
tudes vagues  qui  régnoient  dans  les  esprits,  ont 
acquis  une  prodigieuse  activité  depuis  qu'on  leur 
a  donné  des  projets  inconnus  pour  aiimens.  Avec 
un  peu  de  connoissance  du  cœur  humain  et  plus  de 
confiance  ministérielle  dans  la  force  des  gouver- 
nemeus  représentatifs,  on  auroit  évité  ces  pénibles 
résultats  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  qui 
occupe  les  esprits  d'une  nation  vive  soit  sans  in- 
iluence  ;  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  que  la  pro- 
position d'autoriser  le  ministère  à  percevoir  les 
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six  douzièmes  des  contributions  sur  ïcs  rôles  de 
Tannée  précédente,  ne  se  ressentît  des  diseussions 
.sur  les  coups  d'Etat.  Il  n'est  pas  d'une  saine  poli- 
tique de  soigner  les  finances  de  l'ennemi.  Ce  n'est 
pas  qu'on  soit  agité  d'une  peur  nouvelle  :  on  s'en 
tient  à  l'effroi  qu'inspire  naturellement  l'incapa- 
cité unie  à  la  présomption.  Il  y  a  long-temps  que 
cet  effroi-là  existe  pour  les  gensqui  voient  de  loin  ; 
mais  il  gagne  jusqu'aux  aveugles,  et  cela  ne  laisse 
pas  que  de  faire  une  assez  grande  majorité. 

Ce  qu'on  n'auroit  pas  cru  possible  ,  se  réalise 
cependant  5  la  mauvaise  foi  des  révolutionnaires 
augmente  ;  ils  vont  toujours  en  avant  sur  la  sup- 
position que  le  ministère  et  les  royalistes  sont 
d'accord  au  fond  pour  attaquer  la  Charte  ,  et 
qu'ils  ne  sont  divisés  que  sur  les  garanties  réci- 
proques qu'ils  se  demandent;  le  ministère,  pour 
que  [es  secours  qu'il  attend  des  rovaîistes,  ne  le 
mettent  pas  sous  leur  tutelle  ;  les  royalistes  ,  pour 
que  le  ministre,  après  s'èlre  servi  d'eux  ,  ne  les 
livre  pas  à  tous  les  ressentrineâs ',  comme  il  a  fait 
en  181. 5,  après  avoir  arracîié  de  la  Chambre  des 
Députés,  par  des  émotions  monarchiques  et  des 
supplications  pitoyables,  ces  fatales  lois  de  De- 
lice  que,  quelques  mois  plus  tard,  la  Chambre, 
mieux  instruite  des  hommes  et  des  choses,  n'au- 
roit pas  accordées,  et  qu  aucun  écrivain  royaliste 
n'a  approuvées.  Il  est  hardi  de  vouloir  envelopper, 
dans  les  mêmes  soupçons,  i\i.  de  Cazes  et  les  ro  va- 
listes,  d'essayer  de  confondre,  dans  la  même 
haine,  les  proscrits  et  les  prescripteurs  ;  mais  il  v 
a  parmi  les  libéraux  ô.^s  hommes  d'une  imagina- 
tion étonnante';  et  quand  quelque  chose  gène  le 
parti,  on  les  charge  ,  et  ils  se  chargent  d'arranger 
tout  cela  de  manière  que  ce  qui  est  vrai  soit  faux , 
et  que  ce  qui  est  faux  soit  vrai.  Ln  bonne  con- 
science ,  les  royalistes  ne  sont  pas  assez  forts  pour 
se  mettre  sur  les  épaules  le  passé  de  M.  de  Cazes  ; 
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cela  regarde  les  jacobins,  puisque  seuls  ils  en  ont 
profité.  Si  1rs  royalistes  avoient  renié  la  Charte 
par  dégoût  delà  loi  des  élections }  cela  suroît 
beaucoup  servi  les  projets  des  révolutionnaires; 
ils  en  ont  eu  l'espérance,  comme  le  ministère 
avoit  la  crainte  de  voir  les  royalistes  se  jeter  au- 
devant  de  lui  avec  trop  de  pétulance.  Crainte 
vaine  !  Espérance  tiompcuse  !  Les  royalistes  sont 
et  restent  en  dehors  de  projets  qu'ils  ne  conçoi- 
vent pas,  laissant  les  révolutionnaires  et  le  mi- 
nistère se  disputer  entre  eux  les  lambeaux  de  la 
tnonarchie  ,  ne  se  mêlant  pas  plus  de  leurs  que- 
relles qu'ils  ne  les  félicitoient  de  leur  union,  et 
ne  les  plaignoient  dans  leurs  brouilleries  passa- 
gères. iJar  l'ordonnance  du  5  septembre  7  on  a 
pris  devant  la  France  ,  1  Europe  et  la  postérité  , 
l'engagement  formel  de  faire  une  monarchie 
avec  les  débris  de  la  république  et  de  l'usurpa- 
tion ,  sans  y  admettre  aucun  homme  ,  aucun 
principe  moj.iarcb.ique.  \  oici  le  moment  de  pro- 
clamer les  résultats  de  cette  sublime  opération  ; 
nous  attendons  que  M.  de  Cazes  monte  en  chaire 
comme  le  premier  professeur  des  monarchies  nou- 
velles, et  qu  il  démontre  que  tout  a  réussi  comme 
il  l'avoit  annoncé. 

FlÉVÉE. 


On  trouve  chez  ie  ]N  ormant,  imprimeur-libraire, 
rue  Seine,  n°  8,  près  du  pont  des  Arts,  un  assor- 
timent considérable  de  livrée  tiès-joliment  reliés, 
propres  à  être  donnés  en  étrennes  aux  jeunes  gens 
et  enlans  des  deux  sexes.  Les  différens  ouvrages 
dont  il  est  composé  forment  plus  de  dix  mille 
volumes,  tous  choisis  de  manière  que  l'amusement 
n'est  jamais  sans  utilité,  soit  sous  le  rapport  de 
l'instruction  littéraire,  soit  sous  le  rapport ,  plus 
important  encore,  de  la  religion  et  de  la  morale. 
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On  remarque,  dans  cette  collection  ,  les  Œuvres 
de  Berquin  ,  de  Florian,  de  Delille  ,  d'Homère  ; 
les  Lettres  de  Mme  de  Sévigné  ;  le  Voyage  du  jeune 
Anacharsis;  les  Mille  et  Une  JNuils;  le  Cours  de 
La  Harpe;  les  OEuvres  de  Gessner ;  la  Jérusalem 
délivrée;  Télémaque;  les  Fables  de  La  Fontaine  , 
d'Esope;  les  OEuvres  de  Racine,  avec  les  Com- 
mentaires de  Geoffrov;  les  OEu\res  de  Louis 
Racine;  les  Leçons  de  Littérature,  par  MM.  jNoè'l 
et  Delaplace  ;  le  Dictionnaire  de  la  Fable,  par 
M.  No.è'l  ;  les  Révolutions  Romaines;  Odes  d'Ana- 
créon,  par  M.  de  Saint  -Y  ietor;  les  Héroïnes 
chrétiennes  elles  Ecolie  •>  vertueux,  par  M.  l'abbé 
Carron  ;  Plutarque,  traduction  d'Ainvot ,  in-8°  ; 
Essais  de  Montaigne,  in-8n;  T;iciîe,  traduit  par 
Dureau-Delamalle  ;  Histoire  de  Fénéion  ;  Histoire 
de  Bossuet,  l'Histoire  Ancienne,  Romaine,  des 
Empereurs,  du  Bas  -  Empire ,  par  M.  Rovou; 
Bibliothèque  portative  des  Voyages,  in-18;  les 
Ephémérides;  l'Histoire  de  France  d'Anquetil; 
l'Histoire  universelle,  du  même  ;  tous  les  ouvrages 
de  M.  de  Chateaubriand;  les  \ovages  de  Chardin 
en  Perse;  l'Histoire  de  France,  par  M.  Rovou, 
6  vol.  in-8";  la  jolie  Collection  ,  ligures  coloriées, 
publiée  par  M.  ÏNepveu ,  contenant:  Mœurs  des 
Ottomans,  Chine  en  miniature,  Description  de 
L'Espagne,  de  l' Afrique,  de  l'Hindoustan,  de 
l'Egypte,  du  Caboul,  de  l'illvrie  ,  etc.  Chaque 
article  se  vend  séparément;  Abrégé  des  Histoires 
Ancienne  et  Romaine,  par  Tailhié  ;  Adèle  et 
Théodore;  Veillées  du  Château  ;  Petits  Emigrés; 
Annales  de  la  Vertu;  Aventures  de  Robinson  ; 
Annales  Littéraires,  par  M.  Dussault  :  Biographie 
des  Demoiselles;  BuiFon  de  la  Jeunesse  ;  Cabinet 
du  Naturaliste;  le  Comte  de  Valmonl;  Erasle  ; 
l'Esprit  de  l'Histoire;  Histoire  de  France  pen- 
dant le  Xyïtl"  siècie;  Bible  de  Rovaumont, 
Leeons  Anglaises,  Leeons  Latines,  Le<;ons Lapine* 
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Modernes,  Leçons  de  la  Nature;  Magasin  dtè 
Enfans;  Métamorphoses  d'Ovide  par  Saintange; 
Mythologie  de  la  Jeunesse;  Œuvres  de  M.  An- 
drieux  ;  Œuvres  de  Sainl-rîéal  ;  Œuvres  d'Ho- 
race, traduites  par  M.  Daru  ;  Œuvres  de  Virgile, 
traduites  parBinet;  Odyssée  d'Homère,  par  Le 
Brun-  Plutarque  de  la  Jeunesse;  Théâtre  des 
Auteurs  du  second  Ordre;  Traité  des  Etudes; 
Abrégé  des  Voyages  de  Cook;  Voyages  de  Ouli- 
ver;  VoyageuT  de  la  Jeunesse;  Abrégé  du  Génie 
du  Christianisme,  par  M.  de  Chateaubriand; 
Abrégé  du  Cours  de  Littérature  Ancienne  cl 
Moderne,  par  La  Harpe;  l'Ami  des  Enfans  ,  par 
JBerquin;  Aventures  les  plus  curieuses  des  Voya- 
geurs, par  P.  Blanchard:  Caractères  de  La  Bruyère; 
Chefs-d'OEuvres  de  Pierre  et  de  Thomas  Cor- 
neille ;  Chefs-dOEuvres  dramatiques  de  \  oltairej 
Dictionnaire  d'Education,  par  Filassier  ;  Don 
Quichotte  de  Florian  ;  Education  des  Filles; 
Elémens  d'Histoire  d'Allemagne,  de  France, 
d'Angleterre,  par  i'abbé  Millot;  OEuvres  com- 
plètes de  Boilmn  ;  OEuvres  de  Crébillon;  Œuvres 
complètes  de  Massillon;  OEuvres  de  Molière; 
OEuvres  de  Racine  ;  OEuvres  de  Regnard  ;  Paul 
et  Virginie;  Sallustr,  traduit  par  M.  Dureau  de 
Lama!  le. 

On  trouve  chez  le  même  une  collection  des 
plus  jolis  Almanachs,  et  de  livres  d'Eglise,  très- 
bien  reliés. 

N.  B.  Le  catalogue  se  distribue  à  son  magasin. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Raymond,  libraire, 
rue  de  la  Bibliothèque,  n"  ^  :  et  chez  Le  Normant ,  une 
nouvelle  édition  de  1  ouvrage  du  vicomte  de  Ségur  ,  intitulé 
les  Femmes.  Quatre  vol.  iu-12,  avec  fi  g.  Prix  :  12  fr. ,  et 
74  fr.  Par  la  poste;  et  en  u.  vol.  in-b*0  ,  12  fr. ,  et  i5  fr.  par 
la  poste.  Il  v  a  des  exemplaires  de  ces  deux  formats  sur 
papier  vélin,  le  prix  est  du  double.  —  Celte  nouvelle  édi- 
tion est  augmentée  de  l'influence  des  femmes  sous  l'empire , 
et  de  notes  historiques,  par  M.  Ch.  N.... 


Soixante  -cinquième  Livraison. 


Le  Roi ,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Gens, 


Décembre  1819. 


#u  ^Sureau  au  {£>onJervaâeur, 
fef         e/iez   &£e  *s&or?naviâ  ÂJj,    rue  ae  t/etne, 

M' s. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Annuaire  pour  Vannés  iSb  ">,  présenté  au  Roi  par  le  Bureau  des  Lon- 
gitudes. Un  vol.  in-18.  Prix  :  1  (V.,  et  1  fr.  3o  c.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Mme  vc  Courcier,  imprimeur-libraire,  rue  du  Jadinet-Saint- 
André-des-Arts;  et  chez  le  Normant,  et  N.  Puhard. 

Questions  de  Droit  administratif;  ouvrage  où  l'on  recueille  et  apprécie 
les  faits  et  les  réclamations,  les  règle-  et  les  de'cisions  notables,  touchant 
les  droits  prive's,  en  .souffrance  par  le  fait  même  de  l'administration. 
Pour  servir  à  la  formation  d'un.  Cours  de  Droit  administratif.  Par  les 
Auteurs  et  Collaborateurs  du  Conseil  d' Etat  selon  la  Charte  (  1  vol. 
in-4°;  prix  :  18  fr.  ) .  de  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (5  vo'.  in-4°, 
depuis  1806  jusqu'à  la  tin  ;cle  1819  ;  prix  :  y5  fr.)  ,  ci  du  fiscued  général 
des  Lois  et  s/rréts  (  20  vol.  in-4°,  depuis  1800  jusqu'à  1819  ;  prix  '.  36û  fr.) 
Avec  cette  épigraphe  : 

Jus  priiiitum  laïc!  sub  tutelti  jui'ïs  publicî. 

Baco.n  ,  Tract,  de  Justitui  universuli ,  Aph.  3. 

Ce  Recueil  pourra  former  cinq  ou  six  volumes  in-8°,  de  p.'us  de  4^0 
p3ges,  du  prix  de  7  fr.  le  vol.  .  franc  de  port.  Il  paroilra  par  Livraisons 
irre'gulières,  à  plus  d'un  mois  l'un-j  de  l'autre.  Les  souscripteurs  n'au- 
ront rien  à  payer  d'avance.  On  souscrit  à  Paris  ,  cour  de  Harlay,  n°2i. 
S'adresser,  franc  de  port  ,  à  l'éditeur  M.  Jacq.-Fr.  Pouleur,  pour 
toutes  demandes,  réclamations  et  envois. 

N.  B .  Les  Consultations  ou  Opinions  motivées  sur  des  points  de 
Droit  administratif ,  adressées  à  l'éditeur  ,  seront  reçues  avec  toutes  re- 
counoissance.  L'ouvrage  sera  livré  au  prix  coûtant  (  ainsi  qu'il  en  a  été 
pour  le  Code  annoté)  ,  à  MM.  It-s  Etudians  en  Droit  qui  auront  sous- 
crit d'avance,  et  qui  retireront  personnellement  les  Livraisons  à  me- 
sure de  leur  publication. 


On  trouve  chez  le  Normant,  imprimeur-libraire ,  rue  de 
Seine,  n°  8  ,  près  du  pont  des  Arts,  un  assortiment  considérable 
de  livres  très-joiiment  reliés,  propres  à  être  donnés  en  étrenn?s 
aux  jeunes  gens  et  enfans  dss  deux  sexes.  Les  différens  ouvrages 
dont  il  est  composé  forment  plus  de  dix  mille  volumes,  tous 
choisis  de  manière  que  l'amusement  n'est  jamais  sans  utilité,  soit 
sous  le  rapport  de  l'instruction  littéraire,  soit  sous  le  rapport, 
•plus  important  encore,  de  la  religion  et  de  la  morale.  On  re- 
marque, dans  cette  Collection,  les  Œuvres  de  Berquin ,  de 
Florian,  de  Delille,  d'Homère:  1rs  Lettres  de  Mme  de  Sévigaé  ; 
îe  "Voyage  du  jeune  Anaeharsis  •  les  Mille  et  LTne  Nuits;  le  Cours 
> 
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LE  CONSERVATEUR. 


AVIS. 

Les  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  cinquième  (65e  Livraison  ),  et  qui 
sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
sixième  volume,  sont  invitées  à  vouloir  bien, 
faire  parvenir  leur  renouvellement  de  suite , 
si  elles  veulent  évite?'  tout  retard  dans  renvoi 
de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  déparlemens  sont 
aussi  priés ,  pour  prévenir  toute  erreur , 
d'écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  lisi- 
blement ,  et  surtout  de  ne  pas  oublier,  comme 
cela  est  arrivé  plusieurs  fois ,  d'indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume» 

Le  prix  du  volume  est  de  \l±  fr.  ~pai'  la 
poste. 

Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  port,  à  M.  Le  Normant ,  fils ,  rue  de 
Seine,  n°  S, F.  S.  G. 


Sur  un  Arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation. 

Le   Conservateur  a  déjà  parlé   d'un   arrêt  que 
vient  de  rendre  la  Cour  de  cassation,  sur  l'appel 
réitéré  d'un  protestant  condamné  à  six  francs  d'a- 
mende ,  pour  avoir  refusé  de  tendre  le  devant  de 
Tome  V.  — G5<>  Livraison.  38 
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sa  maison  sur  le  passage  de  la  procession  du  Saint 
Sacrement.  Les  circonstances  de  ce  jugement  ne 
sont  pas  moins  remarquables  que  le  jugement  même, 
et  peut-être,  dans  nos  trente  années  de  révolution, 
n'a-t-on  rien  vu  que  l'on  puisse  comparer  à  cet 
acte  extraordinaire  de  la  première  cour  du  royaume; 
car  ce  n'est  point  ici  une  de  ces  décisions  violentes 
qui  s'expliquent  par  'l'emportement  des  passions, 
mais  une  sentence  méditée  avec  calme  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice,  et  promulguée  après  une  mûre 
délibération. 

Il  s'agissoit  de  savoir  si  l'autorité  publique  pou- 
voit  exiger  de  chaque  citoyen  des  témoignages  ex- 
térieurs de  respect  pour  la  religion  de  l'Etat.  L'avo- 
cat de  la  partie' appelante  a  soutenu  que  ce  seroit 
violer  la  liberté  des  cultes  établie  par  la  Charte  ; 
que,  dans  l'esprit  de  nos  lois,  cette  liberté  devoit 
s'éten  dre  à  toutes  les  religion  s  qu'il  pi  airoi  ta  chaque 
individu  de  se  former,  sans  que  l'Ktfct  lui-même 
en  adoptât  aucune.  Et  comme  on  avoit  montré,  à 
l'occasion  d'un  Mémoire  publié  précédemment  par 
le  même  avocat,  que  l'athéisme  légal  étoit  une 
conséquence  nécessaire  de  l'interprétation  qu  il 
donnoit  à  la  Charte,  il  lui  a  fallu,  pour  l'intérêt  de 
sa  cause,  avouer  hautement  cette  conséquence,  et 
même  s'en  prévaloir,  comme  du  principe  fonda- 
mental de  la  décision  que  le  tribunal  alloit  1  endre. 
Oui ,  a-t-il  dit,  la  loi  en  France  est  athée ,  et  elle 
doit  l'être. 

Certes,  il  n'existe  pas  en  Europe  ni  dans  le 
monde  entier,  deux  pays  où  3M  .  Odilon-Barrot  eût 
pu  se  permettre  impunément  une  pareille  assertion. 
ARomeetdansla  Grèce,  elle  eût  été  punie  comme 
un  crime  de  lèse-sociéte'.  C'est  qu'il  y  avoit  une 
société,  quoique  imparfaite, -dans  la  Grèce  et  à 
Rome,  et  le  gouvernement  veilloit  à  sa  conserva- 
tion. Je  ne  sais,  pour  nous,  ce  qui  nous  reste  à 
conserver,  mais  c'est  apparemment  bien  peu  de 
chose  ^  puisqu'on  y  attache  si  peu  de  prix. 
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Toutes  les  sections  de  la  Cour  de  cassation,  réu- 
nies et  présidées  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ont 
rendu  un  jugement  conforme  aux  conclusions  <le 
M.  Barrot,  malgré  l'éloquence  énergique  de  l'il- 
lustre défenseur  de  Louis  XVI,  et  la  vive  opposi- 
tion de  plusieurs  conseillers  :  et  quand  ils  ont  de- 
mandé, pour  sauver  au  moins  l'honneur  de  la 
magistrature,  que  le  mémoire  où  se  trouvent  les 
paroles  qu'on  vient  de  lire  fût  censuré  ,  on  leur  a 
répondu  ,  avec  raison  ,  que  les  deux  arrêts  seroient 
contradictoires,  et  la  doctrine  de  l'athéisme  léffal 
a  triomphe. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  observer 
que  les  membres  du  Consistoire  et  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  l'Eglise  réformée  de  Paris, 
assisloientau  plaidoyer  de  M.  Barrot,  etsembloient 
autoriser  par  leur  présence  ses  principes,  contre 
lesquels,  d'ailleurs,  aucun  d'eux  n'a  réclamé. 
C'étoit  leur  cause  qu'il  défendoit,  et  c'est  le 
protestantisme  tout  entier  qui  s'est  retranché 
publiquement  dans  l'athéisme  politique  ,  son 
dernier  refuge  ,  et  où  le  premier  tribunal  de  la 
monarchie  la  déclaré  inexpugnable. 

Ainsi  donc  ,  parmi  nous,  il  est  reconnu  que  la  loi 
est  athée  ;  que  par  conséquent  l'Etat  où  le  corps 
politique  est  athée,  que  le  gouvernement-,,  quelle 
que  soit  la  croyance  personnelle  des  individus  dont 
il  se  compose,  est  alliée  ;  que  les  tribunaux  sont 
athées  ;  que  tous  les  agens  de  l'autorité  ,  considérés 
comme  hommes  publics,  sont  athées  ;  c'est-à-dire, 
que  la  société  entière  est  athée,  cl  doit  l'être.  En 
<)S  ,  on  n'avoit  pas  encore  aussi  bien  compris  cette 
nécessité,  puisque  Robespierre  lui-même  lit  de 
l'existence  de  lElre-Suprême  un  dogme  nation  aj. 
consacré  parla  loi.  11  est  étrange  qu'on  ailattendu, 
pour  abolir  cette  loi ,  le  règne  du  Roi  très  chrétien. 
i)n  auroit  pu,  ce  semble,  à  toute  force,  en  trou- 
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ver   clans  le   code  révolutionnaire,  qu  il  eût    été 
plus  pressant  A' effacer 'du  code  monarchique. 

Enfin,  la  sagesse  d'une  cour  souveraine  en  a  jugé 
autrement  ;  elle  a  déclaré  que  l'Etat  ne  connoît  pas 
Dieu,  que  dès  lors  la  religion  de  l'Etal  n'est  qu'un 
vain  nom.  Mais  comme  elle  n'a  pas  expliqué  ce 
que  c'est  que  la  morale  sans  religion  ,  sans  Dieu, 
il  s'ensuit  que  l'Etat  ne  connoît  point  de  morale, 
dans  le  sens  où  ce  mol  a  été  entendu  jusqu'ici  ;  et, 
pour  être  conséquent,  il  faut  tolérer  les  morales 
individuelles,  comme  on  tolère  les  religions  et  les 
opinions  individuelles.  JNous  disons  tolérer,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  parler  de  protection  dans  un  pavs 
où  l'on  permet  que  la  religion  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  soit  chaque  jour  insultée  >  calom- 
niée, tournée  en  dérision,  dans  des  multitudes  de 
pamphlets  et  de  journaux,  et  où  quelques  factieux 
peuvent,  à  \olonlé,  sans  que  les  dépositaires  de 
l'autorité  s'y  opposent,  en  troubler  et  même  en 
empêcher  l'exercice. 

Et  quand  nous  disons  que  l'Etat ,  dans  notre 
système  de  législation,  doit  lolérer  toutes  les  mo>- 
rales,  nous  ne  faisons  que  répéter,  en  d'autres 
termes,  ce  qui  a  été  soutenu  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Députés.  ÎN'a-t-on  pas  demandé  que 
le  mot  même  de  morale  fut  effacé  de  notre-  code  ? 
Quand  une  nation  repousse  Dieu  de  ses  lois,  toutes 
les  vérités,  tous  les  devoirs,  toutes  les  vertus  se 
retirent 5  et,  comme  autrefois  dans  ce  temple  cé- 
lèbre, que  la  Divinité  n'habitoit  plus  ,  on  entend 
des  voix  qui  disent  :  Sortons  cl  ici!  Bientôt  après, 
raconte  l'histoire,  un  soldat, poussé  par  une  inspi- 
ration divine,  met  le  feu  à  ce  temple  vide,  et  le 
peuple  est  dispersé. 

ï/àrrét  dont  nous  essayons  de  montrer  les  con- 
séquences, offre  encore  une  particularité  digne 
d'observation,  c'est  qu'à  peine  a-t-il  excité  l'at- 
tention publique.  Un  procès  en  police  correction- 
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nelle  eût  fait  plus  de  bruit.  11  est  vrai  que  les  cir- 
constances étoient  pou  favorables.  Onétoit  occupé 
(Vautre  chose  ;  on  n  avoit  pas  le  temps  de  songer  à 
Dieu.  Hélas!  tels  que  tous  les  peuples  sans  doc- 
trines et  sans  avenir,  rien  ne  nous  touche  plus  que 
ce  qui  frappe  les  sens.  Nous  -ne  voyons  partout  que 
l'homme  5  nous  n'attribuons  nos  maux  qu'aux 
hommes  5  nous  ne  comptons,  pour  nous  sauver, 
que  sur  les  hommes  ;  oubliant  que  les  hommes  sont 
impuissans  «à  sauver,  ou  à  perdre  les  peuples  ,  et 
que  c'est  l'erreur  qui  perd,  et  la  vérité  qui  sauve 
et  qui  conserve,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  su- 
prême législateur  de  la  société  :  Clierchezpi  entière- 
ment le  royaume  Je  Dieu  et  sa  justice  ,  et  le  reste 
vous  sera  donné  par  surcroît.  On  s'est  ému  pour 
rejeter  du  sein  des  Chambres  ,  un  homme  qui  a 
prêché  le  meurtre  des  Rois  et  l'abolition  de  la 
royauté  ;  et  on  a  vu  tranquillement  des  magistrats 
déclarer  l'abolition  de  la  Divinité  5  et,  si  je  l'ose 
dire,  prononcer  légalement  le  meurtre  de  Dieu, 
puisqu'ils  l'ont  anéanti ,  autant  qu'il  étoit  en  eux, 
dans  1  Etal.  L'hisloire  remarquera  ce  contraste  5 
elle  parlera  de  notre  aveuglement  et  de  nos  crimi- 
nelles folies:  puisse-t-elle  n'avoir  pas  à  en  raconter 
le  châtiment  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  aujourd'hui 
nous  flatter  d'être  un  peuple  à  part ,  un  peuple  tel 
qu'il  n'en  exista  jamais  de  semblable.  Sans  reli- 
gion publique,  sans  morale  définie,  nous  sommes 
libres  de  cette  liberté  qui  n'a  de  limites  que  lYcha- 
faud  ;  car  en  ôlant  Dieu  de  l'Etat,  on  a  laissé  le 
bourreau,  véritable  pouvoir  d'une  nation  athée, 
où  l'espérance  ne  croit  qu'au  plaisir,  et  la  crainte 
qu'au  glaive  :  encore,  pour  échapper  à  ce  dernier 
pouvoir,  les  indépendans  ont-ils  la  ressource  du 
suicide.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  nous  soyons  si 
tiers  de  nos  progrès  •  ils  sont  immenses  ,  en  ellel  ; 
nous  avons  découvert  l'illusion  de  tout  ce  que  les 
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peuples  avoienl  jusqu'à  présent  regardé  comme  le 
principe  de  leur  vie,  et  nous  nous  sommes  empa- 
rés de  la  mort. 

L'abbé  F.  de  La  Mennais. 


SUR  LES  PARTIS. 

«  Quand,  par  quelque  heureux  hasard,  un  de 
»  ces  hommes  nés  pour  gouverner  les  empires  , 
»  prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monarchie 
»  presque  abîmée,  on  est  tout  surpris  des  res- 
»    sources  qu'il  trouve  ,  et  cela  fait  époque.  » 

Voilà  ce  que  dit  J.  J.  Rousseau;  et  telle  est  la 
préoccupation  d'esprit  du  philosophe  ,  qu'il  n'a- 
perçoit pas  dans  ce  peu  de  mots  la  condamnation 
de  son  système  politique,  et  la  réfutation  la  plus 
complète  du  Contrai  social. 

En  effet,  la  force  de  constitution  d'un  Etat, 
comme  celle  du  tempérament  de  l'homme,  n'em- 
pêche pas  les  troubles  et  les  maladies  auxquels  les 
Etats  et  les  hommes  forts  sont  même  plus  exposés 
que  les  foibles  ;  mais  la  force  de  constitution  et  de 
tempérament  paroît  surtout  dans  la  promptitude 
etla  vigueur  du  rétablissement.  Ainsi ,  selon  Jean- 
Jacques,  une  monarchie  presque  abîmée  ne  peut 
se  rétablir  que  lorsqu'il  paroît  au  timon  des  af- 
faires un  homme  né  pour  gouverner,  et  qui,  pour 
relever  le  pouvoir  abattu,  vient,  comme  Suger 
et  Richelieu,  établir  la  rovauté  du  génie  à  côté 
de  la  rovauté  de  la  loi.  Mais  les  républiques  elles- 
mêmes  ,  les  républiques  presque  abîmées,  n'ont  pu 
se  sauver  d'une  entière  destruction  qu'en  revenant 
aussi  au  pouvoir  d'un  seul ,  et  toutes  ont  fini  par 
ia  monarchie;  preuve  sans  réplique  que  l'unité  de 
pouvoir  est  pour  la  société  la  nature  même,  hors 
de  laquelle  il  n'y  a  de  salut  ni  pour  les  Etats  ni 
pour  les  hommes. 
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Il  est  vrai  que  J.  J.  Rousseau  parle  d'une  mo- 
narchie et  non  de  toute  autre  forme  de  gouverne- 
ment j  il  parle  d'un  homme,  et  non  d'un  conseil 
ou  assemblée  d'hommes,  parce  qu'il  savoit  très- 
Lien  que  le  génie  ne  se  met  pas  en  délibération  , 
et  que  les  conseils  ont  souvent  perdu  les  Etats,  et 
les  ont  rarement  sauve's. 

Les  Romains  le  savoient  aussi,  lorsque  dans  leur 
profonde  sagesse  ils  avoient  fait  de  cette  loi  de  là 
nature  une  loi  positive,  par  l'institution  de  la  dic- 
tature ,  qui  donnoit  à  leur  république  abimée 
l'homme  dont  parle  J.  J.  Rousseau,  véritable 
royauté  ,  qui  réunissoit  tous  les  pouvoirs  ,  et  même 
sans  responsabilité,  commandoit  à  toutes  les  volon- 
tés ,  imposoit silence  au  sénat  comme  aux  tribuns, 
et  mettoit  ainsi  au  repos  la  démocratie  plébéienne 
ou  patricienne  ,  forte  pour  agiter  l'Etat, .et  le  pré- 
cipiter dans  les  derniers  dangers,  impuissante  à 
l'en  tirer. 

IN  os  mœurs,  nos  arts,  nos  passions  surtout, 
qui  poussent  res  sociétés  à  la  république,  c'est-à- 
dire  à  leur  destruction ,  ne  permettent  pas  de  dic- 
tature ,  au  moins  le'gale  et  constituée  5  et  c'est 
pour  la  remplacer  que  nos  législateurs  modernes 
ont  introduit  des  Rois  dans  leurs  gouvernemens 
représentatifs.  Ce  seroitle  sujet  d'une  belle  dis- 
sertation politique,  que  la  comparaison  des  insti- 
tutions romaines  avec  les  nôtres  ;  et  l'on  trouve- 
roit,  je  crois,  plus  de  monarchie  dans  la  répu- 
blique romaine,  constituée  par  des  hommes  qui 
ne  savoient  peut-être  pas  lire  ,  que  dans  des  gou- 
vernemens qui  se  croient  ou  se  disent  monarchi- 
ques ,  organisés  par  des  idéologues,  de  beaux 
esprits  et  des  doctrinaires . 

Mais ,  pourreveniràla  maxime  de  J  .J.Piousseau, 
par  laquelle  nous  avons  commencé,  et  dont  cette 
digression  nous  a  écartés,  notre  monarchie  est- 
elle  assez  abinièe  pour  avoir  besoin  qu'un  bonïme 
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né  pour  gouverner  prenne  le  timon  des  affaires? 
INous  faut-il  attendre  quYlle  soit  nu  MU  plus  abî- 
mée ,  ou  enfin  ,  après  toules  les  chances  de  salut 
que  nous  avons  négligées  ou  épuisée*,  peut-on 
espérer  encore  que  <pi-!ipie  heureux  hasard  amè- 
nera au  timon  des  ajjaiics  un  de  ces  hommes  «jn4 
trouvent  au  besoin  des  ressou/ces  inespérées  ,  les 
créent  s  ils  ne  les  trouvent  pas,  et  dont  la  carrière  , 
utile  alenrpavs,  glorieuse  pour  euv-mêmes,  fait 
époque  dans  l'histoire  dos  sociétés?  Si  cet  homme 
existe,  son  heure,  sans  cloute,  n'est  pas  encore  ve- 
nue, puisqu'après  tant  (Yhommes  qui  se  sont  suc- 
cédé au  timon  des  affaires  ,  et  avec  toutes  les  res- 
sources dont  ils  ont  pu  disposer,  nous  attendons 
encore  Y  époque  de  notre  tranquillité  et  de  notre 
sécurité. 

Il  est  certain  ,  au  contraire,  que  notre  état  poli- 
tique a  toujours  été  en  empirant  depuis  quatre  ans, 
et  pour  ceux  qui,  considérant  la  société  comme 
une  chose  toute  morale  qui  doit  être  conduite  par 
raison  et  par  vertu ,  sont  bien  plus  frappés  d'un 
désordre  moral,  d'un  scandale  d'opinions,  que 
d'un  désordre  matériel,  lûl-ce  une  révolte  à  main 
armée,  deux  faits  récens  paroissent  Yabime  du 
désordre  et  le  point  auquel  une  société  parvenue 
doit  se  rejeter  en  arrière  pour  n'être  pas  entraînée 
au  fond  du  précipice. 

Je  veftx  parler  de  la  nomination  d'un  régicide 
à  la  Chambre  des  Députés,  et  du  mot  nouveau, 
inouï,  dernier  scandale  après  tant  d'autres  scan- 
dales ,  impunément  et  solennellement  proféré  en 
présence  du  premier  tribunal  de  TEtat  et  du  pre- 
mier magistrat  du  royaume ,  la  loi  est  athée,  et 
doit  l'être;  deux  faits  qui  sont  l'abrégé,  la  quintes- 
sence de  la  révolution,  ou  plutôt  la  révolution 
tout  entière,  réduite  à  son  premier  principe  et  à  sa 
plus  simple  expression,  puisque  la  révolution  ri  a 
été  dans  sa  cause ,  dans  ses  moyens ,  dans  ses  effets , 
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que  la  négation  de  tout  pouvoir  social , -l'athéisme 
politique  et  religieux  ,  la  destruction  ,  autant 
qu'elle  est  permise  à  l'homme  de  toute  idée  de 
pouvoir,  de  devoir,  de  juste,  d'injuste  ,  de  di- 
vinité, d'humanité  ,  de  société,  et,  pour  tout  ren- 
fermer en  un  mot,  le  mal  moral  élevé  11  sa  plus 
haute  puissance. 

Que  la  loi,  en  France,  soit  athée,  c'est,  je 
crois ,  ce  que  de  bons  esprits ,  et  des  cœurs  droits, 
avoient  aperçu  ;  et  s'il  lût.  resté  quelque  doute  9 
cet  égard,  le  pouvoir  législatif  auroit  pris  soin  do 
le  lever,  par  l'inexplicable,  le  monstrueux  reins 
fait  à  la  session  dernière,  et  certes,  après  mûre 
délibération,  d'insérerlemot  religion  dans  une  loi 
destinée  à  punir  les  attentats  contre  Tordre  pu- 
blic ;  mais  que  la  loi  doive  être  athée,  c'est  ce  <jui 
n'avoit  jamais  été  entendu  ,  ce/[ui  ne  pouvoit  être 
entendu  impunément  qu'en  France  5  et  il  a  fallu 
cent  ans  de  fausses  doctrines  et  trente  ans  de  ré- 
volution pour  enfanter  ce  mot  horrible  qui  sé- 
pare le  peuple  français  ou  plutôt  le  gouvernement 
français  de  la  communion  de  tous  les  peuples. 
même  sauvages,  et  qui,  au  milieu  de  toute  1,1  po- 
litesse des  arts,  de  tous  les  progrès  de  l'industrie  . 
dé  toutes  les  jouissances  duluxe,  annonce  que  nous 
avons  franchi  la  dernière  limite  qui  sépare  la  civili- 
sation de  la  barbarie,  et  que  nous  n'avons  et  ru 
pouvons  plus  avoir  de  législation  raisonnable. 

L'homme  d'Etat  qui  pourra  sonder  la  profon- 
deur de  désordre  et  le  prodigieux  égarement  d'es- 
prit qu'il  y  a  dans  cette  exécrable  proposition  , 
frémira  d'horreur;  et  J.J.Rousseau  lui-même,  qui 
n'étoit  pas  un  homme  d'Etat,  mais  un  sophiste 
bien  superficiel,  Jean-Jacques,  qui  vouloit  que 
la  société  punît  de  mort  la  profession  publique 
d'athéisme,  qu'auroitil  pensé  de  celte  solennelle 
déclaration  de  guerre  faite  à  la  Divinité  danslaper- 
/son/iie  de  la  justice ,  qui  la  représente  sur  la  terre  , 
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faite  à  la  société  dans  la  personne  fie  ses  premiers 
magistrats,  et  qui  poursuit  ainsi  la  société  et  Dieu 
même  ,  jusque  clans  leur  sanctuaire? 

Mais  6i  la  loi  est  athée  ,  ceux  qui  l'ont  faite  sont- 
ils  chrétiens?  et  si  la  loi  doit  être  athée,  que  doit 
être  le  législateur? 

Et  quand  nous  avons  dit  qu'une  société  une  fois 
parvenue  à  ce  point  de  désordre  et  d'èitfafvâigaîice 
devoit,  sous  peine  de  s  abîmer  entièrement  et  dé 
disparoîlre  ,  se  rejeter  violemment  en  arrière  ,  re- 
marquez qu'à  cet  instant  même  il  se  fait  une  ré- 
volution dans  le  gouvernement,  et  qu'il  s'en  pré- 
pare une  peut-être  dans  le  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  changement  de  système  sans  lequel  un 
changement  dans  le  ministère  ne  seroit  qu'un 
changement  de  décoration  théâtrale.  Chez  tout 
autre  peuple  moin*  confiant  et  moins  loyal  que 
le  F  j'aurais  ,  cet  inconcevable  système  auroit  été 
expliqué  par  une  conjuration.  En  France,  si  nous 
avons  dû  y  voir  une  conjuration  réelle  de  la  part 
d'une  faction  acharnée  à  la  ruine  de  son  pays  ,  et 
toujours  prête  aux  derniers  excita,  nous  n'avons 
vu  dans  le  gouvernement  qu'erreur  sur  les  choses 
et  aveuglement  sur  les  personnes  :  mais  les  erreurs 
et  1  ignorance  ont  perdu  plus  d'Etats  que  les  cons- 
pirations .  et  les  meilleures  intentions  ne  sont  ja- 
mais comptées  à  ceux  qui  prennent,  sans  y  être 
forcés,  le  timon  des  'affaires ,  lorsque  les  résultats 
en  ont  été  funestes  à  leur  pays. 

Mais  puisque  le  gouvernement  paroîtà  quelques 
personnes  disposé  à  revenir  sur  ses  pas,  il  est  utile 
de  signaler  les  écueils  sur  lesquels  nous  avons  failli 
nous  perdre  ,  et  ici  le  lecteur  nous  pardonnera  une 
digression  qui  ne  sauroit  paroître  déplacée  dans 
un  écrit  regardé  en  Europe  bien  moins  comme  un 
journal  d'opposition  ,  que  comme  un  ouvrage  de 
doctrine. 

Rien  de  grand  .  en  bien  ou  en  mal  -,  ne  s'est  fait 
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dans  le  monde  sans  passions,  c'est-à-dire  sans  de 
vives  affections  de  l'âme  fondées  sur  une  convic- 
tion de  la  vérité  qui  éclaire  le  jugement,  ou  sur 
des  illusions  qui  le  préoccupent,  ressort  puissant 
qui  communique  aux  volontés  et  aux  actions  toute 
son  énergie. 

Ainsi  les  révolutions  qui  troublent  les  Etats  ,  et 
les  crimes  privés  qui  désolent  les  familles,  les  ins- 
titutions publiques  qui  consolent  et  servent  .l'hu- 
manité, etles  sociétés  secrètes  qui  lui  portent  dans 
l'ombre  les  plus  terribles  coups,  sont  l'effet  des 
passions  humaines.  Ainsi  le  martyre,  les  croisades, 
les  fondations  d'ordres  religieux,  les  missions  re- 
ligieuses ,ont  été  des  choses  inspirées  par  la  pass  on 
dubien  ,  passion  que,  dans  le  langage  de  la  morale  , 
nous  appelons  du  zèle  ;  comme  les  zélateurs  de  Jé- 
rusalem, les  fanatiques  d'Allemagne,  les  niveleurs 
d'Angleterre,  les  jacobins  de  France,  ont  été  des 
hommes  inspirés  par  des  affections  désordonnées 
auxquelles   la  morale  a  donné    exclusivement  le 
nom  de  passions;   et  la  passion  du  mal  a  montre 
autant  de  force  pour  détruire   que  celle  du  bien 
pour  rétablir  et  conserver.   En  effet,  le  bien  est 
l'objet  d'une  passion,  et  même  delà  plus  énergique 
de  toutes.   Celle-là   n'est  ni  rebutée  par  les  obs- 
tacles, ni  découragée  par  les  mauvais  succès j   ni 
refroidie  par  les  dégoûts,  par-ce  qu'elle  prend  son 
point  d'appui  hors  des  intérêts  humains,  et  sur 
une  conviction  de  la  vérité  qu'aucune  illusion  ne 
peut   entièrement    contrefaire  •    passion    d'autant 
plus  vive  qu'elle   est  toujours  plus  concentrée, 
qu'elle  se  répand  moins  à  l'extérieur  5  et  les  âmes 
les  plus  brûlantes  de  ce  feu  sacré,  ne  sont  souvent 
que  plus  calmes  et  moins  empressées  à  se  produire. 
Je  le  répète,  rien  d'important  dans  le  monde 
ne  se  fait  sans  passions,  comme  rien  de  grand  ne 
s'opère    en   mécanique    sans    de    grandes    forces. 
Appliquons  cela  à  la  politique. 


(  fft  ) 

Dans  les  temps  ordinaires,  et  lorsqu'un  gouver- 
nement affermi  par  le  temps,  et  mieux  encore  sur 
des  lois  naturelles,  suit  tranquillement  sa  marclx 
à  travers  le  temps  et  les  événcmens,  la  passion  du 
bien,  du  Lien  public  s'entend,  est  sans  exercice; 
les  gens  de  bien  ont  leur  fortune  faite  ,  et  ne  peu- 
vent désirer]  que  de  la  conserver.  Dans  les  âmes 
ardentes,  cette  passion  généreuse  se  replie  alors 
sur  elle-même 5  et,  faute  d'alimens  au  dehors,  elle 
se  satisfait  par  des  vertus  privées,  et  quelquefois  , 
pour  des  motifs  surnaturels,  par  le  sacrifice  volon- 
taire de  toutes  les  douceurs  de  la  vie.  Mais  la  pas- 
sion du  mal  est  toujours  aussi  active  ,  et  si .  con- 
tenue parles  lois  etla  fermeté  de  l'administration, 
elle  ne  peut  pas  troubler  l'ordre  public,  elle  attaque 
les  familles  et  l'ordre  domestique  5  et  l'on  a  pu  re- 
marquer que,  si  dans  la  révolution. qui  a  ouvert  une 
large  carrière  aux  désordres  publics  et  politiques, 
il  y  a  eu  moins  de  crimes  privés  ,  depuis  la  restau- 
ration il  y  en  a  davantage.  Les  passions  qui  dé- 
truisent subsistent  donc  toujours  dans  le  sein  de 
la  société,  parce  qu'elles  sont  toujours  vivantes  dans 
le  cœur  de  l'homme  :  la  société  n'existe  que  pour 
en  prévenir,  en  empêcher  ou  en  punir  les  écarts; 
et  leur  continuelle  présence  est  même  la  seule 
raison  de  l'existence  perpétuelle  de  la  société. 

La  société  est  donc  un  véritable  état  de  guerre 
des  bons  contre  les  médians,  dans  laquelle  un 
gouvernement  fort  et  vigilant,  armé  de  ses  lois  et 
de  ses  institutions  ,  et  dirigeant  les  opérations  mi- 
litaires, n'a  pas  besoin  des  passions  des  gens  de 
bien  qui  le  troubleroient  même  par  leur,  activité 
à  contre-temps,  et  ne  leur  demande  que  l'obéis- 
sance. Ainsi  toutes  les  institutions  sociales,  en 
politique  comme  en  religion,  même  les  plus  pa- 
cifiques, sont  des  institutions  sinon  militaires,  au 
moins  militantes ,  et  la  justice  elle-même,  la  pre- 
mière de  toutes ,  tient  la  balance  d'une  main  pour 
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peser  le  crime,  et  le  glaive,  de  l'autre,  pour  le 

P"iSIais  lorsqu'il  y  a  révolution  dans  un  Etat  mo- 
narchique, et  que  les  passions  destructives  ont, 
pendant  le  sommeil  du  pilote  ,  surpris  la  boussole 
elle  gouvernail,  qu'elles  ont  fait  prévaloir  leur* 
doctrines  particulières  sur  les  doctrines  sociales, 
leur  code  particulier  sur  les  lois  publiques,  leur 
force  particulière  sur  la  force  publique     qu  elles 
régnent  en  un  mot  dans  la  société,  alors  le  zèle  ou 
la  passion  du  bien  public,  comme  un  contre-poids 
nécessaire,  se  réveille  et  se  déploie  dans  toute  son 
énergie  5  elle  offre  au  gouvernement  qui  veut  re- 
prendre les  rênes  un  puissant  auxiliaire,  et  mal- 
heur à  celui  qui  refuscroit son  secours,  et  croiront 
se  sauver  ou  se  rétablir  en  gardant  entre  des  pas- 
sions opposées  une  exacte  neutralité!  Les  derniers 
malheurs  et  la  plus  honteuse  foiblesse  seroient  la 
suite  inévitable  de  cette  erreur-  les  passions  qui 
détruisent    n'étant   contrebalancées    par   aucune 
force  équipollen te,  et  seulement  par  les  lois  qu  elles 
se  seroïent  données  à  elles-mêmes  pour  régulari- 
ser le  désordre  et  faciliter  la  destruction,    con- 
sommeroient  la  ruine  de  la  société,  et  forceroient 
le  gouvernement  à  en  être  le  témoin  etle  complice. 
Le  mal  seroit  bien  plus  prompt,  si  le  gouver- 
nement abusé  passoit  du  côté  de  l'ennemi ,  et  re- 
poussant des  alliés  dont  l'activité  troubleroit  son 
sommeil  et  ïatiffiieroit  sa  mollesse,  s'armoit  de  ces 
mêmes  passions  contre  lesquelles  il  doit  être  armé, 
et   Confiait  à  ces  dangereux   auxiliaires  la  garde 
des  posî es  qu'ils  auroient  surpris. 

Je  le  demande  :  n'est-ce  pas  là  l'histoire  de 
noire  temps  ;  et  si  nous  en  sommes  venus  au  point 
où  nous  ::  ;us  trouvons ,  et  dont  le  discours  du  Roi 
lui-même  a  signalé  le  danger,  ne  faut  il  pas  eu  re- 
jeter la  cause  sur  !a  peur  qu'a  eue  le  gouvernement 
du  secours  que  lui  prêtoit  le  zèle  des  royalistes, 
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secours  qui  lui  ctoit  indispensablement  néces- 
saire, et  le  seul  qu'il  pût  opposer  avec  succès  à 
des  passions  fougueuses  enhardies  par  leurs  an- 
ciens triomphes  ,  aigries  par  une  répression  ré- 
cente ? 

Eu  1810,  l'affection  pour  la  monarchie  légi- 
time, si  long-temps  comprimée,  avoit  lait  explo- 
sion, et  amené  à  la  Chambre  des  Députés,  des 
royalistes  dont  le  zèle  et  la  probité  avoient  lait 
concevoir  à  la  nation  française  des  espérances 
sitôt  et  si  cruellement  démenties.  Il  n'y  avoit 
qu'une  profonde  ignorance  des  temps  et  d(  s 
hommes,  qui  pût  s'étonner  et  s'alarmer  de  l'ex- 
pression quelquefois  vive  et  impétueuse  du  zèle 
pour  la  royauté  •  les  passions  parlent  leur  lan- 
gage ;  et  depuis  (pie  celles-là  se  taismt,  d'autres 
parlent  assez  haut.  Le  gouvernement  craignit  que 
ce  qu'il  appeloit  de  l'exagération  dans  les  uns, 
et  qui  ne  se  manifestoit  que  dans  des  discours, 
ne  réveillât  dans  les  autres  une  exagération  oppo- 
sée, comme  si  les  passions  redoutables  qui  avoient 
fait  la  révolution  ,  pour  être  réduites  au  silence, 
étoient  éteintes  ,  comme  si  leur  ardeur  n'étoit  pas 
contenue  précisément  par  l'ardeur  des  sentimens 
opposés,  et  qu'il  ne  fût  pas  évident  qu'en  com- 
primant ceux-ci,  on  alloit  rouvrir  le  volcan,  et 
lâcher  la  bride  aux  autres. 

Le  gouvernement  commit  donc  la  faute  énorme 
de  craindre  les  passions  des  royalistes,  et  de  ne 
pas  redouter  celles  des  républicains,  ou  autres 
ennemis  de  la  royauté  légitime,  de  croire  à  la 
modération  de  ses  ennemis  ,  en  l'imposant  à  ses 
amis,  et  de  désarmer  ceux-ci  pour  donner  des 
arnies  à  leurs  adversaires. 

L'équilibre  entre  les  deux  partis  étoit  impos- 
sible, et  le  ministère  essaya  en  vain  de  le  garder. 
La  dissolution  de  la  Chambre  de  181  5,  et  la  loi 
des   élections   décrétée   l'année  suivante  ,    dimi- 
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nuèrent  à  chaque  renouvellement  le  nombre  des 
royalistes  qu'on  appeloit  exaltés,  et  accrurent  pro- 
gressivement le  nombre  de  leurs  adversaires,  que 
sans  doute  on  ne  crovuit  pas  exaltés.  Entre  ces 
deux  côtés  de  la  Chambre  ,  devenus  plus  iné- 
gaux en  nombre ,  le  ministère  tenta  d'interposer 
un  tiers-parti  dont  les  intentions  étoient  bonnes , 
mais  à  qui  des  opinions  indécises,  qui  tantôt  *e 
rapprochoient  de  l'un  des  deux  extrêmes,  tantôt  de 
l'autre,  et  attendoient  toujours  leur  direction  de 
plus  haut,  ne  pouvoient  rien  donner  de  ce  qu'il 
ialloit  pour  résister  aux  passi-ons  des  deux  partis 
opposés.  Cette  idée  d'équilibre  tirée  des  forces 
inertes  de  la  matière,  qui,  placées  d'un  côté  ou  de 
l'autre  d'une  balance,  en  déterminent  ou  en  fixent 
l'oscillation,  ne  pouvoit  s'appliquer  à  des  forces 
morales  et  vivantes,  à  des  opinions  décidées,  à 
des  sentimens  énergiques  ;  et  si  l'on  en  obtenoit 
quelques  résultats  ,  ils  étoient  si  long-temps  dis- 
putés ,  si  chèrement  achetés ,  souvent  si  équi- 
voques, qu'ils  ne  pouvoient  prendre  aucun  ascen- 
dant sur  les  esprits,  et  ne  faisoient  que  jeter  sur 
le  gouvernement  le  ridicule  qui  toujours  en  France 
a  poursuivi  les  tiers-partis. 

La  modération  envers  les  personnes,  la  modé- 
ration dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune,  sont 
des  vertus  ;  mais  la  modération  entre  des  opinions 
opposées  n'est  que  de  l'indifférence  :  c'est  un  état 
contre  nature  pour  des  êtres  intelligens qui  veulent 
savoir  et  croire  5  et  Ja  vente  n  est  pas  un  juste 
milieu  comme  la  vertu. 

Vouloir  rétablir,  avec  des  indifférens  et  des 
tièdes,  une  société  qui  n'avait  pu  être  renversée 
que  par  des  frénétiques,  étoit  tenter  l'impossible, 
et  jeter  quelques  gouttes  d'eau  sur  un  vaste  in- 
cendie. Ce  svslème  cependant  séduisoit  des  gens 
d'esprit,  parce  qu'il  faut  pour  le  suivre,  même 
peu  de  temps,  de  l'esprit  et  de  l'art,  qu'il  demamb 
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de  la  finesse  plutôt  que  de  la  force  ,  et  qu'il  s'ac- 
commode à  la  mollesse  des  mœurs,  à  la  forblesse 
des  caractères,  au  scepticisme  des  opinions,  à  la 
subtilité  des  esprits. 

Le  ministère  lui-même  ne  cemptoit  que  fai- 
blement sur  ce  foible  parti,  et  nous  en  avons  une 
preuve  tout- à -fait  curieuse  dans  la  circulaire 
adressée  ,  le  a3  septembre  dernier,  à  nos  agens 
près  les  cours  étrangères  ,  pour  éclairer  celles-ci 
surde  résultat  des  dernières  élections,  lesquelles, 
à  un  petit  nombre  près,  le  ministère  assure  avoir 
été  laites  dans  te  sens  de  ses  espérances. 

Le  ministre  l'ait  le  tableau  des  trois  partis  qui 
divisent  les  Chambres  et  la  nation.  Il  ne  craint  pas 
de  déroger  à  la  gravité  et  à  la  dignité  du  style  di- 
plomatique ,    en    employant,  pour  désigner  les 
deux  premiers,  ces  deux  mots  de  l'argot  révolu- 
tionnaire,   ultra-royalistes,    ultra  -  libéraux  ,   et 
avoue  que  les  premiers  sont  numériquement  plus 
nombreux  que  les  autres.  (  Le  Courrier  naguère  a 
dit  tout  le  contraire.)  Il  ressasse  le  reproche  éter- 
nel l'ait  aux  royalistes  de  regretter  leurs  pri\  iléges  , 
et  sans  doute  aussi   la  dîme  et  les  droits  féodaux  , 
et  il  ne  dit  rien  des  regrets  du  parti  opposé  de  cet 
immense   privilège    que    la    révolution   lui    avoit 
lionne  sur  la  vie  et  les  propriétés  de  tous  les  gens 
de  bien,  du  droit  ultra-féodal  de  piller  et  de  con- 
fisquer qu'il  a  si  long -temps  exercé  ,  et  de  cette 
dîme  d'or  et  de  sang  prélevée  par  ses  décrets  ex- 
terminateurs sur  les  personnes  et  les  biens.  lien 
vient  au   troisième  parti  ,    et  pense    :    «    Que  le 
»  parti  des  hommes  amis  de  l'ordre  et  du  repos  , 
/)  quoique  le  plus  fort  numériquement,  n'auroit 
»  pas    cependant  partout  l'avantage,   parce  tju'it 
»  n'agit  jamais  qu'avec  timidité  et  modération; 
»  que  ses   allures  sont  tranquilles   et   modestes"  j 
»  qu'il  répugne  à  tout  ce  qui  l'attire  hors  d  u  cercle 
»  de  ses  affaires  et  de  ses  habitudes  5  qu  il  ne  con- 
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t)  certe  pas  des  plans  ,  et  ne  fftrme  pas  de  liai- 
»  sons,  parce  que,  pour  exécuter  les  uns  et  nouer 
»  les  autres  ,  il  faut  de  l'activité  ,  du  mouvenient 
»  et  des  passions,  tandis  que  la  raison  et  la  sa- 
»  gesse  ne  se  passionnent  jamais  ;  qu'il  est  enfin , 
)>  sous  ce  point  de  vue,  un  foibie  auxiliaire  en 
»  des  temps  d'agitation  ,  mais  qu'à  la  longue  ses 
»  dispositions  prévalent  sur  les  mouvemens  envi- 
»  ronnans  ,  et  ramènent  dans  leur  lente  sphère 
)>  d'attraction  tous  les  autres  élémens.  » 

On  n'a  jamais  rien  écrit  de  plus  faux  en  morale 
et  de  plus  pitoyable  en  politique.  Jamais  on  n'a 
plus  complètement  avoué  la  foiblessé  de  son  parti. 
La  raison  et  la  sagesse  se  passionnent  comme  l'er- 
reur et  le  vice,  et  plus  vivement  encore  j  et  le 
zèle  du  bien  dévore  les  âmes  fortes  comme  celui 
du  mal  enflamme  les  pervers.  C'est  précisément 
parce  que  la  raison  se  passionne  comme  l'erreur, 
qu'il  y  a  des  passions  dans  les  deux  partis  extrêmes , 
et  qu'il  n'y  a  au  milieu,  selon  le  ministère  lui- 
même,  que  timidité,  inertie,  amour  exclusif  de 
ses  intérêts  et  de  ses  habitudes,  impuissance  de 
concerter  des  pians,  de  lormer  des  liaisons  ,  parce 
qu'il  n'y  a,  dans  ces  opinions  indécises,  ni  raison 
ni  erreur,  ou  plutôt  qu'il  n'y  a  rien,  parce  qu'il  y 
a  à  la  fois  erreur  et  raison  qui  se  détruisent  mu- 
tuellement. Telle  est  cependant  la  garantie  d<  sa 
force  et  de  ses  succè-.  qu'un  ministre,  qui  nous 
reprochoit  de  chercher  des.  appuis  au  dehors, 
présente  aux  étrangers  ;  c'est  en  leur  apprenant 
que  son  parti  n  est  qu'u  njfoible  auxiliaire  qu'il  s'ex - 
cuse  de  ne  pasen  chercher  ailleurs  de  plus  puissans- 
et,  pour  leur  annoncer  la  lin  prochaine  et  1  heu- 
reuse issue  de  l'agitation  qui  trouble  laFrance  et 
menace  l'Europe,  après  s'être  présenté  lui-même 
comme  placé  entre  deux  partis  ardens ,  passion- 
nés, actifs  ,  il  assure  qu'à  la  longue  les  dispositions 
si  calmes  et  si  modestes  de  son  parti  prévaudront 
Tome  V.—  65*  Livraison.  3g 


(  6oa  ) 
et  ramoneront  dans  leur  lente  sphère  d'atlractiom 
tous  les  autres  élémens.  C'est  le  pi  opriétaire,  qui , 
voyant  sa  maison  en  flammes,  resteroit  les  bras 
croisés,  et  diroit  à  ses  voisins  :  «  ]Ne  craignez  rien, 
»  le  feu  s'éteindra  quand  il  aura  tout  consumé.  » 
Et  quand  le  ministère  fait  si  gratuitement  les 
honneurs  de  ses  adhérens,  il  faut  bien  se  garder 
de  croire  qu  il  n  v  ait  pas  parmi  eux  les  vertus, 
les  talens,  le  bon  esprit,  les  bonnes  intentions 
qui  doivent  distinguer  de  bons  et  loyaux  députés. 
Ils  ne  le  cèdent  sur  ce  point  à  aucun  parti,  et 
la  foiblesse,  i'inactivilé,  la  limidilé  que  le  mi- 
nistère leur  reproche,  viennent  uniquement  de 
l'indécision  où  il  les  tient  sur  un  système  qu'il 
ne  connoît  |  as  lui-même ,  et  qui  les  met  aujour- 
d'hui aux  prises,  tantôt  avec  les  royalistes  dont  ils 
partagent  au  fond  les  senlimcns,  tantôt  avec  les 
libéraux  auxquels  peut-être  ils  devront  se  réunir 
]e  jour  d'après  :  système,  si  c'en  est  un,  ambigu 
et  équivoque,  qui  ôte  toute  assiette  à  l'esprit, 
toute  décision  au  caractère,  toute  fermeté  aux 
opinions  ;  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la 
séance  oii  l'on  s'est  occupé  du  rejet  du  régicide 
député  de  l'Isère.  Assurément  le  motif  du  rejet 
étoit  urgent  et  décisoire  :  y  eût-il  eu  dix  l'ois  plus 
d'irrégularité  dans  l'élection,  il  falloit  laisser  l'élu, 
et  ne  voir  que  le  régicide  ;  et  certainement  les 
membres  du  centre  ne  vouloient  pas  plus  que 
ceux  du  côté  droit  siéger  près  de  lui.  Pour  con- 
tenler  tout  le  monde,  on  est  allé  chercher  un  vice 
de  forme  désavoué  par  un  autre  député  de  l'Isère, 
et  qu'assurément  011  n'auroit  allégué  contre  au- 
cune autre  nomination  ;  et,  malgré  les  réclama- 
tions les  plus  fortes,  malgré  l'évidence  du  danger 
d'ouvrir  la  porte  à  de  nouvelles  et  honteuses  dis- 
cussions du  même  genre,  s'il  se  présentoit  d'autres 
régicides  plus  régulièrement  nommés,  le  centre 
:<    adopté -un    mode    d'exclusion   équivoque,   du 
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moins  quant  aux  termes,  et  qui  ne  satisfait  ni  la 
loi ,  ni  la  conscience,  ni  l'honneur  national ,  ni 
la  majesté  du  trône. 

Mais,  tandis  que  les  ministres  jouent  ainsi  ce  jeu 
de  bascule  entre  les  deux  partis,  et  qu  ils  s'agitent 
sans  faire  un  pas  en  avant,  l'ordre  public  en  fait 
beaucoup  en  arrière  :  les  scandales  politiques  et 
religieux  se  multiplient,  l'opinion  s'arrête  éton- 
née, et  attend  des  guides,  les  bons  se  découragent. 
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les  médians  s  enhardissent  :  tout  ce  qui  eutete  aisé 
devient  difficile ,  ce  qui  n'eût  été  que  difficile  de-< 
vient  impossible,  et  la  France  et  l'Europe  se  de- 
mandent quand  finira  ce  jeu  de  hausse  et  de  baisse, 
cette  vaine  recherche  d'équilibre,  impossible  entre 
le  bien  et  le  mal ,  la  raison  et  la  folie ,  qui  est  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  opposé  à  la  dignité 
comme  à  la  stabilité  d'un  gouvernement. 

Mais  on  ne  le  garde  même  pas,  cet  équilibre; 
et  comme  en  morale  on  déchoit  bientôt  de  la  vertu 
lorsqu'on  ne  veut  être  qu'à  demi   vertueux,   on 
tombe  ,  en  politique  ,  dans  les  derniers  désordres, 
pour  avoir  voulu  s'arrêter    à   moitié  chemin,  et 
les  gouvernemens  ne  peuvent  pas  plus  rester  sta- 
tionnantes dans  le  bien  que  dans  le  mal.  On  a  noinmé 
il n  régicide  pour  député.  Eûl-on  nommé  en  même 
temps  dans  un  autre  département  le  plus  sage  et 
le  plus  vertueux  des  hommes,  croit-on  que  sa  no- 
mination eût  fait  équilibre  à  un  si  grand  scandale? 
On  a  dit,  en  plein  tribunal ,  la  loi  est  alliée  et  doit 
l'aire.  Quelle  est  la  sentence  de  morale  ou  même 
le  livre  entier  qui  puisse  compenser  cet  horrible 
blasphème  ?  On  a  destitué  en  foule  des  administra- 
teurs ,  des  magistrats,  des  militaires  connus  pour 
leur  dévouement  et  leur  fidélité  ;  on  en  a  placé  un 
grand  nombre  qui  n'offrent  pas,  à  beaucoup  près, 
les  mêmes  garanties  :  où  est  l'équivalent?  et  pour- 
roiton  nous  dire  de  combien,  pour  rétablir  1  équi- 
libre après  une  pareille  baisse,  les  fonds  politique^ 
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Onl  haussé,  ou,  pour  parler  sans  figure,  quelles 
mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  royauté  ont 
pu  rassurer  ses  amis  contre  le  danger  de  mesures 
contraires?  et  quand  on  pourvoit  en  alléguer  quel- 
qu'une, il  est  évident  que  ce  mélange  de  Lien  et 
de  mal ,  de  coups  frappés  sur  les  amis  de  la  royauté 
et  sur  ses  ennemis,  quelquefois  du  bien  indivi- 
duel fait  en  compensation  d'un  mal  général ,  et  des 
actes  de  sagesse  <i  de  bienfaisance  publiques  of- 
ferts en  expiation  de  scandales  publics,  ne  com- 
pensent rien,  n'expient  rien,  et  ne  prouvent  qu'une 
indifférence  coupable  sur  le  bien  et  sur  le  mal. 

Eh  !  grand  Dieu  !  qu'est-ce  qui  peut  faire  équi- 
libre à  ce  torrent  de  doctrines  abominables,  de 
blasphèmes,  d'appels  au  massacre,  au  pillage,  à  la 
révolte,  a  tous  ces  écrits  dictés  par  la  sottise,  et 
capables  de  faire  rétrograder  la  raison   humaine 
jùsûù'à  la  barbarie,  ou  inspirés  par  une  rage  dé- 
sespérée pour  enflammer  tous  les  cœurs  de  fureur 
et  de  haine,  à  tous  ces  libelles  que  Paris  vomit 
sur  la  France  et  sur  l'Europe  comme  une  lave  bi  fi- 
lante, et  dont  l'administration  publique  expédie 
tous  les   jours  cent  mille  exemplaires?  Est-ce  la 
liberté  légitime  de  la  presse  ou  la  licence  la  plu* 
effrénée,  que  les  lois  ont  voulu  protéger?  ]N'y  a-t-il 
plus  en  Fiance  de  magistrats  pour  accuser  les  cou- 
pables, et  l'administration  ne  peut-elle  plus  trou- 
ver de  jurés  pour  les  punir?  Est  ce  pour  employer 
quelques  rentes  du  grand-livre,  ou  pour  avoir  en 
ses  mains  une  caution  de  sagesse,  que  le  gouver- 
nement a  soumis  leurs  auteurs  à  de  si  forts  cau- 
tionnemens?  Quelestleministre  chrétien  ou  seule- 
ment honnête  homme,  qui  ne  sente  sa  conscience 
accablée  du  poids  d'une  pareille  responsabilité? 
.T'en  parle  sans  amertume  et  surtout  sans  envie;  mais 
s'il  me  falloit  être  le  témoin  passif  ou  l'instrument 
obligé  d'une  si  affreuse  dépravation,  s'il  me  falloit 
protéger  de  toute  la  puissance  de  l'administrateur 
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îa  publication  de  pareilles  horreurs,  jeter  ainsi 
de  aies  mains  tant  de  matières  inflammables  sur 
l'incendie ,  propager  tant  de  sopliismes  et  d'er- 
reurs pour  égarer  les  esprits ,  tant  de  licence,  de 
haines  et  d'impostures  pour  corrompre  les  cœurs, 
à  ce  prix...  je  refuserois  un  royaume. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  journaux  opposés 
jouissent  de  la  même  liberté.  Ce  n'est  pas  de  la 
jouissance  de  la  liberté,  mais  de  l'abus  qu'on  en 
fait,  que  la  société  a  droit  de  demander  compte. 
Si  les  journaux  dont  on  parle  ont  attiqué  les  per- 
sonnes dans  les  actes  publics  de  leur  administra- 
tion, qu'elles  se  défendent,  ou  plutôt  que  leur 
conduite  publique  tes  défende,  et  puis  quel  est 
l'homme  en  place  qui  oseroit  mettre  sa  tranquillité 
personnelle,  ou  même  sa  considération  publique, 
en  parallèle  avec  la  rovaulé,  la  religion,  la  mo- 
rale, l'ordre  public?  Mais  ces  journaux  ont-ils 
attaqué  ces  premiers  garans  de  notre  sécurité  ,  et  à 
ce  litre,  les  premiers  objets  de  nos  respects?  Voiià 
la  question,  et  s'ils  ont  propagé  des  doctrines  dan- 
gereuses ,  s'ils  ont  semé  le  désordre,  qu'ils  soienfc- 
les  premiers  à  en  recueillir  le  châtiment. 

Il  est  temps  de  sortir  d'un  système  dont  on  s'est 
applaudi  peut-être  parce  qu'il  ne  contentoit  aucun 
parti  :  car  c'est  une  illusion  assez  commune  de 
croire  qu'on  garde  un  juste  milieu,  parce  qu'on  est 
également  en  bulU  à  des  partis  opposés.  Qu'est-ce 
que  cela  prouvé?  Les  uns  trouvent  que  vous  ne 
faites  pas  assez  de  mal;  les  autres,  que  vous  ne 
faites  pas  tout  le  bien  que  vous  pourriez  faire. 
Mais  il  ne  faut  faire  aucun  mal  ,  s'il  est  possible, 
et  faire  Je  plus  de  bien  qu'il  se  peut 5  et  pour  ré- 
duire tout  à  des  termes  précis,  la  monarchie  est  le 
bien  et  le  salut  de  la  société,  la  démocratie  en  est 
le  mal  et  la  ruine,  et  il  faut  dans  un  Etat  monar- 
chique et  le  plus  de  monarchie  et  le  moins  de  dé- 
mocratie qu'il  est  possible. 


(  6o6  ) 

La  France  qui,  après  la  terreur  el  le  Dirccloii r  , 
n  étoit  pllis  rien,  pas  même  une  république,  la 
France  étoit  abîmée.  Il  s'éleva  un  de  ces  homnu  s 
nés  pour  gouverner  un  Ftat  sans  mœurs  ,  sans  lois  , 
sans  gouvernement,  pour  gouverner  l'anarchie, 
et  il  la  détrôna,  suivant  l'heureuse  expression  de 
mon  illustre  ami  M.  de  Fontanes.  On  fut  étonné 
des  ressources  qu'il  trouva,  el  il  fit  époque.  Mais, 
né  pour  renverser  et  non  pour  établir,  il  abusa  de 
ces  ressources,  et  voulut  faire  une  époque  de 
puissance  el  de  gloire,  et  non  de  sagesse  et  de 
bonheur.  Son  terrible  et  brillant  despotisme  s'a- 
bîma à  son  tour,  et  ne  laissa  que  la  démocratie 
militaire  qu'il  avoit  élevée,  et  des  élcmens  ou 
plutôt  des  débris  de  démocratie  civile  qu'il  avoit 
dispersés. 

La  légitimité  renaissante  fut  assez  heureuse,  nu 
premier  moment/  pour  prévenir  la  réunion  de 
ces  deux  démocraties,  réunion  que   Buonnparte 
avoit  empêchée  avec  un  soin  qui  avoit  été  celui  de 
loute  sa  vie  sur  le  trône.  Après  le  licenciement  de 
l'armée,  le  Roi  n'eut  à  combattre  que  la  démocratie 
civile,  qui  s'étoit  ranimée  à  la  restauration,  comme 
le  serpent  engourdi  aux  rayons  du  soleil.  On  crut 
en  prévenir  le  danger enla  constituant,  et,  comme 
il  arrive  quelquefois  en  médecine,  on  administra 
le  poison  comme  remède.  Mais  la  dose  fut  trop 
forte  5  et  aujourd'hui  qu'elle  a  pris  un  plus  grand 
accroissement,  la  démocratie  civile  aspire  ouver- 
tement à  relever  la  démocratie  militaire  pour  s  y 
réunir.  La  mixtion  de  ces  deux  substances  pro- 
duiroit   par    la   fermentation,    comme    certaines 
combinaisons  chimiques,  une  détonation  qui  re- 
tentiroit   dans    toute    l'Europe.  C'est   ce    danger 
que  les  ministres  doivent  avoir  sans  cesse  devant 
les  yeux.  La  monarchie  seroit  abîmée  dai:.s  cette 
explosion,  et  peut-être  toutes  les  monarchies  :  et 
qui  oseroit  dire  qu'après  tant  de  leçons  méprisées.- 


(  fr>7  ) 
d'occasions  manquées,  de  ressources  follement 
dissipées,  du  milieu  de  tant  de  confusion  el  de 
bouleversement,  il  put  encore  sortir  un  génie  ré- 
parateur qui  osât  ne  pas  désespérer  d'une  société 
abîmée ,  et  chercher  un  point  d'appui  sur  ces  terres 
si  remuées,  devenues  incapables  de  consistance  ,  et 
qui  ne  laisseraient  voir  partout  que  d'effroyables 

précipices  (  i  )  ? 

De  BonAld. 


Sur  r ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  l'Expédition 

AUX    RIVIÈRES    d'OrÉNOQUE    ET    D'APURÉ  ,    DANS 

l'Amérique  méridionale,  par  le  colonel  Hip- 
pisley,  traduit  de  l'anglais,  par  M***  (2). 

Les  libéraux,  qui  voudroient  renverser  toutes 
les  légitimités,  se  sont  déclarés  les  protecteurs 
des  colons  espagnols  soulevés  contre  leur  Roi. 
Souvent  ils  ont  été  réfutés  par  les  royalistes  ,  qui, 
n'ont  pas  manqué  de  faire  observer  combien  il  étoit 
inconvenant  de  trouver  dans  un  pays  gouverné  par 
le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  les  plus  ardens 
apologistes  d'une  révolte  déclarée  contre  un  prince 
de  cette  auguste  famille.  Leur  voix  n'a  pas  été 
entendue  par  ceux  qui  dévoient  l'écouter  avec  le 
plus  d'intérêt ,  et  Ton  auroit  droit  de  s'en  étonner, 
si,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus  ,  quelque 
chose  pouvoit  étonner  encore.  Il  a  donc  fallu,  sur 
la  foi  des  journaux  quotidiens  ,  et  des  ouvrages 
plus  volumineuxj,  écrits  sous  l'influence  du  parti 
libéral,  s'accoutumer  à  penser  que  les  patriotes  de 
Venezuela,  Caracas,  et  de  la  nouvelle  Grenade 
éloient  des  modèles  de  courage,  de  vertus,  d'hu- 


(1)  Bossuet. 

(2)  Un  volume  in-8°.  Prix  :  3  fr.  ,  et  4  (*■•  par  'a  poste. 
Cliez  G.  C.  Hubert ,  nu  l'alais-Uoyal ,  galerie  dehois,  n°.  222; 

jVliciinucl ,  rue  de  Cle'ry  ,  n°  i3;  le  Normatif  et  Pichard. 
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nianité;  que  les  sujets  de  la  nouvelle  république 
jouissoient  d'un  bonheur  sans  nuage-  que  Bolivar, 
Brion  ,  et  les  autres  chefs  qui  se  chargeoient  d'ac- 
complir le  plus  saint  des  devoirs ,  marchoient  de 
succès  en  succès,  et  que  le  petit  nombre  d'Fspa- 
gnols  qu'une  bonne  foi  gothique  porloit  à  rester 
fidèles,  reconnoftroît  bientôt  sa  duperie.  Mais,  ne 
voilà-t-il  pas  qu'au  moment  de  la  plus  grande  gloire 
du  héros  américain,  lorsque  son  portrait,  faux  ou 
vrai ,  protégé  par  nos  libéraux,  étoit  fastucusement 
étalé  sur  les  boulevards  ,  lorsque  son  nom  influoit 
sur  nos  modes  5  ne  voilà-t-il  pas,  dis-je,  qu'un 
colonel  anglais  vient  nous  désabuser  du  grand 
homme ,  et  détruire  sa  renommée  !  il  sera  donc 
encore  une  fois  démontré  que  toute  révolution 
n'a  d'autre  appui  que  le  menSonge,  et  que  ce 
qu'elle  a  de  plus  spécieux  ne  peut  pas  supporter 
l'e'clat  de  la  vérité. 

En  publiant    Y  Histoire    de    î  Expédition    aux 
rivières  d "  Orénoqite  et  cC  Apiwé ,  dans  I  Amérique 
méridionale,  le  colonel  Gustave  Hippislev  a  rendu 
un  service  essentiel  à  la  civilisation.  Il  est  dési- 
rable que  cet  ouvrage  intéressant,  plein  de  faits, 
traduit  avec  élégance,  puisse  avoir  beaucoup  de 
lecteurs  ;  il  doit  servir  à  désabuser,  et  ces  hommes 
qui,  s'enlhousiasmant  à  froid,  sourient  dans  leur 
cabinet  aux  idées  d'insurrection ,  et  ces  hommes 
aventureux  que  le  repos  met  mal  à  l'aise,  et  qui, 
ne  se  trouvant  bien  que  dans  le  trouble ,  cherchent 
à  le  partager,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  le  faire 
naître.  L'exemple   déplorable   du  sort  réservé   à 
ceux  qui  se  dévouent  pour  une  cause  injuste  est 
d'autant  plus  fait  pour  les  instruire,  que,  suivant 
la  remarque  du  traducteur,  M.  le  colonel  Hippis- 
îey  laisse  percer,  presque  à  chaque  page,  sa  haine- 
pour  Ferdinand  VII,    et  pour  tous   les   Bois  en 
général.  C'est  donc  un  libéral,  qui,   pressé  par 
l'irrésistible  vérité,   instruit   les   libéraux   de  ce 
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qu'ils  peuvent  espérer  en  secondant  la   révolte. 

Trompé  par  l'agent  des  indépendans  à  Londres, 
divisé  d'intérêts  avec  les  officiers  anglais  qui  par- 
courent la  même  carrière  que  lui,  le  colonel 
Hippisley  ne  trouve,  en  arrivant  en  Amérique, 
que  ies  traces  du  malheur,  du  désordre  et  de  la 
désolation.  Dans  les  villes,  ce  sont  des  maisons 
dévastées,  à  moitié  démolies,  et  qu'on  dédaigne 
de  réparer-  dans  l'armée,  c'est  un  tel  désordre, 
que  les  troupes  de  la  république  ne  sont  ni  payées , 
ni  vêtues ,  ni  nourries.  L'état  social  est  dans  la 
même  dégradation.  «  J'eus  occasion  de  remarquer, 
»  dit  M.  Hippisley,  que,  depuis  la  révolution,  les 
»  mariages  n'étoient  plus  sanctifiés  par  la  reli- 
»  gion,  et  que  les  couples  qui  se  convenoient  se 
i)  lioient  sans  aucune  solennisation  de  mariage. 
»  J'eus  aussi  occasion  de  m' apercevoir  de  l'égalité 
)>  parfaite  qui  existoit  dans  tous  les  rangs,  depuis 
»  la  femme  du  général  jusqu'à  celle  du  charpen- 
»  tier,  depuis  la  maîtresse  jusqu'à  la  femme  ma- 
»  née.  ;>  Aiusi  toutes  les  révolutions  se  res- 
semblent; leurs  moyens  sont  les  mêmes,  leurs 
résultats  sont  uniformes  :  dissolution  des  mœurs, 
confusion  des  rangs ,  destruction  des  liens  sociaux , 
despotisme  d'un  petit  nombre  ,  servitude,  malheur 
et  ruine  pour  tous  les  autres. 

Le  colonel  Hippisley  fait  de  ces  différens  chefs 
des  portraits  qui  paroissent  frappans  de  vérité. 

«  En  première  ligne  ,  on  remarque  Bolivar,  qui 
»  n'a  rien  dans  sa  tournure,  sa  figure  ou  ses  ma- 
)>  nières  qui  doive  attirer  1  attention.  Les  autorités 
»  qui  l'ont  placé  d'abord  à  leur  tête,  comme 
>;  suprême  directeur  des  provinces  de  f^enezuela  et 
»  Nouvelle-^  Grenade ,  et  capitaine  général  de  ses 
>>  armées,  lui  donnèrent  le  pouvoir  nécessaire 
».  poui'  faire  exécuter  ses  ordres.  De  ce  constant 
»  exercice  du  pouvoir,  il  a  appris  non  seulement 
>„s  à  commande r,  mais  encore  à  se  faire  obéir,  et  à 
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»•  traiter  ceux  qui  l'ont  placé  dans  cette  condition 
»   élevée  comme  ses  esclaves  et  ses  victimes,  sous 
»  le  masque  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  « 

Quiconque  a  vu  notre  révolution  sera  persuadé 
qu'il  n'est  pas  indispensable  de  traverser  la  mer 
pour  trouver  des  pendans  à  ce  poi  trait.  Dans  tous 
les  pays,  les  usurpateurs  et  les  démagogues  ont  la 
même  physionomie;  si  quelques  nuances  ne  les 
difléreucioientpas,  on  se  méprendroit  à  leur  res- 
semblance. 

Une  de  celles  qui  distingue  éminemment  Boli- 
var, est  la  cruauté.  C'est  sous  se3  yeux  qu'on  mas- 
sacre les  prisonniers,  auxquels  on  ne  lait  aucun 
quartier  dans  cette  guerre  impie.  «  Au  commen- 
»  cernent  de  ses  campagnes  il  fit  mettre  huit  cents 
»  hommes  à  mort  à  Ocumare.  Ce  fut  à  cause  du 
î)  cette  conduite  qu'on  assure  que  le  gouverneur 
»  de  la  Jamaïque,  où  il  avoit  touché  après  sa  fuite, 
«  lui  ordonna  de  sortir  de  cette  île  dans  les  termes 
»  suivans  :  Dites  à  ce  boucher  de  chair  humaine 
«  de  quitter  cette  île  dans  trois  jours  pour  tout 
»  dé  lai. 

»  Le  général  Arismendi  commande  à  l'île  de 
»  la  Marguerite.  Il  est  féroce  et  altéré  de  sang. 
»  C'est  un  des  plus  inhumains  de  sa  caste.  L'en- 
»  semble  de  ses  traits  respire  la  fourberie,  la  trahi- 
»  son,  la  disposition  à  la  vengeance  et  à  la  cruauté  ; 
»  il  a  assez  de  courage  pour  commettre  toute 
»  espèce  d'acte  sanguinaire,  et  un  cœur  fermé 
»  à  toute  idée  de  compassion.  C'est  enfin  le 
»  grand  boucher  de  l'armée  ;  et  la  terreur  de 
»  tous  ceux  qui  savent,  d'après  les  derniers  évé- 
»  nemens ,  qu'une  visite  au  gouverneur  de  la 
»  Marguerite,  pour  un  crime  vrai  ou  supposé, 
»  est  un  passeport  pour  l'autre   monde. 

»  Dias  est  le  commodore  des  canonnières  de 
»  la  république.  Dans  l'ivresse,  il  a  une  appâ- 
ta  rence  de  bonne  humeur;  lorsqu'il  est  content. 
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»  il  est  bavard  d'une  manière  vulgaire /'grossier 
»  et  arrogant;  si  on  le  contrarie,  il  se  montre 
t>  alors  tel  que  la  nature  Ta  fait  :  c'est  un  sauvage 
»  inhumain,  altéré  de  sang,  et  qui  de'voreroît 
»  avec  plaisir  l'homme  qu'il  auroit  immolé  à  sa 
»  vengeance  ou  à  sa  haine.  Il  se  vante  du  grand 
»  nombre  d'individus  qu'il  a  égorgés  de  sang 
»  froid ,  et  se  glorifie ,  sans  liorreur ,  d'avoir 
))  mangé  de  la  chair  humaine.  » 

INous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  citations  ; 
elles  suffisent  pour  réduire  ,  à  sa  juste  valeur  , 
l'opinion  qu'on  doit  avoir  sur  ces  héros  de  l'in- 
dépendance. C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut 
voir  le  développement  de  leur  caractère,  et  l'ex- 
posé fidèle  du  malheur  qui  pèse  sur  ces  tristes 
contrées.  Puisse  le  récit  du  colonel  Hippisley, 
détromper  les  crédules  Européens  qui ,  sur  la  foi 
de  gazelles  mensongères  et  d'agens  perfides > 
allant  dans  un  autre  hémisphère  seconder  la  ré- 
volte, paroissent  oublier  que  l'ingratitude  et  la 
proscription  sont  les  seules  récompenses  que  les 
grands  criminels  réservent  à  leurs  complices! 

M.  ***,  traducteur  de  cette  histoire,  s'est  fait 
connoître  avantageusement  dans  les  lettres,  en 
participant  à  des  ouvrages  d'une  plus  grande 
étendue.  Sa  narration  est  intéressante ,  son  style 
est  clair,  facile  et  rapide.  Ces  qualités  et  la  na- 
ture de  l'écrit  qu'il  publie  ,  doivent  lui  donner 
pour  lecteurs  tous  les  amis  de  l'ordre  ,  des  lois 
et  de  la  sociabilité. 

D'Herbouvillk. 


Les  Prédictions  du  Journal  de  Paris. 

Le  Journal  de  Paris  nous  avoit  prédit,  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre  .  qu/7  y  auroit 
beaucoup  de  dupes;  quï/  pleuvrait  éesmystmca- 
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tions....   Personne  n'avoit  voulu  ajouter  foi  à  Ta 

Srédiclion  ministérielle,  ni  croire  à  la  possibilité 
'une  séduction ,  tant  les  séducteurs  étoient  con- 
nus; et  le  public,  sur  la  foi  du  Journal  des  De- 
vais ,  s  étoit  apprêté  à  rire  aux  dépens  du  mysti- 
ficateur gascon,  et  de  son  compère  le  Journal  de 
Paris . 

On  apprend  tout  à  coup  que  la  France  respire 
enfin  sous  un  nouveau  ministère!  C'étoit  un  ven- 
dredi. Mais  le  Moniteur,  en  annonçant  cette  nou- 
velle à  l'Europe  le  samedi ,  lui  apprend  que  le 
ministère  qu'on  vient  dé  changer  pour  réparer  les 
bévues  qui  ont  compromis  la  monarchie,  est  com- 
posé de  ceux-là  même  qui  les  ont  fuites,,  et  qui  ont 
jugé  à  propos  d'en  accuser  leurs  collègues,  fort 
étonnés  d'apprendre  par  leur  destitution  qu'ils, 
eussent  jamais  songé  à  contrarier  une  seule  des 
folies  qui  dirigeoient  le  ministère.  Il  est  vrai  que 
M.  Pasquier  montoit  avec  eux  sur  le  char  minis- 
tériel ,  et  que  cet  ex-préfet  de  police  alloit  tenir 
les  rênes  des  affaires  étrangères.  Ici  la  mystifica- 
tion étoit  un  peu  forte  ;  mais  la  France  et  l'Europe 
ne  le  savoient  point  encore  ,  et  la  duperie  jusque- 
là  n'étoit  piquante  que  pour  les  trois  hommes 
d'Etat  qui  se  v.ovoitmt  mettre  à  la  porte  pour 
n  avoir  pas  'voulu  concourir  aux  mesures  monar* 
chiqiœs  qu'on  alloit  prendre .  Le  trait  étoit  noir, 
en  effet,  puisqu'on  les  privoit  de  l'honneur  de 
compléter  la  fournée  si  monarchique  de  la 
Chambre  des  Pairs,  et  d'ouvrir  la  barrière  à 
MM.,  de  Grouchy,  Laval ette  ,  Savary,  et  autres 
royalistes  qui  avoient  été  bannis  du  royaume.. 
Mais  cet  acte  de  justice  étoit  réservé  pour  le 
lundi  ;  et  n'oublions  pas  que  nous  n'en  sommes 
encore  qu'à  la  formation  du  grand  ministère  , 
dont  un  nouveau  5  mars  et  le  retour  des-  exilés 
doivent  être  la  réjouissance. 

Piefaits  ministres   dans  la   nuit  du  ^ndredi , 
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c'est  le  samedi  que  MM.  de  Cazes  .  Je  Serre, 
Portai  et  Pasquier  furent  [)roclamé.s  officiellement, 
les  restaurateurs  de  la  monarchie  !  L'effet  que  pro- 
duisit, dans  Paris,  la  nouvelle  de  cet  événement, 
est  encore  présent  à  tous  les  esprits.  t(  Avez- 
»  vous  îu  te  Moniteur?  se  demandoit-on  de  toutes 
}>  parts.  Est-il  vrai  que  M.  de  Gazes,  qui  nous  a 
»  déjà  sauvés  l'année  dernière,  se  charge  de  nous 
»  sauver  encore  cette  année?  Et  M.  Pasquier, 
»  qui  nous  a  sauvés  si  long-temps,  et  qui  ne  put 
»  se  résoudre,  au  mois  de  décembre  dernier,  à 
»  nous  gouverner  sans  M.  le  duc  de  Richelieu  , 
■»  consentira-t-il,  au  mois  de  novembre,  à  courir 
»  avec  nous  les  risques  du  nouveau  ministère?  » 
La  France  entière  étoit  dans  la  même  perplexité 
que  la  ville  de  Paris  ;  et  l'on  conçoit  combien  , 
dans  l'état  de  souffrance  où  se  trouve  la  nation  , 
il  étoit  difficile  d'offrir  à  sa  guérison  des  médecins 
dont  les  soins  n'ont  fait,  chaque  année,  qu'em- 
pirer sa  maladie.  Mais  c'est  ici  que  le  ministre- 
enchanteur  saura  déployer  toute  la  magie  du 
prestige  ,  et  que  le  charme  de  ses  mystifications 
va  ensorceler  tous  les  partis. 

Tandis  que  les  libéraux  ,  par  une  scène  mer- 
veilleuse de  comédie,  jettent  feu  et  flamme  contre 
un  prétendu  changement  de  système,  et  font  sem- 
blant de  redouter,  les  coups  monarchiques  qu'où 
ne  leur  prépare  pas  ,  quelques  royalistes  ,  véri- 
tables gobe-mouches  de  lovauté,  restent  ébahis 
devant  les  clameurs  de  leurs  adversaires;  et,  se 
persuadant,  au  bruit  des  colères  libérales,  qu'il 
seroit,  à  la  rigueur,  possible  que  des  ministres  du 
Roi  fussent  tentés  de  se  faire  royalistes,  ils  au- 
roient  envie  de  suspendre  le  jeu  de  leur  artillerie 
meurtrière  contre  le  ministère  retourné.  Ils  font 
plus;  ils  le  défendent  des  coups  que  lui  portent 
leurs  ennemis,  ses  alliés.,  et  offrent  de  l'aider  à 
réparer  le  mal  qu'il  s'est  fait  à  lui-même  par  son 
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système  de  jongleries,  d'iniquité  et  de  désorga- 
nisation. Pendant  que  la  Discorde,  habilement 
introduite  dms  le  camp  des  journalistes,  occupe 
les  libéraux  et  les  royalistes ,  et  distrait  l'attention 
publique  du  danger  de  la  crise  et  de  l'insuffisance 
du  remède,  les  ministres  nommés  s'installent,  le 
nouveau  ministère  s'établit,  et  M.  de  Cazes,à  la 
faveur  de  cette  diversion  ,  arrive  au  but  qu'il  con- 
voîloit  depuis  long-temps,  à  la  présidence  du  ml- 
ttislh-c ,  la  plus  grande,  mais  la  dernière  des  mys- 
tifications qu'il  ait  fait  subir  à  la  France. 

L'élévation  d'un  jeune  ministre  sansantécédens 
et  sans  consistance  personnelle  au  rang  suprême 
de  chef  des  conseils  du  Jioi ,  dans  un  pays  qui 
renferme  beaucoup  d'hommes  mûris  par  l'expé- 
rience des  affaires,  et  non  moins  renommés  par 
leurs  lumières  que  par  l'importance  de  lems  ser- 
vices, est  un  événement  trop  extraordinaire  dans 
la  circonstance  grave  où  nous  sommes  ,  pour  ne 
pas  frapper  l'attention  de  tous  les  esprits  éclairés. 
En  nous  montrant  le  but  de  la  marche  étrange 
qu'on  a  suivie  depuis  quatre  ans  ,  et  qui  a  été  si 
funeste  à  la  monarchie,  cette  élévation  d'un  jeune 
homme  explique  enfin  tant  de  résolut  ons  préci- 
pitées, tant  de  disgrâces  successives  qui  ont  écarté 
les  plus  fermes  appuis  du  trône  ,•  et  paralysé  les/ 
hommes  les  plus  capables  de  le  secourir  ;  elle  nous 
révèle  les  motifs  secrets  de  ces  libelles  employés 
à  flétrir  les  noms  les  plus  honorables  ,  de  ces 
correspondances  privées,  chargées  de  porter  dans 
l'étranger  l'abaissement  de  notre  considération 
politique,  en  y  portant  la  diffamation  de  nos 
nommes  les  plus  universellement  considérés. 
Quel  autre,  en  effet,  que  celui  qui  vouîoit  s'éle- 
ver au-dessus  de  tous  les  talens,  au-dessus  de 
toutes  les  réputations  ,  a  pu  former  le  projet  si 
peu  français  de  les  avilir  au  dedans  et  au  dehors? 
Aussi  n'est-il  aucuns  services  éciatans,   aucuns 
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talens  supérieurs  qui  aient  échappé  aux  traits  em- 
poisonnés des  libellistes.  Les  hommes  qui,  parleur 
élévation  et  leur  importance ,  pouvoieut  porter 
ombrage  aux  vues  du  principal  ministre  ,  se 
trouvoient,  par  là  même,  les  plus  exposés  aux 
déchaînemens  de  l'envie,  et  l'on  a  pu  remarquer 
que  ce  dénigrement,  devenu  périodique,  avoit 
coutume,  chaque  année,  de  précéder  la  convo- 
cation des  Chambres ,  c'est-à-dire  l'époque  de  la 
formation  d'un  ministère. 

Les  hommes,  sur  qui  la  calomnie  s'est  exercée, 
sont  connus  de  l'Europe  entière  :  les  uns  par 
leur  habileté  dans  le  maniement  des  affaires  poli- 
tiques et  par  d'éclatans  services  rendus  à  la  légi- 
timité ;  les  autres  par  des  talens  éminens  qui  les 
ont  rendus  les  régulateurs  de  l'opinion  publique 
en  France  ;  quelques  uns  par  le  noble  désir  de 
réparer  les  erreurs  graves,  mais  passagères,  dans 
lesquelles  ils  sont  tombés;  et  tous  par  la  résolu- 
tion ferme  de  rassurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
du  royaume. 

Dans  la  crise  qui  menace  aujourd'hui  la  monar- 
chie ,  il  éloit  naturel  que  les  vœux  et  les  espérances 
de  la  France  se  tournassent  vers  ceux  qui  peuvent 
la  sauver  ;  dont  les  principes  politiques,  surtout, 
inspirent  une  grande  confiance  à  l'opinion  pu- 
blique. C'en  éloit  assez  pour  déchirer  le  caractère 
politique  etmoi'al  de  ces  hommes  d'Etat,  et  l'on  a 
l'ait  retentir  contre  eux  les  injures  des  correspon- 
dances privées,  les  insinuations  des  journaux  mi- 
nistériels et  les  calomnies  des  feuilles  révolution- 
naires !  mais  l'affectation  même  de  ce  déchaînement 
de  haine  en  décèie  la  source  et  les  motifs.  Car  si 
M.  de  Cazes  a  quelques  raisons  de  redouter  la 
concurrence  des  hommes  d'un  véritable  talent,  le 
public  comprend  à  merveille  pourquoi  l'on  en  dit 
beaucoup  de  mal,  alors  qu'ils  se  montrent  tout-à-lait 
éclairés  sur  les  manœuvres  qui  ont  livré  le  trône 
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aux  révolutionnaires.  Une  seule  chose  avoit  étonné 
d'abord,  c'est  que  la  main  invisible  qui  distribue 
la  calomnie  à  tous  nos  hommes  d'Etat  n'eût  pas 
même  épargné  celui  d'entre  eux  qui,  en  revenant 
à  la  monarchie  légitime,  avoit  sauvé  d'une  ruine 
inévitable  les  hommes  et  les  intérêts  de  la  révolu- 
tion- Cette  circonstance  est  remarquable,  en  ce 
qu'elle  autorise  à  penser  que  ce  n'est  pas  au  profit 
des  révolutionnaires  seuls  que  celte  main  invisible 
trahit  le  Roi  et  la  monarchie»  et  que  d'autres  que 
les  révolutionziaires  proprement  d.ts,  sontappelés 
à  recueillir  les  fruits  de  sa  trahison  — 

La  France  avoit  besoin  d'un  ministère  fort, 
capable  de  rallier  autour  du  trône  et  de  1  Etat  en 
péril  les  hommes  éclaire's  des  deux  Chambres  et 
du  royaume.  En  écartant  ceux  que  la  voix  publique 
désignoit  comme  propres  à  les  sauver,  la  compo- 
sition du  ministère  actuel,  tel  qu'il  est  formé,  est 
moins  un  retour  vers  l'ordre,  qu'un  nouveau  suc- 
cès de  la  faction  qui  nous  a  conduits  au  bord  de 
l'abîme;  et  le  parti  révolutionnaire  en  triomphe, 
non  seulement  à  cause  des  hommes  qu'il  a  éloignés 
des  conseils  du  Roi ,  mais  à  cause  de  ceux  qu'il  y  a 
l'ait  rester,  malgré  les  considérations  si  graves  qui 
dévoient  le* en  faire  sortir,  qui  dévoient  au  moins 
en  faire  sortir  celui  ejui  les  dirige.  Oui,  il  faut 
bien  le  dire,  dans  l'état  actuel  delà  France,  et  au 
point  où  les  événemens  ont  amené  les  partis, 
M.  de  Cazes  est  l'homme  de  France  je  moins  propre 
à  diriger  le  ministère  dansl'intérêt  du  trône  comme 
dans  l'intérêt  des  partis.  Un  coup  d'ail  rapide, 
jeté  sur  les  principaux  traits  de  la  vie  politique  de 
cet  aveugle  favori  de  l'aveugle  fortune,  mettra  , 
j'espère,  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

Quand  l'opinion  royaliste  put  conduire  M.  de 
Cazes  à  un  ministère,  il  exploita  l'opinion  roya- 
liste. Il  se  $t'ultra  dans  la  véritable  signification 
de  ce  mot,  puisqu'il  n'y  a  guère  de  commandant 
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tie  division  militaire,  et  de  préfet  de  département, 
qui  n'ait  eu  l'occasion  de  tempérer  ou  de  modifier 
la  rigueur  de  son  zèle.  Il  se  livroit,  alors,  avec 
d'autant  moins  de  réserve  à  la  ferveur  novice  de 
son  royalisme ,  qu'il  lui  devoit  l'honneur  d'avoir 
élé  remarqué  par  son  souverain  ,  et  l'élévation  ra- 
pide qu'elle  lui  avoit  procurée.  Déjà  le  gouverne- 
ment de  la  police  ne  suffisoit  plus  à  l'ambition  de 
M.  de  Cazes  :  il  voulut  dominer  le  ministère  afin 
de  gouverner  la  France  ,  mais  la  Chambre  de  1 81 5 
régnoit  alors  sur  l'opinion  publique,  et  le  système 
d'ordre,  de  fixité  et  de  liberté,  que  réclamaient 
les  hommes  monarchiques  de  cette  assemblée,  ne 
se  prêtoit  point  aux  projets  despotiques  ,  à  la  do- 
mination entreprenante  de  ce  ministre.  M.  de  Cazes 
médita  donc  la  ruine  des  hommes  monarchiques. 
Il  lit  l'ordonnance  du  5  septembre.  Bientôt  cette 
mesure  extraordinaire  porta  ses  fruits  :  la  loi  des 
élections,  les  destitutions  et  la  désorganisation  du 
gouvernement  royal ,  rallumèrent  la  révolution 
dans  toutela  France,  et  l'Europe  s'en  montra  épou- 
vantée. MM.  de  Richelieu,  Laîné  et  Mole,  éclai- 
rés trop  tard  par  les  progrès  du  désordre,  tentèrent 
de  l'arrêter.  C'est  alors  que  M.  de  Cazes  se  ligi^i 
ouvertement  avec  la  faction  des  libéraux  pour 
renverser,  dans  ie  conseil  du  R.oi ,  ceux  qui  vou- 
loient  réparer  ie  mal  qu'ils  avoient  fait  :  il  fit  un 
ministère  tout  libéral,  et  dès  lors  l'administration 
fut  livrée  à  des  subalternes  entièrement  dévoués 
au  parti  révolutionnaire. 

Les  doctrines  pernicieuses  et  la  désorganisation 
n'eurent  plus  de  bornes  sous  un  tel  ministère.  Mais 
un  gouvernement  qui  viole  toutes  les  conditions 
de  son  existence;  qui  s'appuie  sur  des  fondemens 
contraires  à  son  institution  ;  qui  cherche  son  sou- 
tien dans  l'intérêt  mobile  de  l'industrie,  au  lieu 
de  le  fonder  sur  l'intérêtj^re  de  la  propriété  ;  qui 
foule  aux  pieds  les  services  qu'on  lui  a  rendus  pour 
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complaire  à  ses  ennemis;  qui  ne  prend  pour  i);is< 
âe  ses  lois  ni  la  religion,  ni  la  morale,  ni  la  jus- 
tice, un  tel  gouvernement  est  inévitablement  des- 
tiné'à  périr;  et  lorsqu'aprts  une  révolution  qui  a 
fortement  ébranlé  le  trône,  les  conseillers  du  prince 
sont  les  premiers  à  encourager  la  félonie,  l'intrigue 
et  la  révolte,  en  leur  prodiguant  les  récompenses 
destinées  à  la  fidélité  et  à  la  vertu,  ce  désordre  ex- 
trême est  le  signal  assuré  d'une  dissolution  pro- 
chaine :  voilà  les  causes  *jui  ont  amené  la  ruine  du 
dernier  ministère  !  mais  la  première  cause  de  cette 
ruine  du  ministère  n'est-elle  pas  dans  M.  de  Cazes, 
qui  l'avoit  formé  ?  L'immoralité  de  ses  principes 
politiques  avoit  donné  une  impulsion  funeste  à  la 
France,  le  génie  révolutionnaire  des  ministres  de 
son  choix  a  fécondé  l'esprit  révolutionnaire  de  nos 
provinces  ,  et  la  loi  des  élections  en  a  rapporté  des 
régicides  ! 

Ainsi  le  renvoi  successif  des  ministres  dévoués 
au  Roi ,  et  l'expulsion  violente  de  tous  les  hommes 
attachés  à  la  monarchie  ,  ont  amené  le  triomphe  des 
doctrines  et  des  hommes  de  la  révolution.  Mais 
lorsque  le  parti  révolutionnaire  ,  qu'il  a  lui-même 
fomenté  et  mis  en  lumière;  qu'il  a  fait  asseoir  et 
uominer  dans  les  conseils  du  R.oi ,  obéit  à  l'im- 
pulsion qu'il  avoit  donnée  ,  il  s'en  prend  à  ses 
propres  instrumens  des  effets  qu  il  en  devoit  at- 
tendre, il  leur  en  lait  un  crime ,  et  frappe  les  mi- 
nistres libéraux  comme  il  avoit  frappé  les  ministres 
monarchiques  ,  ne  laissant  d'autre  résultat  de  sa 
longue  influence  qu'une  vérité,  aujourd'hui  sen- 
tie par  tous  les  partis,  c'est  que  la  domination  d'un 
ambitieux  -ans  talent,  n'est  pas  moins  intolérable 
aux  hommes  de  la  révolution  qu'aux  défenseurs  de 
la  monarchie.  > 

Suit  que  M.  de  Cazes  sorte  de  dessous  le  voile 
dont  il  cherche  encore  à  envelopper  sa  marche, 
pour  revenir  aux  principes  monarchiques,  sans 
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lesquels  nous  n'aurons  plus  de  France,  soft  qu'il 
continue  à  s'enfoncer  dans  l'abîme  des  révolutions , 
il  n'est  plus  l'homme  qui  puisse  conduire  le  minis- 
tère dans  Tune  ou  l'autre  voie.  Devenu  suspect  à 
tous  les  partis,  il  est  lui-même  le  plus  grand  obs- 
tacle à  la  marche  du  gouvernement,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  deux  Chambres.  Ses  propositions  ne 
pouvant  être  reçues  qu'avec  une  excessive  défiance  , 
il  n'obtiendra  rien  dts  Chambres  sans  offrir  à  l'un 
ou  l'autre  parti,  qui  les  divise,  des  garanties,  sans 
lui  faire  des  concessions  précipitées,  dont  tout, 
autre  ministre  n'auroit  aucun  besoin  pour  assurer 
la  tranquillité  dujoyaume. 

La  séance  du  6 ,  où  il  s'est  agi  d'exclure  M.  Gré- 
goire de  la  Chambre,  a  offert  un  exemple  remar- 
quable de  la  fausse  position  du  ministère  actuel , 
et  du  peu  d'assurance  qu'il  a  dans  ses  principes  et 
dans  sa  propre  influence. 

C'est  la  nomination  du  régicide  quiavoit  amené 
la  nécessité  d'un  changement  de  ministère,  et  l'ex- 
clusion de  Grégoire,  comme  régicide,  importoit 
non  seulement  au  ministère  nouveau,  mais  a  la 
conservation  même  du  gouvernement  royal,  es- 
sentiellement attaqué  par  l'élection  de  l'Isère. 
Toute  la  question  de  la  légitimité ,  de  la  monar- 
chie et  du  ministère,  étoit  dans  le  maintien  du 
principe  fondamental  «  qu'un  assassin  du  Roi  de 
»  France  ne  peut  jamais  être  admis  à  concourir 
»  avec  le  Roi  à  donner  des  lois  aux  Français.  » 
Hé  bien,  le  ministère,  dirigé  par  M.  de  Cazës  ,  a. 
décliné  la  profession  d'une  maxime  si  essentielle  et 
si  importante!  il  n'a  point  osé  demander  l'expul- 
sion du  régicide,  à  cause  de  son  indignité,  et  le 
rapporteur  ministériel  du  cinquième  bureau  ne  l'a 
motivée  que  sur  l'irrégularité  de  son  élection.  Il  y 
a  plus;  le  président  du  ministère,  témoin  de  la 
lutte  violente  entre  les  jacobins,  qui  demandoient 
Grégoire,  et  les  rovalistes,  qui  s'efforçoient  d\  n 
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Sauver  l'outrage  au  Roi,  est  resté  spectateur  im- 
passible au  milieu  du  combat,  et  n'a  pas  dit  un 
mot,  en  faveur  de  son  maître,  dans  une  occasion 
si  décisive  1  en  sorte  que  les  révolutionnaires,  ras- 
surés par  ce  silence  effrayant  du  ministre,  ont  pu 
se  dire  plus  que  jamais  :  M.  DE  CAZES  EST  A  NOl  S  ! 

Ce  début  extraordinaire  du  nouveau  ministère, 
à  l'ouverture  de  la  Chambre,  aura  une  influence 
décisive  sur  la  session  qui  vient  de  commencer,  et 
semble  déjà  avoir  paralysé  les  efforts  que  tous  les 
hommes  éclairés  fie  l'assemblée  s'apprétoient  à  l'aire 
pour  raffermir  la  monarchie. 

Dans  l'état  actuel  delà  Chambre  des  Députés, 
et  lorsque  la  faction  des  libéraux  y  a  reçu  des  ren- 
forts si  nombreux,  par  les  dernières  élections,  la 
monarchie  n'auroil  pu  soutenir  la  lutte  qui  va 
s'ouvrir  entre  elle  et  la  révolution,  qu'autant  ({ne 
le  ministère  auroit,  par  un  plan  tixe  et  concerté, 
dans  l'intérêt  de  nos  institutions,  rallié  autour  du 
trône,  tous  les  membres  de  celte  assemblée,  qui 
sont  intéressés  à  le  défendre.  Le  centre  et  le  côté 
droit,  également  frappés  des  projets  menaçans  de 
leurs  ennemis,  étoieul  disposés  àsoutenirle  minis- 
tère ,  s'il  eût  marché  franchement  au  combat,  et 
s'il  se  fût  montré  décidé  à  arrêter  les  progrès  des 
révolutionnaires.  Mais  quand  ils  ont  vu  les  prépa- 
ratifs d'une  lutte  si  décisive  se  passer  en  pourpar- 
lers équivoques  ,  en  déclarations  contradictoires 
ou  perfides,  en  protestations  démenties  par  les 
faits-  quand  ils  ont  vu  le  principal  ministre  con- 
tinuer ses  intrigues  dans  le  camp  opposé,  ils  ont 
craint  de  nouvelles  trahisons,  et  la  partie  flottante 
du  centre  a  passé  à  l'ennemi.  La  désertion  publique 
de  MM.  Courvoisier,  Beugnot,  Collard,  et  autres 
chefs  ministériels,  est  un  signal  de  détection  qui 
laisse  le  ministère  sans  force,  pour  gouverner  la 
Chambre  des  Députés.  D'où  il  faut  conclure  que  si 
un  ministère  nouveau  ne  se  hâte  de  rat  tacher  au  go  u- 
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vernemenl  la  confiance  que  celui-ci  a  perdue-  si 
d'autres  ministres  ne  viennent  réunir  ce  que  M.  de 
Cazes  n'est  parvenu  à  diviser  que  par  un  effurt  ex- 
traordinaire de  son  génie,  et  s'ils  ne  réparent  le  mal 
qu'il  a  trouvéle  secret  de  faire  encore  depuis  quinze 
jours  ,  il  n'y  aura  plus  aucun  moyeu  légal  et  cons- 
titutionnel de  sauver  la  monarchie  :  il  ne  restera 
plus  que  la  ressource  des  coups  d'Etat  et  àcs  or- 
donnances! M.  de  Gazes  a-t-il  la  force  de  faire  des 
coups  d'Eiat  ?  est -il  capable  de  gouverner  la 
France  avec  des  ordonnances?  La  présomptueuse 
légèreté  qu'il  a  mise  à  nous  conduire  au  bord  de 
1  abîme  peut  îe  lui  faire  croire,  mais  la  France  qui 
çonnoîl  M.  de  Cazes  ,  sait  ce  que  deviendra  la  mo- 
narchie quand  nous  en  serons  aux  coups  d'Etat. 

A    D. 


Paris,  le  23  décembre  1819. 

Lorsqu'un  honorable  député  disoit  du  haut  de 
la  tribune,  dans  la  dernière  session,  qu'il  voyoit 
une  conspiration  conl  e  îe  trône;  que  cette  cons- 
piration éloit.  flagrante';  lorsqu'un  noble  pair, 
dont  le  génie  est  aussi  admiré  que  sa  politique  est 
respectée  en  Europe,  notoit,  trois  ans  d'avance, 
et  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  les  fautes  et  les 
intrigues  qui  dévoient  nous  amener  uriejfcl/p  san- 
glante de  la.  Convention ,  ceux  même  qui  avoient 
le  plus  d'intérêt  à  profiler  de  ces  averlissemëns les 
dédaignèrent,  aveuglés  par  la  plus  déplorable 
obstination  ,  et  semblables  à  ces  Troyens  qui 
sourioient  an  tableau  des  dangers  dont  ils  aîloient 
de\  enir  les  victimes. 

J ,a  marche  des  événêmens  n'a  que  trop  justifié 
la  prévoyance  et  les  pressciiliuiens  des  royalistes. 
L'ordonnance  du  5  septembre  aAoil  porté  le  pre- 
mier coup   à  la   monarchie ,   en  éloignant  d'elle 
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cette  Chambre  de  i8i5  qui  en  é toit  le  plus  ferme 
appui.  Dès  lors  tous  les  fonctionnaires  conscien- 
cieux et  fidèles  subirent  successivement  l'injustice 
du  ministère.  Le  zèle  à  remplir  ses  devoirs  et  à 
servir  la  légitimité  fut  puni  comme  un  crime; 
pour  colorer  la  plus  inique  des  réfactions,  les  mi- 
nistres eux  -  mêmes  inventèrent  ou  adoptèrent 
contre  les  serviteurs  les  plus  dévoués  des  dénomi- 
nations calomnieuses.  La  loi  des  élections  vint 
altérer  les  vrais  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique, et  introduire  dans  i'un  des  trois  pou- 
voirs législatifs  des  hommes  connus  par  leurs  par- 
jures, par  leur  haine  contre  les  Bourbons,  ou  par 
le  plus  affreux  de  tous  les  attentats.  Et,  comme  si 
la  loi  de  recrutement  n'eût  pas  été  une  assez  rude 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  on  y  ajouta  des 
dispositions  ministérielles  dont  le  but  étoit  de 
priver  de  leurs  grades  les  officiers  qui  avoient 
suivi  le  Roi ,  et  qui  n'avoient  jamais  combattu  que 
sous  l'étendard  des  lis.  L'âge  auquel  l'expérience 
n'exclut  ni  la  force ,  ni  la  vigueur,  devint  un  titre 
d'incapacité  pour  rendre  de  nouveaux  services. 
Enfin,  dans  un  pays  où  la  religion  catholique  est 
proclamée  par  la  Charte  la  religion  de  l'Etat,  il 
fallut  presque  faire  violence  à  la  loi  pour  qu'elle 
prononçât  les  mots  vagues  de  morale  publique  et 
religieuse. 

Osera-t-on  nous  dire  que  de  pareilles  mesures 
fussent  inspirées  pour  la  gloire  et  la  slabilité  du 
trône,  pour  l'exécution  franche  et  absolue  de  la 
Charte?  Les  faits  répondent,  et  viennent  en  foule 
démentir  les.  discours  fallacieux.  jNon  contens 
d'abreuver  d'outrages  les  hommes  qui  prêchent  la 
parole  de  Dieu  ,  les  enfans  de  la  moderne  philo- 
sophie les  accablent  de  calomnies  et  de  persécu- 
tions ;  on  soulève,  on  ameute  la  multitude,  et 
cette  rage  contre  de  nouveaux  apôtres  prouve 
*ssez  qu'on  ne  les  poursuit  que  parce  qu  ils  donnent 
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des  leçons  de  vertu  et  de  fidélité,  parce  que  la 
religion  fut  toujours  le  plus  solide  fondement  du 
trône  de  saint  Louis.  C'est  par  la  destruction  du 
culte  catholique  que  l'on  veut  préluder  au  ren- 
versement delà  légitimité.  Rien  n'arrête  l'audace 
des  novateurs   Ici,  dans  uu  article  aussi  coupable 
qu'indécent,  on  change  la  qualification  des  pro- 
priétés 5  on  appelle  biens  conquis  ceux  que  la  na- 
tion  française  s'est  appropriés,    dit-on,    comme 
une  foihle  indemnité   de  ses  sacrifices.    Sous  le 
gouvernement  du  Roi,  on  ose  traiter  de  nation 
étrangère,   de  nation  ennemie,  les  Français  qui 
l'ont  accompagné  dans  son  exil,  ou  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  sa  cause  5  on  parle  de  traités  faits 
avec  d'autres  nations  ennemies,  comme  si  ces  trai- 
tés n'avoient  pas  été  conclus  au  nom  et  par  les 
ordres  du  prince  légitime.  Et  comment  s'étonner 
dune    telle    impudence  ,    loi"squ'on   se    rappelle 
l'amnistie    accordée   aux    militaires    qui    avoient 
suivi  le  Roi  à  Gand ,   et  qui  n'avoient  pas  voulu 
passer  sous  les  drapeaux  de  l'usurpation  ?  Là  ,  c'est 
un  livre  sous  le  litre  de  la  Jîoyaulé  selon  les  Lois 
divines  révélées  ,  les  Lois  naturelles  et  la  Charte  , 
livre  incendiaire,  où  l'auteur  établit  pour  bases 
de  la  royauté  la  souveraineté  du  peuple,  l'insur- 
rection regardée  comme  le  plus  saint  des  devoirs, 
le  droit  de  changer  à  volonté  l'ordre  de  succes- 
sion ;  où  les  citovens  sont  investis  du  pouvoir  de 
nommer  aux   fonctions  municipales,    d'élire   les 
officiers  de  la  garde  nationale,  de  cette  garde  na- 
tionale qui   doit  être,  ajoule-t-il,  pour  la  nation 
un  moyen  d'Insurrection  légale,  régulière,  mé- 
thodique; où  enfin  il   propose  de  légitimer  l'in- 
surrection par  un  article  additionnel  à  la  Charte 
Selon  lui,    nous  sommes  en  république  ;   le  Roi 
n'est  qu'une  espère  de  commis  institué  pour  faire 
la  volonté  du  peuple  souverain,  son  maître. 

Et  nous  pourrions  ajouter  loi  à  des  protestations 
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hypocrites  de  respect  et  d'amour  pour  la  Charte  , 
quand  on  ne  balance  pointa  préférera  la  Charte 
elle-même  la  loi  des  élections  ;  quand,  sous  pré- 
texte de  pétition,  une  fraction  des  habitans  de 
Paris  se  permet  d'adresser  au  Roi  ers  étranges 
paroles  :  «  En  distinguant  la  garde  nationale 
»  des  citoyens  ,  Sa  Majesté  a  sans  doute  voulu 
»  dire  :  les  uns  défendront  la  constitution  par 
»  leurs  discours,  par  leurs  écrits  ;  les  autres  par 
»  leurs  armes.  Cette  phrase  a  tracé  notre  devoir 
»    et  le  vôtre.  » 

Ah!  si  la  Charte  compte  des  défenseurs  sincères, 
ce  n'est  que  parmi  les  royalistes,  qui  voient  en 
elle  une  ancre  de  salut,  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
abandonne  le  vaisseau  de  l'Etal  aux  hasards  d'urie 
mer  orageuse,  qui  n'ont  jamais  pensé  que  la  loi 
des  élections  iiïl  une  constitution;  qui  sauront 
concilier  à  la  fois  et  la  sainteté  du  serment,  et  lai 
plus  entière  confiance  dans  la  sagesse  du  souve- 
rain, et  un  attachement  sans  bornes  aux  Mais 
principes  de  la  monarchie. 

Après  nue  discussion  très-vive,  sur  laquelle 
nous  ne  ferons  point  de  réflexions  ^  puisqu'elle 
n'a  pas  été  publique,  la  Chambre  (hs  Députés  a 
présenté  son  adresse  au  Pioi.  Parmi  les  cent  tient-  - 
six  membres  qui  n'ont  pas  cru  devoir  retarder  plus 
long-temps  l'expression  de  leur  hommage  envers 
la  couronne,  il  en  est  beaucoup  que  n'ont  satis- 
fait ni  celte  pâle  copie  du  discours  du  Roi ,  ni  ce 
mot  àcfactiojis;  d'où  l'on  semble  inférer  qu'il  en 
existe  plus  d'une  en  France.  Nous  ne  connoissons 
qu'une  seule  faction  ,  divisée  (  n  plusieurs  partis  ; 
elle  ne  s'est  pas  moins  démasquée  par  ses  ceuvr<  s 
que  par  ses  écrits,  par  ses  provocations  contre 
l'autorité  que  par  ses  mensonges  contre  tous  les 
soutiens  de  la  royauté  légitime.  Cette  faction  pré- 
conise tous  les  actes  de  la  révolution;  elle  prête 
aux  royalistes  Us  plans  les  plus  absurdes.  «  Po.u» 
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/>  être  électeur  au  premier  degré,  il  faudra  avoir 
»  émigré  5  pour  l'être  au  second,  il  faudra  avoir 
;>  porté  les  armes  contre  la  patrie.  »  Elle  ne  se 
borne  pas  à  ers  outrageantes  et  ridicules  impu- 
tations :  dans  L excès  de  sa  démence,  elle  imprime 
que  la  monarchie  n'existe  plus,  et  que  la  république 
est  constituée-  clic  incorpore  dans  la  Charte  la 
fameuse  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ,  et 
la  substitue  au  préambule  de  la  Charte,  ouvrage 
du  Roi  lui-même  !  Faction  criminelle,  qui  ne  sait 
pas  déguiser  qu'elle  travaille  pour  une  usurpation 
nouvelle,  dont  les  complots  sont  trahis  par  les  plus 
atroces  caricatures!  Et  le  ministère  ne  trouve  pas, 
sans  doute,  que  le  mal  soit  assez  grand  pour  en 
arrêter  l'irruption  ! 

On  parle  d'une  faction  contre  le  peuple.  A  qui 
persuadera -t-on  que  ces  tribuns  d'un  nouveau 
genre  veuillent  réellement,  sincèrement  îaliberté, 
le  bonheur  du  peuple?  Ils  ont  eu  la  puissance, 
quel  bien  le  peuple  en a-t<il  retiré?  Ont-ils  améliore 
son  existence?  Lorsqu'ils  n'ont  plus  eu  de  nobles 
à  massacrer  ou  à  proscrire  ,  n'est-ce  pas  sur  le 
peuple  lui-même  qu  ils  ont  fait  descendre  la  faux 
révolutionnaire?  Vanteront-ils  comme  des  bien- 
faits de  leurs  vaines  et  cruelles  théories,  les  assi- 
gnais, le  maximum ,  les  réquisitions,  les  emprunts 
forcés  et  la  banqueroute  ?  Ces  fougueux  orateurs 
du  patriotisme  et  de  l'égalité,  qu'on  les  considère 
flans  leur  vie  privée,  dans  leurs  relations  domes- 
tiques :  maîtres  durs  et  hautains,  s'ils  déclament 
contre  l'orgueil  des  nobles,  c'est  que  leur  vanité 
ne  peut  souffrir  de  supériorité  ;  c'est  qu'ils  veulent 
être  les  seuls  nobles,  les  seuls  riches,  les  seuls 
puissans.  De  grands  propriétaires,  donnent-ils  du 
travail  aux  cultivateurs,  des  manufacturiers  in- 
dustrieux emploient -ils  beaucoup  de  bras,  des 
capitalistes  font -ils  prospérer  le  commerce  par 
leurs   consommations  :  voilà  ce  qui   importe   au 
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peuple-  voi!à  ce  qui  assure  le  bien-être  des  fa- 
milles 5  voilà  des  avantages  certains,  que  le  peuple 
I louve  sous  le  gouvernement  légitime.  Il  ne  doit 
\cs  attendre  ni  du  sophisme  de  la  souveraineté 
nationale,  ni  de  l'insurrection,  source  de  tous  les 
malheurs.,  ni  de  cette  égalité  chimérique,  qui  n'est 
qu'un  nivellement  abstrait,  absurde  et  impossible. 

Si  l'on  doit  croire  aux  bruits  que  l'ont  circuler 
des  personnes  qui  se  disent  bien  informées, le  mi- 
nistère est  dans  l'enfantement  de  ce  qu'on  appelle 
ses  lois  organiques,  ou  son  acte  additionnel.  Il 
faudroitles  connoître  pour  en  porter  un  jugement 
raisonnable  5  mais  l'expérience  que  nous  avons  des 
hommes  qui  préparent  de  tels  projets,  ne  nous 
permet  pas  de  douter  qu'ils  n'aient  pour  objet  la 
perpétuité  de  ce  pouvoir  ministériel  ,  dont  les 
conséquences  sont  si  déplorables. 

Certes,  si  l'on  eut  jamais  raison  de  craindre  les 
effets  d'un  pareil  svstème,  c'est  au  moment  où  la 
plus  funeste  inconséquence  menace  de  nouveau 
les  destinées  de  la  monarchie  5  où,  pour  assouvir 
une  ambition  individuelle  ,   tous  les  intérêts  de 
l'Etat  sont  compromis;  où  l'arbitraire  et  les  ca- 
prices se  jouent  impunément  de  tout  ce  que  les 
hommes  ont  déplus  sacré  5  où,  de  quelque  côté 
qu'on  tourne  les  yeux,  on  ne  voit  que  la  fidélité 
proscrite,  et  le  parjure   appelé  ,   accueilli  et  ré- 
compensé; où  tout  révèle  des  trahisons  méditées, 
souffertes,  et  peut-être  partagées.  Si  la  faction  ré- 
volutionnaire ne  dissimule  ni   ses   vœux,  ni  ses 
espérances,  sa  marche  du  moins  fait  connoître  son 
but,  et  l'on  peut  combattre  ses  efforts.  Mais  quel 
est  le  but  dune  conduite  tortueuse  ,  versatile  et 
capricieuse?  Quand  finiront  ces  oscillations  jour- 
nalières dans  les  mouvemens  de  la  machine  minis- 
térielle ?  Quand  nos  hommes  d'Etat  mettront-ils 
un  peu  de  franchise  dans  leurs  procédés  ?  En  re- 
produisant des  projets  qu'ils  ont  eux-mêmes  re- 
poussés ,  n'auraient -ils  voulu  qu'irriter  les  opi- 
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nions  divergentes,  et  les  armer  les  unes  contre  les 
-   autres ,  pour  recueillir  seuls  les  fruits  du  combat? 
Auroient-ils  prétendu  jeter  la  division  parmi  les 
royalistes  ?  Cette  combinaison  seroit  digne  de  leur 
machiavélisme  :  ils  n'en  recueilleront  que  la  honte, 
ou  la  France  monarchique  ,  la  France  des  Bour-* 
bons ,  est  perdue  sans  retour.  Oui ,  nous  osons  l'es- 
pérer encore,  la  Chambre  des  Pairs,  la  Chambre 
des  Députés  sauront  éviter  des  pièges  maladroi-ts. 
Sans  doute  il  n'est  pas  de  Français ,  ami  de  son 
pays,  éclairé  sur  les  vrais  intérêts  du  gouverne- 
ment ,  qui  n'appelle  de  tous  ses  vœux  une  loi  d'é- 
lections où    la    démocratie   ne    domine  pas    tout 
entière.  Mais  cette  loi.  nécessaire,  indispensable, 
de  qui  sera-t-ellc   l'ouvrage?  Quoi  !   ces   mêmes 
hommes  qui   ont  fait  rendre   l'ordonnance  du  5 
septembre,  qui ,  naguère  ,  traitoient  comme  si  fu- 
neste la  proposition  de  M.  Barthélémy,  ne  sentent 
pas  tout  ce  que  leur  position  a  d'inconvenant  et  de 
ridicule  !  Quoi  !  ilsoseroient  se  lancer  sur  l'abîme  , 
affronter  les  orages,  compromettre  le  monarque  et 
la  monarchie,  plutôt  que  décéder  à  d'autres  mains 
le  timon  de  l'Etat,  prêt  à  échapper  des  leurs,  plu- 
tôt que  de  mettre  en  d'autres  bouches  les  paroles 
de  salut  qu'ils  ne  peuvent  plus  prononcer   sans 
dérision  !  Etrange  et   inconcevable    opiniâtreté  ! 
Lorsque,  sous  le  dernier  gouvernement,  l'Angle- 
terre ouvrit' avec  la  France  des  négociations  pour 
la  paix,   un  grand   ministre,  qui  avoit  toujours 
manifesté  des  sentimens  contraires,  M.  Pitt,  se 
retira  du  conseil.  Il  y  rentra  quelque  temps  après , 
toujours  d  accord  atec  lui-même,  toujours  envi- 
ronné de  l'estime  et  de  la  confiance  générale,  cor- 
tège inséparable  de  la  grandeur  d'âme  et  de  la  force 
de  caractère. 

iSos  ministres  aiment  mieux  donner  d'autres 
•  xemples  5  ils  sortent  quelquefois  du  conseil ,  mais 
.sans  avoir  le  courage  de  se  retirer;  s'ils  y  rentrent, 
tout  ce  clés  circonstances  nouvelles,  esl-ce  la  voix 


(  6a8  ) 
publique,   est-ce   la  reconnoissance   de  services 
Tendus  qui  les  y  rappellent  ? 

La  Chambre  des  Députés  a  entendu,  dans  sa 
séance  d'hier,  nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  perception  des  six  douzièmes  provisoires. 
M.Ternaux  étoit  l'organe  de  La  commission,  dont 
la  majorité  avoii  pensé  d'abord  qu'il  convenoit  de 
n'accorder  que  trois  douzièmes.  Cependant,  sur 
l'observation  que  les  impôts  indirects  ne  rentre- 
joientpas  intégralement  dansle  courant  de  chaque 
mois,  la  commission  a  été  unanimement  d'avis  de 
proposer  le  vote  de  quatre  douzièmes.  Cette  pro- 
position donnera  lieu  à  une  discussion,  pour  la- 
quelle déjà  plusieurs  orateurs  sont  inscrits.  Si  , 
comme  on  peut  le  présumer,  la  chance  la  plus  fa- 
vorable au  ministère  est  le  succès  du  projet  de  la 
commission  ,  que  devient  donc  celle  majorité  de 
45  voix  dont  les  ministres  ont  paru  si  fiers  ?  iS'au- 
roil-on  pas  lieu  de  penser  que  cette  majorité  s'est 
montrée  dans  ce  sens,  que  les  uns  \ouloienl  com- 
mencerla  lutte  dès  la  réduction  de  l'adresse  auRoi, 
et  ils  étoient  91  ;  et  que  les  autres  .  au  nombre  de 
j36,  ont  jii <jé  convenable  de  la  différer  jusqu'à  la 
discussion  des  projets  de  loi  ?  Voilà  donc  oùabouti- 
roit  l'influence  de  JNi.le  président  du  conseil,  tandis 
qu'un  ministre  ;'û  inspirer  oit  de  la  confiance,  se- 
roit,  par  ce  calcul  même,  assure  d'une  majorité 
forte,  dont  la  prépondérance  s'accroîtroit  chaque 
jour,  etrendroit  certain  le  triomphe  de  la  légiti- 
mité sur  la  révolution.  T. 

On  metlra  définitivement  en  vente,  mercredi  29  décembre, 
chez  le  Normant ,  rue  de  Seine,  n°  S,  la  première  partie  des 
Mémoires  sur  l'Expédition  de  Quibemn  ,  annoncée  dans  la  62e 
Livraèon  du  Conservateur.  Brochure  in-8'J.  de  25o  pages ,  sur 
beau  papier  ;  prix  :  4  fi". ,  et  5  fr.  par  la  poste. 

Des  motifs  expose's  dans  un  avis  qui  termine  cette  première 
partie,  obligent  l'auteur  de  différer,  de  quelques  semaines,  la 
publication  du  reste  de  l'ouvrage. 

Le  public,  est  prévenu  que  le  produit  de  la  vente  de  ces 
^Mémoires  a  une  destination  de  bienfaisance,  indiquée  dans  la 
préface. 
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